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Admission  de  nouveaux  membres. 

Allocution  de  M.  lo  Président  :  Notice  sur  M.  Piaton ,  pré- 
sident d'honneur  de  la  Société. 

Aperçu  sur  les  travaux  économiques  inspirées  par  la  Société 
depuis  sa  dernière  session. 

Renouvellement  des  Membres  du  Bureau. 


La  Société  d'Economie  poliliquc  de  Lyon  a  tenu  .  le  W 
novembre,  sa  séance  d*ouvcrlurc  de  la  session  de  1879- 
1880. 

M.  Flotard  préside  ia  séance. 
L'ordre  du  jour  appelle  le  Rapport  do  M.  Dumont,  ques- 
teur, sur  la  situation  financière  de  ta  Société. 
Un  deuil  récent  n'a  pas  permis  à  M.  Dumont  de  se  rendre 

à  la  séance.  En  son  absence,   lecture   est  donnée   par 
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M.  RouGiER,  vice-président,  de  l'état  financier,  qui  a  été 
envoyé  par  M.  le  Questeur.  Il  en  résulte  que  les  recettes  se 
sont  élevées,  pour  l'exercice  1878-1879,  à  3,453  fr.  15  c. 
et  les  dépenses  à  3,225  fr.  90  c,  d'où  il  reste  en  caisse  un 
excédent  de  227  fr,  25  c. 

L'assemblée  ajourne  toute  observation  sur  cette  communi- 
cation ainsi  que  Texamen  du  budget  prévisionnel  des  dé- 
penses pour  l'année  1880,  à  une  séance  ultérieure,  où  l'on 
entendra  M.  Dumont. 

Ont  été  présentés  au  Bureau  et  sont  admis  comme  mem- 
bres de  la  Société  : 

MM.  AuDiBEHT,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

Fesghotte,  fabricant,  ancien  consul  d'Amérique,  rue 

Royale,  8. 
ToMii,  professeur  de  japonais  à  l'Ecole  de  commerce. 
Rey  (François),  chez  M.  Gabet,  agent  de  change. 
GiRODON,  ingénieur^  quai  de  Retz,  3. 
Bos,  rue  Vaubecour,  14. 
Vallin,  percepteur  à  Lyon. 
Frau  (Emile),  teneur  de  livres. 
Reynaud  (Bénédicte),  rue  Lafont,  6. 
Reynaud  (Auguste),  même  adresse. 

Sont  nommés  membres  correspondants  : 

MM.  Paul  Leroy-Beaulieu,  membre  de  l'Institut,  rédacteur 

en  chef  de  Y  Economiste  Français. 
Maurice  Blogk,  publiciste  à  Auteuil. 
Jules  Lefort,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  44, 

rue  Lafayette. 
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M.  Bekgb,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris^  rue  Maiher- 
bes,  n^  20. 

L'ordre  du  jour  énonce  une  allocution  d'ouverture  par 
M.  le  Président. 

M.  Flotahd  prend  la  parole  pour  rendre  hommage  à  la 
mémoire  de  M.  Piaton  (Pierre),  ancien  président  de  la  So- 
ciété d'Economie  politique,  l'un  de  ses  présidents  d'hon- 
neur. Il  s'exprime  en  ces  termes  : 

> 

Messieurs, 

«  Le  début  de  cette  session,  qui  est  la  quinzième  de  notre 
Société,  est  attristé  par  le  souvenir  de  la  perte  que  nous  avons 
faite.  Un  collègue  éminenl,  un  de  vos  anciens  présidents, 
M.  Piaton,  a  été  enlevé  prématurément,  par  une  cruelle  ma- 
ladie, à  sa  famille,  à  ses  amis,  aux  œuvres  nombreuses  aux- 
quelles il  prêtait  un  concours  efficace  et  dévoué. 

Des  voix  plus  autorisées  que  la  mienne  ont  rendu  ailleurs 
à  M.  Piaton  l'hommage  que  méritaient  ses  aptitudes  si  diver- 
ses, son  activité  infatigable  et,  par-dessus  tout,  son  caractère, 
son  amour  passionné  pour  tout  ce  qui  était  beau,  noble,  di- 
gne de  louanges. 

Une  main  amie  a  rassemblé  en  brochure  ces  derniers  et 
éloquents  témoignages,  échos  affaiblis  des  sympathies  que  lui 
ont  voué  tous  les  cœurs  qui  l'approchaient  ;  guirlande  pieuse 
et  funéraire  à  laquelle  notre  Société  voudrait  ajouter  sa  mo- 
deste fleur* 

Je  n'ai  à  parler  ici  de  M.  Piaton  que  dans  ses  rapports  avec 
notre  Société,  dont  il  a  été  l'un  des  fondateurs,  des  appuis 
les  plus  constants,  et  qu'enfin  il  a  présidée  pendant  plusieurs 
années. 
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Ainsi  limité,  le  terrain  sur  lequel  j'ai  à  me  mouvoir  serait 
des  plus  étroits  s'il  me  fallait  mesurer  le  mérite  de  notre 
collègue  et  ses  droits  â  notre  gratitude,  à  Télcnduc,  au  nom- 
bre de  ses  travaux  économiques. 

M.  Piaton,  en  effet,  n'a  que  bien  rarement  pris  part  à  nos 
discussions  ;  et  jamais,  je  le  dis  à  regret,  il  n'a  enrichi  nos 
annales,  par  un  de  ces  discours,  une  de  ces  dissertations 
dans  lesquels  il  excellait  et  que  nous  aurions  accueilli  avec 
tant  de  reconnaissance.  . 

Je  constate  le  fait,  Messieurs,  non  pour  en  faire  à  notre 
ami  un  reproche  posthume,  mais  pour  le  regretter  et  surtout 
pour  l'expliquer. 

Notre  honorable  ancien  président  était  accablé  de  travaux, 
d'occupations  de  tout  genre  ;  sa  compétence  en  tant  de  ma- 
tières diverses,  sa  capacité  générale  et  presque  universelle, 
sa  bonne  volonté  à  toute  épreuve  le  rendaient  l'objet  d'une 
foule  de  sollicitations  diverses,  d'appels  incessants  auxquels 
il  répondait  sans  compter  avec  ses  forces,  toutes  les  fois  que 
l'œuvre  en  faveur  de  laquelle  on  le  sollicitait  lui  semblait  sé- 
rieuse et  utile. 

Il  se  trouva  ainsi  fondateur,  membre,  administrateur,  se- 
crétaire,  directeur,  président  d'une  foule  de  sociétés^  de 
commissions,  de  conseils  dont  le  soin  aurait  absorbé  et  aude- 
là  son  temps  et  ses  forces,  s'il  n'avait  été  doué  d'une  activité 
prodigieuse  et  d'une  faculté  de  travail  vraiment  exlraordi* 
naire. 

Parmi  ces  œuvres  toutes  excellentes,  notre  collègue  sem- 
ble surtout  s'être  consacré  à  celles  qui  présentaient  un  but 
pratique,  réalisable  et  d'une  utilité  immédiate  pour  ses  conci- 
toyens. 
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M.  Piaton  savait  beaucoup,  il  était  savant  et  le  devenait 
chaque  jour  davantage,  puisque,  ainsi  que  l'a  remarqué  un 
de  SOS  biographes,  il  apprenait  encore  à  l'âge  ou  d'ordinaire 
on  ne  fait  plus  qu'oublier.  C'est  ainsi  qu'il  avait  appris  l'éco- 
nomie politique,  science  qui  n'était  officiellement  enseignée 
dans  aucune  chaire  soit  à  Paris,  soit  à  Lyon,  lorsque  M.  Pia- 
ton  faisait  ses  études. 

Mais,  dans  la  science,  ce  qu'il  appréciait  particulièrement 
c'était  moins  le  côté  purement  spéculatif  que  le  côté  utile  et 
pratique  :  l'agriculture,  les  arts  utiles  l'enseignement  profes- 
sionnel, l'Ecole  de  la  Marliuière,  l'Ecole  de  Médecine,  le  Con- 
seil d'hygiène  et  de  salubrité,  telles  sont  les  institutions  se 
rattachant  à  la  science  auxquelles  il  accordait  particulière- 
ment son  concours.  Le  génie  lyonnais  si  pur,  si  élevé,  mais 
d'un  mysticisme  si  exalté  chez  les  Ballanche,  les  Saint-Bonnet, 
sans  perdre,  chez  M.  Piaton,  son  élan  spiritualiste,  s'incli- 
nait cependant  vers  la  terre  et  devenait  directement  et  immé- 
diatement secourable  aux  humbles  mortels. 

L'économie  politique,  science  essentiellement  pratique  et 
dont  l'objet  propre  est  VUlililé,  devait  nécessairement  agréer 
à  M.  Piaton.  Mais,  d'un  autre  côlé,  dans  notre  domaine 
économique  lyonnais,  il  ne  trouvait  aucune  institution  locale, 
aucune  grande  école,  aucun  organisme  complexe  à  créer,  à 
diriger,  a  administrer. 

Notre  œuvre,  elle  est  toute  d'étude,  de  réflexion,  de  pa- 
role. Les  œuvres  économiques  à  accomplir  ne  sont  pas  de 
notre  ressort,  elles  dépendent  généralement  de  l'autorité  des 
chambres;  du  ministre,  du  gouvernement.  Nous  pouvons 
chercher  la  vérité,  la  dire,  conseiller,  instruire,  éclairer, 
mais  bieh  rarement  arriver  nous  même  à  l'application  de  nos 
idées. 
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L'activité  organisatrice  et  admislrative  de  M.  Platon  ne 
pouvait  donc  trouver  parmi  nous  un  champ  suffisant  pour 
s*exercer;  de  là  sans  doute  sa  tendance  à  s'effacer  parmi 
nous ,  tendance  fortifiée  encore  par  sa  modestie  naturelle, 
grâce  à  laquelle  il  se  trouvait  trop  souvent  porté  à  ne  pas  se 
rendre  justice  à  lui-même  et  à  s'abstenir  pour  laisser  la  place 
à  ses  collègues. 

Un  jour,  cependant,  cette  modestie  dut  se  faire  violence 
et  M.  Piaton  comprenant  qu'il  avait  un  service  à  nous  rendre 
dut  accepter  la  présidence  de  notre  Société,  vous  savez,  Mes- 
sieurs, dans  quelles  circonstances. 

C'était,  vous  vous  le  rappelez,  dans  un  de  ces  moments 
malheureusement  trop  fréquents  dans  nos  pays,  où  un  gou- 
vernement prend  soudain  la  place  d'un  autre,  avec  des  inten- 
tions excellentes,  sans  doute,  mais  surtout  avec  la  décision 
bien  arrêtée  de  brûler  tout  ce  que  son  prédécesseur  a  adoré 
et  d'adorer  tout  ce  qu'il  a  brûlé. 

En  outre  le  gouvernement  nouveau  qui  était,  en  somme,  un 
gouvernement  de  résistance,  s'était  malencontreusement 
donné  le  titre  de  gouvernement  de  combat  et  ce  titre  était 
bien  fait  pour  efirayer  les  gens  prudents  et  amis  de  la  paix. 

À  tort  ou  à  raison  ceux  de  nos  collègues  qui  administraient 
alors  la  Société  conçurent  pour  sa  sûreté,  certaines  appréhen- 
sions. L'innocuité  de  nos  discussions,  l'honorabilité  des 
membres  de  la  réunion,  le  caractère  même  et  la  position  de 
notre  excellent  président  M.  Valantin  ne  leur  semblèrent  pas 
des  garanties  suffisantes,  elles  songèrent  à  en  chercher  de 
nouvelles  et  c'est  alors  qu'elles  s'adressèrent  à  M.  Pialon,  le 
priant  de  vouloir  bien  couvrir  de  son  nom,  de  sa  respeclabi- 
lité,  de  sa  grande  position  d'homme  de  bien  notre  œuvre  que 
Ton  pouvait  croire  menacée. 
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Notre  honorable  collègue  comprenant  Timportance  que  pou- 
vait avoir  sa  décision  pour  une  cause  qu'il  appréciait,  n'hé- 
sita pas  à  accepter  la  présidence  qui  lui  était  offerte.  Cou- 
verts par  cette  égide  nous  étions  inviolables,  s'attaquer  à  nous, 
en  effet,  c'était  s'attaquer  au  président  de  la  Commission  des 
hospices,  du  Conseil  de  la  Martinière,  de  l'Ecole  centrale, 
du  directeur  de  la  Caisse  d'épargne,  au  secrétaire  de  la  So- 
ciété d'enseignement  professionnel,  au  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  à  l'officier  de  l'instruction  publique  et  par  dessus 
tout  à  l'homme  universellement  respecté  dont  le  nom  et  la  res* 
ponsabilité  ne  pouvaient  couvrir  que  des  choses  dignes  d'être 
respectées  ! 

En  cette  circonstance  M.  Piaton  a  donc  acquis  des  droits 
tout  particuliers  à  la  reconnaissance  de  nous  tous,  mais  ce 
titre  n  exista- t-il  pas  que  nous  devrions  encore  remercier 
notre  collègue  d'avoir  bien  voulu  s'asseoir  parmi  nous  et 
patroner  constamment  notre  Société. 

Si  jamais  quelqu'un  tentait  de  dénigrer  notre  œuvre,  d'en 
diminuer  le  mérite  et  l'importance,  nous  pourrions  lui  répon- 
dre, sans  chercher  d'autres  arguments,  en  mettant  sous  ses 
yeux  les  noms  des  hommes  instruits,  distingués,  éminênts, 
qui,  comme  M.  Piaton,  ont  bien  voulu  s'associer  à  nos  efforts 
et  nous  prêter  leur  concours.  L'énoncé  seul  de  ces  noms 
suffirait  pour  prouver  que  notre  Société  a  une  valeur  vérita- 
ble, qu'elle  est  sérieuse,  respectable  et  digne  de  toutes  les 
sympathies.  »  (Vifs  applaudissements.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  Rougier,  l'un  des  vrce-prési- 
dents,  pour  présenter  un  rapport  oral  sur  les  actes  et  les  tra- 
vaux de  la  Société  et  de  ses  membres,  depuis  la  clôture  de  sa 
dernière  session  jusqu'à  l'ouverture  de  sa  session  actuelle. 
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M.  RouGïER  expose  que  ce  serait  une  erreur  de  croire  que 
raclivilc  de  noire  Sociélc  et  de  ses  membres  se  limite  aux 
queslions  économiques  qu'elle  a  discutées  dans  sa  dernière 
session,  et  dont  le  compte-rendu  analytique,  suivant  l'u- 
sage, a  été  publié. 

Depuis  la  clôture  de  la  dernière  session  jusqu'à  ce  jour, 
do  avril  à  novembre  1S79,  il  y  a  des  actes  ou  des  publica- 
calions  d'un  grand  intérêt,  émanant  de  divers  membres  de  la 
Société  et  sous  son  inspiration  plus  ou  moins  directe,  11  eu 
doit  être  fait  mention  ici. 

Notre  Société  n'est  restée  ni  indifférente  ni  étrangère  aux 
débats  que  soulève  la  question  si  ardente  de  la  Jibertécom* 
merciale. 

Ses  traditions  lui  interdisant  toute  attitude  militante,  elle 
s'était  bornée,  dans  sa  séance  du  21  mars  dernier,  à  donner 
son  adhésion  aux  principes  et  aux  actes  de  Y  Association  pour 
la  défense  de  la  liberté  commerciale.  Mais  le  même  jour, 
plusieurs  de  ses  membres  s'étaient  réunis  pour  former  la 
base  d'un  Comité  Lyonnais  d'action. 

Ce  Comité,  complété  par  l'adhésion  d'un  nombre  considé- 
rable de  négociants  et  industriels  du  Rhône ,  ne  pouvait 
mieux  faire  que  de  placer  à  sa  tète  celui  de  nos  membres 
dont  le  nom  rappelle  le  mieux  les  traditions  de  la  liberté  com- 
merciale. 

Il  appartiendra,  sans  doute,  5  M.  Arlès-Dufour  de  ré- 
sumer et  analyser,  en  temps  et  lieu,  les  actes  du  Comité 
lyonnais.  Nous  devons  au  moins  mentionner  ici  les  réunions 
utiles  qu'il  a  provoquées,  et  la  sollicitude  si  éclairée  avec  la- 
quelle son  Président  a  su  faire  profiter  nos  intérêts  locaux  de 
la  présence  de  M.  Raoul-Duval,  l'éminent  conférencier, 
appelé  à  Saint  Etienne  par  le  commerce  stéphanois. 


Noire  Société  ne  peut  aussi  qu'applaudir  à  rinilialive  qui  a 
permis  à  plus  de  trois  mille  auditeurs  d'entendre  M.  Pascal, 
DuPRAT  réfuter  les  arguments  des  prolectionistes  et  d'obtenir 
à  runanimilc,  moins  trois  voix,  le  vote  de  vœux  importajits 
dout  il  faut  espérer  que  le  gouvernement  et  les  chambres  sau- 
ront s'inspirer  dans  l'intérêt  des  vrais  principes  économiques. 

Le  concours  du  Comité  Ivonnais  et  de  notre  Société  a  aussi 
permis  d'offrir,  au  nom  de  Tun  et  de  l'autre,  un  banquet  à 
Tun  des  apôtres  les  plus  anciens  et  les  plus  éloquents  de  la 
liberté  commerciale.  Nous  avons  en  ainsi  l'occasion  d'en- 
tendre M.  Jules  Simon  résumer  les  vraies  doctrines  du 
commerce  international  et  montrer  que  la  science  et  la  phi; 
losophie  sont  d'accord  avec  les  intérêts  que  nous  défen- 
dons. 

M.  Rougier  aborde  ensuite  l'examen  des  publications  éma- 
nant des  membres  de  la  Société,  il  les  <3xaminera.  dit-il,  par 
ordre  de  date. 

1**  L'élude  de  M.  Joseph  Carrbl  ,  sur  la  Filature  de 
colon  en  France  et  les  traités  de  commerce  (16  p.  in-8", 
Pitrat,  imprimeur,  mai  1879. )•  où  l'auteur  réfute  par  des 
calculs  d'une  admirable  précision  les  allégations-  audacieuses 
des  filaleurs  protectionnistes  ; 

2**  Un  nouveau  rapport  de  M.  Coint-Bavarot  sur  la 
création  de  Chambres  de  commerce  françaises  à  l'étranger 
(broch.  in  8.  —  Mougin-Rusand,  imprim.).  Cette  publication 
est  une  seconde  édition,  augmentée  et  complétée  par  de 
nouveaux  aperçus  d'un  précédent  travail  lu,  il  y  a  deux  ans, 
à  la  Société  d'Economie  politique ,  et  qui  avait  eu  l'honneur 
d'élre  reproduit  dans  un  grand  nombre  de  journaux.  Le  sujet 
qui  y  est  traité  a  d'autant  plus  d'actualité  qu'il  répond  à  un 
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vœu  exprimé  par  Y  Economiste  Français^  du  24  mai  dernier, 
à  l'occasion  d  une  lettre  adressée  an  gouvernement  par  la 
Chambre  de  commerce  française  à  Lima.  M.  Goint  Bavarot 
a  saisi»  avec  beaucoup  d'à-propos,  Toccasion  de  ramener 
l'attention  sur  une  question  d'un  haut  intérêt  pour  le  com* 
merce  international  :  —  Il  veut  bien  mettre  à  la  disposition 
de  la  Société  des  exemplaires  de  sa  publication  ; 

3""  Dans  une  étude  de  longue  haleine,  publiée  sous  ce 
litre  :  Réforme  de  la  loi  sur  les  partages ,  M.  Jules 
Rambaud,  dont  la  Société  a  apprécié ,  au  mois  de  janvier 
dernier»  les  communications  relatives  aux  réformes  proposées 
en  matière  d'Enregistrement,  a  traité,  au  point  de  vue  des 
intérêts  industriels,  agricoles  et  forestiers,  les  nombreuses  et 
difficiles  questions  que  fait  naître  le  système  successoral  de 
la  transmission  des  biens.  .11  a  signalé  et  discuté  toutes  les 
attaques  auxquelles  a  donné  lieu  le  Gode  civil  en  celte 
matière,  les  réformes  proposées  par  les  jurisconsultes  et  les 
économistes,  et  les  tempéraments  apportés  par  la  jurispru- 
dence. Ge  travail  contient  des  indications  précieuses,  des 
vues  intéressantes,  et  pourrait,  à  lui  seul,  défrayer  les  dis- 
cussions de  plusieurs  de  nos  séances. 

M.  RouGiER  énonce  qu'on  lui  indique  à  l'instant  une  étude 
de  l'un  des  membres  de  la  Société,  M.  Gharmetton,  sur 
les  Successions,  et  dont  le  caractère,  au  point  de  vue  écono- 
mique, se  rapproche  du  travail  de  M.  Jules  Rambaud  ; 

A^  Le  Travail  industriel  et  le  Travail  agricole  en 
France^  par  M.  Dugarre,  ancien  député;  discours  de 
réception  à  l'Académie  des  sciences,  belleslettres  et  arts  de 
Lyon  (Juillet  1879). 
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Dans  ce  travail  important,  Tauteur  démontre  que  les 
brillants  succès  de  Tindustrie  qui  occupe  8  ou  9  millions  de 
Français,  ont  trop  longtemps  absorbé  Tatlention  générale  et 
laissé  dans  Tombre  les  19  millions  d*agriculteurs  qui  consti- 
tuent, cependant,  son  grand  marché  consommateur;  —  sans 
doute ,  Tagriculture  a  ses  chercheurs  et  ses  maîtres  ;  —  les 
associations  diverses ,  les  Comices  ont  multiplié  leurs 
efforts  et  leur  action  n'a  pas  été  stérile  ;  il  faut  reconnaître 
que  le  rendement  moyen  du  blé  s'est  élevé  de  11  à  16  hec- 
tolitres par  hectare;  mais  ce  n'est  pas  assez.  Il  est,  en 
Hollande^  de  22,  et ,  en  Angleterre ,  de  24  hectolitres  par 
hectare. 

Les  statistiques  constatent  que  les  progrès  de  Tiadustrie 
ont  eu  pour  résultats  :  1^  une  production  plus  rapide  ;  2°  Ta- 
mélioration  des  produits  ;  2*"  la  baisse  des  prix  de  revient.  Il 
s'en  est  suivi  une  progression  du  mouvement  industriel  et 
commercial  de  5  à  6  Vo  W  ^^  depuis  1835. 

En  agriculture,  l'augmentation  ne  dépasse  pasl  Vo  par  an. 

Cette  disproportion  constitue  un  danger  imminent.  La 
France  peut  se  suffire  eu  vin  et  en  blé,  mais  elle  est  obligée 
de  demander  chaque  année  pour  80  ou  100  millions  d'animaux 
de  boucherie  et  de  chevaux  à  l'étranger;  —  l'insuffisance 
de  sa  production  annuelle  (en  soie,  laine Jin,  chanvre,  etc., 
etc.),  atteint  un  milliard  de  francs.  En  même  temps  elle  souf- 
fre d'une  augmentation  croissante  de  ses  frais  généraux.  Les 
salaires,  les  frais  de  nourriture  des  travailleurs  agricoles  s'é- 
lèvent, et  les  bras  deviennent  rares,  par  suite  du  mouvement 
d'émigration  de  l'ouvrier  rural  vers  les  villes.  En  fin  de 
compte,  les  agriculteurs  se  plaignent  de  vendre  leurs  pro- 
duits à  des  prix  peu  rémunérateurs  à  raison  de  leurs  frais 
croissants. 
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Quels  remèdes  y  a-l-il  à  un  Ici  état  de  choses  ?  M.  Du- 
carre  écarlc  Tidée  qui  séduit  beaucoup  de  gens  d'obtenir  une 
hausse  factice  à  l'aide  de  taxes  protectrices  à  la  frontière. 

Il  faut  chercher  les  remèdes  aux  souffrances  de  Tagricul- 
lure  dans  Torganisation  d'un  enseignement  agricole  sérieux, 
susceptible  d'inculquer  aux  jeunes  gens  le  goût  des  travaux 
agricoles,  qui  tend  à  se  perdre.  Une  science  rationnelle  agri- 
cole peut  seule  avoir  raison  des  méthodes  routinières,  et  relc* 
ver  les  38  millions  d'heclares qui,  sur  44  millions  d'hectares 
cultivés  sont  encore  attardés  dans  des  errements  tradition- 
nels et  surannés.  Par  ce  moyen  seulement,  on  arrêtera  l'émi- 
gration des  ouvriers  agricoles.  L'intérêt  général  du  pays  ré- 
clame des  réformes  et  des  efforts  en  ce  sens,  car  «  il  n'y  a 
pas  de  nation  prospère,  sans  agriculture  florissante.  j> 

On  voit,  dit  M.  Rougier,  par  cette  courte  analyse,  que  le 
travail  de  M.  Ducarre  est  une  œuvre  magistrale  ; 

5<*  La  Socité  d'Economie  politique  apprendra  avec  un  vif 
intérêt  que  Tun  de  ses  membres,  M.  Saint-Girons,  a  obtenu 
le  premier  prix  dans  le  concours  ouvert  par  l'Académie  des 
sciences  morales  tt  politiques  sur  cet  important  sujet  :  De  la 
séparation  des  pouvoirs.  Le  mémoire  couronné  n'a  pas  en- 
core été  publié,  il  sera  lu  plus  lard  avec  un  vif  intérêt; 

6^  Il  faut  mentionner  enfin  le  Bullelin  des  soies  et  soieries^ 
revue  hebdomadaire,  publiée  sous  la  direction  d'un  des  mem- 
bres de  la  Société,  M.  Marius  Morand  qui  y  a  écrit  un  nombre 
d'articles  économiques  difficile  à  énumérer.  Peut-être  faut- 
il  mentionner  spécialement  le  plus  récent  qui  traite  de  la 
question  si  actuelle  de  l'admission  temporaire  des  filés  de 
laine. 
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La  même  revue  a  public  aussi  divers  autres  articles  fort 
remarquables  dus  à  des  membres  de  la  Société  dont  nous 
croyons  devoir  respecter  l'anonyme . 

M.  Rougierfait  ensuite  allusion  à  des  travaux  d'un  autre 
ordre  ;  aux  actes  officiels  de  la  chambre  de  commerce,  que 
Ton  ne  peut  sans  doute  considérer  comme  inspirés  par  notre 
Société,  mais  dans  lesquels  elle  retrouve  les  principes  écono- 
miques qui  ont  été  formulés  dans  ses  séances. 

En  dernier  lieu,  la  Société  a  pu  récemmeni,  dans  un 
document  officiel  d'une  autre  nature,  trouver  avec  la  signa- 
turc  et  sous  l'autorité  d'un  de  ses  membres  les  plus  compé- 
tants  M.  Àynard,  l'exposition  de  principes  économiques  con- 
cernant les  emprunts  à  lots  et  les  méthodes  qui  s'offrent  aux 
villes  qui  veulent  opérer  la  conversion  de  leurs  dettes.  Il  y  a 
dans  ce  document  des  considérations  doctrinales  auxquelles 
la  compétence  de  son  auteur  donne  une  valeur  exception- 
nelle. 

11  faut,  enfin,  mentionner  les  résultats  des  concours  ou- 
verts sous  les  auspices  et  par  les  libéralités  de  la  Société 
d'Economie  politique. 

Le  concours  auquel  ont  pris  part  les  auditeurs  du  cours 
d'Economie  politique  de  la  Société  d'enseignement  profes- 
sionnel, avait  pour  objet  cette  question  :  Le  rôle  du  capital 
et  du  travail  dans  les  diverses  formes  du  contrat  de 
Société.  Le  premier  prix  a  été  décerné  à  M.  Genton,  com- 
mis d'agent  de  change  ;  le  deuxième  prix,  ex  œrjuo,  à  M. 
Violet,  tisseur,  et  à  M.  Bertrand,  employé  de  commerce. 

Le  concours  ouvert  entre  les  auditeurs  du  cours  d'Econo- 
mie politique  professé  à  la  Faculté  de  droit  a  eu  pour  sujet  > 
Les  Emprunts  d'Etat.  Le  premier  prix  (médaille  d'argent  et 
livres),  a  été  décerné  à  M.  Peiron  (Alfred),  étudiant,  mem- 
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bre  de  la  Société  d'Economie  politique,  le  deuxième  prix 
(médaille  de  bronze  et  livres),  à  M.  Chardiny  (Louis), 
étudiant. 

Le  rapport  officiel  présenté  dans  la  séance  solennelle  de 
rentrée  des  Facultés,  fera  connaître  l'appréciation  du  jury  sur 
les  mémoires  très  remarquables  des  jeunes  lauréats.  La  par- 
tie spéciale  de  ce  rapport  sera  ultérieurement  communiquée, 
suivant  Tusage,  à  la  Société  d*Economie  politique. 

M.  Rougier  termine  cette  intéressante  revue  des  travaux 
inspirés  ou  récompensés  par  la  Société,  en  montrant  qu^elle 
rayonne  dans  notre  ville,  et  qu'elle  agit  utilement,  même  en 
dehors  de  ses  sessions.  Il  nous  appartient  à  tous,  dit-il  d'é- 
tendre son  influence  et  ses  moyens  d'action  par  le  recrute- 
ment de  nouveaux  membres,  et  un  nouveau  zèle  dans  Tétude 
des  questions  dont  l'importance  actuelle  sollicitent  le  plus 
directement  notre  attenlion.  (Applaudissements.) 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  des  membres  du 
bureau  pour  Tannée  1880. 

Il  est  procédé  au  scrutin,  qui  donne  les  résultats  suivants  : 

Président  :  M.  Flotard  ; 

Vice-présidents  :  MM.  Aynard,  Isaac  père,  Lilienthal, 
Rougier  ; 

Secrétaires  :  MM.  Bérard,  Joseph  Carrel,  Isaac  fils,  Tes- 
tenoire  et  Vauthier  (1)  ; 

Questeur  :  M.  Dumont; 

Questeur-adjoint  :  M.  Bourgeois. 

(i)  Dans  une  séance  ultérieure,  M.  J.  Carrel  non  acceptant 
a  été  remplacé  comme  secrétaire  par  M.  Barbezat. 
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M.  Fiotard,  président,  déclare  le  nouveau  bureau  installé. 

Il  invite  M.  Rougier  a  donner  lecture  d*un  certain  nombre 
de  questions  économiques  intéressantes,  qui  ont  appelé  l'at- 
tention du  bureau,  et  parmi  lesquelles  les  membres  de  la 
Société  pourraient  trouver  des  sujets  à  traiter  dans  les  pro- 
chaines séances. 

M.  Cuissard,  sollicité  par  M.  le  président,  s'engage  â  trai- 
ter dans  une  séance  ultérieure  la  question  des  caisses  d'épar- 
gne scolaires. 

m 

M.  Humbert  propose  une  étude  générale  sur  les  réformes 
possibles  en  matière  d'impôt.  Cette  étude  serait  confiée  à  une 
commission  spéciale. 

M.  le  Président  fait  observer  que  le  plus  sûr  moyen  d'a- 
journer un  travail  est  de  le  confier  à  une  commission.  Néan- 
moins, deux  membres,  MM.  Garraud  et  Bcrard  sont  invités 
à  s'adjoindre  à  M.  Humbert  pour  traiter  avec  lui  la  question 
proposée. 

A  dix  heures  et  demie  la  séance  est  levée  ;  trente-quatre 
membres  étaient  présents. 


Le  secrétaire  : 
A.  Mârchegay. 
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M.  Brémond  sur  le  concours  ouvert  par  la  Société. 

En  l'absence  de  M.  Flotard  ,  M.  Rougier  ,  Tun  des 
vice-présidents,  ouvre  la  séance  à  huit  heures  et  demie. 

Il  présente  à  la  Société  plusieurs  nouveaux  membres  : 

MM.  Vigne  (Henri),  directeur  de  la  Compagnie  le  GreshatUy 

présenté  par  MM.  Bourgeois  et  Mougin-Rusand. 
.MoNiN  (Ulysse),  négociant,  présenté  par  MM.  Bourgeois 

et  Mougin-Rusand. 
Ghevillard  (Edmond),  négociant,  présenté  par  MM. 

Clarion  et  Bourgeois. 
Coint-Bavarot  (Marius),  présenté  par  MM.  Isaac  et 

Goint-Bavarot  père. 

M.  le  Président  fait  part  à  la  réunion  de  plusieurs  lettres  : 

MM.  Leroy-Bcauiieu,  Berge,  Jules  Leforl  et  Maurice  Block 
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remercient  la  Société  de  les  avoir  nommés  membres  corres- 
pondants; M.  J.  Garrel;  élu  secrétaire,  déclare  ne  pouvoir 
accepter  ces  fonctions. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  question  sui* 
vante:  Les  admissions  temporaires;  caractère  et  consi-- 
quenc^  du  décret  du  6  septembre  1879. 

M.  Sévène,  rapporteur,  a  la  parole.  Il  s'exprime  à  peu 
près  en  ces  termes  : 

La  question  des  admissions  temporaires  a  été  traitée  plu- 
sieurs fois  dans  nos  réunions.  Mais  ce  qui  lui  donne  un 
attrait  nouveau,  c'est  le  décret  du  6  septembre  dernier. 
Avant  de  l'aborder,  nous  devons  rappeler  les  principes  qui 
régissent  la  matière  et  faire  l'historique  de'  la  question  depuis 
1860. 

L'admission  temporaire  consiste  à  introduire  en  franchise 
dans  un  pays  une  marchandise  quelconque,  sans  payer  aucun 
droit,  à  condition  de  la  réexporter  au  bout  d'un  certain  temps. 

En  France,  c'est  un  décret  du  pouvoir  exécutif  qui  la 
consacre  au  profil  de  telle  industrie  ou  de  tel  industriel  ;  elle 
n'existe  donc  qu'à  Tétat  d'exception  et  de  privilège. 

Elle  procède  selon  deux  moyens  :  Videntique  et  Véqui- 
valent.  Le  premier,  sous  certaines  réserves,  cependant,  est 
dans  l'application  à  l'abri  des  critiques  ;  mais ,  pour  le 
second;  il  n'en  est  pas  de  même;  il  a  été  l'objet  d'attaques 
nombreuses.  On  entre,  en  effet,  un  produit  que  l'on  fait  sortir 
sous  une  autre  forme ,  ce  qui  facilite  la  fraude.  Gomme 
exemple  du  régime  d'identique,  nous  pouvons  citer  les  tissus 
suisses  qui,  avant  1870,  venaient,  après  avoir  reçu  l'estam- 
pille de  la  douane ,  se  faire  imprimer  en  Alsace ,  pour 
retourner,  sans  autre  modification,  dans  leur  pays  d'origine, 
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oa  être  livrés  au  marché  internatioDaK  Pour  le  ré^me  de 
Téquivaient,  nous  pouvons  citer  ce  qui  s'est  passé  à  propos 
de  la  métallurgie  '  les  fers  entrant  à  l'état  brut  pouvaient  être 
réexportés  sous  forme  de  machines,  au  moyen  des  acquits- 
à-caution. 

Mais,  cette  faculté  donna  naissance  à  un  trafic  particulier, 
grâce  auquel,  un  industriel  exportateur  vendait  à  un  autre  né- 
gociant le  pouvoir  d'introduire  en  franchise  une  marchandise 
qui  restait  réellement  dans  le  pays. 

C'était  ce  que  faisaient  les  métallurgistes  de  la  Loire  qui 
passaient  leurs  acquits-à-caulion  aux  négociants  du  Nord  :  le 
fer  s'il  avait  été  effectivement  importé  par  les  premiers,  en 
raison  des  frais  de  transport,  n'eût  pu  supporter  la  réexporta- 
lion.  Le  jsystème  de  l'équivalent  a  encore  été  employé  pour 
les  blés  destinés  à  ressortir  sous  forme  de  farine  :  pour  cela, 
on  avait  divisé  le  pays  en  zones  :  et  les  blés  entrant  par  telle 
porte  ne  pouvaient  sortir  avec  le  privilège  des  acquits-à  caution 
que  par  un  autre  point  déterminé  de  la  même  zone.  La  raffinerie 
jOuit  également  de  l'admission  temporaire  avecle  régime  de  l'é- 
quivalent pour  l'exportation  du  sucre.  Le  système  en  lui-même 
a  été  très  critiqué  à  cause  de  ces  ventes  d'acquits-à-caution. 
Les  industriels  protectionnistes  s'en  sont  plaint  amèrement . 
selon  eux,  l'admission  temporaire  agissant  dans  le  sens  de 
l'abaissement  des  droits  les  privait  d'une  partie  des  avantages 
que  leur  attribuait  noire  législation  douanière. 

Sur  la  question  théorique,  les  économistes  ne  sont  pas 
d'accord.  Au  conseil  supérieur  du  commerce,  des  libre- 
échangistes  résolus  ont  critiqué  l'admission  temporaire.  M 
d'Eichtal  en  a  toujours  été  l'adversaire.  M.  Amé,  le  direc- 
teur général  des  douanes,  est  du  même  avis  ;  il  repousse  sur- 
tout le  principe  de  l'équivalent. 
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Dans  le  sens  contraire,  hors  du  conseil  supérieur»  M-  le 
comte  de  Bulha val,  ce  libre-échangisle  absolu,  a  approuvé  le 
principe  de  Tadoiission  temporaire  et  a  donné  raison  à  la 
Chambre  de  commerce  de  Lyon,  qui  Ta  toujours  défendu. 
Pour  celle-ci,  c*est  moins  un  but  définilif  5  atteindre,  qu'un 
moyen  de  cmriger  la  rigueur  des  droits ,  elle  a  toujours  sou- 
tenu qu'il  fallait  réclamer  l'admission  temporaire ,  quand 
on  ne  pouvait  atténuer  autrement  un  tarif  trop  élevé.  En 
réalité,  il  faut  le  reconnaître,  l'admission  temporaire  tend  à 
abaisser  les  droits  ;  elle  permet  par  conséquent  à  nos  indus- 
triels de  se  livrer  à  Texporlaliou  et  de  soutenir  la  concurrence 
des  marchés  étrangers. 

Le  décret  relatif  à  la  question  le  plus  contesté  a  été  celui 
qui  favorisait  l'impression  des  tissus  étrangers  en  Alsace.  La 
Société  d'Economie  politique  de  Lyon  et  la  Chambre  de  com- 
merce s'en  occupèrent  à  différentes  reprises  (1).  Ce  décret 
fut  retiré,  en  1870,  par  M.  Buffet,  lors  de  son  avènement  au 
ministère  des  finances  ;  il  se  souvint  qu'il  était  Vosgien  et  il 
voulut  donner  cette  satisfaction  aux  industriels  de  son  pays. 
Le  premier  décret  avait  favorisé  beaucoup  l'industrie  de 
Mulhouse,  qui  était  une  des  gloires  de  la  France  ;  ce  privi- 
lège, dont  Ta  privé  M.  Buffet,  ne  lui  a  jamais  été  rendu. 

La  même  question  a  été  étudiée,  à  propos  de  la  métallur- 
gie, au  sein  du  conseil  supérieur  du  commerce,  à  une  époque 
où  libre-échangistes  et  protectionnistes  y  étaient  en  nombre 
égal,  et  fit  l'objet  d'une  discussion  approfondie.  Cette  as- 
semblée a  condamné  le  système  de  l'équivalent,  et,  pour  le 


(1)  Voyez  notamment  un  rapport  de  M.  Rougier,  è  la  séance  de 
la  Société  d'Economie  politique  du  16  févrer  1877. — Compte- 
rendu  analytique  de  1877,  p.  73. 
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fer,  on  a  corrigé ,  le  défaut  de  ce  régime  par  le  transfert  à 
Tusine,  malgré  les  protestations  des  métallurgistes  de  la 
Loire.  M.  Amé  et  M.  d'Eichlal  affirment  que  ce  système  faussé 
les  conditions  naturelles  de  la  production  et  dénature  les  ef- 
fets de  notre  régime  économique  :  si  on  introduit,  par  exem- 
ple, dans  le  Nord  des  fers  belges,  avec  le  bénéfice  de  Tad- 
mission  temporaire,  à  cause  du  prix  du  transport  qui  vien- 
drait les  grever;  au  lieu  d'aller  dans  le  bassin  de  la  Loire,  ils 
restent  dans  celui  de  la  Meuse,  au  grand  mécontentement 
des  producteurs  de  celte  région. 

On  a  souvent  protesté  contre  celte  faculté  laissée  au  pou- 
voir exécutif  de  régler  seul  et  arbitrairement  l'admission  tem- 
poraire, et  on  a  adressé  des  questionnaires  aux  chambres  de 
commerce  pour  savoir  quel  était  leur  avis  sur  ce  point.  La 
Chambre  de  commerce  de  Lyon  affirme  que  l'admission  tem- 
poraire doit  être  le  droit  commun  et  doit  s'appliquer  très  lar- 
gement. Un  de  nos  négociants  de  Lyon,  M.  Guinet,  prési- 
dent de  la  Chambre  syndicale  de  la  Fabrique,  voudrait  que 
Tapplication  en  fût  réservée  au  pouvoir  législatif;  mais  il  y  a 
de  grandes  difficultés  à  cela  ;  il  vaudrait  peut  être  mieux  que 
le  législateur  en  déterminât  le  principe  et  déléguât  seule- 
ment au  pouvoir  exécutif  le  droit  d'en  surveiller  l'application 
suivant  la  nécessité  de  chaque  industrie  à  tel  ou  tel  cas. 

L'admission  temporaire  des  filés  a  été  réclamée  avec  éner- 
gie par  Lyon,  Saint-Etienne,  Tarare  (avant  que  la  Chambre 
de  commerce  de  cette  ville  ne  devînt  protectionniste),  et  par 
Calais  pour  son  industrie  des  tulles  et  des  broderies.  Le  con- 
seil supérieur  Ta  admise,  en  principe,  et  a  renvoyé  l'étude  de 
la  question  au  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 
qui,  depuis  1876,  n'a  pas  rnrore  trouvé  de  procodé  pratique 
pour  la  résoudre. 
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Dans  notre  industrie  de  la  soierie,  on  ne  peut  guère  user 
que  du  régime  de  Téquivalent  ;  or,  il  est  difficile  de  recon- 
naître des  fils  de  colon,  avec  leur  numéro  et  leur  nationalité, 
dans  une  étefle  mélangée.  Il  y  a  là  une  difficulté  réelle  et 
une  mauvaise  volonté  de  la  part  du  gouvernement . 

Or,  la  quantité  de  tissus  mélangés  fabriqués  à  Lyon  aug- 
mente sans  cesse  et  rapidement  :  notre  fabrique  consommait 
pour  huit  ou  dix  millions  de  coton  il  y  a  trois  ans,  aujourd'hui 
on  en  compte  pour  vingt-cinq  ou  trente  millions  ;  on  évalue 
de  cent  à  cent  vingt  millions  la  production  de  ses  tissus  mé- 
langés. 

Le  décret  du  6  septembre  1879  est  né  d'une  demande 
adressée,  il  y  a  un  an,  par  les  apprèteurs  lyonnais,  dans  le 
but  d'obtenir  T introduction  en  franchise  des  tissus  de  soie 
mélangés  de  coton  ou  d'autres  textiles,  le  coton  dominant  — 
notre  législation  accorde  déjà  l'entrée  libre  de  ceux  où  la 
soie  domine.  —  Notre  Chambre  de  commerce  avait  approuvé 
la  pétition. 

Le  gouvernement  l'a  examinée  :  le  conseil  consultatif  l'a 
repoussée  une  première  fois,  en  raison  des  dispositions  du 
décret  Buffet,  toujours  en  vigueur. 

Après  une  nouvelle  étude,  le  gouvernement  donna  raison 
aux  apprèteurs.  Mais,  sans  prendre  Tavis  de  la  Chambre  de 
commerce,  il  a  ajouté  à  la  faculté  d'imprimer,  celle  de  tein- 
dre ces  étoffes  admises  temporairement.  A  l'étonnement  gé- 
néral, parut  le  décret  du  6  septembre. 

Nos  fabricants  ont  fait  observer  qu'il  était  nuisible  à  leurs 
intérêts.  Ce  décret  donne,  en  effet,  un  avantage  à  leurs  con- 
currents étrangers,  qui  ont  le  coton  à  meilleur  marché  — 
en  Suisse  et  en  Allemagne  (surtout  avant  les  réformes  finan- 
cières de  M.  de  Bismarck),  les  droits  sur  le  coton  sont  très 
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faibles  ;  en  France,  au  contraire,  ils  varient  de  10  à  25  O/o* 
—  Si  on  permet  anx  fabricants  étrangers,  comme  le  fait  le  • 
décret,  d'envoyer  à  Lyon  leurs  tissus  pour  y  recevoir  un 
complément  de  main-d'œuvre  donné  par  Tbabileté  de  nos 
teinturiers  et  apprèteurs,  nos  fabricants  sont  dans  une  situa- 
tion évidente  d'infériorité. 

L'opération  de  la  teinture  soulève  de  délicates  questions 
au  point  de  vue  de  la  concurrence  étrangère.  Pour  la  soie 
pnre,  son  entrée  en  France  pour  venir  s  y  faire  teindre,  a 
été  acceptée  comme  une  des  conséquences  naturelle  du  libre* 
échange;  mais  pour  le  coton,  il  n'en  est  pas  de  même,  il  est 
plus  cher  en  France  qu'à  l'étranger  :  en  outre,  à  Lyon,  il 
forme  la  base  d'une  industrie  nouvelle,  celle,  des  tissus  teints 
en  pièces.  Nos  fabricants,  en  raison  de  la  différence  des 
droits,  veulent  empêcher  les  étoffes  étrangères  de  venir  à 
Lyon,  emprunter  cette  main-d'œuvre  essentiellement  fran- 
çaise. —  Effectivement,  le  talent  de  nos  teinturiers  leur  fait 
honneur  et  ne  saurait  être  contesté.  Devant  le  comité  consulta- 
tif, M.  Chevreuil,  son  président,  un  de  nos  chimistes  les  plus 
distingués,  interrogeait  avec  intérêt  l'un  des  déposants,  sur  les 
procédés  suivis  par  nos  teinturiers  et  rendait  hommage  à  leur 
supériorité,  Dans  quelle  mesure  les  fabricants  lyonnais  peu- 
vent-ils asservir  à  leurs  intérêts,  et  en  quelque  sorte  confis- 
quer à  leur  profit  le  génie  industriel  de  nos  teinturiers?  Ceux- 
ci,  ainsi  que  les  apprèteurs,  déclarent  qu'ils  ne  doivent  pas  se 
sacrifier  aux  fabricants,  ils  veulent  exploiter  leur  supériorité 
sur  tous  les  marchés  du  monde. 

A  cela  les  fabricants  répondent  :  «.  On  vous  a  accordé  un 
privilège  :  on  doit  aussi  nous  accorder  un  droit  corrélatif  :  ou 
bien  la  franchise  des  colons  filés,  ou  bien  leur  admission 
temporaire^  et  dans  l'ordre  dçs  faits  Tadmission  temporaire  des 
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filés  devait  précéder  celui  des  tissus  ;  en  conséquence,  nou^ 
déclarons  le  décret  du  6  septembre  inopportun  et  prématuré. 
II  fallait  commencer  par  abaisser  les  droits  sur  les  filés  de 
coton.  Le  décret  nous  enlève  une  supériorité  :  donnez -nous 
l'admission  temporaire  des  fils  de  coton,  cela  rétablira  l'équi- 
libre avec  nos  concurrents  étrangers.  » 

La  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  s'est  associée,  dans  une 
certaine  mesure  à  ces  plaintes  et  les  à  transmises  au  gouver- 
nement ;  mais  ne  voulant  pas  rompre  avec  sa  politique  tra- 
ditionnelle, au  lieu  de  réclamer  le  reirait  du  décret,  elle  a  de- 
mandé avec  énergie  l'admission  temporaire  des  fils  de  coton. 
Pour  lui  donner  satisfaction,  le  gouvernement  eût  eu  à  lutter 
contre  les  cotonniers  du  Nord  ;  mais  le  plus  grand  obstacle 
cstilansle  manque  d'étude  et  les  difficultés  d'application. 
Aussi,  avant  de  prendre  une  résolution,  le  ministre  a-t  il 
voulu  mettre  la  Chambre  de  commerce  en  demeure  de  se 
prononcer  sur  le  retrait  pur  et  simple  ou  le  maintien  du  dé- 
cret. —  Notre  Chambre  n'a  pu  que  confirmer  ses  observa- 
tions et  rester  sur  le  terrain  où  elle  s'était  placée  dès  Torigine. 

L'union,  espérons-le,  se  fera  à  Lyon ,  dit  en  terminant  le 
rapporteur,  nous  resterons  tous  fidèles  à  la  liberté,  qui  est 
la  vérité  économique  et  qui  a  toujours  été  le  drapeau  de  noire 
commerce.  (Applaudissements.) 

M.  RouGïERj  président,  au  nom  de  la  Société,  remercie 
M.  Sévène  du  rapport  que  l'on  vient  d'entendre  et  déclare  la 
discussion  ouverle. 

M.  Ogier  félicite  M.  Sévène  de  son  impartialité.  Le  régime . 
de  l'admission  temporaire  est  un  régime  de  privilège  ;  c'tîst 
pour  cela  qu'il  le  combat.  Le  décret  du  6  septembre  a  été  fa- 
tal pour  nos  fabricants  :  ils  sont  dans  un  état  d'infériorité 
vis-à-vis  des  étrangers  pour  les  étoffes  mélangées  ;  ils  échap- 
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pent  à  la  crise  et  peuvent  lutter  grâce  à  leur  habileté  et  à  celle 
des  teinturiers  ;  le  décret  leur  enlève  celte  supériorilé.  Les 
teinturiers  doivent  en  partie  leur  habileté  au  concours  des 
fabricants,  qui  les  ont  aidé  et  favorisé  ;  combien  deJeurs  tis- 
sus ils  ont  abiméspour  en  arriver  là  où  ils  en  sont  aujourd'hui? 
Cependant  ces  tissus,  les  fabricants  les  ont  payés.  Tous  les 
avantages,  à  cette  heure,  ne  doivent  pas  être  pour  les  seuls 
cinturiers.  Nul  ne  soutient  le  décret  ;  mais  les  uns  veulent 
Tabolir  de  suite,  lesautres  plus  tard. 

M.RouGiER  répond  que  les  leinlurierset  appréleurs  doivent 
approuver  ce  décret,  car  il  favorise  le  travail  national  avec 
l'argent  deséirangers.  Il  est  juste  au  point  de  vue  de  la  théo- 
rie pure,  mais  il  lèse  certains  intérêts,  en  ouvrant  la  porte  à 
des  produits  étrangers  qui  nous  font  concurrence,  Les  difticul- 
tés  viennent  de  nos  cotonniers,  qui  veulent  faire  maintenir 
des  droits  élevés.  Le  rcraède  au  décret  du  6  septembre  esl 
dans  l'admission  temporaire  des  fils  de  coton  ,  cela  donnerait 
satisfaction  à  nos  fabricants  ;  mais  il  y  a  de  grandes  difficul- 
tés à  Tapplicalion  de  ce  régime.  En  1878,  la  Chambre  syn- 
dicale de  St-Etienne  a  proposé  divers  moyens  pour  recon- 
naître les  fils  de  coton  dans  les  étoffes  et  notamment  Templol 
de  la  micrométrique  Saladin.  C'est  dans  ce  sens  que  doivent 
être  dirigées  les  recherches.  Il  faut  pouvoir  s'assurer  de  la 
sincérité  de  la  réexportation,  et  dès  lors  les  filateurs  n'auront 
plus  à  se  plaindre. 

M.  Permezel.  —  Au  point  de  vue  théorique,  les  fabricants 
sont  partisans  de  l'admission  temporaire  ;  mais  à  raison  des 
difficultés  pratiques  ils  n'ont  pas  l'espoir  de  l'obtenir  pour 
eux  de  longtemps,  et,  comme  ils  veulent  être  sur  un  pied 
d'égalité  avec  les  apprêteurs  et  les^einturiers,  ils  demandent 
qu'on  suspende  les  privilèges  à  eux  accordés  par  le  tlccret. 
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M.  Joseph  GiLLET.  --  Avant  de  demander  Tadmission  tem- 
poraire, lesteintariers  et  les  apprètears  avaient  reçu  la  propo- 
sition de  constroire  des  manufactures  à  l'étranger  ;  ils  ont 
préféré  l'admission  temporaire,  qui  facilite  le  travail  national, 
si  on  retire  le  décret,  ils  accepteront  les  propositions  des 
étrangers. 

M.  Ogier.  —  Il  est  difficile  de  transporter  une  industrie 
dans  un  autre  pays  ;  souvent,  nous  avons  vu  de  tels  essais 
échouer.  Une  puissante  maison  étrangère  Ta  essayé  :  elle  y  a 
renoncé. 

M.  GiLLET.  -~  Les  teinturiers  et  les  apprèteurs  ont  préféré 
l'admission  temporaire  ;  mais  ils  ont  de  bonnes  raisons  pour 
croire  que  les  propositions  à  eux  faites  soat  sérieuses. 

M,  Ogier  —  Le  même  danger  existe  pour  les  fabricants; 
ils  iront  tisser  à  l'étranger. 

M.  RouGrER,  président.  —  Alors  faisons  entrer  les  ma- 
tières premières  pour  tout  concilier. 

M.  Ogier.  —  L'admission  temporaire  ne  doit  être  deman- 
dée qu'au  défaut  de  la  liberté.  C'est  elle  qui  serait  la  meil- 
leure solution. 

M.  LiLiENTHÂL.  —  La  discussion  anégligé  la  théorie.  Une 
divergence  s'est  produite  parmi  nous  à  propos  du  décret  du  6 
septembre  :  c'est  cela  qui  est  le  plus  fâcheux;  car  il  en  est  qui 
ont  abandonné  les  principes  libéraux.  Depuis  1860,  et  même 
avant,  tous,  sur  notre  place,  nous  sommes  arrivés  à  noire 
but  en  défendant  la  liberté;  pour  la  soierie,  nous  avons  brisé 
tous  les  obstacles  prolecteurs.  Gela  a  donné  de  grands  avan- 
tages à  notre  fabrique  ;  stimulée  par  la  lutte,  elle  a  triomphé 
partout,  en  Angleterre,  e»  Amérique.  Elle  est  sortie  victo- 
rieuse d'une  situation  difficile  due  aux  mauvaises  récoltes, 
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aax  crises  allemande  et  américaine,  bien  que  la  mode  ait 
abandonné  son  article  de  fonds. 

Pour  la  soie  mélangée,  comme  pour  la  soie  pure,  il  faut  la 
liberté  ;  les  tissus  mélangés  sont  de  mince  importance  :  ils 
ont  eu  le  tort  de  nuire  aux  principes.  Ils  mettent  nos  auxi- 
liaires dans  une  meilleure  situation  que  nous:  peut-on  leur 
enlever  ce  privilège,  qui  leur  permet  d*user  de  tous  les  mar- 
chés? En  parlant  de  protection,  on  néglige  le  consommateur  : 
nous  ne  pouvons  pas  demander  le  retrait  du  décret,  parce 
qu'il  nous  empêche  d'exploiter  seuls,  comme  autrefois,  le  ta- 
lent de  nos  teinturiers  et  de  nos  apprêteurs.  Ce  décret  est  un 
pas  vers  la  liberté,  U  ne  faut  donc  pas  y  toucher  ;  ceux  qui 
en  soufirent  momentanément  doivent  s'en  souvenir  ;  ils  doi- 
vent penser  au&si  qu'il  leur  permettra  d'obtenir  également 
pour  eux  l'admission  temporaire.  Ils  ont  tort  de  vouloir  con- 
fisquer à  leur  profit  une  branche  du  travail  national. 

Pour  M.  Ogier^  le  décret  crée  un  privilège  :  il  n'est  donc 
pas  libéral. 

M.  DuGARRB,  dont  Tintervention  dans  la  question  a  été 
sollicitée,  trouve  que  la  discussion  a  trop  déserté  la  théorie 
pour  tomber  dans  les  faits  ;  c*est  là  un  des  inconvénients  des 
questions  qui  mettent  en  jeu  des  intérêts  contraires. 

M.  RoUGiBR,  président.  —  On  demande  une  discussion 
théorique,  on  a  raison  ;  mais  ici  nous  paraissons  tous  d'ac- 
cord sur  les  principes  que  soulève  la  question  ;  tous  nous 
reconnaissons  que  la  liberté  commerciale  profiterait  aux  inté- 
rêts engagés.  La  difficulté  ne  nait  qu'à  raison  du  privilège 
obtenu  par  les  filateurs.  La  protection  qui  leur  est  accordée 
justifie  les  admissions  temporaires  accordées  par  le  décret.  Là 
où  on  a  tort  théoriquement,  c'est  quand  on  affirme  que  l'ad- 
mission temporaire  constitue  un  privilège  ;  elle  n'est  qu'un 
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palliatif  qui  permet  d'attendre  la  liberté;  Tadmission  tempo- 
raire en  est  en  quelque  sorte  le  régime  précurseur.  Il  faut  en 
user  le  plus  possible,  sans  nuire  aux  intérêts  divers  ;  car  plus 
on  en  usera,  plus  Ton  se  rapprochera  de  Tidéal,  qui  est  la 
liberté  de  l'échange. 

M.  Ogier.  —  Une  liberté  tronquée  n'est  pas  une  liberté. 
La  liberté  il  la  faut  pour  tous,  le  décret  ne  Taccorde  qu'à 
quelques-uns. 

M.  MoYRET  affirme  que  nos  teinturiers  et  nos  apprèteurs 
peuvent  lutter  contre  ceux  de  l'étranger  ;  mais  le  décret  du 
6  septembre  leur  ouvre  de  nouveaux  débouchés  dont  ils  ne 
peuvent  se  déposséder. 

M.  LiLiENTHAL.  —  Si  OU  refuse  la  liberté  à  l'un  parce  que 
l'autre  ne  l'a  pas,  on  ne  marchera  jamais.  Les  admissions 
temporaires  sont  un  trompe-l'œil  des  droits  protecteurs  :  on 
on  use  avec  fruit,  depuis  1860.  C'est  une  faute  de  lactique 
de  les  combattre  en  principe.  Un  ministre  protectionniste 
n'eût  pas  signé  le  décrel,  il  a  été  fait  par  un  libéral  ;  ses 
troupes  ne  doivent  donc  pas  tirer  sur  lui.  Il  faut  affronter 
quelque  temps  les  inconvénients  du  décret;  il  faut  nous  en 
servir  pour  obtenir  son  extension  et  noti  attaquer  le  ministre 
libre-échangiste  et  le  forcera  revenir  en  arrière.  Il  faut  nous 
unir  pour  défendre  la  liberté  ;  là,  comme  en  politique,  il  fqut 
être  opportuniste. 

M.  Permezel  déclare  que  les  intérêts  des  fabricants  et 
des  teinturiers  sont  connexes  ;  on  a  sacrifié  les  premiers  aux 
seconds  au  profit  de  leurs  concurrents  étrangers. 

M.  Uolgier.  —  Vous  demandez  votre  part  de  liberté; 
l'admission  temporaire  des  fils  de  colon,  vous  avez  raison, 
c'est  le  moyen  de  condilier  tous  les  intérêts  lyonnais,  c'est 
à  ce  but  que  doivent  tendre  tous  les  efforts. 
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La  discussion  étant  close,  M*  le  Président  fait  observer  que 
rheure  est  trop  avancée  pour  donner  connaissance  du  rapport 
que  M.  Brémond,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  a  été  chargé 
de  présenter  sur  le  concours  ouvert  entre  les  étudiants  qui 
suivent  le  cours  d*Economie  politique,  et  dont  les  récompen- 
ses consistant  en  médailles  et  en  volumes  sont  décernées  par 
la  Société  d'Econonmie  politique. 

Un  extrait  de  ce  rapport  sera  imprimé  à  la  suite  du  compte- 
rendu  de  la  présente  séance. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  '1;2.  42  membres  étaient 
présents. 

L'un  (les  Secrétaires, 

Alexandre  Bérârd. 


Extrait  du  rapport  lu  à  la  Séance  solennelle  de  rentrée 
des  Facultés,  par  M.  Brémondy  professeur  à  la  Faculté 
de  Droit  de  Lyon,  sur  les  différents  Concours  ouverts 
dans  cette  Faculté  : 

«  La  Faculté  de  droit  ne  se  contente  pas  de  proclamer, 
chaque  année,  les  noms  de  ses  lauréats  ;  elle  donne  encore 
les  motifs  de  ses  jugements;  indiquant  les  mérites  des 
compositions  couronnées,  les  défaillances  de  celles  qui 
n'ont  pas  été  jugées  dignes  de  distinction.  Il  n'est  pas 
besoin  de  faire  ressortir  rulilité  de  ces  comptes-rendus 
annuels,  où  nos  candidats  trouvent  tout  à  la  fois  la  récom- 
pense de  leur  travail ,  un  encouragement  et  des  conseils 
pour  l'avenir 

c  Nous  avons,  dans  notre  Faculté,  deux  catégories  de 
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concours  :  les  uns  s'adressent  à  nos  étudiants  seuls  ;  les 
autres  admettent  des  étrangers,  c'est-à-dire  des  jeunes 
gens  qui  n'ont  pas  pris  des  inscriptions  régulières.  Ces 
derniers  concours,  qu'on  ne  rencontre,  croyons-nous, 
dans  aucune  autre  Faculté  de  droit,  sont  le  concours 
d'économie  politique  et  le  concours  de  législation  notariale 
et  d'enregistrement.  Us  s'adressent  à  tous  ceux  qui  ont 
suivi  l'enseignement  auquel  ils  correspondent. 

«  La  qualité  d'étudiant  n'est  pas  nécessaire  ;  elle  n'est 
pas  cependant  un  motif  d'exclusion ,  et ,  en  fait ,  nos 
étudiants  de  licence  ne  se  sont  pas  tenus  à  l'écart.  » 


CONCOURS   d'économie  POLITIQUE 

«  Nous  devons  ce  concours  à  la  Société  d'Économie 
politique  de  Lyon,  qui  a  voulu  favoriser  la  propagation  des 
études  qui  lui  sont  chères.  Voilà  trois  ans  déjà  que  ce 
concours  existe  dans  notre  ville,  et,  chaque  année  ^  il  a 
fait  naître  des  travaux  remarquables. 

M.  le  rapporteur  entrant  ici  dans  des  détails  adminis- 
tratifs explique  que  l'enseignement  de  l'Economie  politique 
dans  les  Facultés  de  droit,  a  pour  sanction  un  examen  dont 
l'époque  se  trouve  mal  placée  au  point  de  vue  des  diverses 
études  et  des  épreuves  auxquelles  sont  assujétis  les  étu- 
diants. La  nécessité  de  préparer  et  de  subir  un  examen 
de  droit  civil  et  de  procédure  à  la  fin  de  l'année  pendant 
laquelle  est  enseignée  l'Economie  politique  détourne  né- 
cessairement du  concours  ouvert  sur  cette  matière  plu- 
sieurs  des  sujets  les  plus  remarquables. 

M.  le  rapporteur  fait  connaître  que  néanmoins  M.  Alfred 
Peibon  et  M  Louis  Ghardiny,  les  deux  candidats,  entre 
lesquels  la  Faculté  a  partagé  le  prix  d'Economie  poli- 
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tique,  ont  présenté  chacun  un  travail  d'une  grande  va* 
leur. 
M.  le  rapporteur  continue  en  ces  termes  : 
«  Le  sujet  du  concours  était  :  Les  emprunts  d'Etat  : 
c  Les  candidats  ont  suivi  le  même  ordre  dans  leurs  dé- 
veloppements; mais  tout  d'abord  on  aperçoit  la  différence 
de  leur  nature.  M.  Peibon  procède  méthodiquement  à 
rétablissement  du  cadre  qu'il  va  remplir,  et,  les  décisions 
nettes  et  précises  facilitant  singulièrement  la  lecture  de 
son  œuvre,  on  le  suit  sans  peine  et  sans  effort.  M.  Char- 
DiNY  est  beaucoup  plus  irrégulier  dans  son  allure;  il 
ne  trace  pas  son' plan  à  l'avance,  ce  qui  est  regrettable 
pour  le  lecteur,  qui  parfois  perd  de  vue  la  série  des  déve- 
loppements, et  regrettable  pour  Chardiny  lui-même,  qui 
gagnerait  certainement  à  s'enfermer  dans  les  limites  de 
divisions  bien  marquées  à  l'avance. 

((  Lés  deux  concurrents  débutent  par  des  généralités  sur 
('emprunt  qu'ils  comparent  à  l'impôt.  Us  apprécient  les 
moyens  auxquels  les  Etats  ont  recours  pour  se  procurer 
des  ressources,  et  rencontrent  sur  ce  terrain  les  partisans 
de  l'emprunt,  qui  enseigne  qu'un  Etat  ne  peut  s'appauvrir 
en  empruntant.  On  sait  que  ce  fut  la  théorie  dominante 
parmi  les  philosophes  et  les  économistes  du  xvni«,  et  que 
même,  de  nos  jours,  cette  théorie  absolue  a  encore  des  par- 
tisans. Elle  est  combattue  par  nos  candidats  qui  font  re- 
marquer avec  raison  que  l'emprunt  présente  un  grand 
danger  :  C'est  que  l'Etat  qui  le  contracte  n'en  sent  pas 
actuellement  le  poids  et  peut  alors  être  tenté  d'en  abuser, 
rejetant  sur  les  générations  futures  des  charges  écra- 
santes. 

«  L'emprunt  est  cependant  légitime  dans  certaines  cir- 
constances, et  alors  il  faut  rechercher  comment  on  peut 
l'opérer.  Les  deux  candidats  examinent  les  diverses  sortes 
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d'emprunt  :  M.  Chardiny,  avec  une  abondance  un  peu  ir- 
réguiière,  M.|Peiron  avec  plus  de  méthode,  mais  quelque- 
fois trop  de  concision. 

«  L'emprunt  contracté,  l'Etat  devient  débiteur.  Les  det- 
tes d'Etat  ont  des  origines  et  des  organisations  diverses. 
Les  questions  théoriques  qu'elles  soulèvent  sont  mieux  ex- 
posées parM.PEiRON,  qui  montre,  plus  nettement  que  son 
concurrent,  comment  la  dette  consolidée,  la  dette  flot- 
tante et  la  dette  viagère  se  rattachent  au  principe  de  l'em- 
prunt perpétuel  ou  de  l'emprunt  temporaire.  Mais  M.  Char- 
diny reprend  l'avantage  dans  les  développements  histori- 
ques, où  il  est  tout  à  la  fois  plus  complet  -et  plus  clair  que 
M.  Peiron  ;  notamment  il  est  tout-à-fait  remarquable 
lorsqu'il  explique  le  rôle  que  jouaient,  dans  le  mécanisme 
de  la  dette  flottante,  les  obligations  des  receveurs  géné- 
raux sous  le  Consulat  et  le  premier  Empire,  et  les  bons 
du  Trésor^sous  la  Restauration, 

«  Malheureusement,  à  propos  des  dettes  de  la  France, 
M.  Chardiny  se  laisse  entraîner  à  une  de  ces  digressions 
que  je  lui  reprochais  plus  haut.  Il  s'agit  du  rachat  des 
chemins  de  fer  par  l'Etat.  —  Après  avoir  fait  le  compte 
des  charges  qui  grèvent  notre  budget,  le  candidat  se 
demande  si  c'est  bien  le  cas,  pour  un  Etat,  dont  les 
dépenses  anuuelles  excèdent  deux  milliards  700  millions, 
d'entreprendre  des  travaux  publics  considérables  et  d'o- 
pérer le  rachat  des  lignes  de  chemins  de  fer  au  prix  de 
leur  construction.  Sans  doute,  cette  question  est  très  inté- 
ressante ;  elle  est  sérieusement  discutée  ;  l'aperçu  qui 
nous  est  donné  sur  le  budget  français  est  hardi  et  exact 
dans  son  ensemble  ;  les  erreurs  sur  quelques  détails  sont 
peu  importantes.  Mais  tout  cela  est  en  dehors  du  sujet, 
et,  défaut  plus  grave,  M.  Chardiny  n'a  pas  su  se  main- 
tenir sur  le  terrain  purement  économique  ;  il  glisse  dans 
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la  politique  militante  et  se  livre  à  des  prédictions  qui  pour- 
raient peut-être  se  réaliser,  mais  qui  seraient  mieux  à  leur 
place  sous  la  plume  d'un  publiciste  que  dans  une  compo- 
sition scientifique. 

((  La  dette  née,  il  faut  s'occuper  de  Téteindre.Les  Etats 
ont  à  leur  disposition  deux  procédés  pour  se  libérer  : 
l'amortissement  et  la  conversion. 

«  Les  deux  mémoires  sont  très  complets  sur  l'amortis- 
sement. Nous  y  trouvons,  non-seulement  des  considéra- 
tions théoriques,  mais  aussi  des  renseignements  historiques 
sur  l'application  de  ce  procédé  en  France  et  en  Angleterre. 
Les  candidats  ont  encore  jeté  un  coup  d'œil  sur  quelques 
pays  voisins,  tels  que  la  Hollande,  la  Belgique,  le  Dane- 
mark. 

€  Sur  l'étude  de  la  conversion,  nous  avons  quelques 
critiques  à  faire. 

c  Et,  d'abord,  une  observation  qui  s'adresse  aux  deux 
candidats.  S'occupant  de  la  conversion  faite  en  1825  par 
M.  de  Villèle,  ils  n'ont  pas  assez  mis  en  relief  le  caractère 
facultatif  que  revêtit  cette  opération. 

€  C'est  là  une  défaillance  commune  ;  mais  il  y  a  dans 
chaque  composition  des  omissions  particulières.  Ainsi  M. 
PciRON  ne  nous  parle  pas  des  conversions  faites  en  Angle- 
terre de  18i2  et  1814  ;  il  y  avait  là  un  important  aperçu 
que  n'a  pas  laissé  échapper  M.  Chardiny.  A  son  tour, 
celui-ci  oublie  les  conversions  faites  par  les  Etats-Unis 
d'Amérique  pour  transformer  les  emprunts  contractés 
pendant  la  guerre  de  sécession.  Ces  omissions  se  com- 
pensent et  nous  ne  pouvons  trouver  en  elles  une  cause  de 
supériorité  pour  l'un  ou  pour  l'autre  des  candidats. 

€  On  peut  encore  reprocher  à  M.  Pëiron  un  autre  ou- 
bli. Il  n'a  pas  assez  indiqué  le  caractère  de  la  conversion 
faite  en  1862  par  M.  Fould.  Ce  ne  fût  pas  là  une^  conver- 
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sion  ayant  pour  but  de  diminuer  les  charges  du  Trésor  pu- 
blic, mais  un  simple  expédient  financier  qui  procura  quel, 
ques  ressources  nouvelles  au  gouvernement.  M.  Ghardiny 
a  bien  compris  et  mis  en  lumière  ce  côté  de  l'opération,  et 
c'était  là  un  avantage  sérieux. 

«  Mais  il  ne  le  conserve  pas  longtemps.  En  effet,,  à  pro- 
pos de  remprunt  contracté  en  4871  par  le  gouvernement 
de  la  défense  nationale  et  connu  sous  le  nom  d'emprunt 
Morgan,  il  se  laisse  aller  à  des  appréciations  qui  ne  sont 
pas  sans  esprit,  mais  qui,  se  rapportant  à  des  hommes 
politiques,  sont  tout  à  fait  déplacées.  Quelques  lignes  plus 
loin,  nous  rencontrons  la  même  absence  de  tact  dans  la 
discussion  de  l'opportunité  d'une  conversion  actuelle.  On 
sait  que  cette  question  est  entrée  dans  le  domaine  de  la  po- 
lémique; elle  a  été  discutée  au  moins  sommairement  par 
les  pouvoirs  de  l'Etat  ;  il  fallait  donc  montrer  une  grande 
réserve  et  se  maintenir  fermement  sur  le  terrain  scientifi- 
que. C'est  ainsi  quo  M.  Peiron  l'a  compris  et  la  discussion 
n'y  a  certes  rien  perdu ,  mais  M.  Chardinv  n'a  pas  su 
résistera  l'attrait  delà  politique  et  son  travail  en  souffre. 

«  J'ai  continué  jusqu'au  bout  ce  parrallèlè  entre  les 
deux  compositions  pour  montrer  combien  peu  considéra- 
ble est  récart  qui  les  sépare.  On  peut  juger  aussi  du  soin, 
de  la  minutie  même  avec  lesquels  les  deux  mémoires  ont 
été  examinés  et  comparés.  En  somme,  ils  sont  excellents 
et  font  preuve  d'un  réel  savoir  chez  leurs  auteurs. 

«  M.  Ghardiny  se  fait  remarquer  par  son  heureuse  mé- 
moire ;  il  y  a  dans  son  manuscrit  tant  de  noms,  de  dates 
et  de  chiffres,  qu'on  se  demande  avec  un  étonnement  mêlé 
d'envie  comment  il  a  pu  les  reproduire  avec  tant  de  pré- 
cision. Gela  démontre  un  travail  considérable;  la  Faculté 
a  pu  constater  que  le  candidat  ne  se  contentait  pas  des 
notes  qu'il  avait  pu  prendra  au  cours;  curieux  des  ques- 
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tions  économiques^  il  se  tient  au  courant  des  écrits  des 
économistes  contemporains.  D'ailleurs,  sa  composition 
n'est  pas  faite  seulement  de  souvenirs.  Aux  principes  et 
déductions  de  la  science  orthodoxe,  il  ajoute  ses  réflexions 
personnelles,  ses  appréciations  originales,  souvent  justes, 
quelquefois^  il  est  vrai,  un  peu  aventurées.  Son  travail  est 
riche  en  développements  et  en  observations  intéressan- 
tes,  et,  à  ce  point  de  vue,  plus  complet  que  celui  de 
M.  Peiron. 

«  Mais  voici  Técueil  :  à  vouloir  multiplier  les  détails  et 
les  notions  historiques,  on  risque  de  ne  pas  faire  une  place 
suffisante  à  la  partie  générale  ;  on  s'expose  à  ne  pas  clas^- 
ser  les  matières  avec  suffisamment  de  méthode  ;  on  se 
laisse  entraîner  à  des  digressions  inutiles,  à  des  observa- 
tions déplacées  sur  les  hommes  et  sur  les  questions  politi- 
ques. Joignez  à  cela  une  tendance  à  se  servir  d'un  style 
trop  familier;  et  vous  comprendrez  la  décision  de  la  Fa- 
culté. Ce  sont  là  des  défauts  dont  M.  Chârdiny  pourra 
facilement  se  corriger;  un  peu  d'attention  y  suffira. 

((  Le  travail  de  M.  Peiron  est  moins  abondant,  plus 
modeste,  mais  écrit  d'une  main  plus  ferme.  Sa  méthode 
est  exacte  ;  la  doctrine  est  correcte,  et  n'était  un  excès 
de  sobriété,  nous  n'aurions  aucune  critique  générale  à 
faire.  Si  M.  PEmoN  voulait  être  moins  circonspect,  s'il 
voulait  s'abandonner  davantage  aux  inspirations  person- 
nelles qu'il  trouvera  dans  une  érudition  solide  et  dans  un 
jugement  droit,  il  serait  très  près  de  la  perfection ....  » 
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La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  quart.  58  membres 
sont  présents. 

Lecture  est  donnée  du  procès  -  verbal  de  la  dernière 
séance,  lequel  est  adopté  sans  réclamation. 

M.  le  Président  avertit  la  Société  qu'il  a  été  déposé,  sur 
son  bureau,  divers  exemplaires  des  journaux  :  le  Textile  de 
Lyon  et  k  Bulletin  des  SoieSf  dont  les  rédacteurs,  MM. 
Moyret  et  Marius  Morand,  font  partie  de  la  réunion. 

Sont  présentés  à  la  Société  comme  membres  nouveaux  : 

MM.  DE  Saint  Charles  ,  avocat,  par  MM.  Ducarre  et 
Rougier, 
Achille  Roux,  avocat,  professeur  à  la  Faculté  libre  de 
droit,  et  J.  M.  Langëron,  avocat,  professeur  à  la 
Faculté  libre'  de  droit,  par  MM.  Jacquier  et  Saint- 
Girons. 
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M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Dumonti 
avocat,  un  de  nos  anciens  collègues  qui,  Tan  dernier,  fit  un 
rapport  remarquable  sur  TEnregislrement.  M.  Dumont  quitte 
Lyon  :  il  va  habiter  dans  le  département  de  Meurthe-et- 
Moselle  ;  il  demande  à  être  nommé  membre  correspondant , 
ce  qui  lui  est  accordé  avec  empressement. 

On  procède  ensuite  à  l'élection  d'un  secrétaire ,  en  rem* 
placement  de  M.  Joseph  Garrel,  non  acceptant. 

M.  Barbezat  est  élu. 

M.  le  Président  a  été  chargé,  par  M.  Aynard,  de  remercier 
la  Société  de  Thonneur  qu'elle  lui  a  fait  en  le  nommant  vice- 
président.  A  ce  propos,  M.  le  Président  fait  espérer  que 
M.  Aynard  voudra  bien  communiquer  à  ses  collègues  un  rap- 
port sur  la  conversion  de  la  dette  lyonnaise. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  discussion  de  la  question 
suivante  :  Vavenir  économique  des  contrées  de  V Extrême- 
Orient, 

M.  Lançon,  rapporteur,  a  la  parole  : 

<  Lorsqu'on  voit  la  vieille  Europe  ravagée  par  tant  de  fléaux 
divers:  l'intempérie  persistante  des  saisons,  les  maladies 
mystérieuses  des  végétaux,  Tépuisement  en  quelque  sorte  du 
sol  qui  semble  demander  grâce,  le  militarisme,  les  impôts 
toujours  plus  écrasants,  et  le  reste,  on  jette  presque  involon- 
tairement ses  regards  sur  la  carte  du  monde,  pour  voir  d'où 
viendront  les  secours  possibles,  et  les  suppléments  néces- 
saires à  l'alimentation. 

Il  y  a  les  Etats-Unis  d'abord,  qui  nous  envoient  déjà,  leurs 
céréales,  la  chair  des  bestiaux  engraissés  dans  leurs  prairies, 
sans  parler  des  machines,  3es  métaux  précieux  et  du  coton, 
plus  utile  encore  que  tous  ces  métaux.  Mais  les  Etats-Unis 
sont  connus,  et  peu  de  chose  reste  à  dire  sur  les  produits  d'un 
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sol  exploré  par  tant  de  voyageurs  oa  d'économistes...  Il  y  a 
ensuite  TOrient,  non  pas  TOrient  rapproché,  avec  sa  ques- 
tion politique,  pour  laquelle  on  a  versé  des  flols  d'encre  ei 
de  sang,  mais  Textrème  Orient,  pénétré  de  plus  en  plus  cha- 
que jour,  par  Tinvasion  pacifique  de  la  race  blanche,  et  qui 
étend  ses  bras,  allonge  ses  archipels  et  développe  ses  espaces 
depuis  le  golfe  Persique  jusques  par  delà  les  Antipodes,  Tlnde, 
la  Chine,  le  Japon»  les  iles  luxuriantes  de  la  Sonde»  la  Tas- 
manie,  TAustralie,  la  Nouvelle  Zélande  et  le  reste. 

L'Inde,  tout  d'abord,  avec  sa  fécondité  merveilleuse,  la 
multiplicité  des  produits  répondant  à  celle  des  latitudes,  Jes 
fleuves  immenses  et  Talluvion  qu'ils  ne  cessent  d'apporter, 
un  soleil  brûlant  ajout  faire  germer  :  le  riZ;  le  colon,  la 
soie,  les  épices,  les  matières  tinctoriales  ;  avec  une  race  do- 
minatrice venue  de  l'Europe,  et  qui  creuse,  trace,  dirige,  cens* 
truit  pour  les  besoins  du  commerce  d'échanges,  les  canaux, 
les  raiiways,  les  ports  et|les  steamers  -  l'Inde  reliée  à  l'Eu- 
rope par  le  génie  persévérant  d'un  français,  M.  de  Lesscps, 
auquel  la  postérité  rendra  plus  de  justice  encore  que  ses  con- 
temporains ne|lui  en  ont  rendue. 

Puis  la  Chine  :  cette  Chine  dont|nous  sommes  allés  ouvrir 
les  portes  à  coups  de  canon,  et  qui,  elle  aussi,  voudra  bien- 
tôt faire  déborder  sur  nos  marchés  lcs]*produits  merveilleux 
de  son  agriculture  et^la  concurrence  de  ses]  travailleurs  dont 
s'effraie  déjà  le  peuple  américain  :  laXhine  plus  étendue  que 
l'Inde,  plus  grand  réservoir  encore  do  loulcs  les  cultures,  et 
supérieure  à  sa  voisine,  par  l'énergie  d'une  race  évidemment 
laborieuse,  économe  et  apte  aux  trafics  les  plus  divers. 

Les  iles  de  la  Sonde  et  lesMolu^tues,  sorte  de  constellation, 
oiiles  fleurs,,  les  oiseaux,  les  forêts,  les  végétaux  des  tropi- 
ques se  mêlent  et  se  confondent  dans  un  ensemble  luxuriant, 
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réservoir  inépuisable,  créé  par  la  nature,  incessamment  visité 
par  le  soleil,  ne  connaissant  pas  de  temps  d'arrêt  dans  la 
production,  prêta  répondre  aux  appels  divers,  aux  exigences 
diverses  de  TEurope,  pourvu  qu'avec  ses  marins,  ses  soldats, 
ses  administrateurs  et  ses  capitalistes,  celte  Europe  lui  as* 
sure  des  déliouchés,  la  paix  et  un  bon  gouvernement.  Moins 
que  rinde  et  la  Chine,  les  îles  de  la  Sonde  peuvent  suppléer 
aux  déficits  de  notre  alimentation,  mais  elles  tiennent  pour 
nous  en  réserve  ce  qu'il  y  a  de  plus  délicat,  de  plus  exquis 
dans  ce  que  les  anciens  aj^pelaient  les  royaumes  de  Flore  et 
de  Pomone. 

Arrivons  à  l'Australie,  ellà,  plus  encore  que  dans  le  reste 
de  rOricnt,  saluons  une  terre  où  la  vieille  Europe  peut  déjà 
jeter  ses  regards  avec  confiance,  lorsque  des  déficits  doulou- 
reux viennent  consterner  notre  agriculture.  Quel  spectacle 
que  celui  offert  par  celle  Australie,  à  peine  entrevue  sur  quel- 
ques points  des  côtes  à  l'époque  de  Magellan,  côtoyée  par  les 
navigateurs  du  xvii^  siècle  qui  n'osaient  pas  en  sonder  les. 
profondeurs  mystérieuses,  résolument  abordée  pour  la  pre- 
mière fois  par  le  capitaine  Cook,  et  dans  laquelle  en  1787 
on  jetait  avec  hésitation  u.ic  fournée  de  Convicts  abandon- 
née  aux  chances  de  l'inconnu  ! 

Et  quels  développements  de  1787  à  1879  !  Autour  du  port 
Jackson,  vers  lequel  Philipps  débarquait  trois  ou  quatre  cents 
parias,  une^ville  superbe  allonge  ses  rues  et  ses  boulevards, 
s'enorgueillit  des  édifices  qui  la  décorent,  présente  à  l'Européen 
le  spectacle  d'une  fourmilière  aussi  affairée  que  les  ports  princi- 
paux du  vieux  monde,convoque  les  peuples  à  une  exposition  uni- 
verselle,nous  montre  desCtiambres  législalives,des  Tribunaux 
des  Banques,  des  Universités,  les  raffinements  de  la  civilisa- 
tion, et  les  nobles  jouissances  de  la  vie  civique  dans  sa  pléni- 
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tnde.  Cent  soixante-cinq  mille  âmes  respirent  et  agissent  sar 
ces  plages  où  le  capitaine  Gook  n'avait  va  que  quelques  rares 
indigènes,  spécimens  hideux  d^une  race  condamnée  à  dispa- 
raître. Autour  du  splendide  Sidncy,  des  grasses  prairies,  des 
savanes  à  perte  de  vue,  où  le  bétail  importé  d'Europe  a 
trouvé  des  conditions  merveilleuses  de  multiplication  ;  des 
milliers  d'abord,  des  millions  ensuite  de  sujets  appartenant 
à  la  race  ovine,  une  exportation  de  laines,  à  défrayer  bientôt 
le  grand  marché  européen  avec  toutes  ses  exigences. 

Après  Sidney  et  la  nouvelle  Galles  du  Sud,  la  colonie  de 
Victoria,  plus  splendide  encore.  En  ISiS,  c'est  à  peine  si 
quelques  aventuriers  osent  y  dresser  leur  tente  ;  vers  1850, 
on  jette  les  fondations  de  Melbourne,  aujourd'hui  reine  de 
l'Australie;  en  4851.  les  mines  d'or  sont  découvertes;  un 
flot  d'émigrants  arrive  de  toutes  les  parties  du  monde  ;  la  fiè- 
vre du  gain  y  tourne  des  milliers  de  tètes,  une  ardeur  verti- 
gineuse, les  emporte,  tout  semble  un  moment  comme  à  Ten- 
vers  dans  ce  monde  qui  se  rue  à  l'enrichissement  ;  puis,  les 
droits  de  la  civilisation  et  de  la  vie  réglée  reprennent  leur  em- 
pire, la  société  civile  s'organise,  les  aventuriers  de  la  veille 
se  retrouvent  citoyens,  la  propriété  se  consolide,  la  vie  de  fa- 
mille apparaît  avec  toute  son  influence,  et  par  gradations  ra- 
pides l'humble  <  settlemement  »  de  Melbourne  arrive  à  comp- 
ter avec  orgueil  deux  cent  soixante-dix  mille  âmes,  avec  tous 
les  raffinements  de  la  civilisation  anglaise  de  Londres,  et,  en 
plus,  le  climat,  le  sol  et  le  soleil  qu'on  ne  trouve  pas  sur  les 
rives  de  la  Tamise. 

Ce  n'est  pas  tout  :  Dans  la  colonie  de  Victoria  ,  comme  à 
la  nouvelle  Galles  du  Sud ,  d'innombrables  troupeaux  trou- 
vent leur  place,  et  chaque  jour  les  voit  se  développer  dans 
une  sorte  de  proportion  géométrique  ;  la  pensée  s'effraye  en 
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qnelqne  sorte  devant  la  supputation  des  sujets  que  les  squat- 
tercet  les  éleveurs  dirigent  sur  les  ports  d^embarquement. 
Six  mille  lieues  de  navigation ,  y  compris  tous  les  détours , 
les  séparent  du  marché  européen  ;  o*importe  on  trouvera  le 
secret  d'y  faire  arriver  les  pi'oduits  de  TAustralie,  et  à  l'heure 
où  nous  parlons,  un  grand  journal,  le  Daily  lélégraph,  an- 
nonce qu'une  société  de  Melbourne  est  parvenue  à  combi- 
ner des  réfrigérants  au  moy^n  desquels  la  viande  des  Anti- 
podes, viendra  faire  une  concurrence  avantageuse  à  celle  des 
producteurs  européens. 

On  pourrait  poursuivre  cette  nomenclature  de  colonies  qui 
se  fondent ,  de  communautés  qui  s^épanouissent  dans  Tex- 
Iréme-Orient,  montrer  le  queen's  laud  Australien,  aussi  grand 
à  lui  seul  que  l'Espagne  ,  la  France ,  Tltalic  et  TAnglelerre 
réunies,  T Australie  du  Sud  non  moins  étendue,  non  moins 
fertile,  avec  une  capitale  :  AdéiaïdeGity  qui  compte  déjà  plus 
de  septante  mille  âmes,  la  Tasmanie,  véritable  jardin  où  crois- 
sent en  abondance  les  fruits  les  plus  savoureux  de  nos  climats, 
enfin  la  nouvelle  Zélande ,  autrefois  refuge  favori  des  antro- 
pophages,  aujourd'hui  pénétrée  de  toutes  parts,  et  vers  toutes 
ses  baies  superbes,  par  la  colonisation  anglo-saxonne  et  la 
civilisation  chrétienne...  Mais  il  faut  se  borner.  L*extrème- 
Orient  est  donc  devant  nous,  avec  ses  magnificences  naturel- 
les, sa  fertilité,  ses  produits ,  ses  espaces  ouverts  à  Témigra- 
tion,  son  stock  de  bétail ,  pendant  longtemps  encore  inépui- 
sable, ses  métaux  précieux  ;  tout  ce  qui  peut  combler  les  dé- 
ficits dont  s'effrayent  nos  populations  et  nos  gouvernements. 
A  cette  pensée ,  le  géographe  se  sent  pris  d'aise  ,  mais  Té- 
conomiste  surtout  se  rassure  ;  il  comprend  qu  une  Providence 
créatrice  a  mis  en  réserve  pour  le  genre  humain  des  ressour- 
ces en  quantités  suffisantes  pour  les  jours  où  elles  paraissaient 
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(l*abord  lui  faire  défaut ,  et  il  n'en  bénit ,  il  n'en  glorifie  que 
mieux  sa  sagesse.  »  (Applaudissements.) 

M.  Flotard  remercie  M.  Lançon,  qui  n  est  point  membre 
de  la  Société,  d'avoir  bien  voulu  nous  faire  le  rapport  inté- 
ressant que  Ton  vient  d'entendre. 

M.  Massa-Akira  ToMii,  professeur  de  japonais  à  Técole 
de  Commerce,  ayant  ensuite  demandé  la  parole,  s'exprime  à 
peu  près  ainsi  :  c  Le  rapport  si  intéressant  que  vous  venez 
d'entendre  a  passé  en  revue  toutes  les  contrées  de  TExlrème- 
Orient,  à  Texccption  du  Japon,  chez  lequel  vous  le  savez, 
une  transformation  économique  a  été  réalisée.  Depuis  celte 
réforme,  les  Japonais,  mes  compatriotes,  augmentent  sans 
cesse  le  nombre  des  chemins  de  fer  ;  aujourd'hui  une  voie 
ferrée  unit  la  côte  orientale  à  la  côte  occidentale  ;  les  postes, 
les  lignes  télégraphiques  se  multiplient  et  se  perfectionnent. 
Une  société  privée,  soutenue,  il  est  vrai,  au  début,  par  le  gou- 
vernement, a  établi  un  service  à  vapeur  entre  le  Japon,  San- 
ghal  et  Hong-Long. 

L'initiative  privée  fait  malheureusement  encore  défaut 
dans  ma  patrie  ;  le  gouvernement  agit  seul.  Pour  ne  citer 
qu'un  exemple  d'encouragement  donné  i\  l'agriculture,  dans 
l'île  d'Yéro,  on  a  fait  des  défrichements  considérables  ;  un 
ministère  des  colonies  a  même  été  créé  uniquement  pour  s'oc- 
cuper de  l'administration  de  cette  île,  jusqu'alors  abandon- 
née. Pour  ta  peupler,  on  y  a  envoyé  des  malheureux  des  au- 
tres îles,  gens  auxquels  on  a  accordé  de  nombreux  privilèges  ; 
cela  a-t-il  donné  de  bons  résultats?  Les  uns  répondent  oui  et 
les  autres  non.  Il  n'appartient  pas.  en  effet,  au  gouvernement 
de  former  des  colons,  et  des  agriculteurs. 

Le  gouvernement,  entrepreneur  universel,  a  créé,  aux 
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portes  de  la  capitale,  ane  manufacture  de  soies,  des  usines  à 
gaz,  des  papeteries» 

Autrefois,  le  paysan  payait  l'impôt  en  naturejet  le  gouver- 
nement payait  aussi  ses  fonctionnaires  avec  des  sacs  de  riz, 
Mais,  ayant  besoin  d'argent,  le  gouvernement  a  décrété  le 
paiement  des  impôts  en  celle  monnaie.  Devant  les  difficultés 
suscitées  par  ce  décret,  il  a  permis  à  certaines  provinces  de 
payer  encore  en  nature.  L'impôt  élait  calculé  sur  le  prix  vé- 
nal de  la  mesure  de  riz,  qui  variait  au  jour  le  jour.  Lorsque 
la  récolte  était  bonne,  le  prix  baissait  et  alors  le  gouverne- 
ment, eu  perte,  prenait  des  mesures  pour  favoriser  l'expor- 
tation; si  elle  était  mauvaise,  le  Trésor  étant  épuisé,  on  pro- 
hibait Texportation  ;  le  gouvernement  accapareur  élevait  ou 
abaissait  à  son  gré  les  barrières.  C'était  quelque  chose  d'ana- 
logue à  notre  ancienne  échelle  mobile. 

La  question  de  l'impôt  foncier  occupe  sérieusement  les 
gouvernants  et  Topinion  publique  ;  on  a  nommé  une  commis- 
sion pour  l'examiner,  mais  on  discute  encore. 

Parmi  les  dépenses  publiques,  il  en  est  une  qui  charge  beau- 
coup le  Trésor,  ce  sont  les  pensions  accordées  aux  anciens 
guerriers,  à  la  caste  noble  dépossédée  de  ses  anciens  privilè- 
ges, soit  à  cause  de  leur  incapacité  à  remplir  les  fonctions  libé* 
raies,  soit  à  cause  de  leur  haine  pour  la  réforme  ;  ces  guer. 
fiers  se  tiennent  éloignés  des  affaires  et  du  travail  ;  or,  le 
gouvernement  les  paye  cependant.  Faute  d'argent,  celui-ci  a 
émis  des  titres,  qu'il  a  donné  à  ces  guerriers,  leur  permettant 
de  les  vendre  et  d'acheter,  par  ce  moyen,  les  terrains  et  les 
forêts  du  domaine  public  ;  il  espère  qu'un  jour  le  peuple  ne 
sera  plus  obligé  de  travailler  injustement  pour  eux. 

Nos  travaux  publics,  les  salaires  donnés  à  des  fonctionnaires 
étrangers^  la  lutte  contre  les  insurrections  des  guerriers  réac- 
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tionnaires  et  contre  les  paysans  mécontents  de  Timpol  fon- 
cier, peut-être  aussi  à  cause  de  certains  changements  hâtifs 
opérés  par  la  réforme,  nous  ont  épuisé. 

Il  est  difficile  d'indiquer  quels  sont  les  remèdes  possibles. 
D'après  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  sur  le  bud- 
get, dans  trente  et  quelques  années,  si  les  récoltes  sont  bon- 
nes, si  les  guerres  étrangères  ou  civiles  ne  viennent  point 
bouleverser  le  pays,  nous  serons  dans  un  état  économique 
satisfaisant  et  nous  atteindrons  le  but  désiré  '  égaler  les  na- 
tions d'Europe. 

II  se  peut  que  nous  ayons  des  guerres  et  de  mauvaises  ré- 
coltes d*ici  à  30  ans. 

Selon  les  étrangers,  le  remède  à  tous  nos  rnaun  c'est 
d'ouvrir  nos  portes  aux  nationaux  des  autres  pays,  leur  per- 
mettant de  commercer  directement  avec  nous,  d'acquérir  des 
immeubles  dans  nos  iles.  Gela  est  impossible  :  les  étrangers 
jouissent  du  privilège  de  Vexléritmalité  :  s'ils  commettent 
un  délit,  ce  ne  sont  pas  nos  tribunaux  qui  les  jugent,  mais 
leurs  consuls,  —  et  ces  derniers,  pas  celui  de  France  pour- 
tant, à  ma  connaissance,  ont  mis  plus  d^une  fois  leur  amour- 
propre  national  au-dessus  de  la  justice  :  —  or,  si  nous 
ouvrons  les  portes,  en  gardant  ce  système,  notre  indépendance 
nationale  est  perdue.  Si  les  étrangers  renoncent  à  ce  privi- 
lège, nous  céderons  aussi.  Cela  touche  à  la  question  des  ré- 
visions des  traités;  c'est  une  cause  de  dissension  avec  les 
autres  puissances. 

En  attendant,  il  nous  reste  à  développer  l'exploitation  de 
nos  mines  de  houille,  d'argent  et  de  cuivre.  Notre  sol,  avec 
ses  diverses  productions,  fait  la  richesse  la  plus  sure  de  notre 
patrie,  notamment  le  vers-à-soie  fournit  au  commerce  une 
quantité  de  gi^aines  longtemps  recherchées  par  vos  éducateurs 
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du  Midi.  Pour  arriver  à  Texploiter,  il  faut  créer  des  roules, 
poiat  qui  a  élé  malheureusement  trop  négligé  faute  d*argent 
et  de  matériaux  convenables  pour  vaincre  les  difficultés  pro* 
venant  de  la  configuration  si  montagneuse  de  notre  pays. 

L'introduction  des  bestiaux  augmenterait  encore  considé- 
rablement les  richesses  du  pays  couvert  de  vastes  pâturages. 

Le  déficit  de  notre  budget,  le  gouvernement  veut  le  com- 
bler au  moyen  des  tarifs  douaniers  ;  c'est  là  le  but  immédiat  de 
la  révision  du  traité  ;  nous  voulons  les  élever  non  pour  nous 
protéger,  mais  pour  remplir  notre  Trésor.  Les  Etats-Unis  ont 
déjà  consenti  à  ce  que  nous  les  modifions;  mais  les  autres 
nations,  l'Angleterre  surtout,  refusent  encore  d'accéder  à 
notre  demande.  On  attend,  en  ce  moment-ci,  Tarrivée  de 
tous  les  ministres  étrangers  pour  procéder  à  une  discussion 
définitive.  «(Applaudissements.) 

Après  avoir  adressé  des  félicitations  à  M*  Tomii,  pour  les 
intéressantes  communications  faites  par  lui  à  la  Société.  M.  le 
président  lève  la  séance  à  10  h.  1/2. 

Un  (les  secrétaires  : 
Alexandre  Bérard. 


Séance  du  19  décembre  1879. 

Présidence  de  M.  Flotard. 
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La  séance  est  ouverte  à  8  heures  précises. 
Plus  de  80  membres  sont  présents. 
M.  le  Président  fait  connailre  à  la  Société  les  noms  de 
plusieurs  nouveaux  membres,  qui  sont  : 

MM.FLOTARD(Fernand),  3,  quai  Sl-Clair,  par  MM.  FlolarJ 

et  Lilientbal. 
Sérullaz,  agent  de  change,  2,  place  de  la  Bourse,  par 

MiM.  Flolard  et  Dumond. 
Ghardiny  (Louis),  étudiant ,   lauréat  de  la  Société 

d'Economie  politique,  par  MM.  Rougier  et  Bérard. 
Vernay,  clerc  d'avoué,  4-4,  place  de  la  République, 

par  MM.  Ganeval  et  Mougin-Rusand. 
Mathieu,  négociant,  19,  rue  Montesquieu,  par  MM. 

Ganeval  et  Mougin-Rusand. 
Couturier,  entrepositaire,  26,  quai  St-Vincenl,  par 

MM.  Ganeval  et  Bourgeois. 
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HouRS  (Joseph),  négociant,  18,  quai  Tilsilt,  par  MM. 

Raclel  et  Marchegay. 
GiRAUDET,  régisseur,  28,  rue  de  la  République,  par 

MM.  Perret  et  Bourgeois. 

M.  DuMOND,  questeur,  donne  ensuite  lecture  du  compte- 
rendu  financier  et  révèle  Tétat  actuel  de  la  caisse,  ainsi  qu'il 
suit  : 

Recettes 

i878.  NOT.  Solde  encaisse J)99  9î) 

18T9.     —    Colisalion  de  '237  sociétaires,  à  12  fr.    .    .    .    2,844    » 
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1879         —        A  M.  Mougin-Rusand,  imprimeur.    .    .    .    1,005  Î50 
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—  Supplément  dîner  annuel.    .    .    268  25) 

—  Supplément  dîner  Jules  Simon 50     » 

A  M.  Mauriee  Block: 

—  Indemnité  ie  voyage 150    »)       j-q  -♦• 

—  Frais  d'hèlel 29  75Î 

—  lo  A  riinscign.  professionnel.     400    »  J 

—  2"  A  la  Société  d'Instr.  prim.     300     »î 

—  Reliure  de  volumes 12    « 

—  Timbres  de  quittances 9     « 

—  Pour  Prix  à  la  Faculté  de  droii 100    » 

—  Timbres  ,    affranchissements  ,    dépenses 

diverses  suivant  bordereau 95  93 

—  Bi.  Merlin,  chargé  de  l'encaissement  des 

cotisations    .  • 150    » 

3,'225  90 

—  Solde  en  caisse  à  nouveau 227  25 

3,453  15 
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L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  relative  à  Torganî- 
salion  des  Bureaux  de  bienfaisance. 

M*  Ghabrières-ârlës  a  la  parole. 

Il  s'exprime  à  peu  près  en  ces  termes  : 

Relativement  à  la  bienfaisance  officielle  ou  particnlière, 
nous  ne  trouvons  aucun  document  dans  l'antiquité.  Au  moyen- 
âge,  il  eu  est  de  même,  si  l'on  met  de  côté  certaines  asso- 
ciations charitables. 

Si  l'on  tourne  les  yeux  vers  l'étranger  ou  vers  les  autres 
villes  de  la  France,  on  éprouve  un  certain  découragement. 

Le  Times  se  posait  un  jour  celle  question,  faite  déjà  par 
tant  de  gens  à  eux-mêmes  :  «  Un  grand  nombre  des  insti- 
tutions charitables  ne  sont-elles  pas  des  primes  d*encoura- 
gements  pour  la  paresse  et  des  titres  d'assurance  contre  les 
risques  de  l'immoralité?  > 

M.  Louis  Reybaud  disait  en  18G2  :  «  Depuis  soixante  ans 
que  Tadministration  parisienne  de  l'assistance  publique  exerce 
ses  fonctions,  on  n'a  jamais  vu  un  seul  indigent  retiré  de  la 
misère  par  ce  mode  de  charité  ;  au  contraire,  cette  assistance 
constitue  souvent  le  paupérisme  à  l-'état  héréditaire.  Ainsi, 
nous  voyons  aujourd'hui  inscrits,  sur  les  contrôles  de  cette 
administration,  les  petits-fils  des  indjgents  admis  aux  secours 
publics  en  1802,  alors  que  les  fils  avaient  été,  en  1830, 
portés  également  sur  ces  tables  fatales.  » 

M.  Maxime  Du  Camp  ne  tient  pas  un  autre  langage.  Après 
avoir  constaté  que ,  pendant  l'année  1869 ,  l'assistance 
publique  de  la  capitale  a  porté  secours  à  317,74<2  individus, 
dont  129.991  (c'est-à-dire  à  peu  près  1  sur  17  habitants), 
ont  été  assistés  hors  des  maisons  de  charité,  M.  Du  Camp 
dit  que  Von  a  bien  peu  modifié  Vétat  précaire  où  vit  une 
partie  du  groupe  parisien  ;  et  il  arrive  à  cette  conclusion  : 
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«  L'indigence  pamienne  absorbe  plus  de  40  millions,  ce 
qui  V entretient  peut-être  au  lieu  de  la  diminuer.  » 

Est-il  donc  bien  vrai  que  Tassislance  publique  ait  encou- 
ragé le  vice  ?  Non,  pas  à  Lyon  du  moins. 

Il  y  a  d'abord  les  moyens  préventifs,  comme  les  caisses  de 
retraite,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  qui,  partout,  ont 
donné  d'excellents  résultats* 

Quant  aux  moyens  employés  pour  soulager  la  misère,  on 
les  a  beaucoup  développés.  En  Angleterre,  le  budget  de  la 
bienfaisance  officielle,  dans  les  villes,  s'élève  à  200  millions  : 
de  francs.  A  Lyon,  pour  ne  citer  que  cette  ville  en  France,  la 
bienfaisance  publique  (sœurs  des  pauvres,  société  de  Saint- 
Vincent-de-Paul,  bureaux  de  bienfaisance,  hospices)  distribue 
13  à  14  millions  par  an,  dont  5  par  les  bureaux  et  les  hos- 
pices. 

Les  hôpitaux  de  Lyon  forment  une  institution  à  part.  Us  ne 
reçoivent  rien  de  la  municipalité  ;  ils  ont  un  capital  dépas- 
sant 100  millions,  qui  leur  permet  de  vivre  avec  leurs  pro- 
pres ressources. 

La  loi  du  7  frimaire  an  v  avait  réglé  l'organisation  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  pour  toute  la  France. 

Un  décret  du  4  décembre  1867,  relatif  aux  revenus  des 
oclrois,  ces  impôts  de  bienfaisance^  comme  il  les  appelle, 
avait  déterminé  leur  composition  pour  la  ville  de  Lyon.  Cette 
organisîflion  fut  bouleversée  eh  1870  ;  elle  fut  remplacée  par 
des  comités  de  gardes  nationaux  appelés  conseils  de  famille^ 
qui  ont  rendu  de  réels  services.  La  municipalité  leur  donna 
des  subventions. 

Cependant,  en  187M872,  il  y  avait  un  million  de  déficit  ; 
il  a  été  comblé  grâce  à  M.  Hénon,  alors  maire  de  Lyon,  et  au 
Conseil  municipal. 
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A  celle  époque,  41,000  malheureux  étaient  inscrits  sur  les 
registres  de  la  bienfaisance  publique,  quand  fût  nommée  la 
nouvelle  commission  dont  faisait  partie  M.  Gaslanier.  Ce 
dernier  proposa  alors  de  suspendre  tous  les  secours,  sauf 
pour  les  personnes  qui  viendraient  de  nouveau  se  faire  ins- 
crire et  qui  seraient  reconnues  comme  vraiment  plongées  dans 
la  misère.  Celte  mesure  fut  excellente  :  5  ou  6,000  inscrits 
précédemment  ne  se  présentèrent  pas.  Une  nouvelle  élimina- 
tion réduisit  le  nombre  des  personnes  secourues  à  21,000  > 
c'est  bien  là  le  nombre  des  malheureux  que  Ton  peut  trouver 
à  Lyon,  à  des  époques  normales. 

En  prenant  les  listes  du  temps  de  l'empire  et  celles  de 
1871,  nous  établîmes  le  budget  sur  un  chiffre  moyen  de 
35,000  pauvres  secourus.  C'était  exagéré. 

La  municipalité  nous  fournit  des  subsides.  En  1873  et 
1874;  nous  avions  économisé  400,000  francs,  partie  sur  les 
subventions  de  la  ville,  partie  sur  le  produit  de  la  vente  des 
objets  de  la  société  des  secours  aux  blessés  de  la  guerre  à 
nous  abandonnés*  (Cette  vente  avait  produit  120,000  francs.) 
La  ville  nous  obligea  à  distribuer  200,000  francs  de  ces 
économies. 

En  1876,  contrairement  à  la  loi,  tous  les  cultes  n'étaient 
pas  représentés  au  sein  de  notre  bureau  de  bienfaisance.  Un 
de  ses  membres,  M.  Kuppenheim  avait  soutenu  que  le  conseil 
ne  devait  s'occuper  ni  de  politique,  ni  de  religion;  nous 
l'avions  écouté  et  nous  avions  exclu  les  re]présentants  des  dif- 
férents cultes. 

M.  le  préfet  Ducros  ne  voulut  pas  admettre  cela  et  il  pro- 
nonça la  dissolution  de  notre  commission.  Il  voulait  établir 
dans  notre  ville  le  système  qu'il  avait  vu  fonctionner  à  Saint- 
Etienne,  celui  d'un  établissement  tenu  par  des  religieuses, 
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comprenant  des  pharmacies,  des  réfectoires,  etc...  Il  voulait 
en  établir  un  dans  chaque  arrondissement.  — Avec  un  tel 
système,  il  espérait  empêcher  la  négociation  des  bons  de 
pain,  de  viande  et  de  charbon  que  les  malheureux  vendent  à 
vil  prix  à  des  débitants  des  faubourgs  ;  ceux-ci,  grâce  à  cette 
manœuvre  peuvent  fournir  à  très  bon  marché^  des  aliments  à 
leurs  clients.  —  Ce  projet  était  impossible  à  Lyon  :  un  tel 
établissement  dans  chaque  arrondissement  nous  eût  entraînés 
à  une  dépense  de  plus  de  trois  millions. 

M.  Ducros  prépara  alors  un  projet  de  décret,  qui  fut  éla- 
boré par  M.  Buffet  et  signé  par  M.  Jules  Simon.  G*est  celui 
qui  nous  régit  encore.  Il  détermine  Torganisation  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  lyonnais  :  le  comité  est  formé  de  vingt- 
un  membres  réunis  sous  la  présidence  du  préfet. 

Ce  comité  se  réunit  les  premiers  vendredis  de  chaque 
mois  ;  il  reçoit  les  observations  des  maires,  des  membres  des 
sous-comités  et  des  distributeurs. 

Chaque  année,  les  distributeurs  donnent,  dans  les  di- 
verses mairies,  les  noms  de  ceux  qu'ils  visitent ,  les  indigents 
viennent  se  faire  inscrire.  Une  hste  générale  est  dressée  à  la 
préfecture. 

Voici  le  tableau  des  indigents  secourus  durant  ces  derniè- 
res années  : 

1870  -  40,000  environ.  1876  -  27,463. 

1871  —  35,214.  1877  —  26,361. 

1872  —  21,886.  1878—31,431. 

1873  —  25,504.  1879-30,021. 

1874  -  27,776.  1880  —  29,912. 

1875  —  28,743. 

Une  faut  point  se  décourager,  il  faut  au  contraire  recher- 
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cher  les  oioyeas  propres  à  diiniauer  le  nombre  des  malheu- 
reux* 

En  1876,  il  y  eal  à  Lyon,  une  crise  ouvrière  terrible  ;  la 
charité  publique  prévint  par  ses  efforts  des  événements  dé- 
sastreux ,  en  quelques  mois,  un  million  fut  recueilli.  Un  co- 
mité ouvrier  avait  été  formé  pour  rechercher  les  malheureux 
vraiment  dignes  de  secours.  On  vit  alors  des  traits  de  probité 
et  de  délicatesse  dignes  d'être  signalés  :  des  mères  de  famille, 
à  qui  on  avait  remis  la  somme  de  10  francs,  la  rapportèrent, 
en  disant  que  depuis  elles  avaient  trouvé  de  Touvrage  et  en 
conseillant  de  les  remettre  à  d'autres  familles  plus  malheu- 
reuses. (Applaudissements.) 

A  Londres,  le  nombre  des  pauvres  a  diminué  des  deux 
tiers,  depuis  quarante  ans  ;  à  Elbcrfeld,  de  moitié.  Avec  des 
efforts  et  de  la  persévérance,  nous  arriverons,  à  Lyon,  aux 
mêmes  résultats. 

Dans  notre  ville,  il  y  a  encore  bien  des  gens  qui  vivent  de 
la  charité  du  bureau  de  bienfaisance  et  n'ont  pas  d'autre  mé- 
tier ;  à  la  Croix-Rousse,  il  y  avait  une  bourse  des  bons, 
dont  nous  leur  faisions  une  distribution.  M.  Comte,  alors 
maire  du  i''  arrondissement,  sévit  très  énergiquement,  fit 
condamner  tes  plus  coupables  et  depuis,  ce  trafic  ne  s'est 
plus  renouvelé. 

Au  centre  de  la  ville,  le  rôle  des  distributeurs  est  facile  à 
remplir  ,  mais  non  dans  les  faubourg,  où  chacun  a  vingt  ou 
vingt-cinq  familles  à  voir,  lesquelles  sont  réparties  dans  un 
très  vaste  périmètre.  A  Elberfeld,  chaque  distributeur  n'a 
qu'une  ou  deux  familles  â  voir  :  ici,  nous  devons  tendre  au 
même  but,  mais  il  est  difticile  de  trouver  des  distributeurs 
en  nombre  suffisant  pour  arriver  à  ce  résultat. 

Le  bureau  donne  pour  30,000  francs  de  secours  médi- 
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canx,  cela  est  â  supprimer,  il  faut  verser  cette  somme  au 
Dispensaire  contre  remise  d'un  certain  nombre  de  cartes  que 
les  distributeurs  remettront  aux  indigents  malades. 

Les  distributeurs  ont  un  trop  grand  nombre  de  familles  à 
visiter  pour  qu'ils  puissent  accomplir  convenablement  leur 
tâche.  Il  faudrait,  pour  faciliter  leur  travail,  leur  adjoindre 
des  inspecteurs  payés  par  le  bureau,  qui  contrôleraient  la  si- 
tuation des  malheureux  secourus  et  fourniraient  des  rensei* 
gnements  soit  aux  distributeurs,  soit  au  comité.  On  verrait 
alors  le  nombre  des  indigents  descendre  à  18  ou  20,000. 

Six  ou  huit  inspecteurs  fixeraient  leur  tâche  aux  distribu- 
teurs. Puis  tous  les  membres  de  la  société  se  réuniraient  dans 
une  assemblée  générale,  où  ils  pourraient  se  communiquer 
leurs  appréciations. 

Avec  une  telle  organisation,  nous  soulagerions  la  misère  et 
non  les  intrigants.  (Applaudissements.) 

Après  avoir  félicité  M.  Chabrières  de  son  rapport,  dont  le 
secrétaire  regrette  n'avoir  pu  donner  qu'une  analyse  trop  suc* 
cinte,  M.  Flotard,  président,  déclare  la  discussion  générale 
ouverte. 

M.  Aynard  :  A  Lyon,  nous  n'avons  point  les  mêmes  res- 
sources qu'à  Paris;  dans  cette  ville,  la  charité  officielle  s'en- 
richit des  quêtes  faites  dans  les  églises;  ici,  les  goûts  et  les 
habitudes  ne  sont  pas  dans  le  même  sens. 

Le  système  d'Elberfeld  a  de  grands  défauts,  puisque  les 
pauvres  eux-mêmes  ont  élevé  des  plaintes  contre  lui. 

On  ne  peut  comparer  à  la  France  un  pays  de  charité  légale 
comme  l'Angleterre,  ce  qui,  dans  ce  dernier  pays,  a  diminué 
le  nombre  des  pauvres,  c'est  que  les  Anglais  ont  fait  de  cette 
situation  un  métier,  et  le  piu$  dur  des  métiers. 
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A  Lyon,  il  faudrait  créer,  à  côté  du  bureau  de  bienfaisance, 
une  classe  de  fonctionnaires  qui  serait  à  son  service. 

Nos  campagnes  n'ont  pas  de  pauvres,  car  nos  paysans  s'en* 
tr*aident  ;  mais  les  déclassés  viennent  dans  les  grandes  villes, 
surtout  à  Lyon,  qu'on  a  appelée  avec  raison  la  ville  des  au- 
mônes. 

Les  fonctions  de  distributeur  sont  très  ingrates  ;  on  pourra 
bien  trouver  une  centaine  de  personnes  héroïques  qui  feront 
courageusement  leur  devoir,  mais  cela  ne  suffit  point.  Aussi, 
en  dehors  du  conseil  central,  il  me  semble  qu'il  ne  doit  y 
avoir  que  des.  officiers  administratifs. 

Il  est  d'autres  institutions  qu'il  faut  encourager  et  sou- 
tenir. J'en  citerai  une  :  depuis  1851,  une  somme  inscrite  à 
notre  budget  donne  à  certains  vieillards,  âgés  de  soixante-cinq 
ans,  qui  ont  travaillé  à  Lyon  pendant  vingt  années,  une  pen- 
sion de  cent  francs  ;  grâce  à  cela,  trois  cent  cinquante  vieil- 
lards peuvent  vivre  dans  leurs  familles.  La  morale  conseille 
de  développer  une  telle  institution. 

M.  Cambefort  trouve,  comme  M.  Chabrières,  que  le  nom- 
bre des  distributeurs  n'est  pas  suffisant.  Ne  pourrait-on  pas 
faire  comme  à  Genève  où  une  société  reçoit  chaque  jour  les 
malheureux  qui  se  présentent,  ce  qui  permet,  durant  la  jour- 
née, de  prendre  des  renseignements  sur  eux  et  sur  leur  véri- 
table situation. 

M.  Ghabrièrbs-Arlès  :  —  La  charité  légale  de  l'An- 
gleterre est  au  fond  la  même  chose  que  la  charité  ofGciele 
de  France  ;  par  cela  même  que  nous  interdisons  la  mendicité 
dans  nos  communes  ne  nous  engageons-nous  pas  à  soutenir 
les  malheureux?  A  Elberfeld,  il  est  vrai,  on  a  été  un  peu 
brutal  envers  les  pauvres;  mais,  d'un  autre  côté,  les  Gène- 
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vois  se  désespèrent  et  sentent  que  leur  organisation  de  cha- 
rité publique  est  défectueuse. 

Ce  qu'il  y  a  eu  de  malheureux  pour  notre  bureau  de  bien- 
faisance lyonnais,  ce  sont  les  diverses  modifications  que  lui 
ont  apportées  successivement  nos  différents  préfets.  Sans 
doute,  il  faut  progresser  ;  mais  il  ne  faut  pas  faire  sans  cesse 
des  bouleversements. 

Ce  qu'il  faut  bannir  des  institutions  charitables,  ce  sont  les 
passions  des  partis  politiques  et  religieux.  Nous  avons  ren^ 
contré  le  même  dévouement  chez  des  ultra-cléricaux  et  chez 
des  ultra-radicaux.  (Vifs  applaudissements.) 

Autrefois,  il  y  avait,  à  Lyon,  des  fourneaux  économiques 
tenus  par  des  religieuses.  J'avais  proposé  de  convertir  tous 
nos  bom  en  bons  pour  ces  fourneaux  ;  ce  qui  en  eût  empêché 
le  négoce.  Mais  ces  fourneaux  ont  disparu  ;  il  faudrait  les 
rétablir.  (Applaudissements.) 

M.  E.  Aynard  démontre  que  l'assistance  publique  en  An* 
gleterre  ne  ressemble  en  rien  à  celle  de  France,  puisqu'il 
y  a  un  impôt  spécial  destiné  à  la, soutenir  ;  avec  ce  système, 
l'ouvrier  n'économise  pas  et  les  vieillards  ne  restent  pas 
dans  leurs  familles  ;  les  Anglais  prétendent  eux-mêmes  que 
cela  dispense  d'épargner.  (Applaudissements.) 

M.  Ghabrières  reconnaît  qu'il  a  commis  une  erreur  en 
assimilant  la  charité  légale  el  obligatoire  en  Angleterre  à  la 
bienfaisance  publique  en  France,  qui  a  plutôt  le  caractère 
d'un  intermédiaire,  entre  les  bienfaiteurs  et  les  malheureux. 

M.  RouGiER  :  L'organisation  des  bureaux  de  bienfaisance 
est  un  problème  des  plus  difficiles  et  sur  lequel  s'est  toujours 
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exercée  la  critique.  Il  est  difficile  de  relever  plus  vivement 
les  défauts  de  cette  institution  que  ne  Ta  fait  le  journal  le  Lyon 
médical^  insérant  dans  son  numéro  du  20  avril  1879,  un 
rapport  de  M.  le  docteur  Gaillelon,  dans  lequel  se  retrouvent 
la  plupart  des  plaintes  formulées  ailleurs parM.  de  Wateville. 
Nous  y  lisons  notament  ceci  :  «  Nous  ne  saurions  admettre 
que  ce  nombre  (30,000  indigents)  soit  normal  dans  une  ville 
de  travail,  de  tempérance  et  d*épargne  comme  Lyon.  Nous 
savons  que  Tinscription  sur  les  listes  est,  pour  un  très  grand 
nombre  de  familles,  un  triste  privilège,  une  sorte  de  miséra- 
ble rente  perpétuelle.  »  M.  Gailleton  accuse  ensuite  les  abus 
sans  nombre,  qui,  dit-il,  se  manifestent  soit  dans  la  réparti- 
tion, soit  dans  la  distribution  des  secours. 

G^estlà,  en  effet,  le  point  vulnérable  deTinstitution.  Gom- 
ment la  distribution  peut-elle  être  faite  ^vec  discernement  et 
efficacité  ? 

Deux  principes  opposés  sont  en  présence  :  lequel  faut-il 
choisir?  Doit-on,  comme  le  propose  M.  Aynard,  faire  appel 
à  des  distributeurs  officiels  et  salariés,  ainsi  que  cela  a  lieu  en 
Angleterre  oii  existe  la  charité  légale  ?  Mais  M.  Aynard  le 
faisait  remarquer  avec  raison  :  le  tempérament  français  résiste 
à  la  charité  légale  qui  constitue  une  créance  au  profit  de  l'in- 
digent conire  la  commune.  La  bienfaisance  publique  garde 
toujours  chez  nous  un  caractère  de  spontanéité  et  de  liberté 
qu'il  importe  de  lui  conserver.  Ce  caractère  ne  sera-t-il  pas 
compromis  si  on  a  recours  à  des  distributeurs  officiels,  payés 
par  la  commune.  Et  puis  la  distribution  matérielle  des  secours 
doit  être  faite  non  comme  une  tâche  de  mercenaire  mais 
avec  un  dévouement  éclairé  qui  vise  à  relever  l'indigent  de 
son  dénuement,  et  à  susciter  en  lui  le  sentiment  de  la  res- 
ponsabilité et  le  désir  de  revenir  à  meilleure  fortune    par  le 
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travail.  On  n'obtiendra  jamais  que  cette  tâche  soit  convena- 
blement remplie  par  des  agents  mercenaires  ofTiciels. 

Le  système  d'Elberfeld,  dont  M.  Chabrièresaparlé,  procède 
d'un  principe  tout  opposé  ;  il  repose  sur  le  large  concours  des 
particuliers.  11  offre  ce  singulier  spectacle  de  la  charité  légale, 
exercée  par  des  visiteurs  n'ayant  aucun  caractère  officiel.  Que 
faudrait-il  donc  faire  pour  appliquer  ce  système  en  France?Réu- 
nir  des  visiteurs  bénévoles  en  une  vaste  association,  divisée  par 
séries.dont  les  chefs  réunis  sous  la  main  d'inspecteurs  ou  de 
membres  d'un  comité  central,  reçoivent  une  impulsion  constante 
et  puissent  eux-mêmes  être  conirôjés  et  rendre  compte  des 
distributions  faites  dans  leur  série.  C'est  Tidée  qui  a  été  ap- 
pliquée en  plusieurs  villes  d'Allemagne,  et  l'on  sait  qu'à  Elber- 
feld,  on  a  obtenu  l'abaissement  du  nombre  des  assistés  de 
1  sur  12  à  1  sur  83. 

Il  y  a  un  autre  aspect  qui  doit  aussi  attirer  notre  atten- 
tion.^ M.  le  docteur  Gailleton  a  dit  dans  son  rapport  :  «  Il 
n'y  a  dans  notre  vaste  organisation  charitable,  publique  ou 
particulière  aucun  lien,  aucune  entente  mutuelle,  aucun 
échange  d'informations,  ce  qui  contribue  sinon  à  stimuler  la 
mendicité,  du  moins  à  Tenlretenir  en  lui  ouvrant  trop  de  por- 
tes à  la  fois  ...  » 

Celte  même  exubérance  et  ce  défaut  d'entente  dans  les  œu 
vres  de  bienfaisance  ont  clé  signalés  ailleurs,  mais  nous 
voyons  dans  le  récent  ouvrage  de  M.  Cauwès,  professeur  à 
la  Faculté  de  droit  de  Paris  qu'on  a  eu  l'idée  à  Londres  de 
créer,  en  1867,  une  association  qui  a  essaye  do  mellre  fin  à 
l'anarchie  de  l'assistance  privée  et  aux  luttes  stériles  entre 
les  sociétés  similaires. 

Sous  les  auspices  de  cette  association  une  fédération  s'est 
ormée  entre  un  grand  nombre  de  sociétés.  On  y  procède  à 
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une  enquête  permanente  qui  permet  un  échange  de  rensei- 
gnements ;  on  a  ingénieusement  appelé  cela  le  Claring- 
ho  use  de  la  charité. 

C'est  quelque  chose  d'analogue  qui  existe  en  Alsace.  La 
Société  industrielle  de  Moulhouse  a  un  comité  spécial  d'utilité 
publique  qui  recueille  des  informations  permanentes  sur  la 
condition  des  malheureux  et  les  moyens  de  les  secourir. 
Elle  a  récemment  publié  un  volume  intitulé  :  «  Enquête  dé- 
cennale sur  les  institutions  d'initiative  privée  destinée  à 
améliorer  l'état  moral  et  matériel  de  la  population  dans  la 
Haute- Alsace.  > 

On  ne  peut  mieux  donner  l'idée  de  l'excellente  institution 
quifontionne  à  Mulhouse  qu'en  répétant  après  M.  Arthur 
Mangin,  dans  le  compte-rendu  qu'il  en  donne  dans  Y  Eco- 
nomiste français  du  5  avril  dernier  :  «  c'est  une  sorte  de 
sénat  scientifique  et  économique  de  la  Haute-Alsace.  »  (Ap- 
plaudissements.) 

• 

M.  Chabrières  se  rallie  aux  idées  qui  viennent  d'être 
émises,  et  reconnaît  qu'il  serait  au  moins  fort  utile  de  réunir 
les  nombreux  visiteurs  des  bureaux  de  bienfaisance  en  une 
vaste  association.  Les  visiteurs  remplissent  des  fonctions  dif- 
ficiles et  ingrates  ;  ils  n'en  retirent  que  peu  de  satisfactions  mo- 
rales. Les  grouper  en  société  serait  le  moyen  de  les  encou- 
rager, de  leur  donner  un  titre  particulier  à  l'estime  publique 
et  à  la  reconnaissance  de  leurs  concitoyens.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  CoiNT  -  Bavarot  ayant  demandé  quels  seraient  les 
effets  de  la  nouvelle  loi  Plessier,  M.  Chabrières  lui  répond 
qu'elle  n'aura  aucune  influence  sur  le  Burrau  de  bienfaisance 
de  Lyon  ;  car  il  vil  sous  un  régime  spécial. 
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M.  Aynârd  dit  que  s'il  a  manqué  de  logique  lorsque,  en 
attaquant  la  charité  légale  il  réclame  pour  distributeurs  des 
fonctionnaires  publics,  c'est  qu'il  y  a  nécessité  à  agir  ainsi. 
Mais  il  reconnaît,  avec  Ricardo,  que  la  meilleure  charité  est 
celle  qui  enseigne  à  se  passer  de  secours,  et,  avec  Duchâtel, 
que  le  rôle  de  l'Etat  doit  être  de  plus  eu  plus  limité. 

M.  F..  DE  Saint-Charles  se  demande  si  les  Chambres 
françaises  ne  tendent  pas  à  adopter  le  système  de  la  charité 
légale  en  votant  des  secours  aux  malheureux. 

Il  lui  est  répondu  que  cela  n'est  point  ;  car  il  n'y  a  là 
qu'un  fait  accidentel ,  n'engageant  point  l'avenir;  que  nul 
impôt  n'est  établi  pour  un  tel  secours,  qu'il  n'y  a  là  qu'un 
don  fait  par  l'Etat,  à  titre  exceptionnel. 

M.  HuMBERT  croit  qu'une  Société  de  distributeurs  pourrait 
corriger  les  difficultés  que  ceux-ci  rencontrent  dans  leur  bon 
œuvre. 

M.  le  Président,  vu  l'heure  avancée,  déclare  la  dis- 
cussion close,  puis  il  annonce  aux  membres  libre-échangistes 
de  la  réunion,  que  M.  Edouard  Millaud  vient  d'être  nommé 
rapporteur  de  la  soierie  par  la  Commission  des  douanes,  en 
remplacement  de  M«  Jules  Méline. 

Sur  cette  bonne  nouvelle,  la  séance  est  levée  à  10  heures 
et  demie. 

Un  des  Secrétaires  ^ 
Alexandre  Bérard. 
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La  séance  est  ouverte  à  huit  heures. 

M.  Flotard,  président,  donne  lecture  des  présentations 
suivantes  : 

MM  Vachon  (Adrien),  fabricant,  rue  Lafont,  20.  —  Par 

MM.  Permezet  et  Barbezal. 
RossET  (A.)  fabricant,  rue  du  Griffon.  9. 
De  Veyssière  (Raymond),  avocat,  20,  quai  de  TAr- 

chevêché.  —  Par  MM.  Marchegay  et  Bourgeois. 
Camti  (Isaac),  8,  rue  de  la  République.  —  Par  MM. 

Bourgeois  et  Dumond. 
Louis  (Michel-Joseph),  8,  rue  de  la  République.  — 

Par  MM.  Bourgeois  et  Dime. 
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LouviER  (Aimé),   14),  quai  de  la  Pêcherie,  —  Par 

MM.  Bourgeois  et  Bouthier. 
Gros  (Auguste),  14,  place  de  la  Platiëre.  —  Par  MM. 

Bourgeois  et  Gérard . 
Bayard  (Charles),   17,  rue  du  Bât-d'Argenl.  —  Par 

MM.  Bourgeois  et  Bié. 
Garcin  (Jules),  27,  quai  Tilsitt.  -  Par  MM-  Bour- 
geois et  GhalencoD . 
Falgouz  (Augustin),  10,  place  des  Gélestins.  —  Par 

MM.  Falcouz  et  Dumond. 
Berthet  (Louis),  15,  grande  rue  des  Charpennes.  — 

—  Par  MM.  Cruiziat  et  Bourgeois. 
ISNARD  (Albert),  place  du  Consulat.  —  Par  MM.  Flo- 

tard  et  Gaismann  père. 
Gaismann  (Albert),  1,  quai  Saint-Clair.  --  Par  MM. 

Flotard  et  Gaismann  père  • 
CoHBNDYi  professeur  à  la  Faculté  de  Droit.  —  Par 

MM.  Rougier  et  Audibert. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Cuissart,  inspec* 
leur  des  écoles  primaires,  sur  la  question  à  Tordre  du  jour  : 
Lei  Caisses  d'épargne  scolaires. 

m 

M.  Cuissart  s*exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Suivant  le  désir  exprimé  par  votre  Bureau,  je  vais  vous 
donner  quelques  renseignements  sur  une  œuvre  bien  mo- 
deste, mais  qui  a  cependant  son  importance  ;  je  veux  parler 
des  Caisses  d'épargne  scolaires.  Cette  œuvre  se  développe 
dans  le  département  du  Rhône  et  produit,  dans  les  écoles 
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primaires  de  Lyon,  des  résultats  qui  n'ont  été  ni  surpassés  ni 
même  atteints  dans  aucune  autre  ville . 

Je  crois  inutile  d'essayer  de  faire  ressortir  devant  vous  les 
avantages  et  Tutilité  de  Tépargne.  Vous  êtes  trop  convain- 
cus de  son  importance  et  de  son  effet  moralisateur  dans  les 
masses  et  des  bienfaits  de  toute  sorte  qui  sont  la  conséquence 
de  son  application.  Vous  avez  tous  présents  à  Tespril  rexposé 
si  complet  et  si  plein  d'enseignements  fait,  à  notre  dernière 
séance,  par  M.  Chabrières- Arles,  sur  les  bureaux  de  bien- 
faisance et  sur  ceux  qui  en  sont  les  clients  ;  il  est  probable, 
certain  même  que,  parmi  les  vingt,  vingt-cinq  ou  trente  mille 
indigents  qui,  à  Lyon,  s'adressent  aux  ressources  delà  charité 
publique,  bien  peu  aient  eu  un  livret  à  la  caisse  d'j^pargne.  Il  y 
aurait  là  une  statistique  qui  aurait  sa  valeur  et  son  impor- 
tance au  point  de  vue  du  sujet  qui  nous  occupe,  car  la  misère 
et  l'indigence  proviennent  plus  souvent  de  l'imprévoyance  et 
de  l'inconduite  que  du  manque  de  travail  et  de  la  rigueur  de 
la  saison. 

Quand  l'ouvrier  a  un  livret  à  la  caisse  d'épargne,  il  a  pu 
se  faire  un  petit  capital  amassé  en  prévision  de  l'avenir  ;  il 
n'a  pas  connu  le  chemin  du  cabaret.  Si  des  économies  faites 
dans  des  jours  de  travail  abondant  et  bien  rétribué  le  mettent 
à  l'abri  de  la  misère  qu'entraîne  le  chômage,  on  peut  dire 
encore  que  l'ouvrier  qui  économise  est  un  des  membres  actifs 
de  la  civilisation  cl  du  progrès,  et  qu'il  contribue  au  dévelop- 
pement de  la  moralité  publique  et  de  la  richesse  nationale. 

Il  faut  que  les  enfants,  à  l'école,  grandissent  avec  cette 
idée  qu'ils  rendront  leur  condition  meilleure  en  épargnant  dès 
qu'ils  commenceront  à  gagner  quelque  argent,  que  l'épargne 
leur  offre  un  moyen  sûr  d'acquérir  cette  aisance  qui  leur  per- 
mettra de  devenir  propriétaires.  Il  faut  que  les  enfants  d  ou- 
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vriers,  à  Técole  primaire  où  ils  viennent  apprendre  à  lire, 
soient  élevés  dans  celte  idée  morale  et  juste  qu'on  ne  peut 
chercher  U  bonheur  et  la  richesse  ailleurs  que  dans  le  travail 
et  dans  l'épargne  ;  que  leur  avenir  dépendra  d'eux  et  qu'il  sera 
assuré  s'ils  savent  modérer  leurs  désirs,  régler  leurs  pas- 
sions, travailler,  épargner. 

C'est  ce  qu'on  appelle  de  l'éducation,  moyen  infaillible 
d'améliorer  la  situation  matérielle,  intellectuelle  et  morale 
des  citoyens,  c'est-à-dire  de  la  nation. 

Une  statistique  récente  établit  que'sur  1000  habitants,  les 
Caisses  d'épargne  comptent -200  déposants  dans  certains 
Etats  de  l'Amérique  du  Nord,  les  Massachussets,  par  exem- 
ple, on  en  compte  H  5  en  Angleterre,  85  en  Suisse,  20  en 
Irlande,  9  en  Belgique  et  moins  de  4  en  -France  (3  et  une 
fraction.) 

Puisque  l'épargne  est  moralisatrice,  on  s'est  posé  en 
France,  en  Europe  et  partout  ce  problème  :  Comment  parve- 
nir à  répandre  l'habitude  de  l'épargne  ? 

C'est  par  la  base  qu'on  a  voulu,  avec  raisoU;  commencer  à 
construire  l'édifice. 

Les  habitudes  prises  dans  l'enfance,  qu'elles  soient  bonnes 
ou  mauvaises,  restent.  On  connaît  la  puissance  de  l'habitude, 
elle  devient  une  seconde  nature. 

On  s'est  dit  que  si  l'enfant,  dans  son  jeune  âge,  à  l'école, 
à  l'apprentissage,  a  fait  des  économies,  plus  tard  il  continuera 
et  deviendra  un  ouvrier  économe,  rangé,  laborieux. 

L'idée  d'introduire  les  Caisses  d'épargne  dans  les  écoles, 
est  une  idée  qui  date  de  loin.  Elle  est  née  en  France  il  y  a 
quarante  ans.  On  cite  un  instituteur  du  Mans,  M.  Dulac,  qui 
en  1839,  le  premier,  a  organisé  une  Caisse  d'épargne  à  son 
école.  A  peu  près  vers  la  même  époque  et  même  dès  1834, 
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ia  Société  d'instruction  primaire  do  Rhône,  qui  a  rendu  et 
qui  rend  à  la  cause  de  l'instruction  primaire  à  Lyon,  de 
si  réels  et  de  si  importants  services,  a  introduit  les  caisses 
d'épargne  dans  les  écoles  placées  sous  son  patronage. 
On  note  encore  des  écoles  de  Grenoble  d'Amiens  et  d'autres 
villes  dans  lesquelles  l'épargne  a  été  également  organisée. 

Mais  ce  n'étaient  là  que  des  faits  isolés  et  des  exceptions 
assez  rares. 

Pendant  ce  temps  Tidée  française  avait  passé  la  frontière 
et  avait  grandi  et  prospéré  à  l'étranger. 

Le  premier  School  Penny-Bank,  fut  fondé  en  Angleterre 
en  1837  ;  les  Caisses  d'épargne  scolaires  ont  été  essayées  en 
Italie  en  1844,  en  Wurtenberg  en  1846,  en  Belgique  va 
1840,  en  Prusse  en  1852,  en  Autriche  et  en  Suisse  vers  la 
même  époque.  En  Suisse,  la  question  a  subi  diverses  phases 
suivant  l'administration  politique  des  divers  cantons.  Ainsi, 
tandis  que  le  conseil  des.cantons  de  Bâie,  de  Vaud,  décidaient 
qu'il  faut  enseigner  l'économie  aux  enfants  comme  on  leur 
apprend  l'arithmétique,  le  grand  Conseil  du  canton  de  Ge- 
nève rejetait,  en  1877,  un  projet  de  loi  sur  l'organisation  des 
caisses  d'épargne  scolaires,  sous  prétexte  «  que  l'établisse- 
«  ment  de  la  caisse  d'épargne,  à  l'école,  créerait  Vinégalité 
«  entre  les  enfants  et  aussi  l'avarice.  » 

La  même  question  a  été  agitée  dans  les  journaux  de  l'Au- 
triche et  de  la  Suisse  allemande  l'année  dernière.  J'ai  lu  dans 
un  supplément  du  journal  de  BâIe  intitulé  :  Die  Greuzpost  (je 
Courrierdela  frontière),  une  élude  fort  intéressante  sur  lescais- 
sesde  secours  etnotammentsur  les  caisses  d'épargne  scolaires. 
Un  discours  du  président  de  la  Société  d'utilité  nationale,  dit 
qu'il  faut  mettre  la  caisse  d'épargne  en  relation  avec  l'école 
et  demande  instamment,  que,  d'après  les  expériences  favora- 
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bles  faites  en  Angleterre,  en  Belgique,  les  Caisses  scolaires 
soient  organisées  dans  les  écoles  du  canton  de  Bâle. 

En  Angleterre,  les  Scliool  Penny-Banks  prennent  une 
grande  extension.  36  écoles  d'un  quartier  très  pauvre  de 
Londres  ont  été  dotées  de  caisses  d'épargne  scolaires.  Sur 
10,000  écoliers  qu'elles  renferment,  4,000  ont  obtenu  le 
livret  et  économisé  une  somme  de  16,000  fr.  Le  gouverne- 
ment anglais  fournit  gratuitement  les  imprimés  nécessaires 
aux  School  Penny-Banks« 

Ce  n'est  qu'après  le  coup  terrible  de  1870,  que  nous 
l'avons  reprise  et  en  profitant  des  expériences  faites  alors  sur 
de  vastes  proportions  par  les  Anglais  et  par  les  Belges,  no- 
tamment. Au  31  décembre  1869,  alors  qu'il  n  était  question 
aucunement  en  France  du  mouvement  des  caisses  d'épargne 
scolaires,  l'épargne,  dans  les  écoles  de  la  seule  ville  de  Gand 
se  comptait  par  11.500  livrets  d'écoliers,  portant  en  moyenne 
35  francs,  représentant  au  total  la  somme  énorme  de  402,500 
francs. 

Ce  résultat  des  écoles  de  Gand  est  dû  à  l'organisateur  et 
au  propagateur,  en  Belgique,  des  caisses  d'épargne  scolaires, 
M.  Laurent,  professeur  de  Code*civil  à  la  Faculté  de  Droit  de 
cette  ville.  M.  Laurent  a  été  chargé  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur de  faire,  dès  1866,  des  conférences  à  ce  sujet  dans 
les  campagnes,  dans  les  écoles  et  notamment  dans  les  écoles 
normales  d'insliluleurs  de  la  Belgique. 

A  partir  de  1870,  l'épargne  scolaire  a  fait  son  apparition 
presque  subitement  partout  en  France. .  Ça  été  comme  une 
traînée  de  poudre. 

Les  administrations  scolaires  départementales,  les  inspec* 
pecteurs  d'Académie,  les  inspecteurs  primaires,  les  institu- 
teurs; tout  le  monde  se  mit  à  l'œuvre. 

5 
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En  1876,  une  statistique  nous  apprit  que  les  caisses  iré- 
pargne  existaient  plus  ou  moins  organisées  dans  la  moitié  des 
départements.  On  cite  notamment  les  villes  de  Bordeaux,  de 
Nantes,  de  Grenoble,  de  Lille,  de  Troyes,  de  Beauvaîs, 
d'Abbeville,  parmi  celles  où  les  caisses  d'épargne  scolaires  ont 
eu  et  ont  actuellement  le  plus  de  succès. 

Les  caisses  d'épargne  de  ces  localités  ont  constaté  naturelle- 
ment la  marche  ascendante  du  nombre  des  livrets.  Onaaltri. 
bué,  comme  on  Ta  reconnu  en  Angleterre  et  en  Belgique,  la  pro  - 
gression  croissante  de  l'épargne  chez  l'ouvrier  à  la  poussée, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  imprimée  au  mouvement  parti  de 
l'école. 

On  a  constaté  qu'en  Belgique,  en  1873,  le  nombre  des  li- 
vrets de  la  caisse  nationale  d'épargne  s'est  élevé  de  62,600 
à  77,000,  grâce  aux  écoles. 

On  cite  que  des  ouvriers  assez  indifférents  au  livret  de 
leurs  enfants,  au  début  de  l'épargne^  ont  fini  par  en  avoir  un 
à  leur  tour.  L'instituteur  d'un  village  non  loin  de  Nantes  a 
relaté  qu'avant  l'introduction  de  l'épargne  à  son  école,  le 
village  ne  possédait  pas  un  seul  livret  à  la  caisse  d'épargne  ; 
on  n'en  avait  jamais  vu.  Aujourd'hui,  de  l'école  l'épargne  a 
gagné  les  familles,  et  le  village  est  actuellement  le  siège 
d'une  succursale  de  la  caisse  de  Nantes. 

Actuellement,  il  n'y  a  guère  qu'une  vingtaine  de  départe- 
ments qui  ne  soient  pas  entrés  dans  la  voie  de  l'organisation 
de  la  caisse  d'épargne  dans  les  écoles*  Elle  existe  dans  cin- 
quante-cinq départements,  dans  plus  de  8,500  écoles,  les- 
quelles comptent  plus  de  cent  quarante-cinq  mille  élèves  pos- 
sédant le  livret. 

Dans  le  département  de  l'Aisne,  sur  1,900  écoles  publi- 
ques, 500  possèdent  la  caisse  d'épargne,  soit  40  Vo* 


—  67  — 

Ceux  qui  font  exception,  et  je  note  cela  en  passant,  sont 
ceux  précisément  qui  sont  au  dernier  rang  pour  le  degré 
d'instruction,  ceux  qui  ont  jusqu'à  30,  35,  40  pour  cent 
parmi  les  habitants  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  :  le  Gantai, 
le  Morbihan,  la  Basse-Bretape,  une  partie  des  Gharentes  et 
du  Limousin* 

L'épargne  finira  donc  par  s'introduire  partout  à  peu  près, 
en  France,  comme  moyen  éducatif.  Elle  existe  même  en  Al- 
gérie. Le  dernier  bulletin  du  département  de  Gonstantine  a 
annoncé  que  les  écoles  de  la  ville  de  Bône  avaient  déposé 
plus  de  quatre  mille  francs  dans  le  cours  de  la  dernière  année 
scolaire. 

Le  Nord  tient  peut-être  la  tète  de  tous  les  autres  départe- 
ments (il  est  près  de  la  Belgique)  pour  le  développement  qu'y 
a  pris  l'épargne  scolaire. 

Au  1^'  juillet  4879,  861  écoles  possédaient  des  caisses 
d'épargne  scolaires,  sur  1,324  écoles  que  compte  le  départe- 
ment, soit  65  pour  100. 

27,933  élèves  avaient  des  livrets,  4,527  avaient  des  dé- 
pôts sans  posséder  le  livret  de  la  grande  Gaisse  d'épargne, 
soit  un  nombre  total  de32,460  élèves  épargnants  sur  72,189 
que  renferment  les  écoles  publiques. 

Le  montant  des  économies  enfantines,  déposées  à  la  grande 
Gaisse,  a  atteint  le  chiffre  de  596,542  fr.  15,000  fr.  se 
trouvaient  dans  les  caisses  des  écoles,  soit  en  tout  611,542 
francs»  qui  représentent  le  montant  des  économies  faites  par 
les  écoles,  soit  19  fr.  par  livret. 

Le  Journal  scolaire ,  auquel  j'emprunte  ces  chiffres , 
ajoute  :  «  Voilà  de  la  pédagogie  pratique  et  de  la  bonne.  »  Je 
suis  de  son  avis. 

Le  dépaitement  de  l'Aube  se  signale  aussi  sous  ce  rap- 
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port.  Le  dernier  bulletin  départemental  de  rinslroction  pri- 
maire indique  que  le  nombre  des  écoles  du  déparlement,  pos- 
sédant une  cuisse  d'épargne  en  fonction,  est  de  27â  sur 
512  écoles  publiques  que  compte  ce  déparlement,  soit 
53  pour  100.  Celui  des  élèves  épargnants,  possédant  le 
livret,  est  de  4,815  sur  28,474  élèves  que  comptent  les  éco* 
les  publiques,  et  la  somme  épargnée  est  de  131,614  fr.,  soit 
environ  29  par  livret  d'écolier. 

Notons  aussi  qu'un  grand  nombre  de  conseils  généraux  ont 
volé  des  crédits.,  soit  pour  couvrir  les  dépenses  d'imprimés, 
pour  récompenser  le  dévouement  des  maîtres,  ou  pour  en- 
courager l'épargne  et  la  bonne  conduite  des  élèves  épar- 
gnants. 

Le  département  de  TAube,  dont  nous  venons  de  parler, 
occupe  le  quatrième  ou  le  cinquième  rang  pour  le  degré 
d'inslruction  ;  il  ne  comple  pas  de  grandes  villes.  Au  tirage 
au  sort,  on  trouve  2  ou  3  pour  100  des  conscrits  illellrés.  Il 
est  au  septième  rang  parmi  les  résultats  obtenus  en  matière 
d'épargne  scolaire.  Les  écoles  y  sont  régulièrement  suivies, 
puisque  48  pour  90,  presque  la  moitié  des  élèves  qui  sortent 
des  écoles  obtiennent  le  certificat  d'éludés  primaires. 

J'empiète  là  sur  un  sujet  qui  sort  peut-élre  un  peu  de  la 
question  d'épargne  proprement  dite.  Mais  j'ai  voulu  établir . 
la  corrélation  qui  .existe  entre  rinstruction  et  l'épargne.  Le 
paysan  inslruil  comprend  la  nécessité  de  l'épargne,  tant 
il  est  vrai  que  l'instruction  et  l'épargne  sont  sœurs,  de  même 
aussi  l'ignorance  et  la  misère,  fruit  du  désordre  et  de  l'im* 
prévovance. 

Je  neveux  pas  élablir  de  parallèle  entre  le  Rhône,  et  les 
départements  que  je  viens  de  citer.  Il  ne  serait  pas  en  faveur 
de  noire  déparlement.  L'instruction  y 'est  en  retard.  On 
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trouve  des  cantons  qui  présentent  jusqu'à  19,  20,  24  pour 
100  des  conscrits  qui,  au  tirage  au  sort,  ne  savent  ni  lire  ni 
écrire.  Il  y  aurait  une  curieuse  étude  à  faire  à  ce  sujet. 

L'institution  du  certificat  d'études  primaires  ne  date  que  de 
trois  ans.  La  proportion  entre  le  nombre  des  élèves  inscrits 
aux  écoles  publiques  et  ceux  qui  obtiennent  le  certificat  d*étu- 
des  primaires^ .  est  à  un  degré  bien  bas. 

En  1877.  le  département  du  Rhône,  qui  compte  658  éco- 
les publiques,  était  pour  les  épargnes  enfantines  à  un  degré 
plus  bas  encore,  puisque  les  caisses  d'éparpe  scolaires  n'y 
étaient  point  ou  pour  ainsi  dire  point  oi^anisées. 

Celte  question  préoccupait  à  la  fois  Tadministration  acadé- 
mique, le  conseil  de  la  Caisse  d'épargne  de  Lyon  et  des  mem- 
bres du  conseil  municipal. 

Les  efforts  réunis  de  ces  trois  administrations  ont  contribué 
à  assurer  le  succès  de  l'œuvre,  et  à  obtenir  les  heureux  ré* 
sultats  dont  nous  parlerons  dans  un  instant. 

En  décembre  1878,  il  y  a  un  an,  M.  l'Inspecteur  d'Acadé- 
mie voulant  que  le  département  du  Rhône  entrât,  sous  le 
rapport  des  caisses  d'épargne  scolaires,  dans  la  voie  frayée 
autour  de  nous,  dans  l'Isère  et  ailleurs,  résolut  de  faire  un 
appel  adressé  à  tous  les  instituteurs  et  à  toutes  les  institutri- 
ces publics,  par  le  moyen  du  Bulletin  départemental  de  Tins- 
Iruction  primaire.  Il  charge^  votre  serviteur,  sous  sa  direc- 
tion, de  la  rédaction  d'un  mémoire  ou  d'un  rapport  qui  reçut 
son  approbation.  Si  vous  voulez  bien  me  le  permettre,  je 
prendrai  la  liberté  de  vous  lire  quelques  extraits  de  ce  mo- 
deste travail. 

M.  l'Inspecteur  d'Académie  a  fait  précéder,  dans  le  Bulle- 
tin, l'insertion  de  l'instruction  relative  aux  caisses  d'épargne, 
des  recommandations  dont  voici  un  extrait  : 
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(  Nous  recommandons  ce  travail  à  rattention  des  inslilo- 
teurs  et  des  institutrices  de  tontes  les  écoles  pobliqaes  de 
Lyon  et  du  département.  Nous  les  prions  de  s*en  pénétrer  et 
de  mettre  à  profit  les  idées  d'ordre  et  de  prévoyance  qui  y 
sont  exposées. 

«  Le  département  du  Rhône  ne  saurait  rester  en  arrière 
en  ce  qui  concerne  les  caisses  d'épar^e  des  écoles.  Elles 
obtiennent  de  beaux  résultats  dans  de  nombreux  départements; 
nous  devons  nous  hâter  de  les  imiter. 

«  Il  faut  bien  noter  que  nous  devrons  moins  considérer  la 
9ua2î/^  de  la  somme  versée  par  école  que  le  nombre  total 
d*enfants  qui  épargneront,  qui  seront  en  possession  du  livret 
de  la  Caisse  officielle.  Un  enfant  qui,  sou  par  sou,  sera  par- 
venu à  économiser  péniblement  deux  ou  trois  francs,  aura 
plus  de  mérite  que  celui  qui,  appartenant  à  des  parents  plus 
aises,  a  obtenu  un  livret  portant  cinq  ou  dix  francs  en  deux  ou 
trois  versements.  Les  caisses  des  écoles  sont  faites  en  vue 
des  petites  sommes,  des  sous  isolés  qui  se  dépensent  en  futi- 
lités, en  friandises  et  non  pour  recevoir  des  sommes  impor- 
tantes. » 

Nous  passons  maintenant  à  Tinslruction  proprement  dite 
dont  j*ai  parlé  : 

«  La  question  des  caisses  d'épargne  scolaires  est  à  l'or-  - 
dre  du  jour  en  France.  Elle  préoccupe  les  administra- 
tions, les  municipalités.  C'est  une  œuvre,  si  elle  se  gé- 
néralise partout,  qui  peut  avoir  des  conséquences  ma- 
térielles et  morales  de  la  plus  haute  importance  et  qui 
peut  réellement  améliorer  le  sort   de  la  classe   ouvrière. 

«  Le  savant  économiste  Rosai^le  successeur  de  J.-B.  Say, 
dans  la  chaire  4'économie  politique  du  Collège  de  France, 
a  dit  que  «  les  salles  d'asile  et  les  caisses  d'épargne,  peu- 
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vent  à  elles  seules  changer  la  face  de  la  société.  »  C'est 
vrai.  C'est  aussi  la  devise  d'un  Lyonnais,  Delessert,  qui 
fonda  en  1818  la  Caisse  d'épargne  de  Paris. 

«  Il  faut  de  toute  nécessité  que  l'épargne  passe  dans  les 
mœurs  de  l'horame  des  champs,  de  l'ouvrier  des  villes. 
L'ouvrier  qui  a  un  livret  à  la  Caisse  d'épargne  ne  connaît 
pas  le  chemin  du  cabaret. 

<(  Avec  l'argent  qu'il  a  eu  le  bon  esprit  d'économiser,  il  a 
pu  s'acheter  une  maison.  D  est  chez  lui.  Si  avec  cela,  il  a 
un  coin  de  terre,  quelques  obligations,  il  est  nécessaire- 
ment converti  aux  idées  d'ordre. 

«  Il  est  l'ennemi  de  tout  bouleversement  dont  il  serait 
une  des  premières  victimes,  parce  que  tout  bouleversement 
amène  Tarrêt  du  travail.  Il  tient  au  petit  avoir  qu'il  a  pai- 
siblement acquis. 

«  Et  ensuite,  s'il  a  une  juste  idée  des  conditions  d'exis- 
tence d'une  société  organisée;  s'il  connaît  ses  droits  et 
surtout  s'il  sait  pratiquer  ses  devoirs  de  père  de  famille, 
d'époux,  de  citoyen,  n'avons-nous  pas  là,  avec  l'épargne 
à  la  base  et  pour  principe,  tout  un  système  de  moralisa- 
tion,  d'éducation  et  de  progrès? 

c  Je  dis  de  moralisation  et  on  me  comprend.  Quelle  est 
lapl^ie  des  ouvriers? 

«  Pour  les  hommes,  le  cabaret,  l'alcool,  le  tabac.  Pour  les 
femmes,  les  dépenses,  le  luxe,  la  toilette.  On  augmente  le 
salaire  des  uns  et  des  autres.  Le  surplus,  où  va-t-il?  Est- 
il  mis  en  réserve,  pour  les  jours  de  chômage,  de  maladie 
ou  pour  les  vieux  jours? 

«  Non.  Il  va  enrichir  les  cabaretiers  et  les  marchands  de 
vins. 

a  On  est  effrayé  de  la  proportion  croissante  que  prend 
chaque  anneéen  France  la  consommation  desalcools  et  des 
eaux-de-vie. 
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((  L'ouvrier  au  cabaret  après  sa  journée  faite,  ou  le  di- 
manche, et  parfois  même  le  lundi,  c'est  la  misère  au  foyer, 
c'est  le  manque  de  pain  pour  les  enfants,  c'est  la  dégra- 
dation de  rhomme,  c'est  l'hôpital  en  dernière  et  unique 
ressource. 

c  Gomment  répandre  l'habitude  de  l'épargne?  Gomment 
la  faire  pénétrer  chez  ceux  qui  vivent  de  leur  salaire  quo- 
tidien? On  s'adresse  bien  dans  les  journaux,  dans  les  pu- 
blications, les  revues,  dans  les  sociétés  de  secours  et  de 
prévoyance^  dans  les  ateliers,  aux  hommes  faits,  et  on  leur 
dit  :  Épargnez,  ayez  un  livret  à  la  Gaisse  d'épargne,  ne 
vous  accordez  que  le  nécessdre,  mettez  de  côté  le  super- 
flu ;  vous  le  verrez,  quand  une  fois  on  a  commencé,  on 
tient  à  grossir  son  capital. 

«  Ges  conseils,  ces  exhortations  ont  peu  d'empire  sur  le 
plus  grand  nombre. 

«  L'ouvrier,  qui  ignore  la  puissance  libératrice  de  l'épar- 
gne, répond  :  A  quoi  bon  ?  Il  est  trop  tard.  Je  n'arriverai 
jamais  à  rien.  Pourquoi  me  priver  aujourd'hui  d'un  plai- 
sir. Gela  m'avancera  bien  quand  je  me  serai  gêné  pour 
avoir  quelques  francs.  Jouissons  d'abord,  nous  verrons 
ensuite. 

«  Effets  déplorables  d'une  habitude  enracinée  I 

<t  S'il  est  difficile  d'inculquer  l'épargne  aux  adultes,  il  faut 
les  abandonner  à  leur  coupable  indifférence.  Il  faut  faire, 
sous  ce  rapport,  ce  que  font  les  Prussiens  en  Alsace,  dans 
un  autre  ordre  d'idées. 

«  Ils  renoncent  à  germaniser  les  hommes  faits  et  à  se  les 
attacher.  Ils  savent  que  c'est  peine  perdue  et  que  c'est 
vers  la  France  que  sont  le  cœur  et  les  pensées  de  ceux 
qu'ils  nous  ont  arrachés.  Que  font-ils  ?  G'est  du  côté  de 
l'école,  des  enfants,  qu'ils  tournent  tous  leurs  efforts.  La 
génération  actuelle  disparue,  nos  contemporains  morts,  ils 
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espèrent  être  maitres  de  la  situation  du  pays,  moralement, 
comme  ils  le  sont  actuellement  par  la  force. 

c  L'habitude  est  une  seconde  nature.  Il  faut  la  prendre 
bonne  dès  le  bas-&ge.  £lle  restera. 

«  C'est  par  l'école  qu'on  parviendra  à  introduire  l'épar- 
gne dans  les  habitudes  et  dans  les  mœurs  de  notre  popu* 
lation. 

tf  L'instituteur,  rinstitutrice  ont  une  double  mission  à 
remplir.  Ils  doivent  instruire  les  enfants  et  les  élever.  Les 
élever,  c'est  les  former  à  de  bonnes  habitudes. 

«  Ils  leur  feront  voir  par  mille  exemples  que  l'épargne 
est  une  vertu,  qu'elle  les  rend  économes,  rangés,  labo- 
rieux et  sages. 

tf  Lesenfonts  ont  partout  et  toujours  la  passion  des  frian- 
dises, des  bonbons.  Les  sous  qu'ils  mettront  à  la  Caisse 
d'épargne  seront  enlevés  à  la  satisfaction  d'une  fantaisie. 

«  La  résistance  aux  appétits  de  toutes  sortes,  à  ses  pas- 
sions ne  saurait  être  prise  trop  tôt.  L'enfant  à  qui  on  ne 
refuse  rien,  qui  se  passe  tous  ses  caprices,  devient  égoïste. 
C'est  un  grand  défaut,  quand  ce  n'est  pas  plus  tard  un 
grand  malheur  pour  lui  et  pour  sa  famille. 

c  II  faut  lui  faire  comprendre  que  l'économie  qu'il  fait,  si 
elle  le  prive  d'un  plaisir  passager  et  immédiat,  lui  réserve 
d'autres  satisfactions  plus  belles,  plus  agréables.  Il  pourra 
faire  du  bien  à  un  pauvre,  acheter  un  vêtement  à  un  en- 
fant malheureux,  venir  en  aide  à  sa  famille,  à  ses  parents 
qui  pourraient  devenir  malades. 

c  Ufaut  élever  les  enfantsdans  cette  pensée  noble  et  belle 
qu'ils  doivent  toujours  songer  à  leurs  parents,  songer  à 
leurs  vieux  jours,  leur  venir  en  aide  et  leur  procurer  une 
vieillesse  heureuse,  agréable. 

<x  Leurs  parents  seront  vieux  et  infirmes  quand  eux  seront 
grands  et  forts.  N'est-ce  pas  une  loi  divine,  une  loi  natu- 
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relie  qui  leur  prescrit  de  leur  venir  en  aide?  Celui  qui 
abandonne  son  père  et  sa  mère  dans  leur  vieillesse  doit 
être  maudit  de  Dieu  et  des  hommes. 

€  L^is  enfants  bien  élevés,  les  enfants  à  Tâme  sensible,  au 
cœur  généreux,  n'agiront  jamais  ainsi.  C'est  à  l'école  qu'il 
faut  songer  à  jeter  les  premières  assises  des  qualités  du 
cœur  et  de  l'âme. 

«  Donc  l'épargne  est  féconde  en  résultats  heureux  pour 
tous.  Elle  est  moralisatrice  au  premier  degré.  Elle  doit 
avoir  sa  place  à  l'école. 

«  Notre  ville  de  Lyon  peut ,  à  bon  droit,  revendiquer 
rhonneur  d'avoir  été  une  des  premières  villes  de  France  à 
introduire  les  caisses  d'épargne  dans  les  écoles.  «  Les 
caisses  d'épargne  scolaires ,  nous  dit  M.  Ménétrier,  insti- 
tuteur, datent  de  1834,  dans  les  premiers  débuts  de  la 
Société.  d'Enseignement  primaire  du  Rhône,  Mais  ce  n'est 
guère  qu'en  1853  qu'elles  prirent  une  grande  extension. 
La  Société  avait  doté  les  écoles  qu'elle  patronait  de  meu- 
bles à  compartiments  dans  le  genre  de  ceux  qui  existent 
aujourd'hui.  Il  y  avait  la  môme  organisation.  »> 

«  De  1870  à  1877,  il  y  a  eu  un  temps  d'arrêt  motivé  par 
des  changements  successifs  survenus  dans  la  direction  des 
écoles  publiques. 

«  Vers  1876,  l'Administration  delà  Caisse  d'épargne  avait 
songé  à  reprendre  la  question  des  caisses  scolaires.  Elle  a 
été  secondée  dans  cette  tâche  par  des  hommes  dévoués  au 
bien-être  des  ouvriers  et  à  l'éducation  populaire. 

«  Sur  leur  initiative,  la  municipalité  lyonnaise  a  pris,  le 
10  août  1877,  la  déUbération  suivante,  qui  fait  honneur  au 
Conseil  municipal.  Nous  tenons  à  lui  donner  la  publicité 
du  Bulletin  de  CInsiruction  primairey  afin  qu'elle  piusse 
servir  d'^emple  à  d'autres  municipalités  : 
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«  Le  Conseil  municipal, 

«  Vu  la  proposition  déposée  par  MM.  Aynard,  Bouvet, 
«  Vacheron ,  Thévenet ,  Dubois  et  Dubost,  conseillers 
((  municipaux, 

0  Délibère: 

€  Art.  1*'.  —  Toutes  les  écoles  communales  de  la  ville 
•  de  Lyon  seront  pourvues  de  meubles  destinés  à  re« 
c  cevoir  les  épargnes  des  enfants.  Un  crédit  de  9,000  fr., 
«  ouvert  au  budget  supplémentaire  de  1877,  est  affecté 
€  à  cette  dépense. 

c  Art.  2.  —  Tout  instituteur  ou  toute  institutrice  qui 
c  aura  une  caisse  d'épargne  fonctionnant  dans  son  école, 
«  recevra  une  indemnité  annuelle  de  50  fr. 

a  Si  le  nombre  des  déposants  atteint  100,  Tindemnité 
1  sera  portée  à  100  fr.  La  dépense  occasionnée  par  cette 
<  mesure  devant  être  permanente,  l'Administration  est 
«  invitée  à  inscrire,  pour  y  faire  face,  un  crédit  prévi- 
«  sionnel  au  budget  primitif  de  1878,  chapitre  de  l'instruc- 
€  tion  publique. 

<  Art.  3.  —  Une  subvention  annuelle  de  2,000  fr.  est 
4t  allouée  à  la  Caisse  d'épargne  de  Lyon,  et  une  de  500  fir. 
<i  à  la  Caisse  d'épargne  de  la  Croix-Rousse,  qui  devront 
€  l'employer  uniquement  à  fournir  les  écoles  de  registres 
«  de  comptabilité  et  des  divers  imprimés  relatifs  au  ser- 
«  vice  des  caisses  d'épargne  scolaires,  p 

«  A  la  suite  de  cette  délibération,  la  Caisse  de  Lyon  a 
pris  la  direction  générale  de  l'organisation.  Mais,  malgré 
toute  l'activité  déployée,  ce  n'est  guère  qu'à  partir  du 
i^  janvier  1878  que  l'installation  a  été  complète  et  a  pu 
fonctionner  d'une  manière  générale  dans  toutes  les  écoles 
pobliquea  indistinctement,  laïques  ou  congréganistes  de  la 
ville.   .        ; 


—  Tô- 
le Dans  le  courant  de  juin^rhonorabie  M.  Aynard,  conseil- 
ler municipal  et  ancien  administrateur  de  la  Caisse  d'épar- 
gne, a  bien  voulu,  devant  tous  les  instituteurs  réunis  en  con- 
férence pédagogique,  leur  exposer  le  but  de  l'institution  des 
Caisses  scolaires.  Il  en  a  fait  ressortir  tous  les  avantages, 
en  a  expliqué  le  mécanisme,  l'organisation;  et  a  fait  appel 
au  zèle  et  au  dévouement  des  maîtres  pour  le  succès  de 
Tœuvre. 

<(  On  verra  plus  loin  que  M.  Aynard  a  été  entendu  et 
compris. 

«  Nous  ne  devons  pas  oublier  de  mentionner  que,  gràco 
à  la  libéralité  d'anciens  administrateurs  de  la  Caisse 
d'épargne  de  Lyon,  une  somme  de  1,900  fr.  sera,  chaque 
année,  pendant  dix  ans,  distribuée  aux  instituteurs  et 
institutrices  qui  auront  le  mieux  fait  fonctionner  la  prati- 
que de  l'épargne.  Ce  n'est  pas  tant  la  somme  versée  que 
l'on  considère  pour  accorder  les  récompenses  que  le  nom* 
bre  d'élèves  maximum  épargnants  de  l'école,  eu  égard  à  sa 
population  totale. 

«  Le  31  octobre,  M.  le  président  de  la  Caisse  d'épargne  a 
remis,  en  présence  de  tous  les  instituteurs  réunis  en  con- 
férence, les  livrets  des  sommes  qui  leur  ont  été  attribuées. 
La  répai*tition  en  avait  été  arrêtée  préalablement  dans  une 
commission,  composée  de  MM.  Audibert,  Chambeyron, 
Valadon,  Saînt*01ive  et  des  trois  inspecteurs  primaires  de 
la  ville. 

«  Le  fonctionnement  des  caisses  scolaires  est  très 
simple. 

<  L'école  possède  un  meuble  en  forme  de  bibliothèque, 
dont  la  porte,  fermée  à  clef,  est  pourvue  de  trous  permel- 
tant  d'introduire  les  pièces  de  monnaie.  Ces  trous  corres- 
pondent à  des  troncs  portant  intérieurement  et  extérieu- 
rement le  nom  de  l'élève  et  son  numéro  d'ordre.  Chaque 
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élève  a  la  jouissanee  d*un  de  ces  troas  pour  le  dépôt  de 
ses  petites  économies. 

«  L'instituteur  tient  un  registre  destiné  à  Tinscription 
des  sommes  déposées  par  les  élèves. 

c  Une  page  du  registre  est  affectée  à  un  seul  déposant. 
Le  registre  peut  être  fait  à  la  main  ;  il  n'est  pas  compli* 
que.  Sur  la  première  colonne  verticale  sont  les  dates  du 
mois.  Puis  viennent  i2  colonnes  portant  pour  entête  les 
mois  de  Tannée.  En  haut  de  la  page  sont  le  nom  de  l'élève, 
le  numéro  de  sa  case  et  le  numéro  du  grand  livret  de  la 
Caisse  d'épargne. 

«  Chaque  enfant  est  possesseur  d'un  extrait  du  registre. 
Cet  extrait  se  compose  de  la  feuille  qui  le  concerne  et  qui 
forme  un  petit  carnet.  Il  y  inscrit,  ou  le  maître  y  inscrit, 
les  petits  versements. 

«  Ainsi,  tout  l'agenceme.it  de  la  Caisse  scolaire  consiste  : 
1^  dans  un  meuble-armoire  (lequel,  au  besoin,  à  la  cam- 
pagne^ pourrait  être  remplacé  par  une  boite  que  renfer- 
merait le  bureau  du  maître)  ;  2^  registre  tenu  par  le  maî- 
tre des  versements  opérés  (c'est  la  pièce  importante)  ;  et 
3<»  carnet  de  Télèvo,  qui  doit  être  la  copie  de  sa  feuille  par- 
ticulière du  registre. 

«  Les  versements  sont  faits  en  présence  de  l'instituteur, 
lequel  inscrit,  séance  tenante,  sur  son  registre  et  au 
compte  de  l'élève,  le  montant  du  versement  effectué.  Le 
maître  veille  à  ce  qne  l'enfant,  de  son  côté,  inscrive  sur 
son  carnet,  le  montant  du  même  versement.  L'élève,  et 
aussi  ses  parents,  savent  de  cette  façon  ce  que  la  Caisse 

écolière  renferme. 

«  Les  versements  des  élèves  sont  quotidiens.  Ils  ont  lieu 
avant  ou  après  la  classe  ;  mais  les  principaux  se  font  le 
vendredi  ou  le  lundi.  Les  maîtres  s'entendent  avec  les  fa- 
milles pour  récompenser  les  enfants  par  une  pièce  de  mon- 
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naie^  qui  vient  grossir  la  réserve  scolaire,  quand  les  notes 
du  livret  sont  bonnes  et  aussi  les  places  des  compositions 
de  la  semaine. 

«  M.  Ménétrier  exprime  Tavis  k  que  râdministralion  mu- 
nicipale veuille  bien,  h  la  fin  de  Tannée,  distribuer  en  sus 
des  prix,  des  livrets  de  la  Caisse  d'épargne,  ne  fussent-ils 
que  de  2, 3, 4  et  5  francs.  Ce  serait  un  précieux  encoura- 
gement à  l'épargne,  et  qui  profiterait  à  l'école,  à  l'écono- 
mie des  enfants  et  aux  familles.  » 

«  Le  Conseil  municipal  de  Lyon  suivrait  en  cela  l'exemple 
des  Conseils  communaux  de  Gand,  de  Bruges^de  Courtrai, 
en  Belgique,  qui  votent  des  subsides  destinés  à  être  dis- 
tribués en  livrets  à  répandre  dans  les  écoles. 

«  Puis  nous  trouverons  bien  certainement  des  habitants 
de  Lyon,  des  hommes  généreux,  dévoués  à  la  cause  de 
l'éducation  populaire,  qui  viendront  grossir,  par  des  dons, 
les  subventions  de  la  municipalité. 

«  Le  collecteur  de  la  Caisse  d'épargne,  soit  de  Lyon,  soit 
de  la  Croix-Rousse,  passe  dans  les  écoles  tous  les  mois  à 
peu  près,  et  fait  la  levée  des  troncs.  Il  encaisse  les  francs 
au  nom  des  déposants,  et  laisse  les  divisions,  le^  centimes, 
pour  une  autre  levée. 

€  Les  sommes  portées  à  la  grande  Caisse  sont  inscrites 
au  livret  particulier  de  chaque  enfant. 

«  Nous  avons  dit  que  les  Caisses  scolaires  à  Lyon  datent 
d'un  an  seulement. 

«  Nous  allons  donner  le  résultat  officiel  des  versements 
pendant  l'année  scolaire  4877-1878. 

«  On  verra  que  les  débuts  sont  magnifiques,  et  qu'on  ne 
pouvait  guère  espérer  mieux  pour  une  première  année. 

u  Les  écoles  publiques  de  Lyon  ont  produit  8,526  dépôts, 
lesquels  ont  donné  lieu  à  la  délivrance  de  3,758  livrets,  qui 
représentent  au  total  la  somme  énorme  de  33,137  francs. 
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u  Voilà  donc  une  somme  de  33,000  francs  épai^ée^  et 
qui,  bien  sûr,  ne  l'eût  pas  été  sans  le  concours  des.Caisses 
scolaires. 

<  Le  nombre  des  livrets  se  répartit  ainsi  dans  les  divers 
arrondissements  et  dans  les  diverses  catégories  d^écoles 
de  la  ville  : 

Ecoles  laïques    de  garçons  1,696  livrets,  représeutant  18,451  fr. 

—  congrég*«         —         509      —  —  4,982^ 
Ecoles  laïques    deftlles      l,08i      --           —  9,731 

—  coDgi^gl"         —         472      —  —  4,973 


Total  égal.  .  .    3>75S  liv.  p'  une  somme  de    33^137  fr. 

«  À  Lyon,  l'utile  institution  des  Caisses  d^épargne  est 
donc  implantée  dans  les  écoles  communales.  Elle  y  pren- 
dra racine. 

«  L'œuvre  prospérera  certainement.  Nous  en  avons  pour 
sûr  garant  le  dévouement  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices, qui  comprendront  leurs  devoirs  à  ce  sujet  et  sau- 
ront s'en  acquitter. 

«  Elle  prospérera,  parce  qu'elle  repose  sur  une  idée  qui 
ira  toujours  en  grandissant  au  fur  et  à  mesure  que  les  bien- 
faits de  l'épargne  seront  plus  appréciés.  Elle  sera  le  corol- 
laire indispensable,  obligé  de  l'éducation,  pénétrant  plus 
profondément  dans  les  masses.  Mais  ici  une  objection  nous 
arrête  et  nous  préoccupe. 

c  Je  suppose  que  les  24  ou  25,000  enfants  de  nos  écoles 
publiques  de  Lyon  arrivent  tous  à  posséder  un  livret  de  la 
Caisse  d'épargne,  nous  serons  arrivés  au  terme  du  déve- 
loppement de  notre  institution  scolaire.  C'est  par  100,000 
francs  alors  que  les  économies  annuelles  des  enfants  se 
calculeront.  Sera-ce  le  succès  ?  Le  mouvement  économi- 
que commencé  à  l'école  ne  s'arrôtera-t-il  pas  à  la  sortie 
Jes  enfants  ? 


s       / 
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<  S'il  devait  en  être  ainsi,  il  aurait  été  factice  et  illusoire. 
Notre  peine  se  serait  dépensée  en  pure  perte. 

c  L'enfant,  en  quittant  l'école,  continuera-t-il  à  épar- 
gner? 

«  II  est  certain  qu'un  grand  nombre  d'enfants  demande- 
ront le  remboursement  de  leurs  livrets. 

c  Les  enfants  quittent  l'école  vers  treize  ou  quatorze 
ans.  Bien  peu  y  sont  encore  à  quinze  ans. 

«  Ils  sont  à  l'apprentissage^  artisans,  ouvriers,  commis, 
petits  employés,  etc.  Ils  sont  encore  en  grande  partie  k  la 
charge  de  leurs  parents.  Ils  ne  peuvent  se  suffire  à  eux- 
mêmes  ;  et  quand  la  famille  est  nombreuse,  que  les  dé- 
penses de  tous  genres  s'accroissent  avec  l'âge  des  enfants, 
c'est  là  que  naissent  les  soucis  de  la  mère,  les  préoccu- 
pations du  père,  qui  veulent  quand  même  pourvoir  à  tout. 

«  Ace  moment-là,  nous  le  craignons,  les  parents  auront 
recours  au  livret  de  l'enfant,  à  l'argent  déposé  par  lui. 

<(  L'économie  à  l'école  aura  déjà  porté  ses  fruits.  On  en 
aura  déjà  apprécié  les  bienfaits,  l'utilité. 

«  Faute  de  quelques  centaines  de  francs  du  livret,  la  fa- 
mille aurait  pu  être  gênée.  C'a  pu  être  le  point  d'appui  sur 
lequel  on  a  mis  le  pied  pour  enjamber  un  mauvais  pas.  Si 
cela  est,  la  cause  de  l'épargne  est  gagnée. 

«  Le  pauvre  livret  est  vide.  L'enfant,  devenu  jeune 
homme,  se  rappellera  le  service  rendu  par  la  caisse  d'é- 
pargne. 

«  Il  aura  hâte  d 'enreprendre  le  chemin  dès  qu'il  le  pou  rra . 

€  Dès  qu'il  gagnera  quelque  chose^  il  mettra  en  pratique 
les  leçons  de  l'école.  II  se  rappellera  ce  principe,  cette 
maxime,  qui  lui  a  été  expliqué  par  son  maître,  et  qui  de- 
vrait être  affiché  en  gros  caractères  dans  toutes  les  écoles  : 
Un  sou  épargm  peut  être  le  point  de  départ  d^nne  vieheu- 
reuse,  réglée  et  même  prospère;  ou  bien  cette  autre  recora- 
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mandation  :  Gardez  chaque  jour  quelque  chose  de  votre 
gain,  quand  ce  ne  serait  qu'un  sou, 
-  «  Je  ne  dis  pas  que  tous  les  élèves  qui  ont  eu  un  livret 
étant  enfants^  le  reprendront  ou  le  continueront  adultes^  à 
l'âge  d'homme.  L'épargne  ne  peut  pénétrer  dans  leurs 
mœurs  subitement.  U  faut  que  plusieurs  générations 
grandissent  élevées  dans  cette  idée. 

<c  Mais  ce  sera  comme  le  grain  de  l'Evangile  :  il  en  tom- 
bera toujours  un  peu  sur  une  bonne  terre  préparée  et  qui 
prospérera. 

((  Il  faut  compter  sur  la  bonne  impression  première,  et 
puis  sur  les  relations  qui  attendent  les  enfants  à  leur  sor- 
tie de  Técole. 

«  Quand  un  instituteur  a  su  s'attirer  l'estime,  la  con- 
fiance, l'affection  de  ses  élèves,  cesse-t-il  toule  relation 
avec  eux  après  leur  sortie  de  l'école?  —  Non,  son  in- 
fluence morale  s'exerce  toujours. 

«  Et  puis  n'a-t-il  pas,  outre  les  relations  qu'il  peut  avoir, 
ses  cours  d'adultes? 

c  Le  cours  d'adultes  bien  fait,  sagement  dirigé,  peut  être 
une  excellente  école  pratique  de  la  vie.  C'est  le  pont  qui 
relie  les  deux  rives  opposées.  On  peut  faire  naufrage  dans 
le  torrent  qui  les  sépare. 

«  U  faut  que  le  cours  d'adultes  prépare  l'homme  aux 
idées  saines^  aux  idées  justes,  aux  idées  droites.  U  faut  que 
instituteur,  qui  a  été  le  maître  de  ses  élèves  étant  enfants, 
reste  leur  meilleur  ami  quand,  abordant  l'âge  viril,  ils  ont 
quitté  l'école. 

€  Pourquoi  ceux  qui  quittent  l'école  ne  conserveraient- 
ils  pas  l'autorisation  d'y  porter  leurs  économies?  S'il  y  a  l'ar- 
moire pour  les  enfants,  pourquoi  n'y  aurait-il  pas  la  caisse 
scolaire  pour  les  adultes,   pour  les  jeunes  hommes  de 

l'école  du  soir? 
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((  Si  ces  lignes  tombaient  par  hasard  sous  les  yeux  d'un 
des  hommes  dévoués,  des  hommes  généreux  qui  s'occu- 
pent de  l'épargne  et  du  bien-être  populaires,  nous  pre- 
nons la  liberté  de  lui  recommander  cette  idée. 

«  Nous  voudrions  qu'on  fit  l'essai,  dans  une  école  ou 
deux  d'aune  caisse  pour  les  adultes  (1). 

K  Nous  recommandons  cette  idée  également  aux  hono- 
rables administrateurs  de  la  Société  d'enseignement  pro- 
fessionnel du  Rhône. 

«  Cette  Société,  bien  organisée,  qui  obtient  de  bons,  de 
solides  résultats  dans  l'enseignement  des  adultes  de  tous 
les  âges  et  de  toutes  les  conditions,  cette  Société  qui  jouit 
à  Lyon  d'une  réputation  justement  méritée,  devrait,  sous 
le  rapport  de  l'épargne,  continuer  l'œuvre  de  l'école 
coiîime  elle  en  continue  les  leçons. 

«  Nous  serions  heureux  également  qu'elle  instituât  des 
caisses  d'épargne  dans  ses  cours.  Il  n'y  aurait  plus  alors 
de  solution  de  continuité  entre  l'école,  entre  l'épargne  en- 
fantine, et  celle  du  jeune  homme,  de  l'homme  fait.  La 
chaîne  rompue  serait  renouée. 

a  Et  si  nous  avions  une  fois,  comme  en  Belgique,  où 
chaque  bureau  de  poste  est  une  succursale  de  la  Caisse 

({]  Une  Caisse  d'épargne  Tient  d'être  organisée  à  la  grande  école 
La  Martinière,  sur  le'modole  de  celles  qui  existent  dans  les  écoles 
communales  de  Lyon.  Celte  création  a  eu  lieu  h  la  suite  d'une  con- 
férence faite  par  le  directeur  de  l'Ecole,  M.  Lang^  le  28  décembre, 
au  tbécMre  des  Cclestins^  et  ayant  pour  objet  :  les  Caisses  d'épargne 
scolaires.  La  caisse  de  l'Ecole  La  Martînière  est  en  pleine  voie  de 
prospcrilc.  Avant  la  un  de  l'année^  tous  les  élèves  seront  en' posses- 
sion du  livret.  En  dis  jours,  du  1^'  au  10  janvier^  les  versements 
sont  déjà  arrivés  au  cbiffre  de  1^500  fr.  Les  étrennes|des  élèves, 
au  lieu  d'ôlre  dépensées  en  futilités,  out  été  déposées  à  la  Caisse 
d'épargne  de  l'Ecole. 
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d'épargne,  la  Caisse  d'épargne  à  Tasile,  à  Técole,  dans 
les  cours  d'adultes,  l'idée,  féconde  et  heureuse  de 
l'épargne,  serait  bien  près  de  passer  dans  les  mœurs  po- 
pulaires. 

<(  Il  serait  bon  aussi  que  nos  élèves-maitres  des  écoles 
normales  fussent  préparés  à  cette  idée,  qu'ils  devront  un 
jour  être  les  artisans  de  l'épargne.  Us  devront,  à  leur 
école  future,  dans  les  sujets  de  devoirs,  de  style,  de  cal- 
cul, en  développer  les  bienfaits,  en  faire  connaître  les  in- 
géoieuses  ressources,  les  résultats  inattendus. 

c  Et  pourquoi,  à  l'école  normale  même,  n'auraient-ils 
pas  leur  livret  de  la  Caisse  d'épargne  ? 

c  Rien  ne  parle  comme  les  chiffres  ;  ils  ont  leur  élo- 
quence. Que  l'on  fasse  le  calcul  de  la  dépense  seulement 
de  2  sous  de  tabac  par  jour,  en  un  an,  en  dix  ans,  celui 
de  50  centimes  mis  de  côté  par  semaine,  quelle  économie 
réalisée  en  cinq  ans,  dix  ans,  etc.,  etc. 

<  Ce  n'est  pas  tout  encore  de  donner  des  leçons  et  de  dire 
faites  ceci,  ne  faites  pas  cela,  et  vous  vous  en  trouverez  bien. 

«  La  meilleure  leçon  est  celle  de  l'exemple.  C'est  tou- 
jours la  plus  profitable. 

«  Si  l'épargne  est  bonne,  si  elle  est  nécessaire,  si  c'est 
une  vertu  qui  mène  à  l'ordre,  à  l'aisance,  nos  maîtres, 
nos  instituteurs-adjoints,  nos  institutrices-adjointes,  tous 
nos  professeurs  sont  tenus  de  la  pratiquer,  cette  vertu. 

«  Pourquoi  nos  instituteurs-adjoints,  à  la  fin  du  mois, 
les  dépenses  de  leur  modeste  existence  payée,  s'ils  ont  en 
bourse  une  petite  réserve,  ne  la  porteraient-ils  pas  à  la 
Caisse  d'épargne.  Ne  serait-ce  que  cinq  francs,  dix  francs 
par  mois,  ils  doivent  les  confier  à  la  Caisse  d'épargne.  Ils 
y  seront  en  sûreté,  à  l'abri  des  voleurs  et  des  ennemis  pi- 
res que  les  voleurs,  des  tentations  auxquelles  il  est  très 
facile  de  succomber. 


•* 
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«  Et  nos  institutrices  et  nos  adjointes?  Nous  leur  donnons 
le  conseil  également  de  songer  à  la  Caisse  d'épargne.  Mais 
voilà,  et  les  parures,  et  les  toilettes!  Nous  désirons,  bien 
entendu,  que  nos  institutrices  soient  mises  convenable- 
ment ;  nous  désirons  surtout  que  la  modestie  sévère  pré- 
side à  leur  tenue.  Point  d'inutilités  féminines,  point  de  clin- 
quant, point  de  ces  riens  qui  coûtent  tant  !  Une  institutrice 
qui  fait  l'école  à  de  pauvres  petites,  à  des  enfants  dont  les 
parents  sont  souvent  dans  la  gêne  et  le  besoin,  n'a  guère 
u  se  préoccuper  de  la  mode  nouvelle  dans  ce  qu'elle  a 
d'exagéré.  Elle  doit  avoir  d'autres  préoccupations  plus  sé- 
rieuses. Elle  sait  que  la  dernière  mode,  avec  ses  exagéra- 
tions parfois  excentriques  et  ridicules,  ne  lui  sied  point,  et 
qu'elle  n'est  point  faite  pour  elle. 

«  La  considération  de  rinstilulrice  vraie  repose  sur  des 
qualités  solides  et  non  sur  des  atours,  des  colifichets. 

«  Les  qualités  de  rinsLitutrice  sont  la  modestie  dans  la 
tenue  et  la  bonté  d'âme,  la  générosité  et  la  douceur» 
Texactitude,  la  justice  et  l'affection  sincère  qu'elle  porte  à 
toutes  ses  élèves  indistinctement. 

«  Eh  bien,  nous  le  disons  en  toute  franchise  et  en  toute 
sincérité,  les  ornements  futiles  et  les  parures,  le  soin 
exagéré,  trop  minutieux  de  sa  petite  personnalité  se  prê- 
tent peu  à  ce  genre  de  distinction  grave  qui  caractérise  la 
femme  de  ménage,  la  femme  sérieuse,  l'institutrice  d'une 
école  primaire,  appelée  à  élever  de^  enfants  pauvres  en 
général,  à  leur  servir  d'exemple  et  de  modèle  toujours  eu 
tout  et  pour  tout. 

«  Qu'on  y  réfléchisse  bien!  Il  y  a  là  plus  d'un  écueilpour 
nos  institutrices  et  pour  nos  institutrices- adjointes  no- 
tamment. 

«  Nous  avons  lejdôvoir  de  leur  donner  des  conseils.  Nous 
leur  donnons  sérieusement  et  sincèrement  celui-ci  :  Son- 
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gez  à  réconomie,  ayez  un  livret  à  la  Caisse  d'épargne, 
portez-y  comme  une  ouvrière  rangée,  économe,  le  produit 
des  fantaisies  dont  votre  dignité,  dont  le  respect  de  votre 
profession  modeste  ne  vous  permettent  pas  de  vous  passer. 
Vous  y  gagnerez  doublement  de  toutes  façons. 

«  Puisse  mon  conseil  être  suivi,  et  puissiez-vous  plus 
tard,  quand  il  ne  sera  plus  temps,  ne  pas  dire,  avec  une  ex- 
pression de  regrets  :  «  Hélas  !  notre  inspecteur  avait  raison!» 

«  On  dit,  depuis  longtemps,  et  Ton  dira  toujours,  que 
c'est  la  femme  qui  fait  ou  défait  une  maison.  La  prospérité 
ou  la  décadence  d'une  maison  est  assurément  son  œuvre. 

«  Quand  une  femme  est  rangée,  économe,  elle  sait  pren- 
dre ses  dispositions  pour  ne  pas  dépenser  tout  le  gain  du 
mari,  toutes  les  ressources  du  ménage. 

«  L'ordre,  l'économie  chez  la  femme  est  la  plus  solide  et 
la  meilleure  des  dots.  C'est  une  fortune  qui  ne  risque 
point  de  disparaître. 

«  Donc,  institutrices  et  instituteurs  dévoués,  songez-y 
bien  !  si  vous  voulez  que  vos  élèves  apprennent  l'ordre, 
ayez-en.  Si  vous  voulez  qu'ils  soient  économes,  donnez 
leur  l'exemple  d'une  économie  sévère  et  à  la  fois  bien  en- 
tendue. C'est  pour  vous  un  devoir  professionnel  de  la  plus 
haute  importance. 

«  Nous  comptons  que  vous  saurez  le  remplir  à  la  satis- 

* 

faction  de  tous,  pour  le  plus  grand  bien  des]enfants,  des 
familles  et  pour  votre  propre  avantage  personnel.  )> 

Voyons  maintenant  quels  ont  été  les  résultais  de  notre 
propagande  et  de  notre  campagne  commune  en  faveur  de 
l'épargne  scolaire. 

J'ai  dit  plus  haut  qu'en  1877-1878  les  écoles  de  Lyon 
avaient  versé  à  la  Caisse  d'épargne  la  somme  de  33,137  fr., 
répartie  en  3,758  livrets. 


•>  ^  w  -  * 
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Pour  la  période  suivante,  pour  l'année  1878-1879,  les 
mêmes  écoles  ont  versé  la  somme  de  51,866  fr.,  répartie  en 
9.317  élèves  épargnants. 

Ces  9,317  élèves  se  répartissent  ainsi  entre  les  diverses 
catégories  d'écoles  : 

Laïques  garçons 3,996  élèves  épargnants. 

Congréganistes  garçons. .%  1.236  élèves       — 

Laïques  filles 2,527  élèves  épargnants. 

Congréganistes  filles — . .  1,558  élèves       — 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  Bulletin  de  l'année  dernière  a  an- 
noncé que  l'idée  de  la  Caisse  d'épargne  commençait  à  se  ré - 
pandre.dans  les  écoles  de  la  campagne.  Dans  le  courant  de 
Tannée,  chaque  numéro  a  enregistré  la  création  ou  l'organi- 
sation de  quelque  nouvelle  caisse  dans  les  écoles.  La  pre- 
mière année  nous  donne  quelques  résultats  satisfaisants, 
puisque  59  écoles  de  la  campagne  ont  suivi  Texemple  des 
écoles  de  Lyon. 

Vous  venez  d'entendre  l'exposé  du  fonctionnement  de  la 
caisse  d'épargne  des  écoles  de  Lyon.  On  a  vu  que  chaque 
école  est  munie  d'un  meuble-caisse,  armoire  à  compartiments, 
destiné  à  recevoir  les  épargnes  des  élèves. 

Ce  système  n'existe  qu'à  Lyon. 

Ailleurs,  on  emploie  le  système  recommandé  et  patronné 
par  M.  de  Malarce.  l'actif  secrétaire  de  la  Société  des  insti- 
tutions de  prévoyance  et  qui  s'occupe  beaucoup,  en  France, 
de  la  propagation  des  caisses  d'épargne  scolaires. 

La  différence  capitale  entre  la  méthode  de  M.  de  Malarce 
et  celle  des  écoles  de  Lyon  consiste  en  ce  que,  dans  la  pre- 
mière, Tinstituteur  est  le  dépositaire  de  l'argent,  pendant 
que  dans  la  seconde,  l'écolier  dépose  lui-même  son  épargne 
dans  sa  petite  case.  A  Lyon,  l'instituteur  n'a  pour  lui  que  la 
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comptabilité,  car  ce  n'est  pas  lai,  mais  bien  le  collectcnr 
de  la  caisse  d'épargne  qui  enlève  ie  contenu  des  boites. 
C'est  un  grand  avantage  qu'a  ce  système  sur  celui  de 
M.  de  Malarce.  Car,  moins  l'instituteur  prend  part  à  la  mani- 
patatioQ  de  l'argent^  moins  il  a  de  responsabilité,  et  plus  il  a 
de  plaisir  et  de  bonne  volonté  à  prendre  à  cœur  les  intérêts 
de  la  caisse  d'épargne.  En  revanche,  on  reproche  à  ce  sys- 
tème d*être  compliqué,  d'être  la  cause  d'erreurs  et  de  causer 
des  dépenses  plus  fortes,  les  meubles  à  casiers  étant  (i^p 
chers  et  même  inutiles,  si  Ton  suit  la  méthode  de  M.  de 
Malaree. 

De  plus,  les  meubles  sont  exposés  au  vol,  à  Tincendie. 
On  se  souvient  du  reste  que  l'année  dernière  quelques  cais- 
ses d'écoles  ont  été  fracturées  et  volées.  Le  Conseil  municipal 
a  remboursé  aux  élèves  les  sommes  qui  leur  ont  été  dérobées. 

Nous  n  avons  pas  à  nous  préoccuper,  ici,  de  la  pratique 
des  deux  systèmes,  ni  à  nous  prononcer  en  faveur  de  l'un 
d'eux.  Ils  ont  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients.  Je  dirai 
seulement  ceci,  c'est  que  le  système  lyonnais  est  plus  dispen- 
dieux, puisqu'il  nécessite  les  frais  d'un  meuble-armoire  à  ca- 
ses pour  chaque  élève.  Si  dans  une  pauvre  école  de  village, 
dans  laquelle  on  a  beaucoup  de  peine  à  obtenir  le  mobilier 
classique  strictement  nécessaire  et  indispensable,  il  fallait 
attendre  le  meuble-armoire  pour  organiser  la  caisse  d'épargne, 
on  risquerait  fort  d'attendre  longtemps.  Le  développement 
de  ces  utiles  institutions  serait  compromis  et  arrêté  en  beau- 
coup d'endroits  à  moins  que  la  caisse  ne  fût  donnée  et  en- 
voyée par  l'administration  supérieure. 

Les  meubles  existent  dans  les  écoles  de  Lyon.  La  levée 
des  cases  est  faite  chaque  quinzaine  par  un  collecteur  spé- 
cial de  la  grande  Caisse,  les  inconvénients  du  vol  sont  allé- 
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Bués  sinon  détraits.  La  Caisse  des  écoliers  n'excite  la  con- 
voitise des  voleurs  que  lorsque  Ton  croit  ou  que  Ton  sait 
qu'elle  est  bien  garnie. 

Pour  les  écoles  de  la  campagne,  en  général,  et  je  devrais 
dire  toutes,  moins  peuplées,  moins  norobreuses  que  celles 
de  Lyon,  c'est  différent. 

M.  l'Inspecteur  d'Académie  recommande  avec  raison  de 
se  passer  d'armoire-caisse.  Elle  n'est  pas  nécessaire. 
*  L'instituteur  a  son  registre  général  de  dépôts,  qui  a  une 
page  consacrée  à  chaque  déposant.  Il  centralise  les  économies 
dans  une  bourse  ou  dans  un  tiroir  personnel,  où  elles  sont 
confondues.  L'écolier  a  un  extrait  du  registre  sur  lequel  il 
écrit,  où  le  maître  inscrit  les  opérations  qui  le  concernent  : 
dépôts,  versements,  etc.  Puis,  quand  chaque  écolier  a  plus 
de  un  franc,  le  maitre  porte  ou  fait  porter  à  la  grande  Caisse 
ou  à  la  succursale  du  canton  les  épargnes  de  ses  écoliers, 
dont  il  est  ainsi  le  caissier  provisoire  et  le  dépositaire.  Ce 
système  ne  présente  aucun  inconvénient. 

Le  maître  a  moins  de  responsabilité  qu'à  Lyon,  par  la  rai- 
son que  les  sommes  déposées  dans  les.  écoles  de  village  sont 
peu  considérables.  Nos  instituteurs,  à  Lyon,  préfèrent  le  sys- 
tème d'armoires- caisses,  pour  ne  pas  être  dépositaires  de 
versements,  parfois  considérables,  de  leurs  écoliers  et  être 
chargés  de  la  mission  de  les  porter  à  la  Caisse  générale.  On 
ne  peut  que  les  approuver. 

Ces  60  écoles  ont  versé  à  la  Caisse  d'épargne  près  de 
15,000  fr..  répartis  entre  1,629  élèves.  Ce  qui  porte  l'épar- 
gne enfantine  des  écoles  du  département  à  la  somme  relative- 
ment considérable  de  65,686  fr.  40,  répartie  entre  10,94^6 
élèves,  sur  62,585  enfants  que  renferment  les  écoles  publi- 
qui5s  du  département,  un  peu  plus  de  17  7o- 
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Sur  ce  nombre  1,569  élèves  de  la  campagne,  appartien- 
nent : 

1,011  à  la  circonscription  rurale  de  Lyon. 

S50  à  l'arrondissement  de  Viilefranche. 

308  à  la  circonscription  de  Tarare. 

De  telle  sorte  qu'actuellement  la  caisse  d'épargne  scolaire 
est  établie  dans  156  écoles  de  Lyon.  60  rurales,  soit  216 
écoles  publiques  du  département,  sur  658  qu'il  compte  au 
total. 

Ici  se  place  une  observation  que  je  ne  ferai  qu'en  passant, 
mais  qu'il  est  bon  de  noter. 

Nous  avons  à  Lyon  et  dans  le  département  deux  catégories 
d'écoles  :  les  laïques  et  les  congréganistes.  Prises  dans  leur 
ensemble,  garçons  et  filles,  elles  se  partagent  à  peu  près  éga- 
lement puisque,  sur  les  658  écoles  publiques,  il  y  en  a  331 
laïques,  garçons  ou  filles,  et  327  congréganistes,  dont  125 
de  garçons  et  202  de  filles. 

L'appel  de  l'administration  a  été  le  même  pour  tout  le  per- 
sonnel des  écoles.  On  a  vu  que  les  résultats  ont  été  bien  dif- 
férents pour  Lyon  ;  la  comparaison  sera  encore  plus  grande 
pour  les  deux  catégories  d'écoles  de  la  campagne,  puisque, 
sur  les 59  écoles  rurales  qui  ont  organisé  la  caisse  d'épar- 
gne, on  en  compte  50  laïques  et  9  congréganistes. 

À  Lyon,  la  proportion  des  élèves  épargnants,  dans  les  éco* 
les  publiques,  est  de  : 

47  pour  Vo  pour  les  écoles  laïques  de  garçons. 
25  pour  Vo  —  congréganistes  garçons. 

59  pour  Vo  —  laïques  filles. 

29  pour  Vo  —  congréganistes  filles. 

Pourquoi  cette  différence  ? 

Pourquoi  à  Lyon  y  a-t-il,  dans  les  écoles  congréganistes, 
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moins  d'élèves  éparg^nants?  Pourqooi,  i  la  campagne,  n*y  a- 
t-il  qne  9  écoles  congréganisles^  4  de  garçons,  5  de  filles, 
quand  au  premier  appel  51  écoles  laïques,  dont  48  do  gar- 
çons et  3  de  filles  (1)  se  sont  empressées  de  seconder  les 
vues  de  Tadministration,  en  organisant  la  Caisse  d'épargne 
scolaire  ? 

Il  n'y  a  rien  de  brutal  comme  les  chiffres.  Je  ne  critique 
pas  la  situation  ;  ce  ne  serait,  du  reste,  ni  le  moment,  ni  le 
lieu  ;  je  l'expose  simplement. 

On  dit  que,  peut-être,  les  enfants  des  écoles  congréganis  - 
tes  appartiennent  à  des  familles  moins  aisées  que  celles  qui 
envoient  leurs  enfants  aux  écoles  laïques.  Nous  voyons  les 
unes  et  les  autres  de  près.  Nous  ne  croyons  pas  à  cette  diffé- 
rence. C'est  la  même  catégorie  d'enfants  qui  peuplent  nos 
écoles  gratuites  publiques,  qu'elles  soient  laïques  ou  congre- 
ganistes.  Et  quand  cela  serait?  N'y  aurait-il  pas  encore  une 
plus  grande  nécessité  à  prêcher  Tépargne,  à  la  faire  pratiquer 
chez  les  enfants  pauvres  que  chez  les  enfants  plus  aisés?  Ce 
n'est  pas  la  quotité  de  la  somme  versée  qu'on  envisage,  c'est 
le  principe  qui  est  en  jeu,  c'est  de  mettre  l'épargne  en  pra- 
tique. Au  point  de  vue  des  résultats  et  du  classement  des  éco- 
les, nous  mettons  sur  la  même  ligne  le  tant  pour  100  des 
élèves  épargnants,  quHls  aient  versé  au  total  plus  ou  moins. 
Je  l'ai  dit  en  commençant,  après  M.  l'Inspecteur  d'Académie» 
il  y  a  plus  de  mérite  pour  un  enfant  pauvre  à  épargner  20 
sous,  dans  une  année,  qu'il  n'y  en  aurait  pour  un  autre  à 
avoir  10  fr.  à  la  Caisse  d'épargne,  s'il  appartient  à  une  fa- 


(i)  Le  Rhôue  compte  84  écoles  communales  laïques  de  filles  et 
202  écoles  cougréganistes  de  filles. 
Lyon,  à  lui  seul,  en  a  45  laïques  et  31  congréganistes. 
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mille  plus  aisée.  L^épargne  scolaire  est  possible  partout  et 
dans  toutes  les  contrées  où  les  écoles  se  trouvent  placées,  si 
le  bon  vouloir  des  maîtres  ne  manque  pas. 

Dans  les  écoles  congréganistes,  les  sous  des  enfants,  il 
faut  le  reconnaître,  prennent  en  partie  une  autre  direction  que 
celle  de  la  Caisse  d'épargne  de  l'école.  Il  y  a  diverses  œu- 
vres d'un  caractère  purement  et  exclusivement  religieux  qui 
les  centralisent  et  les  absorbent,  ce  sont  :  l'Œuvre  de  la 
Propagation  de  la  Foi.  l'entretien  des  chapelles  des  mois  de 
Marie  et  de  saint  Joseph,  des  messes  à  faire  dire  à  certains 
anniversaires  ou  à  certaines  intentions,  le  denier  de  Sainte- 
Pierre,  etc.  Tout  cela  enlève  des  sous  à  l'épargne  terrestre 
et  positive. 

Notons  aussi,  en  général,  qu'il  y  a  beaucoup  moins  d'em- 
pressement, à  la  campagne  notamment, ^chez^lesjfrères,  chez 
les  sœurs  à  seconder  les  vues  de  l'administration  à  cet  égard, 
on  l'a  vu  plus  haut,  puisque  sur  les  250  écoles  publiques 
rurales  congréganistes  de  garçons  ou  de  filles,  il^n'y  en  a  eu 
que  9  qui,  la  première  année,  se  soient  montrées  favorables 
tandis  qu'il  y  en  a  eu  50  pour  la  même  proportion  chez  Jes 
laïques. 

Nous  avons,  on  le  voit,  des  efforts  Iconsidérables  à  faire  de 
ce  côté. 

A  la  campagne,  nous  ne  pouvons  agir  que  par  les  conseils' 
parla  jpersuasion.  Nous  n'avons  point ,  comme  à  Lyon,  de 
récompenses  pécuniaires  à  mettre  en  avant  comme  rémunéra- 
tion du  surcroît  de  travail  que  donne  la  tenue  d'une  Caisse 
d'épargne  aux  instituteurs  et  aux  institutrices. 

J*ai  rapporté  plus  haut  que  le  Conseil  municipal  de  Lyon, 
dans  sa  séance  d'août  1877  avait  décidé  que  tout  instituteur 
qui  aurait  une  caisse  d'épargne  à  son  école  aurait  droit  à 
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une  indemnité  de  50  francs  et  que  si  le  nombre  des  élèves 
épargnants  aileiguait  cent,  Tindemnité  serait  de  100  francs. 
C'est  là  naturellement  un  puissant  attrait  et  qui  fait  défaut  à 
la  campagne. 

Le  conseil  municipal  de  Lyon,  dans  sa  séance  du  22  février 
dernier,  a  modifié,  avec  raison,  sa  première  délibération  en 
accordant  Tindemnité  de  50  francs  seulement  aux  maîtres  qui 
arriveraient  à  avoir  le  cinquième  de  leurs  élèves  présents 
comme  possesseurs  du  grand  livret  de  la  Caisse  d'épargne  et 
celle  de  cent  francs  à  ceux  qui  en  présenteraient  les  2/3. 
C'est  là  un  précieux  encouragement  et  qui,  naturellement 
porte  ses  fruits. 

Les  indemnités  qui  viennent  d*èlre  accordées  aux  insti- 
tuteurs ou  institutrices,  pour  le  dernier  exercice,  et  calculées 
d'après  ces  bases,  s'élèvent  à  la  somme  de  7,650  fr.,  ré- 
partie ,  savoir  : 

33  Instituteurs  ou  Institutrices  à  100  fr.    3,300  fr. 

87        —  —       à    50  fr.    4,350  fr. 

Vingt-cinq  instituteurs  ou  institutrices,  dont  vingt-deux 
congréganistcs,  n'ont  pas  touché  l'indemnité,  par  la  raison 
que  leurs  écoles,  quant  au  nombre  d'élèves  épargnants,  ne 
se  trouvaient  pas  dans  les  conditions  prescrites  par  la  déli- 
bération du  Conseil  municipal  du  22  février. 

Les  instituteurs  de  Lyon  ont  encore  la  perspective  d'une 
autre  récompense  pécuniaire,  laquelle  aussi  a  son  importance. 

Les  membres  du  Conseil  administratif  de  la  Caisse 
d'épargne  de  Lyon  accordent  annuellement  une  somme  de 
4,500  fr.,  qui  est  répartie  entre  les  maîtres  et  les  maîtresses 
qui  ont  obtenu ,  proportion  gardée ,  les  meilleurs  résultats 
concernant  l'épargne.  Cette  année,  cette  somme  a  été  portée 
à  2,000  fr.  Elle  a  été  répartie  entre  vingt  instituteurs  ou 
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institutrices  de  Lyon  et  cinq  de  la  banlieue  :  commune  de 
Caluire,  de  St-Ramberl  et  du  canton  de  Villeurbanne. 
Les  primes  ont  été  réparties  de  la  manière  suivante  : 
Trois  de  200  francs. 
Six  de  400  francs. 
Seize  de  50  francs. 

Ce  sont  Vd,  pour  Lyon,  de  puissants  encouragements  que 
ne  possèdent  point  les  instituteurs  et  les  institutrices  des  au- 
tres villes  de  France  où  sont  établies  les  Caisses  d'épargne 
scolaires. 

L'institution  de  ces  Caisses  d'épargne  a  donné  lieu,  en- 
suite, à  un  genre  de  récompense,  pour  les  élèves,  qui  ^tend 
à  se  répandre  et  à  se  multiplier  partout.  Des  livrets  de  Cais- 
ses d'épargne  sont  fondés  par  les  communes,  par  les  particu- 
liers, et  viennent  récompenser  les  bonnes  places  en  composi- 
tions, l'obtention  du  certificat  d'étude,  les  places  d'honneur,  etc. 
On  va  même  plus,  loin:  On  a  imaginé  des  bons  points  centi- 
mes auxquels  on  donne  la  valeur  fictive  de  un  ou  de  deux 
centimes  et  qui  sont  ensuite  payés  en  monnaie  réelle  soit  par 
les  subsides  communaux,  soit  par  des  donations  de  particu- 
liers ou  par  les  parents  eux-mêmes,  qui  trouvent  ainsi  l'oc- 
casion de  s'associer  directement  au  travail  de  leurs  enfants 
et  de  récompenser  leurs  efforts.  La  Caisse  d'épargne  de 
l'école  bénéficie  de  tous  ces  dons,  de  ces  récompenses  et 
elle  augmente  ainsi  l'acttf  des  élèves  laborieux. 

Chaque  numéro  du  Bulletin  du  Rhône  enregistre  de  nou- 
velles adhésions  à  ce  genre  de  récompenses. 

La  commune  de  Caluire  a  décidé,  par  une  délibération  du 
Conseil  municipal,  que  tout  élève  des  écoles  publiques  com- 
munales qui  obtiendrait  le  certificat  d'éludés  primaires  au- 
rait un  livret  de  10  fr.  de  la  caisse  d'épargne. 


Le  numéro  de  décembre  du  Bidletin  du  Rhône  annonce 
des  libéralités  faites  aux  écoles  de  Savigny  (SO  fr.),  en  vue 
des  livrets  de  caisse  d'épargne,  par  M.  Fraize,  propriétaire  ;  à 
Técole  communale  du  quartier  de  Serin  (100  fr.),  par  M. 
Gillet  ;  aux  écoles  de  Beaujeu,  par  M.  Escot,  huissier.  Ce 
dernier,  outre  les  prix  de  10,  de  15,  de  25  fr.  en  livrets, 
aux  meilleurs  élèves  des  écoles  communales,  paie  en  monnaie 
le  bons  points  de  Técole  de  son  quartier. 

Le  Petit  Journal  du  14  décembre  a  publié  la  lettre  que 
voici  : 

Paris,  13  décsmbre  f879. 

a  Monsieur  le  Rédacteur. 

t  Le  Petit  Journal  est  Ix  Tavant-garde  de  la  presse  pari- 
sienne pour  signaler  les  œuvres  utiles  dues  à  rinitialive 
privée. 

d  Comme  père  de  famille  et  comme  ami  du  progrès,  je 
ne  puis  que  remercier,  par  Tentremise  de  votre  excellent 
journal,  la  Caisse  des  écoles  du  9^  arrondissementj  qui 
vient  d'établir  VEpargne  scolaire^  œuvre  de  prévoyance 
et  de  moralisation  éminemment  utile  dont  rorganisation 
me  parait  d'une  simplicité  si  pratique  qu'il  serait  bon  de 
la  faire  connaître  à  la  France  entière. 

((  Nos  enfants,  qui  fréquentent  les  écoles  primaires  du 
neuvième  arrondissement,  remettent  leurs  économies  de. 
la  semaine  à  leur  instituteur,  qui  leur  délivre  des  timbres 
spéciaux  de  cinq  centimes  qu'ils  collent  eux-mômes  sur  un 
livret  à  souches,  contenant  une  certaine  quantité  de  feuil- 
lets. Chaque  feuillet  renfermant  vingt  timbres,  ou  1  fr.  d'é- 
pargne, est  détaché  et  transmis  ensuite  à  la  Caisse  d'é- 
pargne par  les  soins  de  la  caisse  des  Ecoles. 
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a  Non-seulement  cette  organisation  deTépargae  scolaire 
offre  de  grands  avantages  en  ce  qu'elle  supprime  bien  des 
écritures  de  comptabilité,  mais  elle  facilite  à  nos  enfants 
le  placement  du  sou  qui  ^est  dépensé  souvent  si  inutile- 
ment. 

«  Beaucoup  de  familles  récompensent  les  devoirs  bien 
faiis,  les  leçons  bien  sues  par  une  petite  pièce  qui  va  gros- 
sir le  fonds  d'épargne.  C'est  ici  qu'on  peut  dire  combien  les 
enfants  sont  étonnés  de  la  puissance  du  sou  économisé. 

€  Voilà  une  création  qui  fait  grand  honneur  à  une  admi- 
nistration intelligente  et  dévouée.  Puisse  son  exemple  être 
imité  dans  tous  nos  établissements  scolaires.  La  bienfai- 
sante pensée  de  prévoyance  sera  présente  partout  et  con- 
iribuera  ainsi  au  bien-être  moral  et  matériel  du  pays. 

€  Veuillez  agréer,  etc. 

•  Paul  Berthon. 

^ue  de  la  Victoire»  » 

Le  mouvement  s'accentue  en  ce  sens  et  nous  promet  une 
moisson  abondanle  et  les  meilleurs  résultats,  soit  au  point  de 
vQc  de  renseignement  et  de  ses  progrès,  soit  au  point  de 
vue  spécial  de  l'épargne  à  introduire  et  à  faire  passer  dansles 
mœurs  des  ouvriers  de  la  ville  et  de  la  campagne. 

La  Société  d'Economie  politique  de  Lyon  est  animée  d'un 
grand  désir  de  faire  le  bien,  de  contribuer,  dans  la  limite  de 
ses  moyens,  au  progrès  de  Tinstruction  et  de  la  moralisation 
des  ouvriers,  des  travailleurs  ;  s'il  m'était  permis  de  lui  ex- 
primer un  vœu,  je  la  prierais  de  vouloir  bien  soumettre  à  son 
examen  la  question  d'une  récompense  annuelle  à  accorder, 
en  son  nom,  en  plusieurs  livrets  de  la  Caisse  d'épargne,  à 
quelques  enfants  pauvres  des  écoles  communales  de  Lyon  qui 
se  seraient  le  plus  distingués  à  la  fois  par  leur  esprit  d'ordre, 
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de  travail  et  par  le  soin  qu'ils  auraient  mis  à  pratiquer  Tépar- 
gne  à  l'école. 

La  Société  d'Economie  politique  de  Lyon,  dont  la  répa- 
talion  est  si  répandue  et  si  justement  méritée,  ne  pourrait- 
elle  pas  émettre  un  vœu  au  sujet  de  l'épargne,  et  désirer 
que  l'administration  supérieure,  dans  ses  projets  de  loi,  soit 
sur  l'instruction  primaire  ou  sur  les  Caisses  d'épargne  ou 
postales  dont  il  est  question ,  songeât  à  organiser  l'épargne 
scolaire  dans  les  40,000  écoles  publiques  de  la  France  ?  Il 
n'y  aurait  rien  d'obligatoire  ou  de  forcé,  bien  entendu.  Il  y 
aurait  seulement  à  encourager,  comme  on  l'a  fait  pour  les 
bibliothèques,  les  gymnases,  les  jardins  d*école,  etc. 

Ce  sont  là  des  questions  que  je  prends  la  liberté  de  sou- 
mettre à  votre  examen ,  à  votre  discussion,  persuadé  qu'il  en 
résultera  quelque  bien  pour  nos  écoles. 

Atteinte  par  l'immense  malheur  de  notre  dernière  guerre, 
la  France  tourne  naturellement  les  yeux  vers  les  jeunes  gé- 
nérations. Tout  l'avenir  est  là.  C'est  de  là  que  viendra  notre 
régénération,  notre  salut  ou  le  comble  des  maux.  Tout  l'ave* 
nir  de  notre  pays  réside  dans  l'éducation  du  peuple. 

Nous  poussons  les  maîtres,  quels  qu'ils  soient,  à  celte  grande 
œuvre  de  l'éducation  nationale  ;  nous  voulons  des  citoyens 
sachant  lire,  écrire,  sans  doute,  mais  sachant  aussi  penser, 
raisonner,  ayant  des  idées  justes,  des  idées  saines,  des  idées 
droites,  nous  voulons  le  peuple  instruit  et  moral,  car  comme 
l'a  dil  M.  Laboulaye  :  c  dans  un  Etat  où  le  peuple  est  souve- 
«  rain,  il  faut  vaincre  l'ignorance  ou  être  tué  par  elle;  » 
nous  voulons  surtout  que  nos  instituteurs  apprennent  à  nos 
enfants  à  être  de  bonne  heure,  rangés,  laborieux,  économes, 
nous  voulons  faire  en  sorte  que  l'ouvrier  arrive  à  l'aisance 
par  le  travail,  qu'il  arrive  à  la  possession  du  capital  par  l'é- 
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pargne,  nous  voulons  l'arracher  aux  désordres  et  à  la  misère 
qu'entraînent  toujours  Timprévoyance  et  le  cabaret. 

C'est  celte  révolution  sociale  que  nous  ambitionnons,  que 
nous  poursuivons  en  propageant  à  la  (ois  et  Tinslniction  rai- 
sonnée,  intelligente  à  Técole  et  l'épargne  chez  les  enfants  du 
peuple.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président  adresse  à  M.  Guissâht,  au  nom  de  la 
Société,  des  remercîmenls  pour  le  rapport  qu'il  vient  de  pré- 
senter et  il  déclare  la  discussion  ouverte. 

M.  Octave  Mathevon  comme  Président  de  la  Société 
d'instruction  primaire  du  RhônC;  remercie  le  rapporteur 
d'avoir  rendu  justice  à  cette  Société,  en  signalant  la  part 
qu'elle  a  eue  dans  la  fondation  des  Caisses  d'épargne  scolai- 
res. Mais  son  initiative  en  celte  matière  ne  remonte  qu'à 
4838.  La  Société  d'instruction  primaire  a  été  fondée  en 
1828,  dans  le  but  de  créer  des  écoles  laïques  à  côté  des 
écoles  congréganistes,  qui  seules  existaient  alors.  Ce  ne  fut 
que  dix  ans  après  qu'elle  put  s'occuper  d'instituer  des  caisses 
d'épargne  scolaires. 

M.  Mathevon  donne  lecture  d'un  document  fort  intéres- 
sant, émanant  de  M.  le  docteur  Terme,  plus  tard  maire  de 
Lyon,  et  alors  Président  de  la  Société  d'instruction  primaire. 
C'est  une  lettre  circulaire  adressée  le  l*"*  novembre  1838 
aux  pères  de  familles  dont  les  enfants  fréquentaient  les  éco- 
les de  la  Société  d'instruction  primaire.  Elle  est  ainsi  conçue: 

€  La  Société  pour  l'instruction  élémentaire  du  Rhône, 
qui|  depuis  dix  ans,  s'occupe  sans  cesse  et  avec  succès  de 
donner  l'instruction  gratuite  dans  ses  établissements,  voulant 
y  joindre  un  moyen  d'habituer  les  élèves  de  ses  écoles  à  l'éco- 
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nomie,  cl  leur  créer  avec  le  temps  un  capital,  vienf;  par  For- 
gane  de  la  Commission  executive  du  conseil  d'administration, 
de  fonder  à  Lyon,  dans  ses  dix  écoles  d'enfants^  une  caisse 
d'épargne,  où  les  élèves  pourront  verser  chaque  jour,  dans 
des  cases  fermées,  portant  un  numéro  et  marquées  de  leur 
nom,  une  partie  des  récompenses  pécuniaires  qu'ils  reçoivent 
de  leurs  parents,  quand  ils  ont  obtenu  quelques  succès  dans 
leurs  études,  et  tout  ce  dont  ils  pourront  disposer  et  qui  jus- 
qu'alors était  employé  en  objets  inutiles  et  souvent  nuisibles. 
«  Uélahlissement  de  ces  caisses  aura  lieu  à  compter  du 
i^^  janvier  mil  huit  cent  trente-neuf .  L'ouverture  s'en  fera 
tous  les  mois  par  le  président  ou  par  un  membre  de  la  Com- 
mission executive  qui  sera  dépositaire  des  clefs  de  ces 
caisses. 

«  Les  cases  qui,  lors  de  l'ouverture,  ne  contiendront  pas 
un  franc  resteront  dans  l'élat  pour  attendre  l'ouverture  du 
mois  suivant,  délai  pendant  lequel  relève  pourra  compléter 
cette  somme.  Un  tableau  sera  dressé  de  toutes  les  cases  con- 
tenant un  ou  plusieurs  francs  ;  les  sommes  en  provenant  seront 
versées  par  les  soins  d'un  membre  de  la  Commission  ou  par 
les  directeurs  des  écoles,  à  la  Caisse  d'épargne  de  la 
ville  de  Lyon,  contre  des  livrets  qui  y  seront  pris  sous  les 
noms  des  élèves. 

«  Le  directeur  de  chaque  école  sera  chargé  de  retirer  ces 
livrets  des  bureaux  de  la  Caisse  d'épargne  de  la  ville  et  de 
les  remettre  aux  élèves. 

«  Vous  trouverez  dans  cette  mesure  un  nouveau  témoi- 
gnage de  l'intérêt  que  porte  la  Société  aux  élèves  que  vous 
lui  confiez  et  vous  seconderez  ses  administrateurs  dans 
leurs  efforts  constants,  en  apprenant  à  vos  enfants  à  respecter 
leurs  profeseurs  et  à  leur  obéir  ;  en  veillant  à  ce  qu'ils  se 
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rendenl  très  exactement  à  leur  école  ;  en  les  obligeant  à  faire, 
hors  des  classes,  les  devoirs  qui  leur  seraient  imposés  ;  enfin 
en  les  envoyant  régulièrement  à  la  messe  le-  dimanche,  où 
suivant  le  règlement  de  la  Société,  tous  les  élèves  catholiques 
doivent  être  conduits  par  le  directeur  de  leur  école. 

<  C'est  ainsi  qu'en  unissant  vos  soins  et  vos  efforts  aux 
nôtres,  nous  serons  assurés  de  la  continuation  de  nos  succès, 
ce  qui  sera  pour  nous  la  plus  douce  récompense  de  nos 
travaux, 

«  Le  Président  de  la  Société , 

Signé  :  Terme.  » 

M.  Mathevon  donne  des  détails  sur  les  caisses  d'épargne 
qui,  dès  cette  époque,  furent  installées  et  jusqu'à  ce  jour  ont 
fonctionné  dans  les  écoles  de  la  Société  d'instruction  pri- 
maire. Il  a  fait  publier  en  un  tableau  le  mouvement  des  ver- 
sements effectués  jusqu'en  1879,  et  il  en  donne  Tanalyse. 

Sur  la  demande  qui  lui  est  adressée,  M.  Mathevon  dé- 
clare qu'il  consent,  bien  volontiers,  à  la  publication  de  ce  do- 
cument, réclamée  par  plusieurs  membres. 

Voir  le  tableau  à  la  page  ci-contre. 
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Société  d'Instruction  primaire  du  Rhône. 


CAISSES    D'EPARGNE    SCOLAIRES 


FONDÉES    EN    1849 


Tableau  des  versements  annuels  du  d^^  jaîivier  i8S9 

au  i''  août  i877. 


NOMBRE 

NOMBRE 

SOMMES 

NOMBRE 
desTersemenU 

LIVRETS 

NOUVEAUX 

ANNÉES 

à  la 

O'écOLES 

D'éLÎ^VBS 

DÉPOSKBS 

Caisse  d'épargne 

pris 

10 

_  _ 

1.250 

2.086  fr. 

de  Lyon. 

1 

rhaque  amu'-e 

4839 

'       983 

400 

1840 

10 

1.300 

1.8ii 

438 

79 

1841 

13 

1.670 

2.137 

589 

72 

1842 

13 

1.678 

2.067 

î       533 

81 

1843 

13 

i     l.toO 

3.3n 

71  i 

110 

1844 

13 

1.665 

3.316 

634 

105 

1845 

13 

'     1.677 

3.256 

611 

122 

1846 

13 

1.680 

3.370 

574 

117 

1847 

13 

1.679 

2.418 

501 

97 

1848 

13 

1 .  678 

2.616 

770 

103 

1849 

13 

1.692 

74 

37 

10 

1850 

13 

1.705 

334 

42 

8 

1851 

13 

1.690 

231 

54 

15 

1852 

13 

1.700 

1.098 

199 

38 

1853 

13 

1.710 

363 

80 

25 

1854 

i3 

1.708 

500 

205 

41 

1855 

13 

1.7J5 

232 

63 

14 

1856 

35 

4.450 

1 .  636 

221 

51 

1857 

35 

4.465 

1.640 

228 

42 

lStJ8 

35 

4.490 

1.654 

239 

48 

.1  7'C2)07'ter 


34.817 


7.721 


1.578 
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NOMBRE 


ANNéES 


i859 
1860 
f861 
4S62 
1863 
18Gi 
1865 
1866 
1867 
1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1871 
187:j 
f87G 
1877 


1878 


NOMBRE 


D'KGOLES      1      D'ÉLÈVES 


SOMMES 

DÉPOSÉES 


NOMBRE 
des  Tcrsemeuls 

à  la 
Caissa  d'épargne 

de  Ia'oii- 


LIVRETS 

j      NOUVEAUX 

*         pris 
I  chaque  année 


Report    .  . 

38  ;  4.860 

38  5.02o 

38  0.342 

41  5.672 

46  ;).G33 

50  5.910 

50  5.710 

50  6.668 

50  0.233 

52  5.946 

52  5.894 

52  6.760 

(i  1.451 

0  1.009 

0  870 

0  1 .024 

6  1 .009 

0  1 .085 

0  1.072 

J  Totaux.  . 
1.025 


34.817    7,721 


358 
335 
682 
874 
867 
811 
845 


1.578 

89 
99 
166 
219 
272 
203 
214 


4.850 

3.390 

3.961 

4.957 

5.479 

5.670 

6.059 

5.183 

5.224 

4.920 

5.570 

5.381 

261 

361 

268 

410 

1.255 

1.150 

1.500 


100.677  frll7. 094       1  4.108 
2.089 


654 

156 

;   771 

232 

1   736 

171 

!   782 

186 

721 

105 

i    37 

\7 

'    45 

12 

34 

H 

79 

38 

225 

149 

1227 

62 

280 

82 

Ensemble.!  102. 766  fr 


II  faut  remarquer,  ajoute  M.  Mathevon,  que  le  nombre  des 
écoles  de  la  Société  d'instruction  primaire  s'est  sensiblement 
accru  à  partir  de  Tépoque  où  elle  a  reçu  de  la  ville,  avec  une 
forte  subvention*  la  gestion  de  toutes  les  écoles  communales 
laïques,  qui  lui  ont  été  ensuite  retirées  en  1871.  Depuis  celte 
époque,  ta  Société  n'a  conservé  que  le  nombre  d'écoles  que 
S05  propres  ressources  lui  ont  permis  d'entretenir. 

M.  Mathevon  ajoute  que,  aux  yeux  de  M.  de  Malarce, 
dont  le  nom,  à  Paris,  est  inlimemenl  lié  à  Torganisalion  dos 
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caisses  d'épargne  scolaires,  la  question  des  méthodes  de  fonc- 
tionnement de  ces  caisses  est  capitale.  M.  de  Malarce  a 
critiqué  vivement  Tusage  des  meubles  employés  dans  les  éco- 
les lyonnaises'pour  recueillir  les  modestes  économies  déposées 
par  les  élèves.  Il  considère,  comme  bien  préférables  et  bien 
plus  sûrs  les  versements  directs  aux  mains  de  rinstitnlear, 
chargé  de  tenir  la  comptabilité  des  dépôts  qu'il  reçoit.  Un  fait 
accidentel  vient  donner  raison  à  M.  dû  Malarce.  Une  sous- 
traction lut  commise  dans  une  école  par  un  malfaiteur 
étranger,  qui  parvint  à  fracturer  le  meuble  destiné  à  rece- 
voir les  dépôts.  —  On  eut,  dès  lors,  recours  au  système  de 
comptabilité  préconisé  par  M*  de  Malarce  ;  mais  il  arriva  que 
les  dépôts  furent  moindres  que  lorsqu'ils  étaient  effectués,  en 
dehors  du  contrôle  de  Tinsliluteur,  dans  les  meubles  desti- 
nés à  tes  recueillir.  On  est  revenu  à  cet  usage,  ce  .dont  les 
maîtres  et  les  élèves  ont  déclaré  être  très-satisfaits. 

M.  LE  Président  remercie  M.  Mathcvon  des  détails  inté- 
ressants qu'il  vient  de  donner  sur  les  caisses  d'épargne  de  la 
Société  d'instruction  primaire. 

M.  RouGiER  relaie  qu'au  congres  international  tenu  en 
1878,  à  Paris,  sur  les  institutions  de  prévoyance,  une  séance  a 
été  consacrée  aux  caisses  d'épargne  organisées  dans  les  éco- 
les et  dans  les  établissements  industriels. 

Des  observations  analogues  à  celles  que  vient  de  présenter 
M.  Malhevon  y  ont  été  exprimées.  On  a  fait  remarquer  que  l'u- 
sage de  meubles  spéciaux  destinés  à  recevoir  les  versements 
des  déposants  offrait  cet  avantage  particulier  de  rendre  le  dé- 
pôt plus  secret  et  |plus  libre,  surtout  dans  les  établissements 
industriels  où  les[ouvriers  préfèrent  que  le  patron  ignore  et 
ne  puisse  pas  contrôler  la  quotité  importante  ou  minime  de 
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leurs  versements.  Il  faut  évidemment  tenir  compte  des  sus- 
ceptibilités et  des  préférences  des  déposants  et  adopter  le  sys- 
tème qui  leur  offre  le  plus  de  discrétion  et  respecte  le  mieux 
leur  liberté, 

M.  Coint-Bavarot  demande  si  la  Société  doit  être  con- 
sultée sur  les  vœux  exprimés  par  M.  le  rapporteur. 

M.  LE  Président  rappelle  qu'il  est  dans  les  traditions  de 
la  Société  de  n'accueillir  ni  par  des  vœux  ni  par  des  votes 
les  conclusions  des  rapports  qui  lui  sont  présentés.  Elle  doit  se 
renfermer  strictement  dans  son  rôle  de  société  d'étude  des 
questions  économiques. 

M.  Maynard  fait  observer  que,  tout  au  moins,  il  ne  serait 
pas  contraire  aux  précédents  que  la  Société  examinât  si  elle 
peut  ou  non  décerner  les  prix  que  M.  le  rapporteur  sollicite 
de  sa  générosité,  dans  le  but  d'encourager  les  dépôts  aux 
caisses  d'épargne  scolaires. 

M.  MiTTiFiOT  DE  BÉLAiR  Voudrait  que,  sans  déroger  aux 
traditions  de  la  Société,  il  pût  cependant  ressortir  de  la  dis- 
cussion que  ses  sympathies  sont  acquises  aux  vœux  par  les- 
quels M.  Cuissard  a  terminé  son  rapport. 

M.  LE  Président  répond  que,  quand  à  fallocation  de 
prix,  le  Bureau  avisera  et  saisira,  s'il  y  a  lieu,  la  Société 
d'une  proposition.  Quant  aux  autres  conclusions  formulées 
par  le  rapporteur,  les  applaudissements  unanimes  qui  ont  ac- 
cueilli son  rapport  sont  une  marque  évidente  des  sentiments 
sympathiques  de  la  Société  pour  les  vœux  qu'il  a  exprimés. 

M.  CuissART  déclare  que  l'approbation  que  la  Société  a 
bien  voulu  donner,  par  ses  applaudissements,  aux  vœux  qu'il 


—  104  — 

a  exprimés,  témoigne  bien  suffisamment  de  l'adhésion  de  la 
Société,  et  il  lui  en  exprime  ses  remercimenis. 

M.  LE  Président  déclare  la  discussion  close.  Il  fait  con- 
naître que  M.  Ghavassieu  avait  l'intention,  à  Toccasion  du 
procès-verbal  de  la  dernière  séance,  de  demander  la  parole 
pour  présenter  des  observations  complémentaires  sur  la  ques- 
tion de  l'organisation  des  bureaux  de  bienfaisance.  Il  serai^ 
difficile  de  revenir  sur  un  sujet  qui  n'est  plus  à  l'ordre  du 
jour.  Mais  si  l'assemblée  le  désira,  les  observations  de 
M.  Ghavassieu  pourraient  être  publiées,  sous  forme  de  note, 
à  la  suite  du  compte-rendu  de  la  présente  séance. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  la  séance  est  le- 
vée à  dix  heures  et  quart.  Quarante-cinq  membres  étaient 
présents. 

Vun  des  Secrétaires^ 
IsAAG  fils. 


Annexe.  —  Observations  complémentaires  présen- 
tées par  M.  Ghavassieu,  sur  la  question  de  Vorgani- 
sation  des  bureaux  de  bienfaisance. 

<  Je  désire  seulement  appeler  l'attention  de  la  Société,  sur 
deux  idées  fondamentales,  que  je  n'ai  pu  émettre  à  la  der- 
nière réunion  et  qui  me  semblent  nécessaires  pour  compléter 
les  projets  de  modification  proposés  par  notre  honorable  rap- 
porteur. 

«  Vous  savez,  Messieurs,  que  les  listes  des  indigents,  sur 
lesquelles  a  appuyé  M.  Ghabrières,  indiquent  chaque  année 
30  à  32  mille  individus  assistés  ;  ce  qui  nécessite,  pour  leur 


donner  à  chacun  seulement  une  moyenne  de  0,05  centimes 
par  jour,  un  budget  annuel  d^environ  600,000  francs. 
«  Ce  budget  se  compose  de  quatre  éléments  principaux  : 

l*'  La  dotation  en  rentes  sur  FEtat,  produite  par  les  dona- 
tions capitalisées,  pour  une  somme,  en  chiffres  ronds 
de 50,000  fr.  de  rentes. 

2"  L'attribution  d'un  tiers   du   . 
produit  des  concessions  de  terrains 
aux  cimetières  s'élevant  annuelle- 
ment à  environ 85,000  fr. 

3®  Le  produit  du  droit  des  pau- 
vres sur  les  spectacles,  concerts, 
bals,  etc H5,000fr. 

4^  Les  dons  et  legs   faits  en 
faveur  des   pauvres,  soit.    .     .      15,000  fr. 

Total.    .     .    265,000  fr. 
de  ressources  personnelles  ;  ce  qui 
nécessite,  de  la  part  de  la  ville,  une 
subvention  complémentaire,  d'en- 
viron  335,000  fr. 

t  Pour  arriver  aux  .  .  .  .  600,000  fr. 
jugés  nécessaires.  Cette  subvention  est  essentiellement  va- 
riable, car  elle  n'est  accordée  chaque  année,  que  pour  com- 
bler le  déficit  du  budget.  Il  en  résulte  que  le  bureau  de 
bienfaisance  n'a  pour  ainsi  dire  point  de  dotation  lui  apparte- 
nant personnellement,  la  ville  tenant  compte  des  recettes 
qu'il  a  pu  réaliser  pendant  l'année,  pour  réduire  d'autant  sa 
subvention. 

«  En  sorte  que,  quel  que  soit  le  z^le  déployé  par  MM.  les 
administrateurs  pour  augmenter  leurs  ressources,  soit  par  des 


• 
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fêtes  publiques,  soit  par  des  quêtes  et  souscriptions,  soilpar 
des  dons  et  legs,  les  pauvres  n'en  ont  pas  un  centime  de 
plus  pour  cela,'ce  sont  les  finances  de  la  ville  qui  en  béné- 
ficient ;  d'où  le  découragement  des  administrateurs  à  faire 
prospérer  leur  œuvre,  ainsi  que  Tinsouciance  des  donateurs 
à  faire  des  libéralités  qui  doivent  profiter  à  la  ville  et  non 
aux  pauvres. 

<  Pour  remédier  à  un  aussi  fâcheux  résultat,  il  semble- 
rait préférable  que  la  municipalité  veuille  bien  voter,  chaque 
année,  une  subvention  fixe,  basée  sur  une  moyenne  de  cinq 
ou  six  années  ordinaires.  Cetle  subvention  serait  attribuée 
sans  retour  et  comme  dotation  au  bureau  de  bienfaisance,  per- 
mettant ainsi  à  ses  administrateurs  d'employer  tout  leur  zèle 
à  augmenter  son  revenu  annuel,  sans  avoir  la  décourageante 
perspective  de  voir  leurs  efforts  profiter  à  la  ville  et  non  aux 
pauvres. 

«  La  possibilité  de  distribuer  ses  ressources  avec  discer- 
nement et  de  les  économiser,  dans  certaines  années  d'abon- 
dance pour  les  réserver  pour  d'autres  années  moins  favori- 
sées, amènerait  insensiblement  le  bureau  de  bienfaisance  à 
une  situation  assez  florissante  pour  pouvoir  se  passer  bientôt 
des  subventions  de  la  Ville,  comme  y  sont  arrivés  les  Hos- 
pices de  Lyon. 

«  C'est  la  première  idée  sur  laquelle  je  désirais  appeler 
votre  attention. 

«  La  deuxième  repose  sur  les  attributions  des  ressources 
et  leur  partage  aux  six  arrondissements  de  la  ville.  Il  existe 
ici  un  cercle  vicieux  :  d'un  côté,  ces  attributions  sont  basées 
sur  les  listes  des  indigents  inscrits  dans  chaque  arrondisse- 
ment, et,  de  l'autre,  chaque  arrondissement  base,  ppur  ainsi 
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dire,  ses  listes  sur  la  quolilé  de  rallribulion  qui  doit  lui  re- 
venir. 

€  On  se  plaint,  depuis  quelques  années,  que  ces  listes  sont 
exagérées  à  Lyon,  où  elles  atteignent  le  H  V^de  la  popula- 
tion, tandis  qu'à  Paris  elles  ne  sont  que  du  6  ®/o.  C'est  qu'à 
Paris  elles  sont  établies  par  des  inspecteurs  ou  visiteurs  sala- 
riés et  indépendants  des  arrondissements,  tandis  qu'à  Lyon 
les  administrateurs  de  chaque  arrondissement  étant  chargés 
de  les  former,  et  les  attributions  des  ressources  étant  faites  au 
prorata  du  nombre  des  indigents  inscrits  dans  chaque  arron- 
dissement, il  en  résulte  qu'ils  ont  une  tendance  irrésistible 
et  dans  un  but  Irès-louable,  puisque  c'est  en  faveur  de  leurs 
vrais  indigents,  à  grossir  le  plus  possible  leurs  attributions, 
soit  en  portant  dans  ces  listes  tous  les  individus  d'une  même 
famille,  quand  un  seul  membre  de  la  famille  est  réellement 
indigent  et  mériterait  seul  d'y  figurer;  soit  en  y  laissant  tous 
ces  parasites  s'y  perpétuer  de  génération  en  génération,  sans 
jamais  opérer  des  radiations. 

«  Pour  enlever  cette  tendance  à  enfler  ces  listes  ^t  leur 
donner  toute  l'exactitude  qu'elles  doivent  avoir,  il  serait  préfé- 
rable de  baser  les  attributions  des  ressobrces  sur  la  proportion 
de  l'impôt  de  la  cote  personnelle  et  mobilière  de  chaque  ar-  ' 
rondissement.  Cet  impôt  étant  basé  sur  la  richesse  présumée, 
par  la  valeur  localive  de  chaque  individu,  indiquerait  les  be- 
soins de  secours  de  chaque  arrondissement  d'une  façon  plus 
précise  et  plus  indépendante.  Toute  compétition  ayant  alors 
disparu,  on  parviendrait  aisément,  à  l'aide  de  visiteurs  sala- 
riés, à  réduire  ces  listes  et  à  les  ramener  à  une  juste  propor- 
tion, qui  ne  doit  pas  dépasser,  à  Lyon,  en  temps  ordinaire,  le 
6Vodela  population. 
«  S*il  m'était  permis  d'émettre  encore  un  vœu,  dont  la 
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réalisation  amènerait  de  grands  résultats,  ce  serait  de  deman- 
der Tunion  de  l'assistance  publique  avec  Tassisfance  privée, 
ou  tout  au  moins  l'entente  cordiale  à  laquelle  on  pourrait 
arriver  par  Torganisation  d'un  comité  général  des  présidents 
des  différentes  œuvres  de  bienfaisance  de  la  ville,  comme 
cela  existe  déjà  pour  les  diverses  sociétés  de  secours  mu- 
tuels . 

«  Ce  ne  serait  pas  une  des  moindres  parmi  les  nombreu- 
ses améliorations  à  apporter  à  l'organisation  des  bureaux  de 
bienfaisance.  » 


Séance  du  23  Janvier  1880. 


Présidence  de  M.  Flotard. 


SOMMAIRE 

I.  Présentations.  —  Publications. 

II.  Question  à  Tordre  du  jour  :  Les  Elections    aux   Tribu- 

naux et  aux  Chambres  de  commerce, 

III.  Rapport  de  M.  Ed.  Aynard. 

IV.  Discussion  :  observations  de  MM.   Gaismann^  Aynard  , 

Flotard,  Gayet^  Mulaton,  Isaac,  Jacquand  ,  Coint-Bava- 
rot,  Tavernier, 

La  séance  s'ouvre  à  huit  heures,  sous  la  présidence  de  M. 
Flotard. 

M.  ie  président  donne  lecture  des  présentations  suivantes  : 

MM.  Bonnet  (Francisque) ,  17 ,  quai  des  Brotteaux.  -  Par 

MM.  Perret  et  Marins  Duc 
Le  Docteur  F.  Garnier,  H,  quai  des  Brotteaux.  —  Par 

MM.  Morand  et  Perret. 
Targe  (Mathieu),  38,  rue  Centrale.  —Par  MM.  Du- 

mond  et  Bourgeois. 
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MM.  Bachelu  (Louis) ,  49,  rue  de  rHôtel-dc-Yille.  —  Par 

MM.  Giraudet  et  Perret. 
Marmôrat  ,  négociant ,  18,  rue  Lafont.  —  Par  MM. 

Bourgeois  et  Coint-Bavarot. 
GuiGUE  (M.-C),  archiviste  en  chef  du  déparlement  du 

Rhône  et  de  la  ville  de  Lyon ,  48,  rue  Malesherbes. 

—  Par  MM.  Bourgeois  et  Mougin-Rusand^ 
Francisque  PoiNCET,  négociant,  quai  Saint-Clair  ; 
NoLLOT,  chef  d'institution^  rue  Longue,  21  ; 
Emile  Prial,  rentier ,  24 ,  cours  Morand.  —  Par  MM . 

Melzger  et  Hurbin-Lefebvre. 
Auguste  Ferbert,  négociant ,  rue  de  TArbre-Sec  — 

Par  MM.  Flotard  et  Sévène. 
Sigismond  WEiGERT(de  la  maison  R.  D.  Warburg  et 

Cie).  —  Par  MM.  Peixoto  et  Gaisraann. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  annonce  à  la  Société  l'envoi  d'une  bro- 
chure, de  M.  Joseph  Lefort,  sur  la  mortalité  des  nouveau- 
nés  dans  les  centres  industriels  et  les  moyens  de  la  diminuer, 
et  charge  M.  le  Secrétaire  de  lui  en  accuser  réception  et  de 
l'en  remercier. 

M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Aynard,  rap- 
porteur, sur  la  question  à  Tordre  du  jour  : 

Les  Elections  aux  Tribunaux  et  aux  Chambres 

de  Commerce  ^ 

M.  Aynard  commence  par  faire  observer  que,  si  la  So- 
ciété d'Economie  Politique  de  Lyon  tient  à  suivre  le  pro- 
gramme qu'elle  s'est  tracé,  de  mettre  surtout  à  son  ordre  du 
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jour  des  questions  d'un  haut  intérêt  économique  et  en  même 
temps  d*iine  actualité  évidente ,  elle  ne  pouvait  négliger  la 
qoestion  des  Elections  aux  Tribunaux  et  aux  Chambres  de 
comaierce. 

Qu'y  atil,  en  effet,  de  plus  digne  de  Tattention  d'une 
Société  comme  la  nôtre  que  la  constitution  de  ces  corps  qui, 
soit  dans  Tadminislrs^ion  de  la  justice  commerciale,  soit  dans 
l'étude  des  plus  hautes  questions  de  négoce  et  d'industrie, 
garantissent  la  sécurité  des  transactions  et  constituent  des 
auxiliaires  précieux  et  indispensables  pour  la  bonne  marche 
des  affaires?  Et  en  même  temps,  on  ne  peut  nier  Tactualilé  de 
la  question,  puisqu'elle  est  en  ce  moment  l'objet  d'une  loi 
présentée  aux  Chambres. 

M.  le  rapporteur  se  propose  d'entretenir  la  Société 
successivement  de  Tbislorique  de  la  question,  du  fonctionne- 
ment des  Tribunaux  et  Chambres  de  commerce,  sous  les 
divers  régimes,  puis  de  la  cause  des  réformes  proposées,  et 
enfin  de  leurs  conséquences. 

M.  le  rapporteur  rappelle  que  l'origine  de  la  justice  com- 
merciale est  des  plus  anciennes  ;  elle  s'exerça  d'abord  sous 
la  forme  la  plus  simple,  celle  de  l'arbitrage  dans  les  ateliers 
cl  les  différents  corps  de  métiers.  Mais  on  ne  trouve  rien  de 
certain  relativement  à  son  organisation  officielle  avant  la  fin 
do  XIV®  siècle.  Dans  les  sièclesqui  suivent,  les  actes  législatifs 
qui  la  concernent  ne  lardèrent  pas  à  se  multiplier.  En  1549, 
une  ordonnance  royale  créa  la  justice  consulaire  à  Toulouse, 
en  faisant  élire  par  les  marchands  les  membres  d'un  Tribunal 
qui  jugerait  les  différends  survenus  entre  eux.  En  1563,  le 
chancelier  de  L'Hospilal  constitua  un  Tribunal  de,  commerce 
à  Paris  :  «  pour  le  bien  public  et  abréviation  de  tous  procès 
et  différends  entre  marchands,  qui  doivent  négocier  ensemble 
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Je  bonne  foi,  sans  être  astreints  aux  subtilités  des  lois  et 
ordonnances.  »  Lyon  n*entra  dans  cette  voie  que  quelques 
années  plus  tard.  Il  est  bon  de  remarquer  qu'à  cette  époque, 
un  peu  par  tous  pays,  la  justice  consulaire  ou  les  Tribunaux 
de  corporations  et  guildes  étaient  un  des  principaux  rouages 
de  l'organisation  municipale.  L'administration  de  la  justice 
commerciale  et  la  gestion  des  intérêts,  de  la  cité  étaient 
intimement  liées.  C'est  par  une  tradition  de  ce  genre  qu'à 
Londres,  le  lord  maire  rend  encore  la  justice  au  Mansion- 
House.  De  même,  chez  nous»  avant  1789,  les  fonctions  de 
magistrat  consulaire  servaient  généralement  d'échelon  à 
l'échevinage. 

Lors  de  la  Révolution,  les  Tribunaux  de  commerce  durent 
subir  le  sort  de  toutes  les  inslilutions  anciennes.  Leur  utilité 
ne  pouvait  être  contestée,  et  elle  ne  le  fut  pas,  mais  leur 
recrutement  fut  l'objet  d'une  modification  fondamentale  qui 
est  Torigine  de  toutes  les  réformes  qu'on  a  essayées  depuis  et 
qu'on  propose  encore  à  l'heure  actuelle.  On  sait  dans  quelle 
défaveur  étaient  tombées  les  jurandes  et  maîtrises,  et  c'était 
précisément  au  sein  des  jurandes  et  maîtrises  que  se  formait 
le  Tribunal  de  commerce.  La  loi  des  46-24  août  1790, 
institua  pour  les  juges  des  Tribunaux  de  commerce,  l'élection 
au  suffrage  universel  de  tous  les  négociants  patentés.  Il  y 
avait  cependant  un  tempérament  à  ce  suffrage  universel  :  le 
décret  du  27  janvier  1791  et  du  19  vendémiaire  an  iv 
rétablissait  à  deux  degrés  à  Paris,  Lyon,  Marseille  et 
Bordeaux.  Ce  régime  dura  jusqu'en  1807,  où  fut  promulgué 
le  nouveau  Gode  de  commerce.  Les  résultats  qu'il  avait 
produits  n'ayant  donné  lieu  à  aucune  plainte  grave,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  le  choix  des  personnes,  les  rédacteurs  du 
Gode  de  commerce    pensèrent  un  instant  à  maintenir  le 
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principe  électoral  établi  par  la  Constituante  ;  ils  céiièrent 
néanmoins  à  certaines  appréhensions,  et  en  dernière  analyse, 
ils  jugèrent  impossible  de  conserver  un  corps  électoral  qui  ne 
se  trouverait  plus  en  harmonie  avec  aucune  des  institutions 
représentatives  du  pays;  les  rédacteurs  du  Gode  de  commerce 
imaginèrent  alors  la  notabilité. 

L'article  618  du  Gode  de  commerce  institua  une  réunion 
de  commerçants  notables,  dont  la  désignation  était  laissée  au 
préfet  du  département  et  qui  devaient  seuls  élire  les  juges 
des  Tribunaux  de  commerce.  La  liste  devait  comprendre  au 
moins  25  noms.,  dans  les  villes  de  15,000  âmes  et  au  dessous, 
cl  être  augmentée  d'un  électeur  de  plus  par  chaque  millier 
d'habitants.  Le  maximum  n'était  pas  fixé. 

Ce  régime  dura  sans  interruption,  jusqu'à  la  révolution 
de  184.8.  Une  loi  du  28  août  de  cette  année  rerail  en  vigueur 
l'organisation  établie  par  .la  constituante.  En  1852,  les  tra- 
ditions impériates  furent  reprises  (2  mars  4852)  et  vécurent 
jusqu'en  1870. 

Le  gouvernement  de  la  défense  nationale  remit  en  vigueur 
la  loi  de  1818,  par  un  décret  du  mois  d'octobre  1870,  mais 
ce  décret  fut  cassé  pour  excès  de  pouvoir,  par  l'Assemblée 
nationale,  et  cette  même  Assemblée,  par  la  loi  du  28  décem- 
bre 1871 ,  reprit  les  traditions  du  Gode  de  commerce  de  1807 
en  y  apportant  cependant  une  modification.  La  liste  des  nota- 
bles, au  lieu  d'èlre  purement  et  simplement  à  la  discrétion 
du  préfet,  fut  formée  par  les  soins  d'une  commission  dont  les 
membres  appartenaient  tous  à  des  corps  élus  :  chambre  de 
commerce,  tribunal  de  commerce,  conseil  général  et  conseil 
municipal. 

Demandons-nous  maintenant  de  quelle  manière  Tinstitu- 
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tion  des  Tribunaux  de  commerce  a  fonctionné  sous  ces  divers 
régimes. 

L'hisloire  de  la  justice  consulaire,  avant  1789,  est  encore 
à  faire  et  c'est  dans  les  archives  municipales  qu'on  pourrait 
trouver  quelques  rares  documents  s'y  rapportant.  Tout  ce 
qu'il  est  permis  de  remarquer  et  d'apporter  comme  preuve 
un  peu  indirecte  du  bon  fonctionnement  de  ces  Tribunaux  du 
tiers-état,  c'est  qu'il  est  impossible  de  retrouver  des  traces 
de  griefs  invoqués  contre  eux .  On  peut  aussi  observer  que 
dans  toutes  les  salires  et  les  chansons  que  les  siècles  passés 
nous  fournissent,  à  l'endroit  de  la  justice,  des  parlements  et 
des  gens  de  robe  de  toutes  catégories,  la  justice  consulaire 
est  ménagée  par  l'opposition  qui,  en  ces  temps,  se  faisait  jour 
sous  ces  formes  légères. 

En  ce  qui  concerne  la  période  de  1790  à  1807,  il  est  éga- 
lement difficile  d'avoir  des  vues  précises.  Dans  celle  époque 
de  troubles  presque  permanents,  les  transactions  commer- 
ciales étaient  rares,  de  peu  d'importance,  et  les  différents 
auxquels  elles  pouvaient  donner  naissance,  d'un  intérêt  tout  à 
fait  secondaire  à  côté  des  agitations  politiques  qui  boulever- 
saient la  France  et  l'Europe.  On  peut  croire,  cependant  que, 
l'organisation  d'alors  fonctionna  à  la  satisfaction  générale, 
puisque,  comme  nous  l'avons  vu  tout  à  Theure,  lesrédacteurs 
du  code  de  commerce,  en  1807  furent  sur  le  point  de  con 
server  le  même  mode  d'élection  ;  et  dans  le  rapport  de  M. 
Batbie,  sur  la  loi  de  1871,  nous  trouvons  l'aveu  suivant,  qui, 
dans  la  bouche  d'un  adversaire  déclaré  du  suffrage  universel, 
ne  manque  pas  d*un  certain  intérêt  : 

«  Soit  parce  que  les  électeurs  commerçants  n  étaient  pas 
aussi  nombreux,  soit  parce  que  l'influence  des  anciens  nota- 
bles guida  les  nouveaux  électeurs,  soit,  enfin,  que  les  com- 


—  MB  — 

merçants  écoutèrent  leurs  intérêts  un  peu  mieuK  que  les  non- 
commerçants,  la  brigue  politique  fût  moins  puissante  pour 
Télection  des  Tribunaux  de  commerce  que  pour  celle  des  Tri- 
bunaux civils  »  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  manquons  de  statisti. 
ques  qui  nous  permettent  de  juger  du  nombre,  de  Timpor- 
tance  et  de  la  difficulté  des  affaires  soumises  à  ces  Tribunaux  : 
il  est  donc  à  peu  près  impossible  de  se  prononcer. 

De  1807  à  1848,  sous  le  régime  de  la  notabilité  pure,  on 
ne  voit  pas  non  plus  surgir  de  critiques  sérieuses  au  point 
.de  vue  de  Fadministralion  de  la  justice  consulaire,  quoique  ce 
régime  fût  certainement  entaché  d'un  esprit  particulier,  te- 
nant un  peu  de  l'hérédité  de  la  caste,  cantonnant,  pour  ainsi 
dire,  dans  les  mêmes  classes  de  la  société  et  dans  les  ùiêmes 
familles,  les  fondions  de  juges  consulaires  (1). 

Ce  n'est  que  dans  les  dernières  années  de  l'Empire,  qu'on 
aperçoit  un  mouvement  dans  l'opinion,  contre  la  loi  de  1807, 
et  ce  mouvement  coïncide  avec  la  naissance  des  premières 
chambres  syndicales  de  patrons,  formées  à  Paris.  Vers  1867, 
il  y  eut  une  véritable  levée  d«i  boucliers,  dans  l'union  centrale 
des  chambres  syndicales  contre  le  régime  de  la  notabilité. 
Ce  mouvement  eut  un  certain  écho  dans  les  grandes  villes, 
comme  Marseille  et  Lyon  ;  on  se  rappelle  qu'il  y  eut  alors  à 
Lyou,  en  1869,  une  manifestation  unanime  dans  l'opinion,  et 
de  la  part  des  notables  eux-mêmes,  en  faveur  de  l'extension 
du  suffrage,  aux  trois  premières  classes  de  patentés.  Mais  en 
dehors  de  ce  mouvement,  on  trouve  peu  de  chose  à  enregistrer 
dans  les  années  qui  ont  précédé  les  projets  actuels  de  ré- 
forme, et,  depuis  la  loi  de  1871,  la  question  était  restée  ense- 


(1)  Sous  la  Restauration,  le  Tribunal  de  commerce  de  Lyon    était 
nommé  pir  30  à  40  électeurs,  dont  la  moitié  désertait  le  scrutii\. 
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velic  dans  Toubli,  quand  en  1876  MM.  Ménier,  Boysset 
el  Larocbc-Jouberl  proposèrent  à  la  Chambre  le  retour  à  la 
loi  de  1848.  Celte  proposition  resta  longtemps  dans  l'ombre 
des  commissions  ;  elle  n'arriva  à  l'ordre  du  jour  qu'au  mois 
de  juin  1879;  il  y  eut  un  débat  public  dans  lequel  le  gou- 
vernement prit  une  attitude  mixte  et  assez  indécise.  La  Cham- 
bre de  son  côté,  parut  hésitante  et  le  débat  se  termina  par 
un  renvoi  à  la  commission  d'initiative.  Depuis  lors,  le  gouver- 
nement a  cru  devoir  reprendre  pour  son  compte  les  disposi- 
tions principales  du  projet  de  MM.  Ménier,  Boysset  et  Laro- 
che-Joubert,  et  l'a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  après 
discussion  en  Conôtil  d'Etat. 

Cherchons  maintenant  à  distinguer  les  différents  systèmes 
de  réforme  qui  se  sont  fait  jour  dans  les  diverses  discussions. 
Il  y  en  a  quatre.  Mettons  en  première  ligne  celui  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Lyon,  propose  par  elle  depuis  un 
certain  nombre  d'années,  et  qui  a  reçu  l'approbation  unanime 
du  commerce  lyonnais  dans  la  réunion  de  1865,  rappelée 
plus  haut.  Il  consiste  à  étendre  simplement  le  droit  de  suf- 
frage aux  trois  premières  classes  de  patentés. 

En  second  lieu,  nous  trouvons  le  système  plutôt  indiqué 
que  bien  défini  par  M.  Ribol,  dans  le  dernier  débat,  M.  Ri- 
bot,  tenant  compte  des  critiques  très  vives  adressées  d'une 
part  à  la  loi  de  1871,  et,  d'autre  part,  au  suffrage  universel, 
propose  d'abandonner  tous  les  modes  d'élection  pratiqués 
jusqu'ici,  et  d'organiser  un  corps  électoral  nouveau,  fondé  sur 
les  groupes  commerciaux  qui  se  forment  en  quelque  sorte  na- 
turellement par  les  chambres  synilicales,  par  exemple. 

Vient  ensuite,  l'ancien  projet  de  suffrage  à  deux  degrés 
soutenu  en  1845,  puis,  par  MM.  Bardoux  et  Goblel;  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  de  1 87 1 . 
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Enfin,  nous  nous  trouvons  en  présence  du  projet  qui 
consiste  à  donner  le  suffrage  à  tous  les  négociants  patentés, 
sous  certaines  conditions  de  domicile. 

Le  premier  système,  celui  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Lyon,  n'a  pas  la  moindre  chance  de  succès,  car  il  n'a  trouvé 
de  défenseurs  ni  dans  les  Chambres,  ni  dans  les  commissions, 
ni  au  Conseil  d'Elat.  Son  tort  apparent  est  de  trop  spécialiser 
l'élecleur,  ce  qui  choque  les  principes  d'égalité  qui  dominent 
notre  législation  civile  et  politique.  Il  a  un  parfum  censitaire, 
un  semblant  d'esprit  de  classe  qui  scandalisent  les  hommes  à 
principes.  M.  Aynard  le  regrette,,  car  dans  son  esprit,  ce 
système  remplissait  suffisamment  les  conditions  du  problème, 
en  donnant  une  satisfaction  légitime  aux  désirs  d'extension 
qui  se  sont  produits,  et  en  conservant  au  commerce  les 
garanties  qu'est  en  droit  d'exiger  l'importance  des  intérêts 
représentés  par  les  trois  premières  classes  qui  représentent 
réellement  les  industriels  et  les  commerçants  qui  ont  leurs 
intérêts  engagés  dans  les  constitutions  des  Tribunaux  et 
Chambres  de  commerce. 

Le  système  de  M.  Ribol  n'est  pas  plus  viable,  quant  à 
présent,  du  moins,  car  les  Chambres  syndicales,  sur  l'existence 
desquelles  il  est  basé,  n'ont  encore  qu'une  organisation  de 
fait  et  rien  de  légal.  Pcul-on  faire  reposer  une  institution  sur 
des  éléments  aussi  irréguliors?  11  est  plus  que  probable  que 
la  loi  sur  les  Tribunaux  de  commerce  sera  votée  longtemps 
avant  celle  qui  réglera  le  fonctionnement  des  Chambres 
syndicales  ou  de  toutes  réunions  analogues.  On  a,  de  plus, 
objecté  à  cette  idée  qu'il  y  avait  dans  la  pratique  un  équilibre 
difficile  à  trouver  entre  les  différents  groupes  commerciaux 
dont  l'importance  varie  à  l'infini. 

Le  système  des  élections  à  deux  degrés  a  eu  de  chaleureux 
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défenseurs,  soit  dans  les  Chambres,  soit  au  Conseil  d'Etat. 
Malgré  cela,  il  ne  parait  pas  devoir  résister  à  une  objection 
trèb  sérieuse,  celle  de  la  complication  qu'il  entraînerait  à  la 
pratique.  L'indifférence  et  Tabslention  sont  Técueil  des 
élections  consulaires;  en  les  compliquant  davantage,  on 
aggravera  cet  état  de  choses. 

Reste  le  projet  de  réforme  le  plus  radical,  celui  qui 
remettrait  les  élections  au  suffrage  universel  de  tous  les 
commerçants  patentés*  Tout  fait  présumer  que  la  partie  ne  se 
jouera  qu'entre  celui-ci  et  le  système  actuel.  Examinons  donc 
avec  soin  quel  est  le  caractère  do  cette  réforme,  et  quelles  en 
sont  les  raisons  d'être.  Il  n'y  en  a  que  deux  :  la  première  est 
basée  sur  un  sentiment  très  puissant,  l'amour-propre  ;  ia 
seconde  est  de  pure  théorie  ou  de  principe.  En  quoi  l'amour- 
propre  intervient-il  en  cette  matière?  Nous  trouvons  la  réponse 
à  cette  question  dans  la  rédaction  du  fameux  article  618  du 
Code  de  commerce,  reproduit  dans  la  loi  de  1871,  lequel  règle 
les  conditions  dans  lesquelles  doit  être  dressée  la  liste  des 
notables  commerçants.  Il  prescrit,  en  effet,  de  prendre  ces 
notables  parmi  les  négociants  les  plus  recommandables  par 
leur  probité,  leur  esprit  d'ordre  et  d'économie  ;  ce  qui  peut 
sembler  dire  à  celui  qui  n'est  pas  porté  sur  cette  liste  qu'il  se 
rapproche  moins  que  les  autres  de  l'idéal  visé  par  le  législateur. 
N'est-il  point  humiliant  pour  un  homme  d'affaires  de  se  voir 
préférer  en  pareille  occurrence,  son  voisin  ou  son  concurrent? 
C'est  véritablement  un  article  de  loi  bucolique  qui  place 
l'administration  dans  un  embarras  aussi  grand  que  celui  d'un 
maire  de  Nanlerre  à  la  recherche  de  ia  plus  digne  des 
rosières.  Le  législateur  sort  évidemment  de  son  rôle,  lorsqu'il 
veut  se  faire  juge,  comme  à  l'article  G18,  de  la  valeur  morale 
de  chacun. 
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Cet  obstacle  est  loin  d*êlre  insurmontable,  car  rien  n'est 
plus  facile  que  de  modifier  la  rédaction  de  Tarticle  618,  de  le 
supprimer  si  l'on  veut,  et  de  régler  d'une  autre  manière  les 
bases  de  la  notabilité.  Ce  n'est  donc  pas  là  qu'il  faut  voir  la 
seule  raison  d'être  de  la  guerre  entreprise  contre  Télat  de 
chose  actuel.  Un  motif  bien  plus  sérieux  est  l'idée  théorique 
ou  de  principe  :  elle  puise  toute  sa  force  dans  la  logique 
impitoyable  à  l'excès  à  laquelle  les  esprits  français  ont  le 
malheur  de  faire  tant  de  sacrifices  inutiles,  même  parfois  celui 
du  bon  sens.  On  peut  dire,  en  effet,  avec  une  certaine 
apparence  de  déduction  rigoureuse  que  «  le  système  d'élection 
«  qui  est  reconnu  bon  pour  le  choix  des  gouvernants  ou  des 
«  mandataires  politiques,  ne  saurait  être  mauvais  pour  celui 
f  des  arbitres  commerciaux.  De  l'un  à  l'autre,  il  n'y  a  qu'une 

<  différence  d'étendue  :  là  il  s'agit  de  nos  affaires  générales, 

<  ici  il  s'agit  de  nos  affaires  particulières  :  c'est  la  même 
fl  chose  en  plus  petit.  »  Cet  argument,  dont  on  a  fait  une 
arme  redoutable  contre  le  régime  du  suffrage  restreint,  est, 
en  effet,  plutôt  un  produit  de  la  logique  à  outrance  que  de  la 
raison  et  de  l'étude  des  faits  et  des  choses.  En  effet,  ce  ne 
sont  plus  des  mandataires  ou  des  représentants  que  les 
commerçants  ont  à  élire,  mais  bien  des  juges  et  des  juges 
spéciaux  dont  la  besogne  est  particulièrement  complexe  et 
dont  les  fonctions  n'ont  aucun  rapport  avec  celles  des  hommes 
auxquels  nous  confions  la  défense  de  nos  intérêts  politiques, 
c'est-à-dire  des  intérêts  généraux.  Qu'y  a-l-  il  donc  de  choquant 
à  demander  à  ceux  qui  vont  élire  des  juges  spéciaux,  s'ils 
sont  vraiment  les  représentants  de  ces  intérêts  particuliers 
dont  les  Tribunaux  de  commerce  doivent  connaître? 
Or,  nous  n'ignorons  pas  que,  dans  les  huit  classes 
de  patentés,  le  plus  grand  nombre  de  ces  contribuables  n'ont 
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de  commerçant  que  le  nom,  on  s*en  rendra  compte  par  la 
simple  énumération  des  professions.  Ainsi.  ^  nous  trouvons 
même  dans  la  3®  classe  : 

Les  entrepreneurs  de  déménagements  (profession  qui  peut 
avoir  un  intérêt  politique ,  mais  qui  n'a  point  de  rapport'  avec 
les  affaires), 

Les  maîtres  d'hôtels  garnis , 

Les  glaciers-limonadiers , 

Les  pharmaciens. 

Dans  la  4*  classe ,  nous  voyons  : 

Les  charcutiers ,  pâtissiers,  etc.,  et  dans  les  quatre  der- 
nières :  les  chefs  de  maisons  d'accouchement ,  les  entrepre- 
neurs de  pose  d'affiches,  les  d^péceurs  de  voitures,  fumistes, 
loueurs  d'ànes.  maîtres  de  pensions  bourgeoises,  ramoneurs, 
dégraisseurs,  friteurs,  rémouleurs  et  marchands  de  marrons. 

Tous  les  procès  importants  sont  fournis  par  les  premières 
classes  ;  quant  aux  autres,  leurs  affaires  sont  absolument  som- 
maires. Si  donc  on  remet  au  suffrage  universel  le  soin  de 
nommer  les  juges  consulaires,  on  court  le  risque  de  voir  Juger 
les  grandes  affaires  des  palenlés  des  premières  classes,  par 
ceux  des  dernières  qui  n'auraient  point  de  compétence  pour 
cela.  L'institution  du  juge  spécial  de  commerce  en  serait  ab- 
solument faussée. 

Les  avocats  du  suffrage  universel  présentent  encore  en  fa- 
veur de  leur  cause  l'argument  suivant  :  Les  classes  commer- 
çantes voient  leurs  débals  tranchés  par  deux  genres  de  Tri 
bunaux,  le  Conseil  des  prud'hommes  et  le  Tribunal  de  com- 
merce. Personne  ne  se  plaint  du  recrutement  du  premier  ; 
pourquoi  le  suffrage  universel ,  dont  il  émane,  ne  serait-il  pas 
également  heureux  dans  son  application  à  la  nomination  du 
second?  A  ceci  nous  répondrons  que  si  le  suffrage  universel 


peut  convenir  à  la  formation  du  Conseil  des  prud'hommes, 
c'est  précisément  parce  qu'il  est  spécialisé,  et  qu'il  ne  décide 
qu'en  des  matières  professionnelles  et  tout  à  fait  élémenlairrs. 
Chaque  classe  d'ouvriers  ou  d'industriels  nommant  son  ou  ses 
prud'hommes  spéciaux  ;  ce  qui  ne  peut  exister  pour  les  élec- 
tions au  Tribunal  de  commerce  ,  les  affaires  des  Conseils  de 
prud'hommes ,  prises  individuellement,  sont  pour  ainsi  dire 
circonscrites  dans  la  sphère  unique  d'un  corps  de  métier ,  et 
c'est  dans  celte  même  sphère  que  le  suffrage  universel  a  fonc- 
tionné. Les  travaux  du  Tribunal  de  commerce  ne  sont  pas 
d'ordre  aussi  restreint  ;  les  attributions  ne  sont  pas  sembla- 
bles, on  ne  saurait  donc  exiger  que  les  origines  le  soient.  Au 
reste,  l'argument  tiré  du  Conseil  des  prud'hommes  vient  à 
l'appui  de  la  thèse  du  Rapporteur  ,  car  il  ne  demande  pour 
l'élection  des  Tribunaux  de  commerce  qu'une  spécialisation 
véritable. 

On  peut  justement  comparer  le  Tribunal  de  commerce  à 
une  sorte  de  jury  commercial  permanent ,  établi  parles  véri- 
tables ressortissants.  Pourquoi  appliquer  à  ce  jury  commer- 
cial un  système  qu'on  n'a  pas  appliqué  au  jury  criminel  ? 

En'résumé,  on  voit  que  les  arguments  théoriques  en  faveur 
du  nouvel  ordre  d'idées  dans  lequel  on  veut  entrer ,  ont  tous 
plus  d'apparence  que  de  réalité.  Admettons  maintenant  pour 
un  instant  qu'il  passe  dans  la  pratique  et  essayons  d'entrevoir 
quels  en  seraient  les  résultats.  Nous  avons  Texpérience  de 
1848,  que  nous  pouvons  consulter,  c'élait  le  moment  où  nais- 
sait le  suffrage  universel  en  matière  politique.  L'esprit  des 
électeurs  était  absorbé  par  les  graves  questions  qui  préoccu- 
paient l'opinion,  fatigué  par  la  répétition  des  scrutins  Je  toute 
nature  ;  et  l'effet  produit  par  la  nouvelle  organisation  des  Tri- 
bunaux consulaires  dût  en  être  très  affaibli.  Plus  d'un  négo- 
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cianl  patenté  qui  n*avail  jusqu'alors  pris  aucune  part  aux  élec- 
tions consulaires  considéra  sans  grand  intérêt  les  nouvelles 
attributions  qu'on  lui  accordait,  et  il  en  résulta,  lors  de  la  no- 
mination des  juges  aux  Tribunaux  de  commerce ,  un  nombre 
énorme  d'abstentions.  Le  fait  est  prouvé  par  le  relevé  du  chif- 
fre des  volants  à  cette  époque.  C'est  ainsi  qu'à  Vannes  il  y 
eut  16  votants  sur  1 ,512  électeurs  inscrits ,  à  Âgen  20  sur 
887,  à  Vervins  23  sur  2,409,  à  Lorient  26  sur  1,618,  à  Bé- 
ziers  29  sur  1,077,  à  Roanne  18  et  30  sur  1,547  ,  à  Sedan 
31  et  35  sur  2,109,  à  Calais  21, 34  et  41  sur  1,371,  à  Tours 
24  et  51  sur  2,746,  à  Lille  51  sur  8,309,  à  Cambrai  42  et 
56  sur  3,550,  à  Beauvais  53  et  87  sur  5,317,  à  Valenciennes 
79  et  100  sur  3,237,  au  Havre  101,  130  et  140  sur  4,803 , 
à  Orléans  85. 124  et  162  sur  4,516 ,  à  Rouen  134 ,  167  et 
192  sur  6,171 ,  que  signifient  ces  chiifres  sinon  que  les  an- 
ciens notables,  c'est-à-dire  les  seules  personnes  qui  avaient  de- 
puis longtemps  Thabitude  de  se  rendre  aux  élections  consu- 
laires, avaient  seuls  voté*  Les  autres  n'avaient  pas  jugé  que 
leurs  intérêts  fussent  suffisamment  en  jeu  pour  qu*il  valût  la 
peine  de  se  déranger.  Et  cependant  on  sait  quels  sont  les 
efforts  que  suggère  l'amour -propre  à  ceux  qui  pour  la  pre- 
mière fois  peuvent  jouir  d'un  droit  jusqu'alors  considéré 
comme  un  privilège. 

A  Lyon,  les  chiiïres  des  votants  furent  un  peu  plus  élevés. 
Néanmoins  le  résultat  fut  le  même  qu'auparavant ,  le  choix 
des  votants  porta  sur  la  même  classe  de  négociants.  C'est  ce 
dont  on  peut  facilement  se  rendre  compte  en  jetant  un  coup- 
d'œil  sur  les  listes  suivantes  des  membres  de  la  Chambre  de 
commerce  et  des  juges  au  Tribunal  en  1848  : 
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CHAMBRE   DE  COMMERCE. 

Elections  du  Î4  septembre  18d8. 

MM.  Grillet  aine,  fabricant  de  soieries. 
Brosset  aine. 

Paol  Desçrand,  marchand  de  soies. 
Arlès-Dufour,  commissionnaire. 
Tardy,  épicier  en  gros. 
Bonnardel  aîné,  entrepreneur  de  transports. 
Michel;  teinturier. 
Dubost,  fabricant  de  chapeaux. 
Meynier,        —       soieries. 
Faure  (Bruno),  rouennier. 
Hippolyle  Jame,  marchand  se  soies. 
Fougasse  aine,  commissionnaire. 
Arquillière,  fabricant  de  soieries. 
Clément  Désormes.  constructeur  mécanicien. 
Joannin,  courtier  en  soies. 


TRIBUNAL  DE   COMMERCE. 

MM.    Aynard  (F.-H.),  président. 

Courrat  fils  juge. 
Hobilz 

Félissent  — 

Monterrad  — 

de  Coutance  -— 

Delphin  — 

Chanet  — 


MM.  Genicr-Gftslelle,  suppléant. 
Empaire  — 

Girodon  (Adolphe)     — 
Pichat  — 

Dubois  — 

Quelle  différence  y  a-t-il  entre  les  noms  qui  précèdent  et 
ceux  que  nous  voyons  aujourd'hui?  Ne  sonl-ce  pas  les  uns 
comme  les  autres  les  représentants  notables,  pour  employer 
Texpression  consacrée,  du  commerce  lyonnais  de  leor 
époque? 

Cependant  les  choix  ne  furent  point  partout  aussi  heureux. 
Il  y  eut  quelques  accidents,  notamment  à  Paris  où  il  ne  sVn 
fallut  que  de  7  voix  qu'on  nomma  à  la  présidence  un  homme 
qui  devait  peu  après  être  condamné  aux  travaux  forcés.  En 
Auvergne,  il  y  eut  également  des  nominations  faites  pour 
offenser  grandement  la  morale  publique.  En  d'autres  endroits, 
la  politique  joua  dans  les  élections  un  rôle  plus  considérable 
qu'il  n'était  convenable. 

En  serait  il  de  même  maintenant?  Pourrait-on  s'attendre 
aux  mêmes  résultais  qu'en  1848?  Il  est  probable  que  le 
suffrage  universel  qui  a  grandi  et  qui  est  maintenant  en  pleine 
conscience  de  sa  force  chercherait  à  en  user  et  constituerait 
ces  représentations  comme  toutes  les  autres,  c'est  à-dire  en  ne 
tenant  compte  que  des  opinions  et  des  idées  générales  des 
candidats,  sans  se  préoccuper  des  services  spéciaux  qu'ils 
auraient  à  rendre.  Il  ne  faudrait  pas  espérer  voir  s'accomplir 
dans  ces  scrutins,  et  sur  des  questions  de  personnalilA,  et 
sur  des  questions  de  tendances,  des  sacrifices  qu'on  ne  fait  pas 
ailleurs.  Tout,  au  contraire,  porte  à  croire  que  par  la  pente 
naturelle  des  choses  les  dernières  classes  de  patentés  auraient 
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in  dernier  mot  dans  les  élections.  Ce  serait  la  destruction  du 

caractère    de   Tinstilulion.    Les  choix    seraient   poul-être 

Lonnètes,  mais  insuffisants  au  point  de  vue  des  lumières  el 

de  rexpérience,  el  les  véritables  justiciables  du  Tribunal  de 

commerce  ne  seraient  plus  représentés.  Il  y  a  encore  dans  la 

question  un   élément  dont  il  faut  tenir  grand  compte.  Les 

l'oiiclions  consulaires  n'apportent  qu'une  grande  et  légitime 

honorabilité  pour  ceux  qui  les  remplissent  ,  mais  elles  leur 

^)rennent  un  temps  précieux,  et  sont  très  absorbantes  ;  pour 

s'y  consacrer,  il  ne  faut  pas  être  dans  la  nécessité  de  gagner 

sa  vie,  et  de  ne  pouvoir  dérober  un  instant  au  travail  de  chaque 

jour.  Si  les  soi-disant  commerçants  des  dernières  classes  de 

patentés  arrivent  à  ces  fonctions,  il  faudra  leur  tenir  compte 

du  temps  perdu,  en  d'autres  termes,  il  faudra  leur  donner 

des  émoluments.  Ici,  nous  tombons  au  dogme  fameux  de  la 

rémunération  de  toutes  les  fondions  électives,  et  de  là  à 

considérer  l'emploi  public  comme  une  sorte  de  récompense 

politique  accordée  aux  membres  d'un  parti,  il  n'y  a  qu'un  pas. 

Que  deviendra  alors  celte  absolue  confiance  dans  le  magistrat 

qu'on  réclame  à  bon  droit  dans  une  institution  comme  celle 

des  Tribunaux  consulaires?  On  doit  donc  trouver  regrettable 

et  déplacée  à  tous  égards  l'application  du  suffrage  universel 

aux  élections  des  Tribunaux  et  des  Chambres  de  commerce. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  avons  moins  parlé  des 

Chambres  de  commerce.  Pour  elles,  les  conséquences  de  la 

réforme  seraient  moins  graves,  car  leurs  pouvoirs  sont  moins 

redoutables;   elles   peuvent    manquer   l'occasion  de  faire 

beaucoup  de  bien,  mais  il  ne  leur  est  pas  possible  de  faire 

beaucoup  de  mal.  Ce  ne  sont,  à  proprement  parler,  que  des 

conseils  consultatifs,  et  leur  influence  dépend  absolument  des 

lumières  et  des  connaissances  spéciales  des  hommes  qui  ne 
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font  partie.  Le  jour  où  ces  lumières  manqueraient,  où  les 
connaissances  spéciales  ne  se  retrouveraient  plus,  le  jour, 
en  un  root,  où  une  Chambre  de  commerce  ne  serait  plus  la 
représentation  intelligente  des  intérêts  commerciaux  et 
industriels  de  sa  région,  elle  deviendrait  un  corps  inutile, 
mais  inoffensif.  Ses  avis,  ses  opinions  seraient  laissés  de 
côté,  comme  les  avis,  les  opinions  de  ceux  qu'on  sait 
parfaitement  étrangers  au  sujet  qu'ils  veulent  traiter.  Si,  par 
exemple>  à  l'heure  qu'il  est,  le  ministre  a  besoin  de 
renseignements  sur  le  commerce  français  dans  Textrème 
Orient,  il  est  sûr  qu'il  attachera  une  grande  importance  aux 
rapports  des  membres  actuels  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Lyon;  mais,  si  au  lieu  d'un  des  honorables  membres 
de  celte  Chambre,  il  se  trouvait  rois  en  présence  d'un 
marchand  de  marrons  ou  d'un  friteur,  les  opinions  émises 
par  ces  messieurs,  si  honnêtes,  si  désireux  de  bien  faire  qu'ils 
fussent,  ne  pèseraient  pas  beaucoup  à  ses  yeux. 

La  désorganisation  des  Chambres  de  Commerce  officielles 
serait  très  regrettable  assurément,  mais  le  malheur  se  borne- 
rait là.  Le  commerce  éliminé  saurait  faire  entendre  sa  voix  en 
constituant  des  chambres  de  commerce  libres.  Les  réclama- 
tions et  les  avis  de  ces  associations,  pour  n'être  pas  officiels, 
n'en  auraient  pas  moins  de  valeur,  s'ils  émanaient  d'hommes 
reconnus  compétents  par  l'opinion  publique.  C'est  au  reste 
ce  qui  est  pratiqué  dans  les  plus  grandes  communautés 
commerciales ,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  où  les 
Chambres  de  commerce  organisées  par  la  loi  sont  chose 
inconnue.  Et  cependant,  on  sait  que  leur  importance,  dans  le 
monde  commercial,  n'est  pas  moindre  que  celle  de  nos  Cham- 
bres légales,  on  se  rappelle  que  c'est  la  chambre  de  Manches- 
ter, qui  a  été  l'initiatrice  de  ce  grand  mouvement  de  liberté 
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jommerciale  qui  commença  avec  Robert  Peel,  par  obtenir  le 
retrait  des  lois  sur  les  céréales  et  n'a  cessé  depuis  de  soute- 
nir toutes  les  grandes  idées  économiques  dont  le  développe- 
meut  a  honoré  notre  époque. 

En  résumé,  l'application  de  la  réforme  aux  Chambres  de 
commerce  tout  en  bouleversant  d'une  manière  regrettable 
l'organisation  actuelle,  ne  serait  pas  en  elle-même;  un  mal 
irréparable,  et  le  régime  de  l'association  libre  qui  naîtrait  des 
ruines  du  présent  assurerait  peut-être  aux  représentations 
des  intérêts  commerciaux,  plus  d'énergie  et  d'indépendance. 

Arrivons  aux  conclusions  générales  qui  résulte  de  tout  ce 
qui  précède  ;  elles  sont  naturellement  indiquées  par  les  con- 
sidérations qui  viennent  d*êlre  exposées.  Ce  que  demande 
l'honorable  rapporteur,  ce  n'est  pas  absolument  le  slalu  quo^ 
c'est  \^  statu  7^0  amélioré.  Sans  doute,  la  loi  de  1871,   est 
imparfaite,  sans  doute,  la  balance  qu'elle  met  entre  les  mains 
delà  commission  des  notabilités  est  d'un  maniement  délicat, 
mais  tout  cela  peut  se  modifier,  on  peut  supprimer  la  rédac- 
tion fâcheuse  de  l'article  618,  qui  blesse  l'amour  propre  des 
négociants  laissés  en  dehors  des  listes  de  notables  ;  on  peut 
aussi  donner  une  satisfaction  légitime  au  désir  d'extension  du 
suffrage  qui  s'est  manifesté  depuis  longtemps  ;  on  peut  sans 
danger  accroître  le  nombre  des  électeurs,  soit  dans  la  pro- 
portion demandée  par  la  chambre  de  commerce  de  Lyon,  soit 
dans  une  mesure  analogue.  M.  Àynard,  voudrait  aussi  qu'on 
put  obtenir  l'inscription  d'office  d'un  négociant  présenté  par  un 
groupe  de  30  ou  50  patentés.  Il  ne  faudrait  pas  que  le  chiffre 
des  électeurs  restât  immuable,  il  faudrait  lui  donner  une  cer- 
taine élasticité. 

A  côté  de  ces'conclusions  pratiques,  pn  peut,  dit  en  termi- 
nant le  rapporteur,  tirer  de  cette  étude  certaines  conclusions 
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morales.  Il  y  a  une  pierre  de  touche  pour  apprécier  les  réfor- 
mes, c'est  de  reconnaiire  si  elles  sont  ou  ne  sont  pas  issues 
d^un  véritable  mouvement  de  Topinion  publique.  En  vérité, 
celles  qui  sont  proposées  pour  le  suffrage  commercial  ne  le 
sont  pas;  on  ne  saurait  donc,  assez  les  blâmer  et  les  repousser, 
ne  les  envisager  que  comme  une  fausse  application  d'une  idée 
d'ordre  politique.  Ce  serait  un  faux  progrès  que  cela  ten- 
drait à  écarter  des  services  publics  non  politiques,  les  hommes 
capables  de  les  mieux  remplir  ;  c'est  ce  qu'on  pourrait  appeler 
un  véritable  gaspillage  des  forces  sociales.  Bien  au  contraire, 
une  démocratie  éclairée  devrait  imposer,  pour  ainsi  dire, 
certaines  fonctions  à  ceux  qui  ont  le  loisir  de  les  remplir  ;  il 
est  beau,  il  est  noble  que  l'homme  éclairé  ou  l'homme  riche 
paie  sa  dette  à  ta  communauté  ;  c'est  là,  la  bonne  solidarité. 
Il  faut  espérer  qu'il  ne  se  trouvera  pas  un  moment  en  France 
où  le  fait  d'avoir  du  mérite  ou  des  biens  sera  un  obstacle  à 
ce  qu'on  puisse  servir  son  pays.  Si  cette  malheureuse  doctrine 
pouvait  prévaloir  un  seul  instant,  il  ne  resterait  aux  évincés 
qu'à  se  vouer  au  bien  public,  en  exploitant  ce  champ  toujours 
si  vaste  et  si  inexploré  de  l'initiative  privée,  et  ils  seront  alors 
comme  le  géant  de  la  fable  qui  retrouvait  toutes  ses  forces 
en  touchant  lerre.  » 

D'unanimes  applaudissements  accueillent  les  conclusions  de 
M.  le  Rapporteur. 

La  séance  est  suspendue  pendant  quelques  minutes. 

A  la  reprise  de  la  séance,  M.  le  Président  félicite  M.  le  Rap- 
porteur, de  la  manière  si  intéressante,  dont  il  a  traité  la 
question.  Il  se  plait  à  reconnaitrei,  que  les  opinions  de  M. 
Aynard,  ont  rencontré,  dans  la  Société,  une  approbation  corn- 
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plèle  et  demande  si  néanmoins,  personne  n'a  des  observa- 
lions  à  présenter. 

AL  Gaismann  demande  si  en  raison  de  la  nature  fictive 
da  mouvement  qui  entraîne  les  élections  consulaires  dans  le 
courant  du  suffrage  universel,  il  ne  serait  pas  opportun  de 
provoquer  dans  le  public  un  mouvement  d'opinion  contraire 
comme  on  Ta  fait  pour  la  question  des  traités  de  com- 
merce. 

M.  Aynard  répond,  que  déjà  il  a  été  donné  satisfaction  au 
désir  exprimé  par  l'honorable  préopinant.  Les  chambres  syn- 
dicales de  Paris,  qui,  en  1867,  s'étaient  prononcées  contre  le 
régime  actuel,  sont  ouvertement  revenues  sur  leurs  idées 
d'alors.  L'union  centrale  des  chambres  syndicales  a  refusé  à 
l'unanimité,  moins  une  voix,  son  approbation  au  projet  Me- 
nier,  Boysset  et  Laroche^Ioubert. 

M.  LE  Président  craint  qu'en  suscitant  un  mouvement 
contraire,  on  ne  fasse  trop  de  bruit  autour  de  la  question  ce 
qui  amènerait  à  la  rescousse,  beaucoup  d'esprits  systématiques 
qui  n  y  songent  pas  en  ce  moment. 

Il  demande  à  M.  le  Rapporteur,  en  quels  termes  il  faudrait, 
selon  lui,  formuler  un  projet  de  loi. 

M.  Aynard  répond  quil  a  déjà  indiqué  les  points  sur 
lesquels  il  serait  d'avis  de  modifier  le  régime  actuel.  Il  se 
débarrasserait  de  l'article  618,  puis  chercherait  à  élargir  les 
cadres  électoraux  en  introduisant  dans  la  loi  certaines  dis- 
positions qui  permissent  d'augmenter  constamment  le  nombre 
des  électeurs  ;  on  pourrait  aussi,  pour  donner  satisfaction  au 

l^incipe^    décider   l'inscription   d'office  de  tout   patenté, 
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lorsqu'elle  serait  demandée  par  un  groupe  de  30  ou  50 
élecleurs. 

M.  Gayet  pense  que  celte  innovation  ne  serait  pas  sans 
danger;  il  prévoit  qu'une  masse  d'électeurs  se  feraient 
présenter  les  uns  les  autres,  et  qu'il  y  aurait  là  un  envahisse- 
ment contre  lequel  des  garanties  seraient  nécessaires. 

M.  MuLATON  répondant  à  une  question  de  M.  Ghabrières, 
dit  qu'à  Lyon  le  chiffre  des  notables  est  de  iOOO  cl  que  les 
réclamations  présentées  à  la  commission  sont  peu  nombreuses. 
Le  travail  de  cette  commission  n'est  réellement  facile  qae 
pour  les  500  premiers  noms  qu'on  prend  dans  le  commerce 
de  la  soierie  et  de  ses  dérivés,  mais  que  pour  trouver  500 
autres  noms  qui  répondent  à  peu  près  aux  premiers  comme 
importance  des  inlérèls  représentés,  on  a  la  plus  grande 
peine.  Il  croit  que  les  partisans  de  la  réforme  proposée 
obéissent  surtout  au  principe  de  la  rétribution  de  toutes  les 
fonctions  publiques.  Parmi  les  électeurs  anciens  aucun  ne 
songe  à  réclamer.  Il  y  a  deux  ans,  une  réunion  inaccoutumée 
d'un  grand  nombre  de  commerçants  eut  lieu  au  Palais-du- 
Gommerce  à  la  veille  des  élections  consulaires.  M.  Mulaton 
s'y  étant  rendu,  constata  qu'il  était  en  présence  d'une  majorité 
hostile  au  système  actuel,  dont  l'opposition  provenait  surtout 
d'une  grande  ignorance  des  raisons  d'être  de  ce  système. 
Après  leur  en  avoir  exposé  tout  le  mécanisme,  il  eut  la 
satisfaction  de  voir  la  séance  terminée  par  l'abandon  complet 
des  projets  des  novateurs.  Il  est  convaincu  que  ceux-là  seuls 
persistent  dans  leurs  désirs  de  changements  qui  ont  pour 
préoccupation  particulière,  pour  but  déterminé,  la  rétribution 
des  fondions  publiques. 

M.  Mulaton  ajoute  que,  dans  les  faits,  les  élections  comme 
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on  les  pratique  aujourd'hui  sont  bien  des  élections  à  2  degrés, 
en  ce  sens  qu'elles  sont  surtout  le  résultat  d'un  travail  de 
préparation  fait  par  les  membres  sortants,  travail  très  sérieux 
et  très  étudié,  et  qui  s'opère  toujours  avec  une  lenteur  forcée. 
Parmi  les  candidats,  il  y  a,  comme  partout,  ceux  qu'on  veut  et 
qui  ne  veulent  pas,  et  ceux  qui  veulent  et  qu'on  ne  veut  pas. 

* 

M.  Aynard  demande  si  personne  ne  veut  proposer 
rinstilution  directe  des  juges  consulaires  par  l'Etat  Comme 
est  faite  celle  des  juges  civils.  Il  y  aurait  là  un  moyen  d'éviter 
les  dangers  du  suffrage  universel. 

M.  LE  Président  pense  que  la  nomination  par  l'Etat  n'au- 
rait pas  le  même  caractère  de  compétence  reconnue  qui  fait  la 
valeur  des  Tribunaux  de  commerce  actuels.  Jl  faut  pour  les 
fondions  consulaires  des  hommes  véritablement  choisis  par 
leurs  pairs,  et  qui  soient  parfaitement  au  courant  des  usages 
et  habitudes  du  commerce  de  leur  région.  Des  juges  nommés 
par  l'Etat,  et  passant  pour  les  besoins  de  l'avancement  d'un 
ressort  à  un  autre  ne  seraient  jamais  aussi  inlimement  péné- 
trés des  idées  spéciales  qui  sont  la  base  des  jugements  d'un 
Tribunal  de  commerce.  Du  reste,  la  question  ne  se  pose  pas 
ainsi.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  à  quelle  sauce  on  pourrait 
se  laisser  manger,  il  s'agit  de  n'être  ni  bouillis  ni  rôtis.  Es- 
pérons que  le  système  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon, 
resté  sans  défenseur  jusqu'à  présent,  en  trouvera  un  tout 
à  coup  et  servira  de  base  à  la  loi  nouvelle. 

M.  L.  IsAAC  croit  qu'on  pourrait  proposer  un  amendement 
qui  atténuerait  les  eiïels  fâcheux  du  suffrage  universel.  Il 
faudrait  faire  voter  les  patentés  par  catégories,  de. façon  que 
chacune  d'elles  ait  son  juge  spécial. 
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M.  ÂYNARD  pense  que  celte  idée  est  très  digne  de 
considération  :  elle  reproduit,  sous  une  autre  forme,  l'idée  de 
M.  Ribot  qui  s'appuie  sur  des  groupes  commerciaux,  mais 
elle  ne  serait  praticable  qu'après  la  refonte  complète  des 
classes  de  patentés,  car  à  présent,  ces  classes  n'ont  aucun 
caractère  typique  ;  toutes  les  professions  y  sont  confondues. 

M.  MuLATON  se  souvient  que  Mâcon,  en  1848,  a  donné  un 
singulier  exemple  des  effets  du  suffrage  universel  en  matière 
d'élections  consulaires.  Les  élus  ne  se  réunirent  que  deux 
fois  :  une  première  fois  pour  constater  leur  nomination,  une 
seconde  fois  pour  s'avouer  qu'ils  n'avaient  pas  la  confiance 
publique  et  se  séparer.  Il  y  avait  dans  le  nombre  plusieurs 
marchande  de  vins. 

M.  Aynard  croit  qu'en  effet,  le  commerce  des  vins  est 
très  puissant.  À  Paris,  il  y  a  25,000  marchands  de  vins.  Un 
d'eux  disait  loyalement  qu'il  fallait  que  les  autres  patentés  se 
méfiassent  d'eux,  parce  qu'ils  étaient  les  maîtres  de  la 
situation. 

M.  Aynard  attire  aussi  l'attention  de  la  réunion  sur 
l'institution  du  jury  commercial  qui,  en  Angleterre,  est 
convoqué  pour  les  causes  commerciales  comme  le  jury 
criminel  pour  les  causes  criminelles.  Peut-être  pourrait  on 
éviter  le  suffrage  universel  en  adoptant  cette  législation. 

M.  Gayet  pense  que  si  le  suffrage  universel  était  étendu 
aux  élections  consulaires,  il  resterait  la  ressource  de 
s'adresser  directement  aux  Tribunaux  civils.  Et  comme  cela 
présente  de  nombreux  inconvénients,  entre  autres  ceux  qui 
résulteraient  de  l'encombrement  de  ces  Tribunaux,  l'opinion 
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publique  verrait  qu'on  a  fait  fausse  route  et  on  reviendrait  en 
arrière. 

M.  Aynard  redoute  l'intervention  du  Tribunal  civil  dans 
les  affaires  commerciales.  Il  est  impossible  aux  juges  civils 
de  suivre  la  mobilité  des  affaires  et  de  rendre  des  décisions 
conformes  aux  usages  reçus  en  matière  de  transanctions  com- 
merciales, usages  qui  se  modifient  si  rapidement  à  notre  époque. 

M.  Flotârd  pense  qu'on  en  terminerait  plutôt  par  des 
arbitrages,  ce  qui  se  passe  déjà  du  reste  en  beaucoup  de 
cas. 

Un  membre  émet  l'idée  que  les  juges  commerciaux  pour- 
raient être  simplement  constitués  par  les  chambres  syndi* 
cales  des  différents  groupes  de  négociants. 

M.  Aynard  rappelle  que  le  Tribunal  de  commerce  de  Paris 
a  déjà  très  souvent  recours  à  l'arbitrage  qu'on  l'accuse  même 
d'en  abuser. 

M.  Jagquand,  pour  confirmer  l'opinion  de  M.  Aynard 
sur  la  lenteur  des  Tribunaux  civils  à  suivre  les  transforma- 
tions successives  des  différentes  natures  de  transanctions, 
cite  la  persistance  de  ces  Tribunaux  à  considérer  comme  jeu 
toutes  les  affaires  de  Bourse  faites  à  terme,  même  dans  le  cas 
où  les  opérations  sont  d'une  importance  secondaire  eu  égard 
à  la  fortune  de  ceux  qui  les  ont  entreprises.  Il  a  fallu  que  le 
Tribunal  de  commerce  de  Paris  et  la  cour  d'appel  de  la 
Seine  fassent  les  efforts  les  plus  sérieux  pour  ébranler  celle 
manière  de  voir 

M.  Coint-Bavarot  se  demande  s'il  tîst  bien  facile  [de 
remplacer  l'article  618  par  d'autres  dispositions. 


M.  Tavernier,  frappé  de  la  comparaison  faite  par  M. 
Aynard,  entre  le  Tribunal  de  commerce,  et  le  juge  criminel, 
propose  la  nomination  par  TElat  d'un  juge  consulaire  per- 
manenti  lequel  serait  assisté,  dans  les  décisions  à  prendre, 
d  un  jury  commercial  non  salarié,  comme  Test  le  jury  crimi- 
neU  De  celte  manière  on  éviterait  Tassant  livré  par  les  clas- 
ses populaires  aux  fonctions  rétribuées. 

M.  ÂYNARD  propose  enfin,  à  Tattention  de  rassemblée,  une 
dernière  considération  dont  il  a  omis  de  faire  mention  dans 
son  rapport.  Les  Tribunaux  de  commerce  ont  une  charge  ex- 
trêmement importante  et  délicate  ;  c'est  Tadministralion  des 
faillites.  On  comprend  combien  il  serait  grave  d'abandonner 
la  direction  de  pareilles  affaires  à  des  juges  de  hasard. 

Un  membre,  au  fond  de  la  salle,  exprime,  en  se  levant, 
Topinion  que  ni  les  Tribunaux  de  commerce,  ni  les  juges 
civils  eux-mêmes,  n'échapperont  au  suffrage  universel . 

M.  LE  Président,  après  avoir  donné  connaissance  de  Tor- 
dre du  jour  pour  la  prochaine  réunion,  lève  la  séance  à  10  h.. 
5  minutes. 

86  membres  étaient  présents. 

Viin  des  Secrétaires, 

ISAAG  fils. 
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la  Société  d'Enseignement  professionnel  du  Rhône. 

H.  Allocution  de  M.   le  Président  à  Toccasion  du  décès    de 
M.  l'abbé  Noirot. 
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A  8  h.  1/4,  M.  le  président  ouvre  la  séance. 

Après  la  leclure  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  le- 
quel est  adopté  sans  réclamations,  M.  le  président  présente 
plusieurs  nouveaux  membres  à  la  Société,  qui  sont  : 

MM.  Magnin  (A.),  D''  es  sciences  et  D**  en  médecine,  6, 
quai  de  l'Est,  —  par  MM-  Bourgeois  et  D*"  Pinet. 

CoRNEViN  (Ch.)i  professeur  à  TEcole  vétérinaire,  —  par 
MM*  Bourgeois  et  Marchegay. 

Renaud  (Henri),  associé  d'agent  de  change,  —  par  MM. 
Bourgeois  et  Monnier. 
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LoRENTi  (P.-P-)i  professeur  à  TEcole  de  la  Martinîère, 
22,  cours  Morand,  —  par  MM.  Guigue  et  Mougin-Rusand. 

FocH  (Onésime),  médecin-major,  au  11*  cuirassiers,  3, 
cours  Vitton,  —  par  MM.  Guipie  et  Mougin  Rusand. 

Harent,  avocat,  rue  des  Remparts-d'Ainay,  27,  —  par 
MM.  Rougier  et  Mougin-Rusand. 

Repiquet  (Léon),  avocat,  rue  Mulet,  18,—  par  MM.  Rou- 
gier et  Mougin-Rusand. 

M.  le  Président  fait  connaître  que  la  Société  a  reçu  le 
compte-rendu  de  la  Société  d'Enseignement  professionnel  du 
Rhône  pour  l'exercice  de  Tannée  scolaire  1878-1879. 

M.  Flotârd,  avant  de  donner  la  parole  au  rapporteur  sur 
la  question  à  Tordre  du  jour,  s'exprime  en  ces  termes  : 


R  Messieurs, 

<  Je  crois  répondre  au  désir  de  la  majorité  de  celte  réu- 
nion, en  accordant  au  début  de  celte  séance,  quelques  pa- 
roles de  regrets  à  un  homme  éminent  qui  vient  de  disparaître 
et  dont  la  fin  récente  affecte  douloureusement,  non-seule- 
ment ceux  qui  Ton  connu,  mais  encore  tous  les  amis  de  la 
science  et  du  progrès. 

«  Plusieurs  d'entre  vous,  Messieurs,  ont  été  les  élèves  de 
M.  Tabbé  Noirot  et  ceux  qui  n'ont  pu  jouir  de  ce  que  j'appel- 
lerai celte  faveur,  lui  accordent  cerlainement  leurs  sympa- 
thies, d'après  tout  le  bien  qu'ils  ont  entendu  dire  de  son 
enseignement,  par  leurs  parents  ou  leurs  anciens  condisciples. 

«  Professeur  de  philosophie  pendant  bien  des  années  au 
lycée  de  notre  ville ,  Thommc  distingué  que  nous  regrettons, 
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comprenait  cette  branche  des  éludes,  non  point  comme  un  en- 
semble de  raisonnements  abstraits  et  d'affirmations  dogma- 
tiques ,  mais  comme  une  méthode  générale,  comme  une 
direction  de  Tesprit  applicable  à  tous  les  genres  d*étude  ;  aussi 
appelait-il  volontiers  la  philosophie ,  la  science  des  sciences. 

«  Son  enseignement  offrait  aux  jeunes  intelligences  des  ho- 
rizons vastes  et  variés ,  il  leur  ouvrait  des  voies  nouvelles  et 
beaucoup  d'entre  nous  y  trouvaient  tant  de  charmes  qu'au 
moment  de  quitter  les  bancs  du  collège,  nous  demandions  à 
nos  parents  de  nous  laisser  momentanément  renoncer  à  cet 
affiranchissement  si  désiré  d'ordinaire,  pour  suivre  une  année 
encore  les  leçons  d'un  professeur  bien*aimé. 

«  Dans  cette  seconde  année  d'études,  M.  Noirot  appliquait 
à  l'ensemble  des  sciences  les  principes,  les  méthodes  exposés 
dans  la  première  année  ;  il  promenait  en  quelque  sorte  ses 
élèves  à  ^ravers  le  vaste  domaine  des  connaissances  humai- 
nes, le  leur  faisant  embrasser  d'un  coup  d'œil  général, 
leur  en  montrant  l'étendue  et  les  limites,  leur  enseignant, 
non  point  sans  doute  tout  ce  qu'on  peut  savoir,  mais  leur 
montrant  ce  qui  peut  s'apprendre  et  leur  indiquant  les 
moyens  de  l'apprendre.  En  un  mot,  il  enseignait  à  travailler, 
à  étudier. 

c  C'était  là  sa  prétention  unique  • 

<  Physique,  mathématiques,  esthétique,  histoire,  économie 
politique,  toutes  ces  branches  d*étude  si  diverses  étaient 
successivement  évoquées  devant  ces  jeunes  intelligences,  et 
chacune  d'elles,  selon  ses  aptitudes  diverses,  trouvait  dans 
cet  examen  général  le  champ  le  plus  convenable  pour  le  dé- 
veloppement de  ses  facultés  dans  des  études  ultérieures. 

«  M.  Nuirul  peut  ctro  ainsi  considéié  comme  Tun  des  pré- 
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curseurs  de  notre  société,  puisqu'il  fut  à  Lyon  le  premier 
professeur  d'Economre  politique. 

<  Il  lui  fallait,  >econnaissons-le  aujourd'hui,  un  certain 
courage  et  un  grand  esprit  d'initiative,  pour  appeler  l'atten- 
tion de  jeunes  gens  de  18  à  20  ans  sur  une  science  alors 
fort  ignorée,  et  dont  le  nom  n'offrait  aucun  sens  ou  seu- 
lement un  sens  dangereux,  même  à  des  intelligences  éclai- 
rées. 

«  Quant  aux  détails  de  la  science,  son  enseignement  sur 
ce  point  n'offrait  rien  de  bien  particulier,  c'était  un  exposé 
lumineux,  une  sorte  de  généralisation  des  idées  émises 
jusqu'alors  par  les  J.-B.  Say,  les  Adam  Smith,  les  Storcb, 
les  Blanchi,  les  Ricardo,  etc.  L'originalité  propre  du  pro- 
fesseur se  manifestait  surtout  dans  sa  manière  d'établir  les 
bases  même,  les  fondements,  les  principes,  la  légitimité,  le 
domaine  propre  de  la  science  économique.  Il  semblait  prévoir 
les  objections  qui  ne  manqueraient  pas  de  surgir  de  toutes 
parts  ;  il  armait  d'avance  ses  élèves  pour  la  lutte,  et  les  met* 
lait  en  état  de  répondre  victorieusement  aux  adversaires  sou- 
tenant que  l'Economie  politique  n*est  pas  une  vraie  science , 
qu'elle  est  tout  au  plus  une  série  de  faits  plus  ou  moins 
bien  observés,  qu'un  genre  particulier  de  littérature  plus 
ennuyeux  que  les  autres  genres. 

c  Plusieurs  d'entre  nous,  Messieurs,  ont  conservé  les  notes 
prises  en  écoutant  M.  Noirot,  ou  plutôt  en  répondant  à  ses 
interrogations  ;  car  son  enseignement,  comme  celui  de  So- 
crate,  était  basé  plutôt  sur  des  questions  adressées  à  ses 
élèves  que  sur  des  développements  donnés  par  le  professeur  ; 
dans  ses  leçons,  l'esprit  de  l'auditeur  était  toujours  tenu  en 
éveil,  l'intelligence  du  disciple  s'exerçait  par  une  gymnastique 
perpétuelle. 
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«  Ces  notes  précieuses  n*ool  pas  été  jusqu'ici  utilisées  dans 
nos  réunions;  elles  pourraient  cependant  devenir  le  sujet 
d*étu(]es  intéressantes,  et  nous  ne  saurions  trop  inviter  ceux 
de  nos  collègues,  qui  possèdent  ces  documents,  à  en  faire 
usage  pour  des  entretiens  que  nous  écouterions  lire  avec 
plaisir  et  avec  fruit. 

«  Ces  quelques  paroles  improvisées  sont  un  hommage 
bien  incomplet  rendu  à  une  bien  digne  mémoire.  J'ai  voulu 
seulement,  Messieurs,  rappeler  qu'une  personnalité  remar- 
quable venait  de  disparaître;  personnalité  d'autant  plus 
grande  qu'elle  était  plus  modeste  ,  qu'elle  fuyait  davantage 
Téclat  et  le  bruit  pour  se  renfermer  dans  le  domaine  paisi- 
ble, mais  fécond»  de  la  science  ;  personnalité  qui  survivra 
au  trépas,  puisqu'elle  a  imprimé  à  tant  d'esprits  une  direc- 
tion qui  ne  saurait  rester  stérile  dans  l'ensemble  des  travaux 
de  l'intelligence  humaine.  »  (Applaudissements.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  question  sui- 
vante: Les  Hospices  civils  de  Lyon,  M.  Gayet,  rapporteur, 
a  la  parole. 

Il  s'exprime  à  peu  près  en  ces  termes  : 


Messieurs, 

En  France,  nous  ignorons  la  charité  légale,  qui  écrase 
TAnglelerre  :  il  n'y  a  que  deux  exceptions  à  celte  règle,  l'une 
en  faveur  des  enfants  assistés,  l'autre  en  faveur  des  aliénés  : 
les  départements,  les  communes  et  même  TEtat  supportent 
les  dépensesTle  ces  deux  catégories  de  personnes- 

Les  autres  misères  sont  soulagées  par  des  établissements 
publics  surveillés  par  l'Etat,  mais  soutenus  par  les  parlicu- 
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liers^  et,  le  plus  souvent ,  subventionnés  par  les  communes. 
Les  Hospices  civils  de  Lyon  datent  de  loin  :  ils  ont  quelqae 
chose  de  rette  indépendance,  de  ce  self-governement  que  l'on 
voudrait  voir  se  développer. 


1 


V Hôtel-Dieu  de  Lyon  est  le  plus  ancien  des  hospices  de 
France  :  il  date  du  vi^  siècle. 

En  542,  le  roi  Ghildebert,  fils  de  Glovis,  et  sa  femme,  la 
reine  Ullrogothe,  le  fondèrent  à  la  place  où  il  est  encore  au- 
jourd'hui. La  preuve  de  ce  fait  se  trouve  dans  on  des  canons 
du  Concile  d'Orléans,  auquel  pris  part  S.  Sacerdoce,  évéqae 
de  Lyon,  un  des  fondateurs  de  Thospice. 

On  prit  des  mesures  pour  empêcher  TEglise  de  s'en  em- 
parer :  rhospice  reçut  la  mission  de  secourir  les  malades  et 
les  voyageurs.  Son  administration  —  chose  extraordinaire 
pour  l'époque  —  fut  confiée,  par  S.  Sacerdoce,  à  des  laïques 
seuls. 

En  1308,  rhospice  est  remis  aux  religieux  du  monastère 
d'Hautecombe.  On  avait  annexé  à  THôtel-Dieu  le  pont  du 
Hhône  et  son  aumônerie  où  l'on  soignait  les  voyageurs.  A 
rhospice,  incombait  la  charge  de  réparer  le  pont  construit  en 
bois  en  1314  ;  les  moines  d'Hautecombe  trouvèrent  la  charge 
trop  lourde  :  ils  la  firent  passer  sur  la  tète  des  religieux  de  la 
Ghassagne-en-Dombes.  Geux-ci  pouvaient,  en  eifet,  réparer 
le  pont  plus  facilement,  car  ils  possédaient  d'immenses  forêts 
entre  Ghalamont,  Villars  et  Meximieux. 

En  1335,  l'échevinage  reprit  le  pont  et  son  petit  hôpital  : 
peu  après,  il  reprit  également  le  grand  hôpital  ;  en  1478,  la 
remise  en  était  faite, 


Le  11  janvier  1583,  les  écheviiis  Iransmcllenl  le  lout  à 
un  corps  de  recteurs,  dont  les  successeurs  administrent 
encore  nos  hospices* 

Depuis  cette  époque,  le  grand  hôpital  s'enrichit  et  pro- 
gressa sans  cesse.  En  1793  même,  il  n'y  eut  presque  pas 
d'interruption  dans  cette  marche  ;  cette  année,  il  y  eut  encore 
20  ou  30,000  francs  de  donnés  à  Tadministration* 

La  Charité  est  l'autre  grand  hospice  de  Lyon.  En  1531, 
il  y  eut  à  Lyon  une  de  ces  famines  effroyables,  rendues  im- 
possibles aujourd'hui  par  la  facilité  et  la  liberté  des  échan- 
ges; en  1530,  il  restait  dans  la  caisse  dé  secours  la  faible 
somme  de  396  livres  9  sous  et  6  deniers.  G*esl  avec  cela 
qu'on  commença  l'œuvre  de  la  Charité.  Jean  Broquin  fit 
pour  cet  hospice,  appelé  alors  ÏAumônerie  générale ^  un  rè- 
glement qu'on  exécute  encore  en  partie.  La  Charité  avait  son 
corps  de  recteurs,  dont  faisait  partie  un  chanoine  de  Saint- 
Jean. 

Cette  administration  fut  suspendue  quelque  temps,  en  1793, 
et  reprise  spontanément. 

Sous  le  Directoire,  on  réorganisa  tous  les  Hospices.  De- 
puis frimaire  an  y,  on  réunit  l'Hôtel-Dieu  et  la  Charité  sous 
un  conseil  unique  formé  de  15,  puis  de  20  membres.  On  ne 
rencontre  pas,  en  France,  d'autre  administration  autonome 
aussi  nombreuse  ni  aussi  importante  :  c'est  la  bureaucratie 
appliquée  aux  hospices  de  Paris,  sous  le  titre  d'assistance 
publique. 

Peu  à  peu  l'administration  de  l'Hôtel-Dieu  et  de  la  Cha- 
rité a  réuni  d'autres  établissements  aux  deux  précédents. 

Avant  1793,  il  y  avait,  à  la  Quarantaine,  V Hospice  de 
Bicèlre  ou  de  Saint-Thomas,  où  étaient  entassés,  des  pau- 
vres, des  filles  perdues,  des  galériens.  La  Révolution  le  rasa  ; 
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en  Tan  xm,  un  décret  impérial  consacra  Tachât  de  VAnti 
quaille^  qui  devait  remplacer  Bicétre,  et  qui  était  destiné  aux 
fous  et  aux  malheureux  atteints  des  maladies  les  plus  hideu- 
ses. L'Antiquaille  avait  cinq  administrateurs  ;  elle  était  sub- 
ventionnée, et  cependant  elle  ne  pouvait  se  suffire.  En  1845, 
grâce  à  la  loi  des  aliénés,  on  la  réunit  aux  deux  autres  hos- 
pices, dont  on  ajjgmenta  la  commission  de  cinq  membres. 

En  4843  on  a  fait  du  Perron,  le  vieux  châteaux  des 
Gondi,  un  asile  pour  les  incurables  ;  en  4861,  on  construisit 
rhospice  de  la  Croix- Rousse;  en  4867,  V asile  des  conva- 
lescents est  fondé  à  Saint-Genis-Laval  :  —  cette  création  est 
due  à  Tex-impératrice,  mais  il  fâcheux  que  cette  œuvre  ait 
eu  cette  destination  par  la  volonté  de  la  Fondatrice  ;  car  les 
maisons  de  convalescence  ne  présentent  pas,  en  réalité,  les 
avantages  qu'indiquent  les  apparences  — •  tous  ces  établisse- 
ments ont  été  créés  par  la  commission  des  grands  Hospices 
lyonnais. 

En  4869,  celle-ci  reçut  encore,  sans  subvention,  l'Hos- 
pice des  vieillards  de  la  Guillotière. 

Ces  sept  établissements  représentent  3,800  lits,  soit  1 
pour  moins  de  400  habitants  de  la  population  recensée  de  Lyon 
(323,000  habit.);  c'est  une  proportion  très  satisfaisante. 


IL 


Avant  la  loi  de  l'an  v,  à  THôtel-Dieu  et  à  la  Charité,  il  y 
avait  des  recteurs  ;  dès  le  xvii**  siècle  ces  deux  corps  se  re- 
crutaient eux-mêmes.  Il  y  avait  là  quelque  chose  d'oligar- 
chique,  mais  de  très  libérât  et  de  très  indépendant  :  avant 
4789,  la  liberté  était  en  effet  un  privilège  ;   les  corporations 
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étaient  alors  sa  sauvegarde.  -^  La  popularité  de  ces  recteurs 
était  très  grande  ;  en  eifet,  les  dons  affluaient  entre  leurs 
mains. 

En  Tan  v;  on  attribua  leur  nomination  au  ministre  de- Tin- 
térieur  et  aux  préfets. 

Si  le  gouvernement  excerce  trop  d'influence  sur  de  telles 
commissions,  elles  sont  sans  indépendance  et  sans  initiative; 
si  le  gouvernement  ne  s'en  occupe  pas,  on  a  les  dan- 
gers d'une  coterie  —  c'est  ce  qu'on  a  reproché  quelquefois 
aux  commissions  hospitalières  quand  elles  jouissaient  du  droit 
de  présentation. 

La  proposition  Plessier  est  une  exagération  contre  cet 
abus.  M.  Plessier  voulait  que  tous  les  membres  en  soient 
nommés  par  les  conseils  municipaux;  cela  eût  amené  le  sacri- 
fice des  intérêts  hospitaliers  aux  intérêts  municipaux  et  intro- 
duit peut  être  la  politique  dans  les  commissions.  Sur  la  pro- 
position  de  M.  Giraud,  député  compétent;  qui  a  rempli  le  rôle 
de  rapporteur,  la  Chambre  a  réduit  à  la  moitié  le  nombre 
des  membres  nommés  par  le  conseil  ;  le  Sénat  a  décidé  qu'il 
n'y  aurait  que  deux  membres  sur  sept  élus  de  cette  façon. 
La  loi  ainsi  réglée  est  très  juste  et  très  équitable.  Une 
exception  a  été  faite  pour  Lyon  ;  elle  était  commandée  par 
l'importance  et  la  complexité  de  l'administration  ;  le  préfet 
conserve  le  droit  de  désigner  tous  les  membres  sans  présen- 
tation. 

La  commission  se  renouvelle  par  cinquième  tous  les  ans» 
ce^quî  maintient  l'esprit  de  tradition  tout  en  assurant  le  pro- 
grès raisonnable. 

[\(Bderer  disait  :  «  Délibérer  est  le  fait  de  plusieurs  ;  agir  le 
fait  d'un  seul.  »  Notre  commission  a  fait  mentir  celte  maxime. 
En  eflct,  tous  les  membres  de  la  commission   agissent  en 
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même  temps  qu'ils  délibèrent,  toutes  les  directions  sont  entre 
leurs  mains,  ils  n'ont  au-dessous  d'eux  que  des  agents  subal- 
ternes. Chaque  hospice  a,  à  sa  tête,  un  directeur  pris  dans  la 
commission,  qui  le  visite  :  on  ne  plante  pas  un  clou  sans  sa 
volonté.  Passez  moi  le  mot.  Tous  les  services  ont  des  titulaires 
pMs  également  dans  la  commission.  Gela  donne  d'excellents 
résultats  :  les  directeurs  ayant  en  même  temps  une  très  grande 
liberté  et  une  lourde  responsabilité  qui  sont  les  vrais  ressorts 
de  toute  bonne  gestion. 

Le  mobile  religieux  seul  peut  inspirer  à  des  classes  entiè- 
res le  dévouement  nécessaire  pour  soigner  les  malades  ;  mais 
les  corporations  religieuses  présentent  certains  inconvénients 
pour  les  administrations*  Aux  Hôpitaux  de  Lyon,  nous  avons 
le  mobile  religieux,  sans  la  corporation:  les  religieuses  des 
hospices  ne  sont  pas  des  religieuses,  elles  ne  sont  pas  non 
plus  des  servantes.  Elles  sont  unies  par  Tesprit  religieux, 
sous  la  direction  de  leur  aumônier,  mais  elles  sont  entière- 
ment soumises  à  la  Commission  *  Elles  ne  font  point  de 
vœux  et  la  Commission  peut  les  renvoyer  à  son  gré,  comme 
elles  peuvent  se  retirer  elles-mêmes  quand  il  leur  plait,  ce 
ne  sont  pas  des  mercenaires  et  elles  ne  forment  pas  une  corpo- 
ration religieuse.  Ces  sœurs  datent  de  1502,  elles  sont, 
par  une  noble  et  touchante  transformation  sorties  du  dévoue- 
ment de  quelques  filles  repenties  alors  retenues  à  THôlel- 
Dieu. 

Elles  sont  d'abord  prétendantes,  on  les  défraye  et  on 
leur  donne  80  francs  par  an,  et  encore  doivent-elles,  sur 
celle  modique  somme,  pourvoir  en  partie  à  leur  entretien. 

Après  12  à  15  ans  de  bons  services,  on  leur  remet  la 
croix  d'argent,  mais  chacun  garde  sa  liberté,  la  religieuse  et 
le  conseil  d'administration.  Alors  on  réduit  leur  salaire  an- 


nucl  à  40  francs,  mais  on  les  entrelieni  et  on  leur  assure  une 
retraite  dans  leur  vieillesse.  Leur  nombre  augmente  sans 
cesse,  et  leur  niveau  moral  s'élève  malgré  une  situation  aussi 
précaire. 

La  même  organisation  appliquée  aux  hommes  sous  le  nom 
de  frères f  parait  menacée  et  même  condamnée  parles  condi- 
tions nouvelles  du  service  militaire  obligatoire,  etc. 

Elle  semble  destinée  à  disparaître,  malgré  ses  services 
dans  le  passé. 


ni 


Les  Ho&pices  de  Lyon  étaient  très  riches  en  1789,  les  libé- 
ralités avaient  afflué  surtout  à  la  Charité. 

En  1793,  la  Convention  confisqua  leurs  biens,  sauf  à  sub- 
venir aux  dettes,  mais  la  dette  consistait  dans  les  soins  à  don- 
ner aux  malades.  Aussi,  fût-on  obligé  de  revenir  très  vite 
sur  la  mesure,  en  rendant  aux  Hospices  leurs  biens  non  alié- 
nés et  en  les  indemnisant  de  ceux  vendus.  Pour  ceux  de  Lyon, 
l'indemnité  a  été  dérisoire,  heureusement  (e  meilleur  de  leur 
fortune  avait  pu  leur  être  restitué. 

Ceqni  a  enrichi  nos  Hospices,  ce  sont  les  terres  jadis  in- 
cultes des  Brotteaux  ,  aujourd'hui  devenues  de  précieux 
terrains  à  bâtir.  L'actif  du  budget  des  Hospices  flotte  depuis 
quelques  années  entre  3,600,000  fr.  ou  3,800,000  fr.  par 
ao.  Les  dépenses  varient  beaucoup,  suivant  le  prix  des 
objets  de  grande  consommation  et  amènent  excédent  ou  dé- 
ticit. 

La  dotation  (ce  sont  les  biens  propres  des  Hospices)  pro- 
duit 2,800,000  fr.  de  rentes.  Ils  ont  500,000  fr.  de  rentes 
surTEtat.  Ils  possèdent  67  maisons,  rendant  670,000  fr.; 


3i  domaines  rnraux,  rendant  70,000  fr.;  les  terrains  des 
Brotteaax,  dont  le  revenu  s'élève  à  1 ,400,000  fr. 

Voici  lorig^ine  de  cette  propriété. 

Au  xvii®  siècle,  les  Hospices  avaient  reçu  la  grange  de  ta 
Tèle-d'Or,  la  grange  Lambert,  celle  de  la  Part-Dieu,  la 
grange  Verdat.  Ils  ont  contribué  à  faire  une  digue,  qui  a  mis 
à  sec  des  terrains  dont  ils  ont  profité.  Leurs  iOO  hectares  de 
terrain,  jadis  incultes,  valent  aujourd'hui  peut-être  100  fr.  le 
mètre  carré,  en  moyenne.  Les  Hospices  les  louent  par  longs 
baux  ;  on  y  construit,  puis  on  renouvelle  les  baux  moyennant 
une  équitable  augmentation,  afin  de  conserver  et  d'amortir 
les  constructions. 

C'est  de  la  mainmùrte^  dira-t-on  ;  mais  là  on  ne  rencontre 
aucun  de  ces  inconvénients  ordinaires  :  il  n'y  a  ni  immobilisa- 
lion,  ni  mauvaise  gestion,  ni  absence  de  progrès.  Au  contraire, 
t(mt  le  monde,  comme  les  pauvres,  profite  de  la  plus- 
value. 

Un  exemple  intéressant  va  le  démontrer. 

En  i858,  le  gouvernement  voulut  contraindre  les  commis- 
sions hospitalières  à  vendre  leurs  immeubles  pour  acquérir  de 
la  rente  sur  TEtat;  les  commissions  résistèrent,  celle  de  Lyon 
en  tète.  On  fit  alors  un  curieux  calcul  :  les  Hospices  de  Lyon 
ont  reçu,  en  1613,  la  maison  du  Parc  pour  14,000  livres  de 
capital.  Or;  elle  rendait  40,000  fr.  par  an,  dès  1858,  déduc- 
tion faite  des  frais  de  transformation  ;  si  on  Teût  vendu  en 
1613  pour  acheter  de  la  rente,  on  aurait  eu,  après  tous  les 
incidents,  207  fr.  50. 

Les  Hospices  possèdent  un  très-gros  capital,  mais  n'en  ont 
que  2  Va  de  revenu  environ  ;  ils  sont  toujours  à  la  veille  d'un 
déficit,  malgré  les  nombreuses  libéralités  à  eux  faites  —  il  y 
en  a  eu  pour  4,000,000  depuis  1859.  —Le  l*''  janvier  1878, 
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le  déficit  était  de  825.000  fr.;  il  se  ferme  à  cette  heure,  sans 
qoe  la  ville  ait  donné,  depuis  1859,  un  centime  de  subvention.  ; 
Les  Hospices  de  Lyon  ont  préparé  et  pour  ainsi  dire  créé 
la  Faculté  de  médecine,  pai"  les  immenses  ressources  expéri- 
mentales et  les  concours  qui  ont  élevé  si  haut  la  chirurgie  et 
la  médecine  lyonnaises.  Dès  la  fin  du  xviii®  siècle,  le  major* 
de  THôtel-Dieu  devait  faire  aux  élèves  des  leçons  d'anatomie 
et  de  physiologie  ;  en  1805,  des  chaires  furent  établies  par 
TAdministration,  elles  furent  augmentées  en  1822,  et  quand, 
en  1840,  les  Ecoles  secondaires  de  médecine  furent  orga- 
nisées définitivement  par  M.  Cousin,  celle  de  Lyon  n'eut 
qa*à  fixer  et  agrandir  les  cadres  de  cet  enseignement  hospi- 
talier. Aujourd'hui ,  des  cliniques  magnifiques ,  auxquelles 
un  inspecteur  général  a  rendu  un  témoignage  enthousiaste 
et  public  dans  la  Revm  des  Deux -Mondes,  fournirent  à  la 
nouvelle  Faculté  560  lits  et  toutes  les  ressources  pratiques 
imaginables. 

L'institution  des  chirurgiens  en  chef,  dans  les  trois  grands 
Hospices,  est  devenue  populaire.  Les  majors  sont  classiques 
à  Lyon  et  dans  une  zone  considérable.  Le  concours  a  tou- 
jours été  appliqué  à  leur  nomination  comme  à  celle  des 
médecins  des  Hospices,  au  nombre  de  22.  Ces  concours  de- 
viennent plus  solides  et  plus  brillants  chaque  jour.  Ils  consa- 
crent d'emblée  la  position  des  hommes  de  mérite.  Aussi  les 
honoraires  sont  la  chose  secondaire  :  un  major  a  740  fr.  par 
an ,  son  successeur  désigné  4S0  fr.  Si  les  médecins  reçoi- 
vent 2,000  fr.,  c'est  que  l'appoinlement  a  été  augmenté 
récemment.  Dans  de  telles  conditions,  le  soin  des  malades 
est  assuré  autant  qu'il  peut  Tètre. 

Voilà  quelles  sont  l'histoire,  l'administration  et  la  fortune 
des  Hospices  civils  de  Lyon.  (Applaudissements.) 
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Après  quplqnos  instants  rie  supension,  la  discusï^ion  ^é* 
raie  est  ouverte  : 

M.  Amieux  s'élève  contre  ie  système  suivi  par  les  Hospices 
dans  la  location  des  terrains  des  Brotteaux.  Les  fermiers  ont 
été  attirés  par  la  modicité  du  prix  primitif  ;  à  la  fin  du  bail? 
après  avoir  construit,  ils  se  voient  dans  rallernative  d'être 
ruinés  ou  de  subir  une  augmentation  de  loyer  considérable. 
Ces  malheureux  sont  pris  dans  un  engrenage,  dont  ils  ne 
peuvent  plus  sortir.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  faire  des  baux 
très  longs,  moyennent  une  rétribution  annuelle.  Aujourd'hui, 
c'est  un  jeu,  dans  lequel  les  Hospices,  la  partie  puissante,  ont 
tous  les  atouts  entre  les  mains. 

M.  Gayet.  —  On  reproche  aux  Hospices  ne  ne  pas  faire 
des  propriétaires  avec  des  locataires.  C'est  impossible  Les 
fermiers  savent  ce  qu'ils  font;  leur  long  bail  terminé,  ils  peu- 
vent le  renouveler  ou  se  retirer.  La  cahier  des  charges  les 
avertit  ;  mais  rien  n*obligc  les  Hospices  à  promettre  un  nou- 
veau bail.  Ils  rcvouvellenl  toujours  cependant  avec  une  aug- 
mentation raisonnable.  L'intervention  du  législateur  en  pareille 
matière  serait  un  acte  socialiste  ;  car  il  y  a  un  libre  contrat 
entre  les  deux  parties.  Les  baux  très  longs  les  véritables  em- 
phyléoses  ne  sont  pas  possibles;  car  les  Hospices  ont  besoin 
de  revenus  toujours  croissants  et  il  leur  est  impossible  de  capi- 
taliser. 

M.  GuiGUE.  —  Le  roi  Childebert  créa  bien  un  hospice  à 
Lyon,  celui  de  Notre-Dame  ;  mais  cet  hospice  s'élevait  près 
de  la  place  actuelle  de  Y  ancienne  douane.  Les  Sarrasins 
firent  perdre  à  cet  hospice  une  grande  partie  de  ses  biens  ; 
cependant,  au  xiii®  siècle,  il  avait  encore  un  droit  à  perce- 
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voir  sur  les  habitants  et  possédait  des  terres  immenses  dans 
les  Dombes.  Il  était  administré  par  les  prêtres,  qui  seuls,  à 
Lyon,  avaient  le  droit  d'asile  ;  ceux-ci  étaient  à  la  tète  du 
mouvement  communal;  aussi  rarchevéque  de  Lyon,  Jean 
de  Belleyme,  sur  les  conseils  de  saint  Hugues  de  Grenoble, 
les  supprima.  L'hospice,  qui  s'appelait  alors  Thospice  de 
N.'D.  de  la  Saânerie  ou  de  Saint-Eloi,  passa  au  chapitre 
de  Saint  Paul.  Au  xvi®  siècle,  on  détruisit  l'hôpital  en  pro- 
mettant de  le  transporter  dans  le  quartier  des  Deicx  Amants 
où  on  avait  déjà  réuni  les  filles  repenties. 

Plus  tard  ces  dernières  furent  transportées  à  THôtel-Dieu, 
durant  une  épidémie,  on  vit  qu'elles  savaient  mourir  ;  c'est 
l'origine  des  sœurs  actuelles. 

Le  chapitre  de  St-Paul  donna  30  livres  pour  toutes  les 
dotations  de  YHospice  de  Noire-Dame,  dont  il  s'était  em- 
paré et  les  remit  à  l'Hôtel-Dieu. 

En  1180,  à  la  prière  des  citoyens,  l'évéque  Jean  de  Bel- 
leyme obtint  du  chapitre  d'Ainay.  deux  parcelles  de  terrain, 
entre  le  Rhône  et  la  Saône,  sur  lesquelles  s'éleva  l'Hôtel- 
Dieu. 

Les  Templiers,  pour  rivaliser  avec  les  Hospitaliers,  avaient 
créé  l'ordre  des  frères  du  Saint-Esprit^  ceux-ci  devaient 
établir  des  ponts  sur  les  rivières  et  fonder  un  hôpital  à  la 
tète  de  chaque  pont,  c'est  là  l'origine  du  pont  du  Rhône. 

Les  frères  pmtèses  ou  du  Saint-Esprit  le  créèrent  avec 
un  hôpital  et  une  aumônerie,  oii  on  recueillait  les  offrandes, 
(H8>1).  —  Les  Vaudois^  dont  la  devise  était:  Liberté^ 
égalité,  fraternité^  n'étaient  que  des  dissidents  de  cet 
ordre. 

L'Iiôpilal  passa  rnsuile  aux  moines  d'Haulecombr,  puis  à 
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ceux  de  la  Ghassaj^ne.  La  ville    en  reprit  l*adminislralion 
plus  tard  et  c'est  alors  que  les  dons  affluèrent. 

è  • 

:    M.  Gayet  connaissait  cette  thèse  historiquOi  mais  il  main- 
tient sa  première  version. 

Les  deux  orateurs  remettent  la  discussion  de  cette<iueslion 
à  un  autre  lieu  et  à  un  autre  temps. 

La  séance  est  levée  à  10  h.  1/2. 

Un  des  Secrétaires  ^ 
Alexandre  Bérard. 


Séance  du  20  Février  1880 


Présidence  de  M.  Flotard. 


SOMMAIRE 

I.  Publications  offertes  à  la  Société.— Admission   de  mem- 
bres non veaux. 

IL  Question  à  Tordre  du  jour  :   Le  Rachat  des  chemins  de 
fer  par  Tj^^a^— Rapport  de  M.  Léon  Malo. 

IIL  Discussion.  MM.  Burnier^  Ducarre,  Flotard,  Marchegay, 
Théodore  Côte,  Rougier,  du  Marais,  Saint- Giron,  Roux. 

La  séance  est  ouverte  à  8  h.  1/4,  le  procès-verbal  de  la 
précédente  réunion  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  nous  fait  part  de  l'envoi  à  noire  Société, 
par  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  d'une  brochure 
contenant  ses  vœux  durant  la  période  de  4872  à  1879  et  de 
renvoi  par  M.  LiOuis  Desgrand  de  sa  brochure  intitulée  : 
V alliance  chc  sentiment  chrétien  et  du  travail. 

M.  le  Président  charge  le  secrétaire  d'écrire  aux  deux 
donateurs,  pour  les  remercier  de  leurs  ouvrages  qui  viendront 
enrichir  la  collection  de  notre  Société. 
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Sont  admis  comme  nouveaux  membres  de  la  Société  : 

MM.  Descos  (Eugène),  inspecteur  de  la  C'*  le  Gresham,  64, 
rue  de  THôtel-de- Ville,  —  présenté  par  MM.  Bour- 
geois et  Vigne. 

MiGNOT  (François),renlier,  35,  rue  de  Vendôme,  — 
par  MM.  Bourgeois  et  Giraud. 

ViGNON  (Jules),  membre  delà  Commission  des  Hospices, 
45,  rue  Malesherbes,  —  par  MM.  Humbert  et  Duc. 

Fougasse,  président  de  la  Commission  des  Hospices, 
29,  quai  Tilsil,  —  par  MM.  Gayet  et  Sabrao* 

Mathieu  (Jules),  négociant,  27,  quai  Tilsitl,  —  par 
MM.  Chalencon  et  Bourgeois. 

GuiMET  (Emile),  1,  place  de  la  Miséricorde, —  par 
MM.  Bourgeois  et  Mougin-Rusand. 

Gagneur  (Joseph),  fabricant  de  bijouterie,  H,  rufi 
St-Côme,  ~  par  MM.  Boulhéon  et  Chavassieu. 

Bourdier  (C.)  fabricant  de  bijouterie,  46,  rue  de 
THôtel-de-VilIc, —par MM.  Boulhéon  et  Chavas- 
sieu. 

FAYET(Léon),  rentier,  G3,  avenue  de  Noailles,  —  par 
MM.  Bourgeois  et  Mougin-Rusand. 

Menet  (Henri),  agent  de  change,  2,  place  de  la  Bourse, 

—  par  MM.  Bourgeois  et  Monier. 

Allizon  (Emmanuel),  agent  de  change,  2,  place  de  la 

Bourse,  —  par  MM.  Rougier  et  Monier. 
NouvELLET (Joseph), propriétaire  à StAndré-de-Corcy, 

—  par  MM.  Guigue  et  Mougin-Rusand. 

CÔTE  (Théodore),  ancien  Président  du  Conseil  d'admi- 
nistration des  Hôpitaux,  4,   rue  des  Ueux  Maisons, 

—  par  MM.  Malo  et  Cambeforl. 


iMM.BËNDER(Emmanunl),  juge  de  paix  à  Belleville^sur- 
Saône,  — par  MM.  Bourgeois  et  Bouthier. 

DuBOST  (Félix),  agent  de  change,  17,  rue  de  Répu- 
blique, —  par  MM.  Bourgeois  cl  Monier. 

BavozeT;  professeur  à  l'école  de  la  Martinière,  H,  rue 
de  TAnnonciadc,  —  par  MM.  Ganiieval  et  Lang. 

Lacroix,  surveillant  général  de  Técole  de  la  Martinière, 
7,  place  des  Terreaux,  —  par  MM.  Ganneval  et 
Lang. 

AssADA  (Marc),  juge  au  Tribunal  de  commerce,  35,  rue 
de  la  Pyramide,  —  par  MM.  Bourgeois  et  Dumond. 

La  parole  est  à  M.  le  Rapporteur,  Sur  le  radiât  des  che-^ 
mm  de  fer.  M.  Malo,  s'exprime  en  ces  termes  : 


I 


Il  y  a  aujourd'hui  deux  ans  un  ministre  de  grand  talent 
et  d'une  indiscutable  sincérité  lançait  dans  le  monde  cer- 
tains projets  de  travaux  publics  d'une  telle  amplitude, 
appuyés  sur  une  combinaison  financière  si  vaste  et  sur 
des  chiffres  si  vertigineux  que  l'opinion  publique  en  resta 
frappée  d'une  stupeur  qui,  même  à  l'heure  présente,  n'est 
pas  encore  complètement  dissipée. 

Il  s'agissait,  entre  autres  choses  énormes,  de  consacrer 
plusieurs  milliards  à  la  construction  de  quatorze  ou  quinze 
mille  kilomètres  de  nouveaux  chemins  de  fer,  et,  en 
attendant  mieux,  de  racheter  un  certain  nombre  de  lignes 
qui,  ayant  eu  des  malheurs,  se  réclamaient  de  la  commi- 
sération du  gouvernement.  Le  gouvernement  avait  pater- 
nellement  accueilli  leurs  doléances,  jugeant  roccasion 
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bonne  de  faire  acte  de  charité  évangélique  et,  en  môme 
temps,  de  constituer  le  noyau  d'un  réseau  d'Etat  destiné 
probablement  à  préparer  l'opinion  publique  &  l'idée  du  ra- 
chat général  des  chemins  de  fer. 

On  se  rappelle  comment  le  réseau  des  Gharentes,  celui 
des  Vendées  et  quelques  autres  lignes  de  plus  mince  im- 
portance, toutes  plus  ou  moins  faillies  ou  ruinées^  furent 
ramassés  à  terre  par  ce  ministre  compatissant  et  payés  à 
un  prix  dont  les  contribuables  n'ont  pas  encore  perdu  la 
mémoire.  L'agglomération  de  ces  lignes  sauvées  du  nau- 
frage forma  le  rudiment  du  futur  réseau  d'Etat. 

Voilà  donc  l'Etat  en  possession  d'un  réseau  à  lui  ;  d'un 
réseau  of&ciel,  du  haut  duquel  il  allait  pouvoir  désormais 
enseigner,  ex  cathedra,  la  science  des  d'exploitation  de  che- 
mins de  fer.  C'est  de  cette  chaire  infaillible  qu'il  apprendrait 
aux  compagnies  l'art  ignoré  par  elles  de  dépenser  peu  et  de 
gagner  beaucoup,  d'abaisser  les  tarifs  et  en  même  temps  de 
faire  monter  les  recettes;  enfin,  le  secret,  introuvé  jusqu'à 
ce  jour,  de  contenter  à  la  fois  le  commerce  et  le  contribua- 
blé.  La  démonstration  faite,  il  n'y  aurait  plus,  évidemment, 
de  raison  pour  que  le  réseau  entier  des  chemins  de  fer  ne 
suivit  pas  le  sort  des  Charentes  et  des  Vendées. 

Le  réseau  d'Etat  s'organisa  donc.  Un  conseil  d'administra* 
tion  composé  des  sommités  de  la  politique  et  de  la  finance 
lui  fut  donné,  un  personnel  d'ingénieurs,  trié  sur  le  volet, 
fut  chargé  de  son  parachèvement  et  de  son  exploitation  ; 
rien  ne  fut  négligé  pour  que  cet  enfant  adoptif,  sur  la  tète 
du  quel  reposaient  tant  et  de  si  chères  espérances,  grandit 
et  prospérât. 

Mais,  fut-ce  la  faute  du  père  ou  celle  de  l'enfant,  une 
année  à  peine  s'était  écoulée  depuis  le  jour  de  l'adoption, 
que  déjà  les  espérances  étaient  déçues.  La  prédiction  des 
Gassandres,  pour  qui  l'inaptitude  de  l'Etat  à  l'exploitation 
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des  chemins  de  fer  était  chose  évidente,  commençait  à  se 
réaliser. 

Nous  voyons,  en  effet,  d'après  les  chiffres  mélancoli- 
que» confessés  par  les  situations  trimestrielles  du  réseau 
d'Etat,  que  les  recettes  kilométriques  de  1879  ne  se  sont 
élevées,  en  moyenne,  au-dessus  de  8,500.  fr.  Quelque  res- 
pect que  l'on  professe  pour  le  dogme  de  l'infaillibilité  de 
TEtat,  il  doit  être  permis  de  trouver  le  résultat  un  peu 
maigre. 

Si  maigre,  en  effet,  que  les  avocats  du  réseau  d'Etat 
n'ont  pas  hésité  un  instant  à  tenir  ce  résultat  pour  invrai- 
semblable. L'Etat  ne  pouvant  se  tromper,  une  cause  étran- 
gère avait  dû  amener  cette  perturbation  ;  seule,  quelque 
manœuvre  malveillante  avait  pu  jeter  un  tel  trouble  dans 
un  organisme  officiel.  On  se  mit  en  devoir  de  rechercher 
quel  corps  parasite  s'y  était  introduit  et  en  dérangeait  le 
fonctionnement.  Après  de  profondes  et  minutieuses  inves- 
tigations, on  découvrit  en  même  temps  le  mal  et  le  re- 
fnède. 

Le  mal,  c'était  le  voisinage  du  réseau  d'Orléans  ;  le  re- 
mède, c'était  la  suppression  de  ce  voisinage.  Les  médica- 
tions les  plus  simples  sont  toujours  les  plus  efficaces. 

Il  existe  en  permanence,  dans  le  sein  du  Parlement,  une 
commission  dite  c:  du  rachat  ;  9  cette  commission  subdivi- 
sée en  trois  sous-commissions,  s'occupe  présentement  à 
préparer^  avec  une  indiscutable  compétence,  la  désorgani- 
sation de  nos  chemins  de  fer. 

Le  rapporteur  de  l'une  des  sous-commissions  a  pré- 
senté, en  novembre  dernier,  un  rapport  aux  conclusions 
duquel  l'Ktat  doit  racheter  immédiatement  le  réseau  d'Or- 
léans, par  la  raison  que  ce  réseau,  transportant  à  meilleur 
marché  que  le  réseau  d'Etat  son  voisin,  cette  concurrence 
déloyale  ne  saurait  être  plus  longtemps  tolérée.  Il  était 


impossible,  en  effet,  de  permettre  à  une  compagnie  privée 
de  donner  un  aussi  mauvais  exemple,  surtout  quand  on 
ne  pouvait  pas  le  suivre. 

Les  principes  commerciaux  sont,  parait-il,  variables  se* 
Ion  les  altitudes.  Dans  le  commerce  terre-à-terre,  lorsqpi'un 
marchand  s'aperçoit  que  son  voisin  vend  à  meilleur  mar- 
ché que  lui,  d'ordinaire  il  s'ingénie  à  amoindrir  ses  pro* 
près  frais  de  production,  afin  de  pouvoir  abaisser  lui-même 
ses  prix.  C'est  le  moyen  vulgaire  de  lutter  contre  la  con- 
currence ;  un  moyen  qui  jouit  néanmoins  de  quelque 
crédit  dans  l'industrie  privée,  et  non  sans  raison,  puisque, 
en  fin  de  compte,  c'est  le  consommateur  qui  en  bénéficie. 
S\,  au  lieu  d'agir  ainsi,  le  marchand  profitait  de  ce  qu'il 
est  dans  les  faveurs  de  l'autorité  pour  faire  fermer  bu  ex- 
proprier la  boutique  de  son  confrère  et  l'acquérir  ensuite, 
de  façon  à  éteindre  sa  concurrence  et  à  maintenir  les  prix 
élevés,  les  promoteurs  du  rachat  eux-mêmes  blâmeraient 
certainement  un  tel  procédé.  C'est  pourtant,  dans  des  pro- 
portions moins  grandioses,  le  même  principe  que  la  sous- 
commission  propose  d'appUquer  en  faveur  du  marchand 
de  transpoits,  appelé  l'Etat. 

Un  voisin  travaille  plus  rapidement  et  plus  économique- 
ment que  lui  ;  alors  l'Etat,  qui  est  le  plus  fort,  ne  pouvant 
être  le  plus  habile,  dépossède  purement  et  simplement  le 
voisin  de  son  instrument  de  travail,  supprime  la  concur- 
rence et  sauve  ses  tarifs.  L'expédient  pourrait  être  plus 
équitable,  mais  on  ne  peut  lui  refuser,  du  moins,  le  mérite 
d'une  admirable  simplicité. 

Hâtons-nous  d'ajouter  qu'en  agissant  ainsi,  l'Etat  restera 
dans  son  droit  strict,  des  lois  et  conventions  spéciales, 
dont  je  parlerai  tout  à  l'heure,  l'autorisant  formellement 
à  étrangler,  ensemble  ou  séparément,  les  six  grandes  com- 
pagnies, à  son  heure,  et  selon  la  volonté  d'une  majorité 
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parlementaire.  Rien  ne  sera  plus  correct  que  cette  exécu- 
lion,  an  point  de  vue  légal.  Mais,  au  nom  des  saines  doctri- 
nes économiques,  au  nom  des  intérêts  publics  violemment 
menacés  par  l'acte  d'accaparement  qui  se  prépare, 
il  est  permis  de  se  demander  si  nos  représentants  n'assu- 
meront pas  une  lourde  responsabilité  morale  en  favori- 
sant, dans  cette  grave  circonstancei  la  tendance  naturelle 
de  l'Etat  à  monopoliser,  c'est-à-dire  à  paralyser  l'activité 
Industrielle  du  pays. 

La  proposition  de  la  commission  du  rachat  n'est,  dans 
cette  grande  et  périlleuse  question,  qu'un  incident  prépa- 
ratoire. Elle  nous  avertit  en  vain  que  le  rachat  de  la  Com- 
pagnie 'd'Orléans  sera  une  opération  isolée,  commandée 
par  des  convenances  toutes  locales  et  qui  n'engagera  en 
quoi  que  ce  soit  le  sort  des  autres  compagnies.  L'avertis- 
sement part  d'un  bon  naturel,   mais  il  risque  d'être  mal 
écouté.  En  demandant  l'absorption  d'un  réseau  de  4,500 
kilomètres,  pris  dans  la  plénitude  de  sa  prospérité  et  dans 
la  maturité  de  son  expérience,  par  un  autre,  encore  en  bas 
âge,  dont  le  développement  est  trois  fois  moindre  et  dont 
les  premiers  pas  n'ont  été  que  des  faux  pas,  quelles  que 
puissent  être  les  circonstances  spéciales  de  cette  bizarre 
transaction,  l'honorable  rapporteur  ne  convaincra  aucun 
homme  sérieux  qu'un  parti  pris  de  dépossession  générale 
des  compagnies  ne  plane  pas  sur  tout  ceci.  Le  rachat  de 
la  Ck)mpagnie  d'Orléans  ne  serait,  à  l'entendre,  qu'une  pé- 
nitence infligée  à  un  concurrent  irrévérencieux  pour  s'ê- 
tre permis  de  faire  en  faveur  de  sa  clientèle  ce  que  n'a- 
vait pas  su  faire  pour  la  sienne  l'Etat,  son  voisin  et  son 
roaltre.  «  La  Compagnie  d'Orléans  a,  dit  le  rapport,  prati- 
qué les  tarifs  de  détournement.  »  Si  la  Compagnie  d'Or- 
léans était  seule  en  jeu  dans  la  question  que  je  traite  ici, 
il  me  serait  aisé,  je  crois,  de  démontrer  qu'elle  a  détourné 
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le  traûc  du  réseau  d'Etat  à  peu  près  comme  un  agneau 
bien  connu  troublait  l'eau  de  certain  loup.  Mais  il  ne  s'agit 
ici  que  d'intérêts  gépéraux  menacés  ;  c'est  dans  leur  dé- 
fense que  je  renfermerai  ma  discussion. 

Je  dois  reconnaitre  que,  depuis  la  publication  du  rap- 
port de  la  sous-commission  du  rachat,  les  proportions  de 
l'aflaire  se  sont,  en  apparence,  légèrement  modifiées.  Il  ne 
s'agirait  plus  de  réclamer  tout  le  réseau  d'Orléans,  mais 
seulement  ce  qui  devra  en  être  détaché  pour  arrondir  le 
réseau  d'Etat  et  lui  permettre  de  faire  moins  triste  figure 
dans  le  monde.  Cette  atténuation  ne  diminue  en  rien  ni 
l'opportunité  de  la  mesure,  ni  la  gravité  du  péril.  Dépos- 
séder en  entier  un  chemin  de  fer  privé,  ou  seulement  l'es- 
tropier, en  vue  de  rendre  plus  florissant  un  chemin  de  fer 
officiel,  c'est  tout  comme.  L'intention  avouée,  c'est  de 
constituer  le  rudiment  du  réseau  d'Etat  qui,  de  proche  en 
proche,  dans  un  délai  plus  ou  moins  court,  absorbera 
l'ensemble  des  chemins  de  fer  français.  Telle  est,  dans  sa 
vérité  vraie,  toute  la  question.  On  pourra  la  gazer,  la  do- 
rer, la  couvrir  de  fleurs,  elle  n'en  apparaîtra  pas  moins  re- 
doutable à  ceux  qui  sauront  lire  entre  les  lignes  du  projet 
dont  on  nous  menace. 

C'est  pour  répondre  à  cette  légitime  appréhension  que 
j'ai  entrepris  de  montrer  ici  les  dangers  de  ce  projet,  au 
point  de  vue 

De  la  sécurité  sociale, 

Des  intérêts  des  contribuables. 

Des  intérêts  du  commerce, 

Des  intérêts  des  porteurs  de  titres  des  compagnies. 

Avant  d'aller  plus  loin,  je  ne  crois  pas  inutile  de  rappe- 
ler en  quelques  mots  quelles  furent  les  principales  phases 
de  l'étonnante  carrière  fournie  jusqu'au  jour  oii  nous 
sommes  par  les  chemins  de  fer  français  et  quelles  ont  été 


les  origines  du  contrat  qui  met  à  l'hetire  qu'il  est  les  com-^ 
pagnies  à  la  discrétion  de  l'Etat. 

Le  véritable  berceau  des  chemins  de  fer  fut  cette  petite 
ligne  de  Saint-Germain,  si  modeste  et  si  dédaignée,  si 
agréablement  plaisantée  par  les  grands  hommes  d'Etat 
d'alors,  qui  n'y  voyaient  guère  qu'une  variété  de  Monta- 
gnes russes,  excellente  pour  amuser  les  Parisiens.  Ses 
promoteurs  et  ses  ingénieurs  s'appelaient  pourtant  Ta- 
labot,  Pereire,  Mony,  Flachat,  Clapeyron  ;  des  illuminés, 
disait-on.  On  est  ordinairement  un  illuminé  quand  on  se 
permet  de  devancer  son  siècle. 

C'est  à  dessein  que  je  ne  parie  pas  de  la  ligne  de  Saint- 
Etienne,  qui  ne  fut  dans  ses  commencements,  qu'une  voie 
industrielle,  imitée  des  chemins  de  fer  de  houillères  an- 
glaises. 

La  ligne  de  Saint-Germain,  concédée  en  1835,  fut  ou- 
verte en  4837. 

Deux  ans  après,  plus  de  six  cents  kilomètres  de  lignes 
nouvelles  étaient  concédés;  quatre-vingt  millions  de  ca- 
pital-actions réalisés,  cinq  millions  d'obligations  souscrites. 
Les  chemins  de  fer  avaient  cessé  d'être  un  simple  diver- 
tissement de  banlieue,  et  leurs  promoteurs,  de  passer  pour 
des  chercheurs  de  pierre  philosophale.  L'élan  était  donné  ; 
élan  impétueux,  mais  encore  mal  équilibré,  qui  devait 
se  heurter  à  bien  des  obstacles  et  faire  bien  des  écoles 
avant  de  se  régulariser  et  d'aboutir  au  prodigieux  résultat 
que  nous  avons  aujourd'hui  sous  les  yeux. 

De  1838  à  1842,  il  y  eut,  en  effet,  dans  la  carrière  des 
chemias  de  fer  une  phase  d'obscurité,  de  tâtonnements  et 
d'hésitations,  une  période  d'inexpérience  aux  prises  avec 
une  perpétuelle  impatience  d'aller  en  avant^  une  confu- 
sion au  milieu  de  laquelle  la  question  fut  sans  cesse  dé- 
battue de  savoir  si  décidément  les  chemins  de  fer  seraient 


conservés  par  Tinitiative  et  rindùstrie  privées  ou  aban- 
donnés l'Etat. 

A  travers  ce  chaos  (qui,  disons-le  en  passant,  fut  rela- 
tivement stérile,  puisque,  en  quatre  années,  le  nombre  de 
kilomètres  concédés  n'atteignit  pas  quatre  cents),  on  com- 
mence à  voir  nattre  et  s'acclimater  le  système  d'emprunts 
avec  le  produit  de  l'exploitation  pour  gage,  système  qui 
permit  aux  chemins  de  fer  de  s'épanouir  en  liberté,  et  que 
îious  verrons  pleinement  en  œuvre  un  peu  plus  loin, 

1 8  ii  est  une  date  célèbre  dans  les  fastes  des  chemins 
de  fer  français.  C'est  à  ce  moment  que  se  détermine  nette- 
ment et  se  codifie  l'action  simultanée  de  l'industrie  privée 
et  de  l'Etat,  l'Etat  se  réservant  le  classement  des  lignes 
d^intérêt  général  et  la  direction  des  tracés,  mais  concédant 
à  des  compagnies  financières,  placées  sous  son  contrôle  et 
sa  surveillance,  la  construction  et  l'exploitation  des  lignes. 
Les  cas  de  construction  par  l'Etat  lui-même  ont  été  des 
exceptions  rares  et  toutes  motivées  par  des  circonstances 
spéciales. 

De  1842  à  1851,  grâce  à  cette  féconde  alliance  des  for- 
ces de  l'Etat  et  de  celles  de  l'industrie  privée,  Texpansion 
des  chemins  de  fer  prit  des  proportions  considérables. 
Plus  de  3,000  kilomètres  s'ajoutèrent  aux  800  déjà  concé- 
dés. 

En  1851,  le  capital-actions  réalisé  par  les  compagnies 
excédait  déjà  600  millions,  auxquels  il  faut  ajouter  200 
millions  d^obligations.  Les  compagnies  avaient  encore 
cette  timidité  de  ne  recourir  aux  emprunts  qu'avec  la 
plus  grande  réserve,  leur  crédit  ne  possédant,  d'ailleurs 
pas  l'autorité  que  depuis  il  a  acquis  et  qui  leur  a  permis 
d'emprunter  au  quadruple  de  leur  capital. 

En  1852  commence  l'ère  des  unifications.  On  voit  alors 
les  petites  compagnies  éparses  venir  se  souder  aux  gran« 
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des,  comme  les  gouttelettes  de  mercure  se  jettent  les 
unes  dans  les  autres  pour  former  des  globules  plus  massifs. 
Cette  genèse  des  grandes  compagnies  fut,  d'ailleurs,  éner- 
giquement  favorisée  par  TEtat.  Les  six  grands  réseaux  se 
formèrent  ainsi.  Mais,  en  même  lemps  qu'il  prêtait  les 
mains  à  leur  synthèse,  TËtat  leur  imposait  le  devoir  de 
construire  un  certain  nombre  de  lignes  afnuentes^  afin  ed 
faire  jouir  les  régions  latérales  des  bienfaits  du  nouvel 
instrument  de  transport.  C'est  ici  que  se  révèle  toute  la 
fertilité  du  système  d'obligations  créées  avec  la  prospérité 
des  grandes  lignes  pour  appui  et  destinées  à  fournir  les 
fonds  de  construction  des  lignes  d'embranchement.  On  sait 
quel  énorme  et  rapide  développement  a  pris  cette  forme  du 
crédit  qui,  grâce  à  des  conditions  particulièrement  favora- 
bles de  sécurité,  a  absorbé  la  plus  grosse  part  de  l'épargne 
publique. 

Vers  1859,  les  grands  réseaux  atteignent  l'apogée  de 
leur  prospérité  financière.  Les  artères  principales  finies, 
la  circulation  générale  décuplée,  ces  besoins  de  locomotion 
inattendus  et  illimités  naissent  de  toutes  parts  dans  les 
régions  laissées  jusque-là  en  dehors  des  grands  courants; 
il  faut,  pour  leur  donner  satisfaction,  songera  la  création 
de  réseaux  secondaires.  L'heure  des  difficultés  est  venue. 

L'Etat,  obligé  par  devoir  de  répandre  équitablement  sur 
la  surface  du  pays  ce  bien-être  nouveau  dont  la  réparti- 
tion lui  était  réservée,  ne  pouvait  permettre  aux  compa- 
gnies de  se  reposer  dans  l'opulence  que  leur  procurait 
l'exploitation  des  lignes  productives.  Il  y  avait  là  un  acte 
de  justice  distributive  et  une  obligation  politique  à  accom- 
plir, auxquels  il  ne  pouvait  songer  à  se  soustraire.  D'autre 
part,  les  compagnies,  assurées  d'un  beau  et  solide  revenu, 
préféraient  naturellement  s'en  tenir  là,  se  souciant  peu 

d'exposer  dans  l'exploitation  de  lignes  stériles  les  bénfiees 
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fournis  par  les  lignes  fécondes.  Un  accord  intervint  entre 
elles  et  l'Etat,  accord  par  lequel  TEtatles  garantissait  dans 
une  certaine  mesure  Contre  l'éventualité  des  pertes  résul- 
tant de  Texploilation  des  lignes  nouvelles. 

Pour  satisfaire  les  appétits  de  circulation  créés  dans  les 
régions  latérales  par  les  lignes  déjà  existantes,  c'était,  au 
bas  mot,  un  capital  de  trois  milliards  qu'il  fallait  trouver, 
sans  certitude,  sans  probabilité  môme  d'un  résultat  rému- 
nérateur. Les  compagnies  purent  se  les  procurer,  grâce  à 
une  entente  avec  l'Etat  faite  dans  les  conditions  sui- 
vantes : 

On  convint  que,  pendant  un  certain  temps,  les  dividen- 
des des  grandes  lignes,  ou  ancien  réseau,  resteraient  sta- 
tionnaires,  et  que  l'augmentation  ultérieure  de  ce  divi- 
dende, ajouté  au  produit  des  lignes  nouvelles,  servirait  à 
fournir  l'intérêt  des  emprunts  nécessaires  pour  la  cons- 
truction et  l'exploitation  du  second  réseau.  En  sorte  que 
les  plus-values  de  l'ancien  réseau  serviraient  à  combler  les 
insuffisances  du  nouveau. 

Cependant,  il  devait  nécessairement  se  présenter  des 
cas,  et  ils  se  sont  présentés  nombreux,  en  effet,  où  ces 
ressources  ne  suffisaient  pas  pour  alimenter  le  service  d'in- 
térêt des  emprunts.  C'est  ici  qu'intervint  la  garantie  de 
l'Etat. 

11  fut  entendu  entre  les  compagnies  et  l'Etat  que,  si  les 
recettes  du  nouveau  réseau,  ajoutés  à  l'excédent  de  re- 
cettes de  l'ancien  ne  suffisaient  pas  pour  payer  l'intérêt 
des  obligations  du  premier,  le  Trésor  parferait  la  diffé- 
rence jusqu'à  concurrence  de  4,65  0/0  du  capital  de  ces 
obligations  ;  les  compagnies  s'obligeant  à  tenir  compte  à 
l'Etat  de  l'intérêt  à  4  0/0  du  capital  ainsi  prêté. 

Tel  fut  en  substance ,  ce  qu'on  a  appelé  les  conven- 
tion:^ do  1H59.  J'aurai  h  m'y  référer  plusieurs  fois  dans  le 
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cours  de  cette  étude.  La  conjonction  des  deux  crédits  de 
TEtat  et  des  compagnies  fit  ainsi,  des  emprunts  de  celles- 
ci,  un  placement  de  toute  sécurité  pour  l'épargne  publi- 
que, plus  sûr  même  que  la  rente,  puisque  la  garantie 
était  double.  Jusque-là,  rien  que  d'excellent.  La  garantie 
donnée  par  l'Etat  n'étant  elle-même  qu'un  simple  prêt, 
fait  sur  un  gage  assuré,  inspirait  confiance  aux  capitaux 
privés  sans  compromettre  en  quoi  que  ce  fut  les  finances 
publiques.  Cette  heureuse  combinaison  permit  aux  com- 
pagnies de  construire  en  dix  ans  plus  de  dix  mille  kilo- 
mètres et  de  terminer  le  réseau  secondaire. 

Vers  4865,  commencent  pour  les  chemins  de  fer  des 
temps  nouveaux. 

Loin  d'avoir  suffi  à  tous  les  besoins  de  circulation  du 
pays,  rétablissement  du  second  réseau  en  avait  encore 
éveillé  de  nouveaux.  Il  devint  évident  que,  à  côté  des 
grands  réseaux  d'intérêt  général,  qui  ne  pouvaient  se  mul- 
tiplier et  s'éparpiller  indéiiniment,  une  autre  sorte  de  che- 
mins de  fer,  d'allures  plus  caodestes,  devait  être  créée, 
chargée  de  desservir  les  régions  restées  éloignées  des 
grands  tracés,  de  recueillir  le  trafic  local  et  de  donner  aux 
produits,  en  provenance  ou  en  destination  des  contrées 
déshéritées,  un  accès  aux  lignes  d'intérêt  général.  C'est  en 
vue  de  régler  les  -conditions  d'existence  de  ces  voies  nou-. 
velles  que  fut  votée  la  loi  de  1863  sur  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local. 

La  loi  de  4865  était  pavée  de  bonnes  intentions.  Elle  dé- 
centralisait résolument  ;  elle  attribuait  aux  préfets,  sous  le 
contrôle  des  conseils  généraux,  l'octroi  des  concessions,  le 
règlement  des  tracés,  la  surveillance  de  l'exploitation. 
Elle  n'en  désintéressait  cependant  point  l'Etat,  qui  contri- 
buait pour  une  part  aux  subventions,  proportionnellement 
aux  sacrifices  faits  par  les  départements  et  par  les  com- 
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muiies.  Elle  précisait  d*uiie  façon  parfaitement  nette  et  ri- 
goureuse le  caractère  essentiellement  régional  des  voies 
nouvelles,  dont  le  rôle  devait  être  celui  d'affluents  et  de 
déversoirs  des  grandes  lignes.  Appliquée  honnêtement, 
dans  le  sens  que  la  discussion  parlementaire  avait  indiqué, 
cette  loi  de  4865  eût  heureusement  et  rapidement  com- 
plété le  magnifique  réseau  de  nos  chemins  de  fer.  Mais 
elle  avait  compté  sans  la  spéculation. 

Je  ne  rappellerai  pas  ici  quelles  déceptions  suivirent 
l'application  de  cette  malheureuse  loi  ;  comment,  avec  les 
vues  les  plus  pures,  elle  servit  de  prétexte  et  d'instrument 
aux  tours  de  prestidigitation  financière  les  plus  étourdis- 
sants. Gomment  un  hardi  spéculateur  rêva  de  créer,  en 
soudant  bout  à  bout  un  certain  nombre  de  concessions  dé- 
partementales, une  concurrence  victorieuse  aux  grandes 
compagnies,  désobéissant  ainsi  aux  intentions  formelles 
de  la  loi,  qui  destinait  les  lignes  d'intérêt  local  à  être  les 
auxiliaires  et  non  les  adversaires  des  grandes  lignes  ;  com- 
ment enfin  M.  Philippart  s'écroula,  engloutissant  avec  lui 
par  centaines  dominions  les  capitaux  trop  crédules  que  lo 
grandiose  de  ses  projets  avait  grisés. 

Je  ne  redirai  pas  non  plus  de  quelle  façon  les  chemins 
de  fer  entraînés  dans  l'orbite  de  M.  Philippart,  écrasés  par 
leur  propre  luxe,  épuisés,  ruinés,  faillis,  désorganisés,  at- 
tendrirent par  l'excès  de  leur  désastre  le  cœur  d'un,  érai- 
nent  ministre  des  travaux  publics,  qui  les  racheta  moyen- 
nant 400  millions  et  les  promut  à  la  dignité  de  réseau 
d'Etat.  Ces  choses,  d'un  aspect  un  peu  fantastique,  et  ce- 
pendant réelles,  sont  encore  présentes  à  la  mémoire  de 
tout  le  monde. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  davantage  à  examiner  quelle  filia- 
tion peut  exister  entre  cette  dernière  et  étonnante  transfi- 
guration et  le  projet  nouveau,  auquel  la  sous-commission 
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du  rachat  s'est  ralliée  à  runanimité.  Il  y  a  assurément  dans 
toutes  ces  opérations,  depuis  le  rachat  accompli  des  Cha- 
rentes  et  des  Vendées  jusqu'au  rachat  proposé  du  réseau 
d'Orléans,  jusqu'au  rachat  sous-entendu  des  cinq  autres 
grandes  compagnies,  une  harmonie  dont  il  serait  infmi- 
ment  intéressant  de  rechercher  les  effets  et  les  causes. 
Mais  une  telle  analyse  ne  saurait  entrer  dans  le  cadre.de 
ce  travail.  Je  me  contenterai  d'y  raisonner  avec  les  seuls 
matériaux  qui  se  voient  avec  les  yeux  et  se  touchent  avec 
la  main.  La  scène  nous  en  fournit  assez  pour  que  nous 
n'ayons  pas  besoin  d'en  aller  chercher  dans  les  cou- 
lisses. 

Ce  petit  et  très  incomplet  historique  du  passé  de  nos 
chemins  de  fer  m'a  paru  utile  à  être  rappelé  pour  rendre 
plus  compréhensible  la  discussion  qui  va  suivre. 

Abordons  maintenant  l'examen  des  inconvénients  pré- 
sentés par  le  projet  de  rachat,  tant  dans  sa  teneur  actuelle 
que  dans  ses  aspirations  pour  l'avenir. 

Et  d'abord,  qu'est-ce  donc  que  ce  présomptueux  per- 
sonnage appelé  l'Etat,  qui  s'estime  assez  riche  pour  jeter 
10  milliards  dans  une  acquisition  aussi  colossale  que  celle 
de  vingt-trois  mille  kilomètres  de  chemins  de  fer,  assez 
habile  pour  se  trouver,  du  jour  au  lendemain,  capable  de 
les  exploiter,  assez  sûr  de  lui-même  pour  oser  prendre 
Técrasante  responsabilité  d'une  entreprise  dont  l'insuccès 
entraînerait  la  ruine  infaillible  des  Qnances  du  pays? 
Avant  de  permettre  à  cet  audacieux  déporter  la  main  sur 
un  aussi  prodigieux  fardeau,  encore  faudrait-il  savoir  s*il 
ne  risquerait  pas  d'en  être  broyé  et  si  le  déplacement 
brusque  d'une  masse  pareille  dans  la  gravitation  des  inté- 
rêts publics  ne  mettrait  pas  en  péril  la  stabilité  de  l'appa- 
reil social. 

Essentiellement,   et  aux  termes  des   saines  doctrines 
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économiques,  TEtat  n'est,  ou  plutôt  ne  devrait  être, 
qu'une  sorte  de  syndicat  chargé  de  fournir  à  l'homme  en 
société  la  protection  et  la  sécurité  que,  réduit  à  ses  seules 
forces,  il  est  incapable  de  se  procurer.  Rien  de  plus. 
Toute  l'importance  que  l'Etat  cherche  à  acquérir,  en  de- 
liors  des  attributions  strictement  nécessaires  pour  accom- 
plir ce  devoir,  est  usurpée. 

Cette  ^tité,  que  nous  appelons  l'Etat,  est  alimentée 
dans  ses  fonctions  matérielles,  au  moyen  de  ressources 
puisées  dans  la  bourse  de  chacun,  proportionnellement  à 
l'intérêt  que  chacun  a  à  être  protégé. 

Ceci  est  l'Etat  idéal.  L'Etat  réel,  un  éminent  écrivain 
qui,  s'il  ne  fut  pas  le  plus  grave  des  économistes,  en  fut 
certainement  le  plus  séduisant,  Frédéric  Bastiat,  l'a  défini 
d'une  façon  aussi  exacte  que  spirituelle  :  «  L'Etat,  c'est  la 
grande  fiction  à  travers  laquelle  tout  le  monde  s'efforce  de 
vivre  aux  dépens  de  tout  le  monde.  » 

La  propension  à  se  reposer  sur  l'Etat  du  soin  de  toutes 
choses,  à  considérer  sa  tutelle  comme  un  bienfait  qu'on  ne 
saurait  trop  étendre,  au  lieu  de  la  regarder  comme  un  in- 
convénient que  l'on  doit  s'appliquer  sans  cesse  à  res- 
treindre, à  lui  réclamer  le  plus  possible  de  services  et  à 
lui  donner  le  moins  possible  d'impôts,  est  une  des  infir- 
mités topi(iues  do  l'esprit  français,  infirmité  éminemment 
dangereuse;  point  de  départ  de  tous  les  sophismes  socia- 
listes. 

En  effet,  suivant  les  doctrines  du  socialisme,  l'Etat  est 
le  régulateur  légitime  de  la  répartition  des  richesses,  le 
redresseur  naturel  des  torts  de  la  Providence  envers  l'hu- 
manité, l'agent  entre  les  mahis  duquel  l'initiative  indivi- 
duelle doit  abdiquer,  et  qui  réalise  de  point  en  point 
l'humoristique  définition  de  Bastiat. 

Le  rachat  des  chemins  de  for  a  sa  place  marquée  dans 
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la  nlise  en  œuvre  de  cette  doctrine.  Consciemment  ou  non, 
ceux  qui  le  prêchent  font  le  jeu  du  communisme.  On  pro- 
pose aujourd'hui,  —  si  on  ne  le  propose  pas  ouvertement, 
on  le  sous-entend  d'une  façon  très  claire,  de  faire  de  l'Etat 
un  constructeur  de  chemin  de  fer  et  un  entrepreneur  gé- 
néral de  transports  ;  demain,  on  le  fera  exploitant  général 
des  mines  ;  après  demain,  banquier  général;  un  peu  plus 
tard,  assureur  général,  munitionnaire  général,  entrepre- 
neur général  des  plaisirs  publics;  et  ainsi,  de  proche  en 
proche,  sans  lacune,  sans  secousse,  d'échelon  en  échelon, 
l'Etat  descendra  fatalement,  logiquement  jusqu'aux  der- 
nières conséquences  de  cette  périlleuse  théorie,  au  terme 
de  laquelle  on  trouve  l'Icarie  et  le  Phalanstère.  Une  fois 
lancé  sur  cette  voie,  je  défie  qu'on  me  montre  le  point  pré- 
cis où  l'Etat  pourra  s'arrêter. 

Dans  l'intérêt  de  la  pondération  sociale,  il  parait  donc 
imprudent,  au  premier  chef,  d'engager  l'Etat  sur  cette 
pente  où,  par  une  accélération  inévitable,  il  peut  être  en- 
traîné jusqu'à  des  extrémités  mortelles.  Au  point  de  vue 
purement  politique,  le  danger  n'est  pas  moindre. 

La  concentration,  entre  les  mains  de  l'Etat,  des  chemins 
de  fer  construits  ou  à  construire,  aurait  pour  effet  immé- 
diat la  création  de  trois  cent  cinquante  mille  nouveaux 
fonctionnaires  émargeant  au  budget,  jouissant  des  immu- 
nités et  soumis  aux  obligations  attachées  aux  emplois  du 
gouvernement. 

Imaginez-vous  quel  incalculable  appoint  d'influence  une 
telle  révolution  (car  c'en  serait  une)  procurerait  à  un  gou- 
vernement? quelle  puissance  de  corruption  électorale 
elle  mettrait  sous  sa  main  ?  quels  coups  elle  porterait  aux 
libertés  publiques?  Pourriez-vous  concevoir  un  plus  éner- 
gique dissolvant  de  la  moralité  du  pouvoir  ?^Le  gouverne- 
ment qui  conuncttrait  cette  fiiutc  en  mourrait  sûrement^ 
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ce  qui  ne  serait  peut-être  qu'un  petit  malheur  ;  mais  le 
pays  qui  l'aurait  tolérée  ne  s'en  relèverait  pas. 

Cette  passion  de  l'emploi  officiel  fait  chez  nous  assez  de 
ravages  déjà  pour  qu'on  ne  l'aggrave  pas  encore  en  lui 
fournissant  de  nouveaux  aliments.  Elle  a  pris  un  nom  :  le 
fonctionnarisme,  «  Le  rachat  général  de  tous  les  chemins 
«i  de  fer,  — -  a  écrit  un  ingénieur  des  plus  émihents  et  dont 
«  l'opinion  est  précieuse  en  cette  matière  (!),  —  et  leur 
«  exploitation  par  l'Etat  satisferaient  le  penchant  qu'une 
«  partie  de  notre  pays  a  toujours  eu  pour  le  fonctionna- 
«  risme.  Avoir  une  place,  môme  une  petite  place,  est 

l'ambition  d'un  grand  nombre  de  Français.  On  n'a  pas 
«(  grand'chose  à  faire,  on  avance  doucement,  on  a  une  re- 
(<*  traite,  on  n'a  pas  de  responsabilité,  —  la  chose  se  dit 
«  bien  couramment  et  sans  aucun  regret.  »  L'observation 
est  prise  sur  le  vif,  et  par  un  homme  dont^  le  jugement 
n'est  pas  suspect.  L'emploi  public  à  traitement  fixe,  qui 
met  le  pain  sur  la  planche  à  portée  de  la  main  et  fait  luire, 
à  Tautre  extrémité  de  la  carrière,  la  retraite,  compensa- 
tion si  fragile  pourtant^  que  les  caprices  de  la  politique 
militante  peuvent  briser  à  la  veille  d'être  atteinte,  l'em- 
ploi public  est,  à  tous  ses  degrés,  du  plus  humble  au  plus 
élevé,  l'objet  de  tant  de  compétitions  et  de  convoitises 
que,  quel  que  soit  le  nombre  des  places  disponibles,  il  y 
aura  toujours  plus  de  demandes  que  d'offres. 

L'Etat  ou,  pour  parler  plus  proprement,  le  gouverne- 
ment, qui  est  la  force  agissante  de  l'Etat,  n'est  donc  pas 
seulement  eaclin  à  accroître  sa  propre  importance,  il  y  est 
pout>sé  par  tous  ceux  qui  souhaitent  prendre  place  à  la 
table  du  budget,  et  auxquels  le  rachat  des  chemins  de  fer 

(J)  Eiude  sur  r Exploitation  des  Chemins  de  fer  par  VEtat,  par 
M.  F.  Jacquomin,  iogéoieuren  chef  des  pontâ  et  chaussées,  diruc- 
leur  des  cheniius  de  fer  de  l'Esl.  —  <878,  page  82. 
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assurerait  un  inépuisable  festin.  Les  hommes  d'Etat  très 
sages  et  très  pondérés  savent  seuls  se  défendre  contre 
cette  incessante  tentation.  Nous  n'aurions,  par  consé- 
quent, dans  ceux  qui  nous  gouvernent,  qu'une  bien  faible 
sauvegarde  contre  le  danger  si  la  pression  de  l'opinion  pu- 
blique ne  pesait  sur  nos  représentants,  derniers  juges 
dans  la  cause.  Cette  pression,  elle  s'est  déjà  exercée  vi- 
goureusement depuis  quelques  mois  ;  j'espère  qu'elle  n'est 
pas  encore  à  bout  de  forces. 

Je  pourrais,  dans  le  même  ordre  d'idées,  montrer  la 
pente  qui  mène  du  rachat  des  chemins  de  fer  h  la  gra- 
tuité des  transports,  sa  conséquence  fatale,  sinon  immé- 
diate. Si  on  ne  la  crée  pas,  on  la  subira. 

Pourquoi,  en  effet,  l'usage  des  voies  ferrées  ne  devien- 
drait-il pas  gratuit  comme  celui  des  routes,  comme  celu 
des  ponts,  qui  jadis  étaient  sujets  à  péages*?  Quelle  diffé- 
rence y  auraient-il  entre  eux  et  les  voies  de  fer  rachetées? 
La  traction?  Qu'importe!  le  budget  aurait-t-il  plus  de  ré- 
pugnance à  nourrir  la  locomotive  qu'à  entretenir  le  rail, 
à  payer  le  chauffeur  plutôt  que  le  poseur  ? 

L'argument  ne  se  tient  pas  debout.  Que  la  gratuité  des 
transports  soit  posée  en  principe  pour  le  jour  où,  les  délais 
de  concessions  étant  expirés,  le  réseau  des  chemins  de 
fer  deviendra  une  propriété  nationale,  sans  que  le  Trésor 
ait  déboursé  un  centime,  c'est  une  question  réservée  sur 
laquelle  je  reviendrai...  dans  soixante-quinze  ans.  Mais 
jusqne-là  l'usage  des  lignes  rachetées  grèverait  le  budget 
des 560  millions  d'annuités  payées  aux  compagnies. par 
l'Etat.  Serait-il  équitable,  serait-il  économiquement  sensé 
de  prendre,  chaque  année,  dans  la  poche  du  contribuable, 
d'abord  560  miUions  pour  la  location  des  chemins  de  fer, 
ensuite  une  somme  à  peu  près  égale  pour  leur  exploita- 
tion, et  cela  afin  que  le  commerçant  puisse  faire  voyager 
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SCS  marchandises  gratuitement?  Je  ne  le  pense  pas.  Que 
Ton  ne  dise  point  que  le  bien-être  public  tout  entier  pro- 
fiterait du  sacrifice  ;  on  tomberait  dans  la  plus  damnable 
des  hérésies  économiques.  Laisser  chacun  payer  pour  les 
services  qui  lui  sont  rendus,  voilà  la  véritable  orthodoxie. 
L'économie  politique  est  une  science  positive  et  non  une 
science  de  sentiment.  «  Chacun  pour  tous  »,  voilà  la  loi 
évangéliqbe,  la  première  de  toutes.  «  Chacun  pour  soi  », 
voilà  loi  économique.  Il  faut  prêcher  et  pratiquer  la  pre- 
mière; il  faut  codifier  la  seconde. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  ce  côté  delà  question; 
les  déductions  s'en  dégagent  d'elles-mêmes.  Je  ferai  re- 
marquer seulement  que  ce  n'est  pas  au  moment  où  l'orga- 
nisme social  est  aussi  profondément  troublé,  qu'il  est  pru- 
dent de  lui  apporter  un  nouveau  et  redoutable  germe  de 
dissolution.  L'heure  est  mal  choisie  pour  de  telles  expé- 
riences. 

Je  m'arrêterai  à  peine  à  l'argument  tiré  des  nécessités 
stratégiques.  Les  avocats  d'une  mauvaise  cause^  aux  trois 
quarts  perdue  ne  manquent  jamais,  avant  d'abandonner  la 
partie,  de  faire  jouer,  si  c'est  possible,  la  fibre  patriotique. 
Ici  l'expédient  est  de  nulle  valeur.  Chacun  sait  que,  en  cas 
de  guerre,  l'administralion  des  compagnies  de  chemins  de 
tombe,  ipso  facto,  sous  la  main  de  l'Etat  ;  que  l'autorité 
militaire  s'en  empare  temporairement  et  que  toutes  les 
mesures  sont  prises  à  l'avance  pour  que  cette  transmis^ 
sion  puisse  s'elTectuer  du  jour  au  lendemain,  sans  hésita- 
tion et  sans  secousses.  Les  employés  des  compagnies,  du 
plus  infime  au  plus  considérable,  deviennent  ainsi,  par 
TefTet  d'un  simple  décret,  et  tant  que  dure  le  danger,  les 
agents  de  l'Etat^  les  circonstances  exceptionnelles  dispa- 
rues, tout  rentre  dans  l'ordre  accoutumé.  Ce  qui  s'est  passé 
en  1870  a  montré  d'ailleurs,  qu'en  fait  do  patriotisme  et 
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tVintelligeiite  activité,  le  personnel  des  compagnies   n'a 
plus  besoin  de  leçons. 

C'est  ici  le  lieu  de  réduire  un  argume4il  que  les  avocats 
du  rachat  ont  cru  trouver  dans  l'exemple  de  certains  pays 
européens  où  l'Etat  s'est,  tantôt  résolument  et  tantôt  à 
contre-cœur,  approprié  les  chemins  de  fer  privés  ;  ces 
pays  sont  l'Allemagne,  l'Italie  et  la  Roumanie. 

Il  est  presque  superflu  de  montrer  l'immense  intérêt . 
que  doit  avoir  M.  de  Bismarck  à  centraliser  entre  ses 
mains  tous  les  chemins  de  fer  allemands.  Non-seùlement 
il  y  voit  un  avantage  stratégique,  non-seulement  il  y  trouve 
trois  cent  mille  fonctionnaires  qui  l'aideront  à  caporaliser 
son  empire  ;  mais  encore  il  s'en  servirai  pour  achever  la 
prussification.des  petits  Etats  et  l'unification  de  l'Allema- 
gne. La  science  économique  n'a  point  qualité  pour  ap- 
précier une  opération  entreprise  sous  de  telles  préoccu- 
pations. 

En  Italie  aussi,  le  rachat  des  chemins  de  fer  n'a  eu  qu'un 
mobile  politique  ;  il  s'agissait  de  lutter  contre  les  tendan* 
ces  séparatistes  de  plusieurs  provinces  et  d'éliminer  l'élé- 
ment étranger,  qui  prédominait  par  trop,  selon  les  natio- 
naux, dans  les  compagnies  privées. 

Une  appréhension  semblable  a  pesé  sur  la  décision  du 
gouvernement  roumain,  qui  commençait  à  se  sentir  trop 
empoisonné  par  les  capitaux  allemands. 

Mais  aucune  de  ces  puissances,  que  je  sache,  n*a  eu.... 
comment  dirai-je  ?....  la  suffisance  ou  la  naïveté  de  pro- 
mettre que  la  possession  de  l'Etat  procurerait  un  accrois- 
sement du  coefficient  d'exploitation.  Ces  illusions,  paraît- 
il,  ne  se  rencontrent  qu'en  France. 

Ainsi,  au  point  de  vue  des  intérêts  sociaux,  comme  au 
point  de  vue  de  la  politique  pure,  le  rachat  des  chemins 
de  fer  doit  nous  paraître  une  entreprise  éminemment  fer- 
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tile  en  complications  et  en  périls.  Il  ne  sera  guère  plus 
difficile  de  prouver  qu'au  point  de  vue  des  intérêts  maté- 
riels, le  dommage  ne  serait  pas  moindre. 

Nous  avons  dit  que  le  rachat  des  chemins  de  fer  serait 
une  opération  onéreuse  pour  le  budget.  Quelques  mots 
suffiront,  je  crois,  à  le  prouver. 

Aux  termes  du  contrat  qui  lie  les  compagnies  à  TEtat, 
toutes  les  lignes  ayant  au  moins  quinze  ans  d'existence 
peuvent  être  irevendiquées  par  celui-ci  aux' conditions  sui- 
vantes : 

On  relèvera  les  produits  nets  annuels  des  sept  derniè- 
res années  d'exploitation  ;  on  déduira  du  total  le  produit 
des  deux  plus  mauvaises  ;  la  moyenne  des  cinq  autres  don- 
nera le  chiffre  de'  l'annuité  que  l'Etat  devra  payer  aux 
compagnies  dépossédées  pendant  chacune  dés  années  res- 
tant à  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

Je  laisse  décote  certaines  difficultés  d'exécution,  comme, 
par  exemple,  la  question  de  savoir  quel  sera  le  sort  des  li- 
gnes âgées  de  moins  de  quinze  ans,  ou  si,  par  dérogation 
au  contrat,  ces  lignes  sont  comprises  dans  le  rachat,  com- 
ment on  prendra  la  moyenne  des  sept  dernières  années 
d'exploitation  sur  les  lignes  qui  n'en  auront  vécu  que  cinq 
ou  six.  Je  suppose  que  ces  difficultés  seront  tranchées  à 
la  façon  d'Alexandre,  et  je  ne  m'en  inquiète  pas.  Je  prends 
donc  les  chemins  de  fer  rachetés  et  placés  entre  les  mains 
de  l'Etat,  qui  les  achève  et  les  exploite. 

Une  fois  en  possession  des  chemins  de  fer,  il  est  bien 
Ovident  que  l'Etat  a  le  devoir  d'en  améliorer  les  conditions 
en  abaissant  les  tarifs,  sans  quoi  le  motif  principal  du  ra- 
chat serait  méconnu. 

Puisque  l'Etat  devra  payer  aux  compagnies  chaque  an- 
née une  rente  supérieure  à  la  moyenne  de  leurs  bénéfices 
passés,  il  est  clair  que,  même  pour  maintenir  seulement 


—  173  — 

les  tarifs  à  leur  taux  actuel,  il  devra  réaliser  une  économie 
sur  Texploilation.  Â  plus  forte  raison,  s'il  prétend  dimi. 
nuer  ces  tarifs. 

Si,  par  hasard,  il  ne  parvenait  pas  à  réaliser  celte  écono- 
mie, il  serait  en  déficit,  et  quand  une  administration  de 
l'Etat  est  en  déficit,  on  ne  connaît  encore  qu'un  moyen  de 
le  combler,  c'est  de  recourir  à  l'impôt. 

Si,  pour  exploiter  avec  les  mômes  tarifs  que  les  compa- 

m 

finies,  on  est  obligé  de  recourir  à  l'impôt,  il  faudra  bien 
reconnaître  que,  pécuniairement,  le  pays  n'aura  pas  gagné 
,îîrand'chosc  au  rachat. 

Or,  il  est  très  aisé  de  démontrer  que  l'Etat  est  incapable 
(V exploiter  aussi  économiquement  que  les  compagnies. 

Cette  démonstration,  elle  aurait  à  peine  besoin  d'être 
faite.  L'incapacité  de  l'Etat  de  travailler  économiquement 
ïîans  n'importe  quelle  partie  est  notoire,  et  c'est  presque 
une  superfétation  d'en  apporter  la  preuve.  Certains  servi- 
ces publics^    organisés  plutôt  en  vue  d'une  production 
d'impôts  qu'en  vue  d'une  exploitation  économique,  tels 
que  les  tabacs,  les  postes,  les  télégraphes,  certains  éta- 
blissements artistiques  fondés  dans  l'intérêt  de  Tamour- 
propre  national,  comme  Sèvres  et  les  Gobelins,  ont  été,  à 
tort  ou  à  raison,  réservés  au  travail  direct  de  l'Etat.  L'Etat 
les  conduit  à  ca  guise  ;  je  n'ai  point  l'indiscrétion  de  de- 
nuinder  s'ils  ne  seraient  pas  mieux  placés  entre  les  mains 
de  l'industrie  privée  ;  mais  il  est  avéré  que,  dans  les  ser- 
vices de  l'Etat  qui  se  sont  trouvés  en  rivalité  avec  des  en- 
treprises particulières,  on  a  constaté,  à  qualités  de  produits 
égales,  une  différence  économique  notable  au  profit  de 
celles  ci.  On  se  rappelle  les  révélations  instructives  qui  ont 
été  portées  à  la  tribune  parlementaire  à  propos  des  ateliers 
de  la  marine.  Il  en  a  été  ainsi  partout  et  toujours. 

On  conçoit,  à  la  rigueur,  que  dans  certains  cas,  où  la 
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perfection  de  Touvrage  doit  primer  la  question  de  bon 
marché,  comme  cela  a  lieu  pour  certains  travaux  publics 
du  dans  quelques-unes  de  nos  manufactures  nationales, 
on  laisse  à  l'Etat  le  soin  de  travailler  de  ses  mains  h  la 
conservation  de  notre  renommée  artistique  ;  mais,  dans 
Texploitation  d'un  chemin  de  fer,  il  n'est  question  ni  de 
vanité  artistique  ni  de  gloire  nationale  ;  il  s'agit  simple- 
ment de  sécurité,  d'exactitude,  de  vitesse  et  d'économie  : 
toutes  choses,  les  deux  dernières  au  moins,  dans  lesquel- 
les l'Etat  est  manifestement  incompétent. 

Cette  incompétence  est  incurable.  On  ne  refait  pas  l'hu- 
manité par  lois,  décrets  et  règlement.  Jamais  on  n'obtien- 
dra d'un  fonctionnaire,  fût-il  personnellement  l'économie 
incarnée,  d'un  agent  appointé  par  le  budget,  et  qui  sait 
que  l'argent  qu'il  dépense  lui  vient  d'une  caisse  sans 
fond,  jamais  on  n'obtiendra  qu'il  en  soit  aussi  ména- 
ger que  l'agent  d'une  entreprise  privée,  lequel,  plus  ou 
moins  immédiatement,  porte  sa  part  de  responsabilité 
d'une  dépense  inutilement  faite,  et  n'ignore  pas  qu'on 
lui  saura  plus  de  gré  d'avoir  réalisé  une  économie  que  d'a- 
voir exactement  épuisé  l'argent  de  ses  crédits.  Il  est  de 
tradition  dans  les  services  publics  que  Tagent  auquel  un 
crédit  est  ouvert,  se  croit  humilié  si  ce  crédit  n'est  pas 
épuisé  jusqu'au  dernier  centime  avant  la  fin  de  l'exercice. 
L'employé  d'une  entreprise  privée  n'a  pas  de  ces  points 
d'honneur  î  il  se  préoccupe  d'abord  de  faire  bien  et  à  bon 
marché  ;  l'empressement  à  se  débarrasser  de  l'argent 
dont  la  dépense  lui  est  confiée  ne  vient  qu'ensuite. 

Dans  les  chemins  de  fer,  en  ce  qui  concerne  l'exploita- 
tion proprement  dite,  c'est-à-dire  les  services  qui  procu- 
rent les  recettes,  il  est  à  peine  besoin  d'appuyer  sur  l'in- 
compétence radicale  de  l'Etat.  L'exploitation  d'un  chemin 
de  fer  est,  en  somme,  un  commerce  qui  ne  diffère  des  au- 


ires  que  parce  qu'il  est  sous  la  surveillance  étroite  de 
l'Etat. 

Elaborer  dans  les  bureaux  d'un  ministère  des  tarifis  à  la 
fois  rémunérateurs  pour  le  chemin  de  fer  et  favorables  au 
public,  est  à  coup  sûr  un  travail  méritoire  ;  mais  ces  tari£s> 
encore  faut-il  trouver  à  les  appliquer.  IL  ne  suffit  pas  de 
placer  sur  une  chaise,  derrière  un  guichet,  un  employé 
chargé  d'attendre  le  pubhc,  et  qui  (ainsi  que  cela  s'est  vu 
sur  certains  chemins  italiens  rachetés  par  l'Etat),  pour 
éviter  de  se  déranger,  conseillera  aux  expéditeurs  de  faire 
voyager  leurs  marchandises  par  les  canaux  ;  il  faut  savoir 
se  remuer  pour  attirer  le  trafic:  il  faut  le  poursuivre,  le 
provoquer,  le  saisir,  le  créer  au  besoin  ;  ne  pas  reculer  de- 
vant les  démarches  fastidieuses  et  les  sacrifices  opportuns, 
secouer  l'inertie  du  commerce,  séduire  le  voyageur  ;  il  n'y 
a  pas  de  petits  moyens.  Il  faut  avoir  l'œil  sans  cesse  di- 
rigé, non  pas  sur  l'aiguille  de  la  pendule  qui  marque 
l'heure  de  fermeture  des  bureaux,  mais  sur  le  bilan  de  fin 
d'année  et  sur  le  total  des  bénéfices.  L'Etat  est-il  capable 
de  ces  petitesses  ?  Je  ne  le  crois  pas. 

Mais  c'est  même  dans  les  services  de  dépense,  dans 
ceux  que  leur  caractère  technique  semble  mettre  plus  spé- 
cialement à  la  portée  de  l'Etat  que  je  constate  son  incom- 
pétence ;  je  veux  parler  des  services  du  matériel  et  de  la 
voie.  Quel  penchant  h  ménager  l'argent  peut  avoir  l'ingé- 
nieur qui  sait  que  les  fonds  dont  il  dispose  sortent  de  l'iné- 
puisable bourse  du  budget.  Quelle  émulation  pourra  le 
conduire  h  faire  de  ces  réductions  minuscules,  perceptibles 
seulement  à  l'œil  de  celui  qui  manie  des  capitaux  privés, 
de  ces  réductions  et  de  ces  économies  dont  l'assemblage 
laborieux  finit  par  faire  les  gros  bénéfices  ?  Que  les  dé- 
penses soient  régulières,  que  la  Cour  des  comptes  n'y  trouve 
rien  à  éplucher,  on  n'en  demandera  pas  davantage  à  Tingé- 
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nieur-fonctionnaire,  et  personne  n'a  le  droit  d'exiger  de 
lui  qu'il  soit  plus  royaliste  que  le  roi. 

Je  n'entends  pas  mettre  ici  en  question  la  capacité  in- 
discutable du  corps  des  ponts  et  chaussées,  l'une  de  nos 
vanités  nationales  les  mieux  justifiées.  Presque  toutes  les 
grandes  compagnies  lui  ont  demandé  leurs  directeurs  et 
la  plupart  de  leurs  ingénieurs  et  s'en  sont  félicitées.  Per- 
sonne plus  que  moi,  d'ailleurs,  ne  trouve  dénué  de  sens  le 
puéril  antagonisme  que  quelques  esprits  inquiets  ont  cher- 
ché à  faire  naître  entre  l'ingénieur  de  l'Etat  et  de  l'ingénieur 
civil.  Chacun  des  deux  a  eu  son  rôle  et  son  utililé  dans  la 
création  des  chemins  de  fer.  Il  n'y  a  entre  eux  ni  rivalité 
possible,  ni froissenient  à  redouter  pour  qui  veut  envisager 
sans  parti  pris  la  part  contributive  de    chacun  à  la  tâche 
commune.  Le  corps  des  ponts  et  chaussées  a,  dans  ses 
annuaires,  assez  de  noms  illustres,  et  dans  son  œuvre 
assez  de  travaux  magnifiques,  pour  n'avoir  pas  besoin  de 
contester  au  génie  civil  le  mérite  d'avoir  fait  la  locomotive, 
créé  le  matériel  spécial  de  la  voie,  importé,  calculé»  ana- 
lysé et  perfectionné  le  précieux  système  des  constructions 
métalliques,  dont  l'acclimatation  en  France  a  été  Tune 
des  gloires  du  grand  ingénieur  civil  Eugène  Flachat. 

.Non,  je  le  répète,  la  question  n'est  et  ne  peut  être  po- 
sée entre  deux  corporations,  entre  deux  écoles  ;  ce  que  je 
répudie,  c'est  le  système  qui  consisterait  à  placer  l'exploi- 
tation  des  chemins  de  fer  entre  les  mains  d'agents,  n'im- 
porte leur  origine,  relevant  directement  de  l'Etat  et  ap- 
pointés par  lui  ;  d'agents,  par  conséquent,  irresponsables, 
indifférents,  par  situation,  à  la  préoccupation  d'économie 
et  qui,  quelles  que  fussent  leur  valeur  personnelle  et  leur 
savoir  technique,  ne  sauraient  suffire,  par  cela  seul  qu'ils 
seraient  fonctionnaires,  à  une  tâche  essentiellement  éco- 
]iomique  et  commerciale. 
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En  effet,  il  faudrait  renverser  tout  l'organisme  actuel, 
toutes  les  traditions  du  corps  des  ponts  et  chaussées  pour 
en  obtenir  les  conditions  indispensables  à  une  bonne  ad- 
ministration de  chemin  de  fer,  je  veux  dire  surtout  la  di- 
vision du  travail  et  la  spécialité.  Dans  les  chemins  de  fer, 
quand  un  ingénieur  de  l'Etat  en  congé  illimité  s'est  voué  à 
un  service  spécial^  il  y  demeure  le  plus  souvent  attaché 
sa  vie  entière;  il  en  fait  sa  chose,  son  ouvrage  ;  il  s'y  in- 
cruste, pour  ainsi  dire.  Sa  position  pécuniaire  s'y  améliore 
progressivement  sans  qu'il  songe  jamais  Ix  chercher  des 
avantages  matériels  dans  une  spécialité  voisine,  où  le  bé- 
néfice de  ses  études  et  de  son  expérience  serait  perdu. 
C'est  au  prix  de  cette  constance  et  souvent  de  cet  attache- 
ment personnel  à  une  tâche  que  l'agent  a  faite,  pour  ainsi 
dire,  sienne,  que  l'on  obtient  la  précision  de  mouvement, 
l'homogénéité  et  la  compétence  du  personnel,  j'ajouterai, 
le  dévoûnient  individuel,  sans  lesquels  ces  prodigieux 
mécanismes  n'auraient  certainement  jamais  pu  marcher. 

L'être  impersonnel  appelé  l'Etat,  avec  toute  sa  science 
infuse,  pourrait -il  atteindre  le  même  but  ?  C'est  douteux. 
Il  est  possible  qu'un  jour,  un  jour  prochain  peut-être,  im 
entraînement  parlementaire  irréfléchi,  et  j'ose  dire  une 
majorité  incompétente,  décide  par  un  vote  de  dix  minutes, 
la  destruction  de  cette  œuvre  d'un  demi  siècle  de  travail 
et  de  génie.  Mais  si  ces  mêmes  législateurs  comptent  en- 
suite pour  la  restaurer  sur  l'atmosphère  dissolvante  et  as- 
phyxiante du  fonctionnarisme,  j'ai  peur  que  leur  décep- 
tion ne  soit  grande. 

Les  partisans  du  rachat  diront  que  cette  doctrine  de 
Timpuissance  de  l'Etat  en  matière  d'exploitation  des  voies 
ferrées  confine  îi  l'idéologie;  que,  d'ailleurs,  l'Etat,  en  pre- 
nant possession  des  chemins  de  fer,  conservera  la  presque 

totalité  du  personnel  des  compagnies  ;  que,  par  consé- 
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quent,  le  mécanisme  général  n'en  sera  pas  dérangé  une 
seule  minute.  —Je  me  laisserai  difflcilement  persuader 
qu'une  ligne  comme  celle  de  Paris  à  Lyon,  par  exemple, 
la  plus  vaste  de  toutes,  est  une  machine  qu'on  peut  acqué- 
rir avec  ses  six  mille  kilomètres  et  ses  quarante  mille 
agents,  comme  j'achète  une  montre  qui  marchera  dans  ma 
poche  de  la  même  façon  qu'elle  marchait  dans  le  gousset 
de  celui  qui  me  l'a  vendue.  La  direction,  la  tradition»  les 
méthodes  d'exploitation,  les  principes  de  régularité  et  d'é- 
conomie, les  relations  avec  le  public,  ce  je  ne  sais  quoi  d'in- 
dividuel qui  donne  à  ces  collectivités  immenses  une  puis- 
sance morale  personneUe  et  incessible,  tout  cela  serait 
donc  compris  dans  le  contrat  de  vente  !  Quoi  L  il  suffirait 
d'instituer  quelque  part,  rue  de  Grenelle,  dans  un  coin  du 
ministère,  une  commission  chargéede  faire  cheminer  ce  mé- 
canisme formidable,  comme  on  dirige  le  service  des  tabacs 
ou  celui  de  l'enregistrement  ;  une  commission  où  quel- 
ques fonctionnaires  d'un  certain  grade  siégeront  chaque 
après-midi,  en  attendant  l'heure  de  l'avancement  ou  de 
la  retraite,  et  qui,  cette  heure  sonnée,  céderont  leur  place 
à  d'autres,  animés  du  même  zèle  et  préoccupés  des  mêmes 
intérêts  ?  Cette  commission  prendra  la  place  des  Talabot, 
des  Julien,  des  Petiet,  des  Solacroup,  de  tous  ces  grands 
ingénieurs  qui  ont  vécu  et  grandi  avec  leur  œuvre  et  s'y 
sont  si  étroitement  incorporés,  qu'ils  ne  peuvent  s'en  dé- 
tacher que  par  la  mort  1  Elle  dirige  aujourd'hui  les  quinze 
cents  kilomètres  du  réseau  officiel  ;  demain  elle  conduira 
les  vingt-trois  mille  qui  sont  convoités  ;  dans  dix  ans,  quand 
le  réseau  national  sera  complété,  un  directeur  général,  as- 
sis dans  son  fauteuil,  exploitera  quarante  mille  kilomètres 
de  chemins  de  fer  et  commandera  aux  trois  cent  cinquante 
mille  fonctionnaires  qui  y  seront  attachés. 

De  tels  chiffres  finissent  par  vous  donner  des  éblouisse- 
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ments.  Il  suffirait,  par  leur  énormité  même,  pour  condam- 
ner le  système  d'exploitation  par  l'Etat;  mais  je  ne  dois 
pas  oublier  que  j'ai  à  mettre  le  doigt  sur  le  tort  que  fera 
au  contribuable  l'application  de  ce  système.  J'y  reviens 
d'une  façon  plus  précise. 

Il  est  malaisé  de  découvrir  dans  les  comptes,  assez  obs- 
curs d'ailleurs,  do  l'exploitation  du  réseau  d'Etat,  des 
documents  qui  permettent  de  chiffrer  exactement  sa  situa- 
tion financière  ;  ce  n'est  point,  dans  tous  les  cas,  sur  une 
expérience  de  dix-huit  mois,  quelque  pitoyables  qu'en 
aient  été  les  résultats,  que  l'on  pourrait  établir  des  calculs 
suffisamment  instructifs.  Trop  de  circonstances  spéciales, 
jointes  à  divet^  vices  originels,  en  peuvent  fausser  l'exac- 
titude. 

Le  produit  brut  kilométrique  du  réseau  d'Etat  semble 
avoir  été,  en  4879,  de  8,500  fr.  environ,  ce  qui  permet 
d'espérer  un  produit  net  de  2,000  h  2,500  fr.  pour  des  li- 
gnes qui  ont  coûté  en  moyenne  200,000  fr.  par  kil.,  soit 
un  peu  plus  de  un  pour  cent  de  revenu.  Le  bénéfice  n'est 
pas  encourageant  et  il  se  comprend  que  l'Etat  ne  se  soucie 
point  de  continuer  à  publier  des  bilans  d'une  aussi  na- 
vrante éloquence.  Quoi  qu'il  en  soit  des  moyens  qu'il  en- 
tend employer  pour  les  améliorer,  je  reconnais  qu'il  serait 
excessifde  baser  une  démonstration  sur  des  chiffres  ac- 
cusés par  une  situation  manifestement  anormale.  Il  me  pa- 
rait plus  logique  de  prendre  dans  les  pays  étrangers,  où  la 
même  expérience  a  été  tentée  sur  une  grande  échelle,  des 
exemples  comparatifs  absolument  précis  et  authen- 
tiques. 

Sur  les  chemins  officiels  de  Belgique,  le  coefficient  d'ex- 
ploitation, c'est-à-dire  le  rapport  entre  la  dépense  et  la 
recette,  est  de  67  «/o,  tandis  que  dans  les  compagnies  bel- 
ges il  est  de  56  Vo- 
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Les  chemins  de  fer  d'Elat  austro-hongrois  exploitent 
à  69  %;  les  compagnies  du  même  royaume  à  63  <*/#• 

En  Suède,  la  proportion  est  de  70  pour  l'Etat,  contre 
60  pour  les  compagnies* 

En  Allemagne,  l'Etat  63  •/•>  les  compagnies  52  "/o« 

Un  exemple  plus  topique  encore  est  celui-ci  : 

En  1872,  le  gouvernement  belge  a  racheté  les  lignes  du 
Grand-Luxembourg.  Le  coefficient  d'exploitation  qui,  pour 
1872,  sous  la  gestion  des  compagnies  privées,  était  de 
54  Voj  s'est  immédiatement  élevé,  en  1873,  à  75  7- 

Il  ne  semble  donc  pas  téméraire  d'induire,  et  des  consi- 
dérations générales  exposées  tout  à  l'heure,  et  des  chiffres 
que  je  viens  de  citer,  que  la  gestion,  par  l'Etat,  des  che- 
mins de  fer  rachetés  ne  pourra  être  aussi  économique  que 
la  gestion  des  compagnies  ;  que,  par  conséquent,  môme  en 
maintenant  les  tarifs  à  leur  taux  actuel,  cette  gestion  pro- 
curera forcément  un  déficit  que  le  contribuable  sera  invité 
à  faire  disparaître. 

On  a  parlé  de  répartir  l'exploitation  du  réseau  racheté 
entre  un  certain  nombre  de  compagnies  fermières  ;  ce  des- 
sein ne  paraît  pas  sérieux. 

Racheter  aux  compagnies  actuelles  une  propriété,  très 
cher,  puisque,  je  le  rappelle,  Tannuilé  à  leur  payer  excé- 
dera la  moyenne  normale  des  recettes,  pour  affermer  en- 
suite cette  propriété  à  d'autres  compagnies  toutes  neuves, 
n'ayant  ni  l'expérience,  ni  la  tradition,  ni  les  garanties  fi- 
nancières et  morales  des  anciennes  ;  voilà,  je  l'avoue,  une 
opération  dont  les  avantages  ne  tombent  pas  sous  mes 
sens.  Je  ne  puis  m'empêcher  de  croire  que  celle  rétroces- 
sion ne  serait  qu'un  expédient  que  l'Etat  se  réserverait 
d'employer  in  extremiSy  dans  le  cas  où  les  résultats  de  sa 
propre  exploitation  ne  répondraient  pas  à  ses  espérances 
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présentes.    Je  n'insiste  donc  point  sur  cette  singulière 
éventualité. 

Mais,  ce  n'est  pas  seulement  comme  exploitant  que 
l'Etat  prétendrait  prendre  la  direction  effective  des  che- 
mins de  fer,  c'est  aussi  comme  constructeur;  exploiter  les 
25,000  kilomètres  existant  et  construire  les  15,000  que  le 
Parlement  vient  de  voler,  et  qui  doivent  être  terminés 
dans  dix  ans  :  telle  est  la  mission  qu'on  entend  lui  confier. 

Avec  toute  la  considération  que  m'inspire  l'auguste  per- 
sonnage appelé  l'Etat,  je  suis  bien  obligé  de  dire  que  je  ne 
crois  pas  plus  à  sa  diligence  dans  la  construction  des  che- 
mins de  fer  qu'à  son  économie  dans  leur  exploitation. 

L'éminent  ingénieur  qui  préside  aujourd'hui  le  Conseil 
des  ministres,  a  dit  un  jour  à  la  tribune  un  mot,  souvent 
cité  depuis^  qui  résume  admirablement  la  lenteur  prover- 
biale des  mouvements  de  l'Etat  en  matière  de  travaux 
publics  :  «  Il  faut,  disait  M.  de  Freycinet,  trois  ans  entre  le 
vote  d'une  ligne  et  son  premier  coup  de  pioche.  »  Trois 
ans  de  recueillement,  trois  ans  de  formalités,  de  paperas- 
serie, de  sommeil  dans  les  cartons  administratifs^  trois  ans 
d'improductivité.  En  trois  ans,  une  ligne  de  80  kilomètres 
devrait  être  faite  et  parfaite. 

Mais,  après  le  premier  coup  de  pioche,  c'est  bien  pis 
encore. 

Je  citerai  à  l'appui  de  mon  incrédulité  à  l'endroit  de  la 
célérité  de  l'Etat  quelques  exemples  comparatifs  et  ins- 
tructifs que  je  puise  dans  l'excellent  et  savant  travail  de 
M.  Level  :  Les  Cheminn  de  fer  devant  le  Parlement. 

En  quatre  années,  la  Compagnie  Mangini  a  livré  à  l'ex- 
ploitation la  ligne  de  Lons-le-Saunier  à  Châlon  et  celle  de 
Mâcon  à  Paray-le-Monial,  142  kilomètres. 

En  trois  ans  et  demie,  la  Société  Joret  a  construit  et 
livré  la  ligne  de  Constaiiliiie  à  Sélif,  155  kilomètres. 
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En  deux  ans  et  sept  mois,  la  Société  de  construction 
des  Batignolles  a  livré  la  ligne  de  Bône  à  Guelma,  88  kilo- 
mètres. 

Mais,  par  exemple,  la  ligne  de  Milhau  à  Rodez,  80  kilo- 
mètres, exécutée  par  l'Etat  et  commencée  depuis  douze 
ans,  n'est  pas  encore  terminée.  On  espère  qu'elle  le  sera 
un  jour  ou  l'autre. 

Je  pourrais  multiplier  ces  exemples  ;  on  y  verrait  que  le 
rapport  de  vitesse  entre  les  travaux  de  l'industrie  privée  et 
ceux  de  l'Etat  restent  à  peu  près  dans  ces  proportions,  et 
comme,  d'ailleurs,  la  rapidité  et  la  régularité  sont  toujours 
un  élément  d'économie,  on  en  conclurait  sûrement  que,  à 
perfection  égale,  l'ouvrage  de  l'Etat  ne  saurait  être  pré- 
féré à  celui  de  l'industrie  privée. 

D'où  vient  cette  disproportion  d'activité,  et  par  consé- 
quent d'avantages  économiques?  Les  causes  en  sont  mul- 
tiples. D'abord  rirresponsabililé  relative  des  ingénieurs, 
puis  souvent  l'exiguïté  ou  l'irrcgularitô  des  crédits  qui 
leur  sont  ouverts.  Obligés  de  pousser  ou  de  retenir  Tar- 
deur  de  leurs  entrepreneurs  suivant  que  les  fonds  arrivent 
ou  se  font  attendre,  dénués  de  tout  moyen  pécuniaire  de 
stimuler  leurs  agents,  plus  préoccupés  souvent  de  faire 
beau  et  grand  que  de  travaillera  bon  marché,  les  ingénieurs 
fonctionnaires  de  l'Etat  ne  marchent  pas  dans  le  même 
chemin  et  ne  visent  pasle  même  but  que  les  ingénieurs  des 
compagnies  ;  ils  ne  sauraient  arriver  aux  mômes  résul- 
tats. 

Le  contribuable  est  donc  doublement  menacé ,  et  par 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  actuels  et  par  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer  futurs ,  qui  viendront  ajouter 
leur  charge  improductive  H  onéreuse  à  celle  des  pre- 
miers. Il  demeure,  je  crois,  démontré  que,  même  en 
maintenant  le  taux  actuel  des  tarifs,  il  y  aura,  chaque 
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année,  dans  le  bilan  des  chemins  de  fer,  un  déficit  que 
rimpôt  sera  prié  de  combler.  A  plus  forte  raison  si  les 
tarifs  sont  abaissés. 

Je  sais  qu'une  certaine  théorie  économique  soutient  que 
le  tonnage  transporté  s'accroitra  exactement  en  proportion 
de  rabaissement  des  tarifs.  Cette  hypothèse  parait  erronée. 
On  ne  saurait  comparer  le  travail  des  chemins  de  fer  à 
celui  des  postes  et  des  télégraphes,  dans  lesquels  Tobjet 
transporté  est  susceptible  d'une  multiplication  indéfinie 
sans  que  les  frais  de  transport  en  soient  sensiblement 
accrus. 

Lorsque  les  besoins  de  la  consommation  matérielle  sont 
assurés,  l'abaissement  des  tarifs  de  chemins  de  fer  est  un 
soulagement  pour  le  consommateur,  mais  c'est  tout;  les 
transports  fussent-ils  gratuits,  le  tonnage  ne  s'en  ressen- 
tirait, d'une  façon  appréciable,  qu'en  ce  qui  concerne  les 
exportations  et  les  industries  dont  les  produits  pourraient 
aller  lutter  au  dehors  avec  plus  d'avantage  contre  les  in- 
dustries étrangères.  Cette  plus-value  dans  Ja  production 
nationale  serait-elle  de  nature  et  d'importance  à  compenser 
la  moins- value  mise  par  l'abaissement  des  tarifs  à  la 
charge  du  contribuable  ?  Il  est  permis  d'en  douter. 

On  me  pardonnera  d'appuyer  sur  ce  point,  traité  dans 
un  précédent  paragraphe,  car  il  est  le  nœud  de  l'affaire. 
Il  y  a  dans  les  questions  fmancières,  certains  phénomènes 
d'optique,  certains  jeux  de  réfractions  qui  deviennent  la 
lumière  et  vous  font,  parfois,  apercevoir  les  choses  à  une 
place  qui  n'est  point  la  leur.  Or,  il  faut  que  l'on  voie  bien 
à  sa  place  cette  irréfragable  véçité  que,  propriétaire  des 
chemins  de  fer,  l'Etat  sera  le  [maître  des  tarifs,  maître 
despotique,  sans  surveillance  et  sans  contrôle. 

Ces  tarifs,  il  les  remaniera,  il  le  promet;  il  les  unifiera 
et  simplifiera,  c'est  entendu  ;  il  s  ingéniera  à  leur  donner 


une  physionomie  avenante  et  des  mœurs  rigourease- 
ment  égalitaires,  j'en  suis  profondément  persuadé;  mais 
il  ne  les  abaissera  pas  d'un  seul  centime  sans  que  le  con- 
tribuable soit  prié  de  vereer,  le  même  jour,  dans  la  caisse 
du  percepteur,  quatre-vingt  millions  de  supplément  sur 
ses  impôts.  Bagatelle,  j'en  conviens,  pour  un  budget  de 
trois  milliards  ;  lourd  fai-deau,  néanmoins,  poQr  celui  qui 
paie  et  qui  ne  comprendra  peut-être  pas  bien  distinc- 
tement pourquoi  l'Etat  s'arroge  le  droit  de  faire  des  lar- 
gesses au  commerce  avec  l'argent  d'aulrui. 

Ainsi,  décroissance  inévitable  dans  les  recettes,  accrois- 
sement fatal  des  dépenses  et,  finalement,  augmentation 
de  l'impôt,  telle  est  l'inéluctable  solution  imposée  à  l'opé- 
ration du  rachat.  Cette  solution,  toutes  les  chimères  écono- 
miques, tous  les  artifices  financiers  dont  un  gouverne- 
ment habile  peut  disposer,  ne  parviendront  point  à  en 
faire  plier  l'inflexibilité  logique;  pas  plus  qu'il  ne  réussi- 
rait à  tirer  de  l'eau  d'un  vase  sans  faire  baisser  le  niveau 
d'un  autre  vase  communiquant  avec  le  premier^ 

Mais,  disons-le  tout  de  suite,  le  dilemme  ne  sera  pas 
posé,  le  gouvernement  n'aura  pas  le  choix  ;  par  la  force 
des  choses,  il  sera  contraint  d'abaisser  les  tarifs.  Dans 
quelles  proportions?  Cela  dépendrades  circonstances  et  de 
son  énergie  à  lutter  contre  la  voracité  des  intérêts  électo- 
raux. Ce  qui  est  hors  de  doute,  c'est  que  tout  gouverne- 
ment ayant  sous  sa  main  la  fixation  des  tarifs  sera  débordé, 
écrasé,  violenté  par  des  injonctions  incessantes  dont  la 
formule  a  été  posée  naguère  dans  une  mise  en  demeure 
restée  célèbre  :  cr  Se  soumettre  ou  se  démettre.  » 

Le  contribuable,  lui,  n'aura  pas  même  le  bénéfice  du 
dilemme  ;  il  faudra  qu'il  se  soumette. 

Je  poursuis  l'examen  des  intérêts  qui  seraient  lésés  par 
cette  funeste  opération  du  rachat,  et  je  crois  pouvoir  tout 


aussi  aisément  démontrer  que  le  commerce,  d'une  part, 
et  les  porteurs  de  titres,  d'autre  part,  n'en  souffriraient 
pas  moins  que  le  contribuable. 

Parlons  d'abord  du  commerce. 

Parmi  les  bonnes  intentions  dont  le  rapport  de  la  com- 
mission fourmille,  je  découvre  celle  de  «  remanier  les  ta- 
rifs sur  un  mode  nouveau  »,  de  façon  à  satisfaire  tout  le 
monde.  J'ignore  Je  l'avoue  en  toute  franchise,  comment 
on  peut  remanier  les  tarifs,  même  sur  un  mode  nouveau, 
de  façon  à  contenter  les  expéditeurs  sans  diminuer  les 
taxes.  C'est  sans  doute  un  secret  d'Etat  qui  nous  sera  dé- 
voilé plus  tard.  Le  gouvernement  a  déjà  remanié  lui-même, 
maintes  fois,  les  tarifs  des  compagnies  sur  un  mode^  qui 
n'est  malheureusement  pas  nouveau,  et  qui  consiste  à 
frapper  les  transports  de  voyageurs  et  de  marchandises 
d'impôts  successifs,  fixes  ou  proportionnels,  atteignant  des 
tant  pour  cent  absolument  démesurés.  î^a  clameur  publi- 
que l'a  forcé,  il  est  vrai,  à  supprimer  l'impôt  de  5  0(0  sur 
la  petite  vitesse,  mais  il  en  reste  encore  une  collection 
assez  imposante  pour  ne  pas  donner  au  public  une  bien 
vive  confiance  dans  les  remaniements  futurs. 

Exploitant  des  chemins  de  fer,  l'Etat  enlèvera-t-il  ces 
impôts?  Si  oui,  il  faudra  bien  les  remplacer  par  d'autres, 
et  l'on  sait  si  les  assiettes  d'impôts  sont  aujourd'hui  faciles 
à  trouver. 

S'il  ne  les  enlève  pas,  à  plus  forte  raison  ne  diminuera- 
t-il  pas  les  tarifs,  puisque  pour  balancer  la  différence,  il 
faudrait  précisément  créer  de  nouveaux  impôts.  Je  ne  sais 
trop  comment  le  gouvernement  s'y  prendrait  pour  sortir 
de  ce  cercle  vicieux. 

Mais  celte  évidente  impuissance  de  l'Etat  à  améliorer  et 
niême  à  maintenir  les  tarifs  actuels  sans  appeler  le  Trésor 
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à  son  aide,  ne  serait  qu'un  inconvénient  léger  en  compa- 
raison du  chaos  où  nous  jetterait  l'usage  de  son  pouvoir 
discrétionnaire  appliqué  à  leur  fixation.  Je  ne  voudrais  pas 
mêler  trop  la  politique  à  cette  paisible  étude  d'une  ques- 
tion exclusivement  économique;  cependant,  je  ne  puis 
m'empêcher  d'insister,  au  risque  de  me  répéter,  sur  cette 
étrange  perspective  de  l'Etat,  maître  de  plier  les  tarifs  au 
gré  de  ses  convenances  personnelles  et  de  ses  intérêts 
électoraux. 

Voit-on  l'Etat  (et  il  n'est  peut-être  point  téméraire  de 
supposer  qu'il  puisse  être,  à  un  moment  donné,  plus  sou- 
cieux de  sa  popularité  que  de  l'équilibre  des  intérêts  éco- 
miques),  voit-on  l'Etat  pressé,  importuné,  assiégé  de  solli- 
citations impératives  par  les  députés  sympathiques,  forcé 
de  compenser  les  adoucissements  d'un  tarif  bien  pensant, 
par  les  aggravations  d'un  autre  tarif  mal  en  cour?  Je  ne 
fais  point  de  personnalité;  j'admets  que  tout  gouverne- 
ment, quelque  soit  sa  nuance,  sera  exposé  à  des  tentations 
semblables;  je  demande  seulement  quel  est  celui  d'entre 
nous  qui  oserait  jurer  que  le  gouvernement  de  son  choix 
sera  toujours  assez  sage  pour  y  résister. 

Dans  les  conditions  actuelles,  les  compagnies  sont  rare- 
ment autorisées  à  toucher  à  leurs  tarifs  autrement  que 
pour  les  abaisser.  Elles  le  font  à  leurs  périls  et  risques, 
et  il  faudrait  des  circonstances  bien  exceptionnelles  pour 
que,  une  fois  diminués,  le  gouvernement  les  autorisât  aies 
relever.  Le  contrôle  de  l'Etat  est  donc  une  *  garantie  pré- 
cieuse pour  les  intérêts  du  public.  Mais  quand  l'Etal  sera 
maître  des  tarifs,  qui  contrôlera  l'Etat?  Sur  la  foi  des 
taxes  établies,  l'industriel  aura  construit  des  usines,  le 
commerçant  aura  contracté  des  marchés  à  longs  termes; 
quel  pouvoir  les  sauvegardera  contre  les  variations  fu- 
tures des  tarifs?  N'est-il  point  à  redouter  (juc  cette  ab- 
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sence  de  garantie  ne  finisse  par  éteindre  l'activité  com- 
merciale et  industrielle  du  pays? 

Mais,  même  en  dehors  de  la  question  de  chiffres,  il  pa- 
raît singulièrement  douteux  que  le  commerce  gagne  beau- 
coup à  échanger  les  relations  qu'il  entretient  actuellement 
avec  les  compagnies  contre  celles  qu'il  aurait  avec  l'Etat 
entrepreneur  général  de  transport. 

Dans  toute  administration  industrielle  qui  entretient  des 
rapports  suivis  avec  le  public,  les  relations  commerciales 
sont,  en  général,  d'autant  plus  faciles  que  les  agents  sont 
moins  nombreux,  que  la  -hiérarchie  est  moins  multiple  ; 
en  un  mot,  que  la  responsabilité  est  moins  disséminée» 
L'énormité  de  l'organisation  des  grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer,  qui  leur  donne  une  certaine  ressemblance 
avec  des  petits  Etats,  leur  en  impose  aussi,  dans  une  cer- 
taine mesure,    les   inconvénients.    On   s'est  plaint  sou- 
vent, et  parfois  non  sans  raison,  de  leurs  allures  trop  cas- 
santes, trop  gouvernementales,  de  leur  lenteur  à  adopter 
les  progrès  réalisés  dans  les  pays  voisins.  Mais,  cette  mé- 
connaissance des  égards  dus  à  leur  clientèle,  cette  inertie 
devant  le  progrès,  tous  ces  griefs  qui  sont  opposés  à  cha- 
cune des  grandes  compagnies,  que  deviendront-ils,  mul- 
tipliés par  les  dix  colossales  unités  que  l'on  prétend  réu- 
nir, et  par  l'apathie  légendaire  du  fonctionnarisme?  Au 
lieu  d'avoir  affaire  à  un  chef  de  gare  ou  à  un  agent  com- 
mercial, qui  savent  qu'en  fin  de  compte  le  dividende  de  la 
compagnie  est  dans  leurs  mains  et  qu'une  bonne  récolte 
de  trafic  leur  fera  honneur  et  profit,  vous  vous  trouverez 
en  face  d'un  rouage  impassible  et  inconscient,  dont  le  rôle 
sera  de  recevoir  d'en  haut  le  mouvement  pour  le  trans- 
mettre en  bas,  d'un  agent  sans  émulation    ni  stimulant, 
soustrait  par  situation  à  tout  intérêt  dans  l'amélioration  de 
l'œuvre  commune,  attendant  son  avancement  du  nombre 
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de  ses  années  de  service  ou  de  la  bienveillance  d'un  chef, 
lequel,  cantonné  dans  la  même  indiflérence,  restera  pa- 
reillement insensible  au  résultat  final.  Pense-t-on  que  les 
rapports  entre  le  commerce  et  son  nouveau  voiturier  en 
seront  plus  fructueux?  Pour  ma  part,  je  ne  le  crois  pas. 

Allons  plus  loin. 

Les  relations  du  public  avec  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  ne  sont  pas  toujours  cordiales.  Nombre  de  ces  rela- 
tions s'entretiennent  sur  papier  timbré.  Les  discussions 
judiciaires  y  sont  fréquentes,  en  raison  même  de  Tira- 
mense  détail  de  ces  relations.  Chaque  compagnie  nourrit, 

bon  an  mal  an,  quelques  milliers  de  procès,  devant  les- 

• 

quels  le  public  ne  recule  point,  parce  qu'il  sait  qu'il 
combat  à  armes  égales  et  que,  si  parfois  la  balance  de  la 
justice  est  indécise,  c'est  presque  toujours  du  côté  du  faible 
qu'elle  finit  par  descendre.  En  sera-t-il  de  môme  lorsque 
le  plaideur,  ou  même  le  simple  réclamant,  se  trouvera  en 
présence  de  ce  personnage  redoutable,  qui,  dans  presque 
tous  les  cas  contentieux,  sera  en  même  temps  juge  et 
partie.  Imagine-t-on  TEtat  appelé  en  justice  pour  un  car- 
ton de  chapeau  égaré  ou  pour  un  voyageur  oublié  dans  la 
salle*?  Et,  dans  le  cas  d'accidents  de  personnes,  comme 
nous  venons  d'en  avoir  un  récent  et  si  efïroyable  exemple, 
croit-on  qu'il  serait  aisé  d'obtenir  de  l'Etat  les  deux  ou 
trois  millions  que  coûtent  moyennement  aux  compagnies 
des  événements  semblables? 

Que  sera-ce  donc  lorsque  l'Etat  aura  sur  les  bras  les 
milliers  de  contestations  dont  il  héritera  le  jour  où  il  aura 
dépossédé  toutes  les  compagnies?  L'agent  du  gouverne- 
ment apportera  t-il  à  la  conciliation  le  même  empres^se- 
nient  et  les  mômes  soins  que  l'agent  de  l'intérêt  privé? 
Ne  s'enveloppera-t-il  pas  dans  cette  dignité,  dans  celte 
invulnérabilité  que  nous  trouvons  déjà  dans  certains  seivi- 
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ces  publics*?  Enfin,  n'est-il  pas  à  craindre  que  ces  luttes 
judiciaires,  mille  fois  répétées,  ne  finissent  par  compromet- 
tre le  légitime  prestige  de  TEtat  ? 

Il  y  aurait  encore  beaucoup  à  dire  sur  ce  sujet,  mais 
cette  étude  n'a  d'autre  objet  que  de  donner  un  aperçu  de 
la  question  et  non  de  la  débattre  au  fond.  D'ailleurs,  il  suf-  . 
fit  de  regarder  en  face  ce  côté  de  l'entreprise  pour  en  voir 
découler  une  à  une  toutes  les  conséquences  ;  je  passe 
donc,  sans  m'y  attarder  davantage,  au  dernier  des  griefs 
que  je  veux  examiner,  celui  des  porteurs  de  titres. 

Il  est  avéré  qu'à  l'heure  qu'il  est,  la  plus  grosse  part  de 
l'épargne  publique  est  placée  sur  les  chemins  de  fer.  Un 
milliard  et  demi  d'aclions,  six  milliards  et  demi  d'obli- 
gations. 

Assurément,  l'Etat  ayant  le  droit  strict  de  rachat ,  ni  les 
actionnaires,  ni  les  obligataires  ne  seraient  légalement 
fondés  à  se  plaindre  de  la  perturbation  qu'une  opération 
semblable  pourrait  jeter  dans  leurs  affaires  ;  ils  n'auraient, 
le  cas  échéant,  qu'à  courber  la  tête  en  silence.  Mais  quand 
l'on  considère  que  les  porteurs  de  ces  titres  sont  au  nom- 
bre de  plus  de  six  cent  mille,  et  que  c'est  la  petite  épargne 
qui  est  la  plus  menacée,  il  est  permis  de  souhaiter  que 
TEtat  y  regarde  à  deux  fois  avant  de  porter  la  main  sur 
une  propriété  aussi  intéressante  et  aussi  divisée. 

Je  laisse  de  côté  les' actionnaires  dont  on  peut  dire,  à  la 
rigueur,  qu'ils  se  sont  d'avance  soumis  aux  éventualités 
résultant  des  événements  politiques.  Je  m'occuperai  seu- 
lement des  obligataires  dont  le  capital  de  six  milliards  et 
demi,  valeur  d'émission,  vaut  aujourd'hui  huit  milliards, 
et  en  vaudra  dix  au  taux  du  remboursement 

Dans  son  rapport  sur  le  rachat  de  la  Compagnie 
d'Orléans,  dont,  je  le  répète,  les  conclusions  s'appliquent 
virtuellement  au  rachat  dos  cinq  autres  Compagnies,  la 
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Commission  affirme  que  tout  le  monde  gagnera  à  Topéra- 
tion  ;  les  obligations,  elles,  toucheront  le  môme  intérêt,  se- 
ront amorties  dans  les  mêmes  conditions,  jouiront  d'une 
garantie  plus  solide  et  acquerront  par  le  rachat  une  plus- 
value  sensible  provenant  de  leur  assimilation  h  une  valeur 
d'Etat. 

Cependant  les  obligataires  auront  peut-être,  et  je  n'aura 
pas  la  force  de  les  en  blâmer,  l'ingratitude  de  méconnaître 
un  tel  bienfait  ;  car,  en  réalité,  et  bien  que  leur  revenu  fût 
alimenté  au  moyen  des  annuités  payées  par  l'Etat,  les 
obligations  fie  cesseraient  pas,  pour  cela,  d'être  des  va- 
leurs de  Compagnies.  Les  Compagnies  recevraient,  d'une 
main,  leurs  annuités,  et  sur  ces  annuités  paieraient  l'intérêt 
de  leurs  obligations. 

Est-il  injurieux  pour  l'Etat  de  supposer  que  telle  guerre 
étrangère,  par  exemple ,  telle  commotion  politique,  telles 
personnalités  arrivant  au  pouvoir,  le  service  des  annuités 
puisse  être  momentanément  suspendu  ?  L'hypothèse  n'au- 
rait assurément  rien  de  téméraire,  car  il  n'est  pas  besoin 
de  remonter  à  plus  de  dix  ans  en  arrière  pour  trouver 
l'Etat  incapable  de  payer  ses  garanties  d'intérêt. 

Voilà  donc  l'obligataire  placé  dans  cette  situation  bizarre 
de  créancier  de  l'Etat,  mais  créancier  de  seconde  main, 
avec  un  intermédiaire  à  responsabilité  illusoire,  puisqu'il 
serait  sans  solidité  personnelle.  Que  l'Etat  cesse  de  payer 
les  Compagnies,  les  Compagnies  cesseront  de  payer  les 
obligataires,  qui  n'auront  de  recours  que  contre  elles, 
c'est-à-dire  contre  des  ombres.  Les  Compagnies  auront,  à 
la  vérité,  recours  elles-mêmes  contre  l'Etat.  C'est  un  bon 
billet  qu'aura  l'obhgataire  en  temps  de  révolution  I 

Nous  ne  devons  pas  oublier  que  l'obligation  de  chemin 
de  fer,  assise  comme  elle  l'est  aujourd'hui,  est  devenue  le 
placement  de  prédilection  des  petits  capitaux  plus  soucieux 
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de  la  solidité  d'un  prêt  que  de  Topulence  de  ses  intérêts. 
Ce  que  recherche  la  petite  épargne  dans  Tobligation,  c'est^ 
d*une  part,  Tinvariabilité  du  revenu  ;  d'autre  part,  Téven- 
tualité  du  remboursement  ;  en  troisième  lieu,  la  fixité  re- 
lative du  capital.  L'obligation  de  chemin  de  fer  dont  le 
gage  est  visible  et  tangible,  ne  suit  pas  les  fluctuations  des 
fonds  d'Etat  qui,  ayant  surtout  pour  garantie  une  abstrac- 
tion, l'ordre  public  et  la  confiance,  sont  nécessairement 
ballottées  par  toutes  les  tempêtes  politiques  et  sociales. 
Faire  disparaître  le  gage  matériel  et  elfeclif  de  l'obligation, 
c'est  lui  procurer  l'instabilité  des  valeurs  d'Etat  sans  leur 
en  donner  les  avantages  ;  c'est  diminuer  la  sécurité,  et, 
par  conséquent,  la  valeur  du  placement.  L'acheteur  de 
l'obligation  avait  compté  naturellement  sur  cette  plus- 
value  de  sécurité;  si  on  la  lui  retire,  c'est  absolument 
comme  si  l'on  altérait  le  titre  d'une  monnaie.  Il  n'y  aurait 
qu'un  mot  pour  qualifier  le  procédé  :  ce  serait  la  spohation 
légale. 

Résumons  cette  trop  longue  discussion,  dans  laquelle 
je  n'ai  cependant  fait  qu'effleurer  les  arguments  qui  dé- 
montrent les  dangers  du  projet  proposé  par  la  commis- 
sion du  rachat. 

J'ai  essayé  d'y  prouver,  —  et  je  ne  suis  pas  le  premier 
h  avoir  tenté  cette  démonstration  : 

—  Que  le  rachat  général  sera,  dans  un  temps  plus  ou 
moins  rapproché  ;  la  conséquence  inévitable  du  rachat  du 
réseau  d'Orléans  ;  ceux  qui  auront  prêté  les  mains,  même 
sans  arrière  pensée,  à  celui-ci  seront  entrainés  bon  gré 
mal  gré,  par  la  force  des  choses,  à  favoriser  celui-là  ; 

—  Que  cette  téméraire  entreprise  ouvrira  la  porte  toute 
grande  à  l'application  des  doctrines  communistes  et  aux 
lamentables  aventures  politiques  qui  s'en  suivront  sûre- 
ment; 
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—  Que  l'Etat  étant  incapable  d'exploiter  plus  économi- 
quement que  les  compagnies,  la  conclusion  de  Taffaire 
sera  forcément  et  immédiatement  une  aggravation  de 
charges  pour  le  contribuable  ; 

—  Que  le  commerce  et  le  voyageur  n'auront  qu'un  inté- 
rêt négatif  à  cette  modiflcation,  qui  les  mettra  en  relation 
avec  un  entrepreneur  irresponsable  et  insaisissable,  pou- 
vant, à  son  gré,  sans  frein  et  sans  contrôle,  désorganiser 
les  tarifs  suivant  les  tendances  politiques  d'une  majorité 
de  hasard  ; 

—  Enfin,  que  les  porteurs  de  titres  y  perdront  ;  les  uns, 
les  actionnaires,  l'espérance  légitime  d'un  accroissement 
de  revenu  ;  les  autres,  les  obligataires,  une  partie  de  la 
sécurité  de  leur  placement. 

J'ajoute  que  le  pays  lui-môme,  pris  dans  sa  grande  gé- 
néralité, le  pays  travailleur  et  producteur,  verrait  dispa- 
raître, par  cette  antipatriotique  transaction,  ce  faisceau  de 
forces  financières  qui  Ta  soutenu  dans  ses  dernières  et  si 
foudroyantes  épreuves.  Supposons  que,  lors  de  nos  désas- 
tres de  1870  et  dans  les  jours  de  honte  nationale  qui  les 
suivirent,  supposons  que  le  crédit  de  la  France  eût   été, 
comme  on  tente  aujourd'hui  de  le  faire  avec  une  si  fatale 
imprévoyance,  concentré  entre  les  mains  de  l'Etat  :  sup- 
posons que  l'Etat  eût  alors  absorbé  et  le  crédit  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  et  celui  de  la  Banque  ;  qu'en 
fût-il  advenu  ?  Il  faut  dire  le  mot,  quelque  laid  qu'il  soit  : 
c'était  la  banqueroute. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  prévoie  le  retour  de  ses  éventua. 
lités  funèbres!  Mais,  si  peu  vraisemblable  qu'il  soit,  la  plus 
vulgaire  prudence,  le  plus  naïf  patriotisme  nous  défen- 
dent impérieusement  de  sacrifier  de  gaîté  de  cœur,  sur 
une  théorie  économique  de  fantaisie,  ce  salutaire  principe 
de  la  division  du  crédit  nationnal  qui,  au  milieu  de  deuils 
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incomparables  et  de  ruines  sans  pareilles  dans  Thistoire, 
a  peut-être  retenu,  prêt  à  s'échapper,  le  dernier  soupir  de 
la  France. 

Est-ce  à  dire  que  je  tienne  les  compagnies  pour  autant 
de  perfections?  Non  pas,  assurément.  Les  compagnies  ont 
leurs  défauts  comme  toutes  choses  humaines..  Je  pense 
seulement  que  le  meilleur  moyen  d'effacer  les  imperfec- 
tions d'une  œuvre  n'est  pas  de  crever  le  tableau  ou  de 
casser  la  statue.  On  connaît  des  moyens  plus  efficaces,  et 
je  me  figure  môme  que,  si  la  campagne  ouverte  depuis 
quelques  mois  contre  les  grandes  compagnies  est  injuste 
et  inopportune  dans  ses  intentions,  elle  aura  eu  du  moins 
.  ce  bon  effet  de  réveiller  leur  vigilance  et  d'activer  les  amé- 
liorations réclamées  d'elles  par  la  voix  publique. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  l'assiette  actuelle  des  taxes, 
des  modifications  sérieuses  pourraient  certainement  être 
apportées  ;  une  entente  devrait  s'établir  entre  les  compa- 
gnies en  vue  de  simplifier  la  tarification,  d'unifier  la  clas- 
sification des  marchandises,  de  multiplier  les  tarifs  com- 
muns, d'éclaircir  le  profond  mystère  qui  règne  trop  sou- 
vent sur  l'application  des  taxes  et  de  mettre  le  commerce 
à  môme  de  contrôler  plus  aisément  par  lui-même  l'exac- 
titude des  factures  de  transport.  Je  crois  même  que,  par 
le  moyen  d'une  harmonie  plus  complète  entre  les  compa- 
gnies, on  devra  arriver  à  cette  réduction  générale  des  ta- 
rifs que  rËtat  ne  saurait  procurer  à  sa  clientèle  qu'en 
prenant  à  chacun  dans  sa  poche  de  contribuable  ce  qu'il 
lui  remettrait  dans  sa  poche  de  commerçant.  Je  présume, 
enfin,  que  nombre  d'adoucissements  pourraient  être  ap- 
portés au  sort  du  voyageur  dont  le  bien-être  et  le  conforta- 
ble ne  donnent  pas  toujours  et  partout  assez  de  souci  aux 
compagnies.  Mais  je  ne  pense  pas  que,  sous  le  prétexte  de 

quelques  torts  aisés  à  redresser,  on  doive  détruire  ces 
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grandioses  et  fécondes  manifestations  de  l'industrie  privée, 
pas  plus  que  je  n'admettrais  qu'on  démolit  un  édiOce  parce 
qu'il  lui  manquerait  une  vitre. 

Les  partisans  du  rachat  comptent,  pour  améliorer  les 
tariÊs  sur  les  développements  ultérieurs  et  progressifs  du 
trafic,  ainsi  que  sur  la  décroissance  probable  des  dépen- 
ses d'exploitation,  décroissance  résultant  de  perfectionne- 
ments dans  le  matériel  et  d'abaissements  de  prix  de  revient. 
Ils  ont  raison  d'y  compter  ;  mais  ce  n'est  pas,  sans  doute  of- 
fenser l'Etat  que  de  croire  l'industrie  privée  au  moins  aussi 
capable  que  lui  de  s'approprier  ces  perfectionnements  et 
de  réaliser  ces  économies.  L'Etat,  dit-on,  en  prendrait  oc- 
casion de  diminuer  les  taxes^  tandis  que  les  compagnies 
en  profiteront  seulement  pour  accroître  leurs  dividendes. 
Il  me  semble  seulement  que  le  gouvernement  a  sous  la 
main  des  moyens  d'action  suffisants  pour  contraindre  les 
compagnies  à  faire  partager  au  public  le  bénéfice  de  tous 
ces  progrès.  Il  fera  certainement  mieux  d'employer  sa 
puissante  et  légitime  influence  à  maintenir  les  compagnies 
si  elles  cherchaient  à  s'y  dérober,  dans  la  stricte  obser- 
vation de  leurs  devoirs  envers  le  public,  que  de  leur  en- 
lever,  pour  se  l'approprier,  un  rôle  qui  n'est  ni  dans  ses 
moyens,  ni  dans  l'intérêt  du  pays. 

De  quelque  manière  que  l'on  retourne  la  question,  elle 
aboutit  donc  toujours  à  la  môme  conclusion. 

Et  cependant,  en  dépit  de  toutes  les  critiques,  malgré 
la  croisade  ouverte  contre  elle  par  la  paresse  entière,  celle 
question  persiste  à  tenir  en  haleine  l'attention,  disons 
mieux,  l'inquiétude.  Elle  est  en  ce  moment  devant  la  Cham- 
bre ;  rapetissée,  à  la  vérité  ;  réduite  par  amendement  au 
rachat  d'une  partie  du  réseau  primitivement  convoité. 
Mais  cet  amoindrissement  ne  lui  enlève  rien  de  son  ex- 
trême gravité.  Elle  n'en  est  pas  moins  l'embryon  vivace 
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du  futur  rachat  général  ;  elle  n'en  pèse  pas  moins  d'un 
poids  accablant  sur  les  appréhensions  des  intéressés  ;  je 
veux  dire  de  tout  le  monde. 

Pourquoi  cette  opiniâtreté  ?  Ceci  est  une  affaire  dont  les 
mobiles  vrais  s'agitent  probablement  dans  des  régions 
étrangères  à  cette  discussion  platonique.  Il  n'appartient 
pas  à  ceux  qui  se  contentent  de  faire  de  la  science  d'aller 
écouter  aux  portes  de  la  politique.  Leur  rôle  est  d'étudier 
le  côté  économique  et  philosophique  des  choses,  d'en  dé- 
duire les  conséquences  qui  peuvent  influer  sur  les  intérêts 
publics  ou  sur  la  gravitation  du  système  social  si  violem- 
ment ébranlé  à  l'heure  où  nous  sommes.  Le  reste  n'est 
point  de  leur  compétence. 

Bornons-nous  donc  à  pousser  le  cri  d'alarme;  adjurons 
ceux  qui  nous  gouvernent,  Ministres  et  Parlement,  de  re- 
culer devant  ce  premier  pas,  que  des  conseillers  impru- 
dents, pour  ne  pas  dire  plus,  les  convient  à  faire  du  côté 
d'une  aventure  dont  les  suites  peuvent  être  mortelles  pour 
la  fortune  du  pays. 

Il  arrivera  un  jour^  prévu  par  les  actes  de  concession, 
où  l'Etat  rentrera  naturellement,  sans  bourse  délier,  en 
possession  de  ses  quarante  mille  kilomètres  de  chemins 
de  fer,  avec  une  économie  de  15  milliards  sur  la  combi- 
naison qu'on  lui  propose  aujourd'hui.  A  cette  époque,  que 
probablement  aucun  d'entre  nous  ne  verra,  le  réseau  natio- 
nal sera  complet  et  parachevé.  Peut-être,  alors,  la  sagesse 
politique  qui  nous  manque  sera-t-elie  venue  à  nos  petits- 
enfants  ;  peut-être  le  cycle  des  épreuves  sociales  sera-t-il 
fermé.  A  ce  moment,  le  problème  de  la  meilleure  exploi- 
tation des  chemins  de  fer  pourra  se  poser  avec  calme  et 
maturité,  et  les  solutions  qui,  dans  notre  époque  d'effer- 
vescence et  de  politique  nerveuse,  à  bon  droit,  nous  épou- 
vante, deviendront,  sans  doute,  normales.  Nulle  prévision 
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humaine  ne  sait  lire  dans  ces  destinées  lointaines  de  notre 
société  française  ;  mais  à  chaque  jour  suffit  sa  peine;  no- 
tre  siècle  a  créé  Toutil,  gardons-nous  des  coups  de  tête 
et  des  folles  expériences  qui  pourraient  le  faire  se  briser 
entre  nos  mains.  Laissons  le  contrat  qui  lie  les  compagnies 
à  TËtat  achever  en  paix  sa  carrière.  Améliorons-le,  com- 
plétons-le, mais  ne  le  déchirons  pas.  Il  a  été  Tartisan  de 
la  prospérité  que  depuis  un  demi-siècle  les  chemins  de 
fer  ont  répandue  à  flot  sur  la  France  ;  il  en  sera  la  sauve- 
garde dans  l'avenir.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président  remercie  iM.  le  Rapporteur  pour  le 
Iravail  si  inléressanl  qu'il  a  communiqué  à  la  Société  i 
raltonlion  toute  particulière  avec  laquelle  il  a  été  écouté  est 
la  meilleure  preuve  du  plaisir  qu'il  a  causé  à  ses  auditeurs. 

C'est  avec  la  plus  grande  satisfaction  que  nous  apprenons 
que  M.  Malo  se  propose  de  faire  mettre  en  brochure  le  rap- 
port que  nous  venons  d'entendre.  Ce  document  aura  sa  place 
marquée  dans  les  archives  de  noire  Société. 

M.  BuftNiER  dit  que  nous  sommes  tous  d'accord  pour  les 
conclusions  du  rapport  (proleslalions  de  quelques  membres); 
mais  il  faut  noter  que  nos  grandes  Compagnies  ont  jeté  Je 
coté  lous  ceux  qui  ont  voulu  s'immiscer  dans  les  affaires  d'ex 
ploilation.  Il  reproche  à  la  presse  d'être  muette  à  TégarJ 
dos  réclamations  les  plus  fondées  du  puhlic,  surtout  en  ce 
(lui  concerne  l'usage  des  tarifs  différentiels. 

En  Angleterre,  les  trains  sont  mieux  organisés  que  les  nô 
ires  à  cause  de  la  libre  concurrence ,  de  la  construction  des 
lignes.  Aussi  voyons-nous  le  tarif  établi  à  25  fr.  pour  aller 
de  Lyon  à  Paris,  tandis  qu'on  paie  82  fr.  de  Lyon  à  Londres. 
D'ailleurs,  de  l'aveu  propre  d'un  chef  de  l'exploitation  fran- 
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çaise,  celte  différence  provient  de  ce  que  la  Compagnie 
n'ayant  sur  son  réseau  aucune  concurrence  à  craindre,  elle 
peut  élablir  des  prix  fantaisistes  au  public,  et  elle  ne  se  fait 
pas  faute  d'en  abuser. 

M.  DucARRE  :  i")  désire  ramener  le  débat  sur  un  point 
très  important,  quoiqu'à  peine  effleuré  dans  la  remarquable 
élude  que  nous  venons  d'entendre. 

Je  suis  obligé,  pour  bien  préciser  ma  pensée  de  rappeler 
ici  un  document  parlementaire,  réédité  par  la  Société  d'Eco- 
nomie politique  de  Lyon,  ce  qui  autorise  un  peu  celle  cita- 
tion. 

J'avais  à  résumer,  en  1875,  Tinflucnce  des  collectivités  sur 
le  progrès  économique  et  social  dans  notre  pays.  Je  disais 
(page  155  de  mon  rapport  sur  les  conditions  du  travail  en 
France.)  : 

«  Les  collectivités  condamnées  fatalement  aux  courtes 
«  vues  de  rintérct  immédiat,  sont  exclusives,  absolues,  lyran- 
«  niques.  Elles  sont  irresponsables,  parce  qu'elles  sont  ano- 
«  nymes. 

«  Organisées  comme  instruments  de  défense  ou  de  pro- 
n  grès,  elles  finissent  par  devenir  oppressives,  elles  ont 
«  péri  par  leur  abus  el  fait  place  à  la  notion  supérieure  de 
«  la  liberté  individuelle,  dont  TElat  est  la  plus  haute  ex- 
«  pression»  la  synthèse  et  la  sauvegarde. 

«  De  notre  temps,  certains  grands  services,  en  nombres 
«  très  restreints,  exigenl  encore  des  collectivités,  mais  sous 
«  la  réserve  el  à  la  condition  expresse  que  l'Elat,  par  son 

•  contrôle,  son  autorité  limitative,    sauvegardera  la  liberté 

•  individuelle  qui  serait  mise  en  péril  par  de  trop  puissantes 
«  associations.  > 
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Les  collectivités  que  vise  ce  dernier  paragraphe  jouent, 
dans  notre  organisation  sociale  actuelle,  le  rôle  agrandi  des 
ateliers  de  TElat  dans  le  monde  romain.  Loin  de  moi  la  pen- 
sée  de  les  assimiler  à  ces  collectivités  du  monde  ancien  qne 
la  Révolution  française  a  fait  disparaître.  Elles  gardent  un 
rôle  marqué  et  absolument  nécessaire  aux  services  utiles  d'une 
grande  nation.  De  ce  nombre  sont  les  mines,  les  grands  éta- 
blissements métallurgiques  ou  industriels,  et,  au  premier  rang, 
la  Compagnie  de  chemins  de  fer. 

Peuvent-elles  en  raison  de  Tintelligence,  du  savoir,  de  la 
valeur  de  ceux  qui  les  dirigent,  échapper  complètement  aux 
conditions  qui,  à  notre  avis,  s'imposent  aux  collectivités? 
Nous  ne  le  pensons  pas. 

Supprimez  le  contrôle  et  l'autorité  de  l'Etat,  ces  collecti- 
vités glisseront  sur  leur  pente  naturelle,  iront  jusqu'à  la 
fédération  et  ameuteront  contre  elles  tous  ceux  qui  souflrenl 
ou  croient  souffrir  des  griefs  vrais,  exagérés  ou  spécieux 
qu'on  leur  attribue. 

Ce  mouvement  se  traduit  aujourd'hui  par  les  projets  de 
rachats  et  de  dépossession  dont  on  vient  de  vous  entretenir. 
Les  hommes  politiques  qui  s'y  associent  ne  font  ici,  comme 
toujours ,  que  suivre  le  courant  qui  leur  garantira  la  plas 
grande  somme  de  popularité.  L'Etat  a-t-il  pleinement  exercé 
son  droit,  accompli  son  devoir  en  pareille  matière? 

La  période  autoritaire  qui  a  pris  fin  en  1870,  a  été  aussi 
la  période  de  grande  extension  de  notre  réseau  ferré.  On 
comprend  les  tolérances  même  excessives  de  l'Etat,  au  début 
de  la  colossale  entreprise  où  allait  l'inconnu,  il  fallait  réussir^ 
même  au  prix  de  privilèges  excessifs. 

Persister  dans  cette  voie  quand  l'expérience  était  faite,  est 
plus  difficile  à  justifier  ;  tout  au  plus  peut-on  l'expliquer  par 
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une  affection  exagérée  pour  cette  grande  création  et  l'acquies- 
cement tacite  de  l'opinion  publique. 

Après  1870,  il  nous  a  été  donné  de  voir  la  question  de 
beaucoup  plus  près.  Vous  vous  souvenez  qu'après  la  guerre , 
il  s*est  produit  dans  le  service  de  nos  chemins  de  fer  une 
grave  perturbation  ;  quelque  chose  comme  une  paralysie 
d'une  grande  intensité,  qui  est  restée  inexpliquée. 

Une  enquête  sur  ces  faits  fut  provoquée  par  un  député  du 
Rhône,  une  Commission  fut  chargée  d'en  chercher  les  causes, 
les  moyens  d'en  prévenir  le  retour,  et,  enfln,  les  voies  et 
moyens  de  faire  droit  aux  griefs  du  public  contre  l'exploita- 
tion et  le  régime  des  voies  ferrées.  Ces  recherches  n'ont  pas 
abouti,  et,  deux  ans  après,  la  Commission  d'enquête  était 
exclusivement  occupée  à  légiférer  sur  des  tronçons  électo- 
raux,  absolument  comme  au  temps  des  Censitaires. 

C'était  là  une  véritable  abdication  des  droits  et  devoirs  de 
l'Etal;  l'opinion  publique  déçue  prêta  l'oreille  à  d'autres 
suggestions  ;  elles  lui  vinrent  de  l'étranger  !  Un  aventureux 
spéculateur  belge,  qui  avait  failli  mettre  à  mal  le  réseau  ferré 
de  ce  pays,  vint  renouveler  sa  tentative  en  France.  Pendant 
que  M.  Clément  Laurier  proposait  à  la  tribune  française  le 
rachat  des  chemins  français,  son  collaborateur,  M.  Philippart, 
essayait  de  constituer  chez  nous  un  réseau  concurrent  aux  six 
grandes  Compagnies.  Cet  essai  alla  un  jour  jusqu'à  la  tenta- 
tive d'absorber  la  Compagnie  de  l'Ouest  pour  donner  au 
réseau  concurrent  une  entrée  dans  Paris. 

Après  la  tentative  Philippart.  est  venu  le  rachat  de^'petits 
chemins,  opération  si  durement  appréciée  par  VEconomkie 
français  de  cette  semaine  ;  puis,  enfin,  le  projet  de  rachat 
partiel  de  l'Orléans,  y  compris  la  lijjne  de  Sceaux,  toujours 
pour  avoir  une  entrée  dans  Paris. 
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Le  parti  pris  est  évident.  Les  représentants  autorisés  de 
FEtat  renoncent  à  leur  contrôle  limitatif  sur  leurs  fermiers 
emphytéotiques,  les  grandes  Compagnies,  et  préfèrent  des- 
cendre au  rôle  de  concurrents:  il  y  a  là  Téquivalent  de 
Tabdication  d'un  droit  et  Toubli  d'un  devoir.  L'Etat  doit,  à 
notre  avis,  rompre  an  plus  tôt  avec  de  tels  errements  et  re- 
venir en  toute  bâte  à  sa  véritable  fonction. 

La  supériorité  et  Téconomie  de  l'exploitation  privée  sur 
celle  de  l'Etat^  sont  des  faits  acquis,  il  faut  en  garder  le  bé- 
néfice. Mais  il  faut  aussi  que  ces  puissantes  collectivités, 
qu'on  appelle  les  Compagnies,  ne  soient  ni  exclusives,  ni 
absolues,  ni  tyranniques.  Ce  n'est  pas  l'Etat  concurrent,  mais 
TElat  contrôleur  qui  peut  garantir  de  ces  excès  la  liberté  in- 
dividuelle, source  de  toute  prospérité  et  (Je  tout  progrès.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  Flotard  demande  à  M.  le  Rapporteur  pourquoi  les 
grandes  lignes,  comme  TOrléans,  ne  font  pas  concorder  leurs 
trains  avec  ceux  des  Charcutes  exploités  par  l'Etat;  car  les 
voyages  avec  transbordement,  entre  ces  deux  lignes,  ren- 
dent tout  trajet  fort  onéreux  :  il  y  a  perte  de  temps  considé- 
rable et  fatigue  extrême  pour  le  voyageur.  Ainsi,  de  Royan 
à  Bordeaux,  par  la  rive  droite,  le  trajet  par  chemin  de  fer 
devient  même  impraticable,  à  cause  du  manque  par  trop 
complet  de  concordance  entre  les  trains.  L'orateur  demande 
quel  est  le  coupable  des  deux  exploitants  qui  paralyse  ainsi 
le  trafic. 

M.  LE  Rapporteur  répond  que  la  ligne  des  Charentcs, 
qui  est  la  moins  importante,  doit  prendre  des  mesures  pour 
éviter  de  tels  inconvénients,  et  que  l'Etat  ne  peut  arguer  de 
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celte  lacune  dans  le  service  pour  s^emparcr  d'une  partie  de 
ce  reseau. 

M.  Marchegay  connaît  le  réseau  de  TElal  des  Charen- 
tes,  et  il  explique  que  le  gouvernemenl  veut  tenter  Texpé- 
ricnce  en  rachetant  la  partie  de  TOrléans  nécessaire  au  com- 
plément de  son  réseau  des  Gharentes,  qui  ne  peut  fonctionner 
d'une  façon  lucrative,  en  Tétat  actuel  ;  seulement,  la  com- 
mission a  été  plus  radicale  que  le  gouvernement,  et  veut  le 
rachat  en  entier  de  TOrléans. 

M.  Th.  Cote  dit  que  le  réseau  des  Gharentes  n'étant  pas 
viable  dans  les  conditions  où  il  se  trouve,  il  y  a  nécessité 
pour  l'Etat  de  modifier  l'ordre  de  choses  actuel.  Il  est  en 
tous  cas  urgent  de  laisser  toute  liberté  d'action  au  gouver- 
nement quand  il  veut  combattre  les  grandes  compagnies. 

M.  RouGiER  fait  observer  que  nous  avons  besoin  d'enten- 
dre un  réquisitoire  contre  les  compagnies.  Les  chemins  do 
fer  ont  ruiné  la  batellerie  par  leurs  tarifs  différentiels.  Il  se- 
rait urgent  d'établir  un  contrôle  sur  ce  chef,  et  des  vœux 
ont  été  maintes  fois  exprimés  dans  nos  conseils  élus  pour 
l'examen  des  tarifs  ainsi  appliqués. 

M.  LE  Rapporteur  est  convaincu  que  le  rachat  présente- 
rait un  inconvénient  bien  plus  considérable  que  ceux  dont  il 
vient  d'être  fait  mention . 

M.  Flotard  dit  qu'on  voulait  d'abord  un  grand  pouvoir  de 
contrôle  et  d'inspection,  tandis  qu'aujourd'hui  TEtat  veut 
une  prise  de  possession,  ce  qui  est  abusif. 

M.  S.  Giron  fait  remarquer  qu'on  a  parlé  de  causes  pu- 
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rement  politiques  et  militaires,  concernant  le  rachat  en  Alle- 
magne et  Texploitation  par  TEtat  ;  mais  pareil  cas  s'est  pro- 
duit en  Aulriche-Hongrie,  en  Belgique  et  le  Luxembourg. 
Quelles  peuvent  en  être  les  causes  ? 

M.  Flotard  dit  qu'on  s'était  figuré  arriver  à  un  meilleur 
résultat  en  agissant  ainsi  ;  mais  le  succès,  à  ce  point  de  vue, 
peut  être  mis  en  doute. 

M.  DU  Marais  demande  si  cette  exploitation  par  l'Elal 
ne  tiendrait  pas  aux  tarifs  plus  bas  qu'il  peut  offrir  au  public, 
et  qui  donnent  ainsi  satisfaction  aux  populations.  Il  croit  que 
l'Etal  ne  doit  pas  exploiter  d'une  façon  plus  coûteuse  que  les 
grandes  compagnies. 

M.  LE  Rapporteur  affirme  que  l'exploitation  par  TElat 
coule  40  7«  de  plus,  de  sorte  que,  s'il  établit  des  tarifs 
moins  élevés,  la  différence  est  toujours  prise  dans  la  poche 
des  contribuables. 

M.  BouR  explique  que,  dans  les  Pays  Bas,  les  conces- 
sions de  toutes  les  lignes  productives,  ne  présentant  pas 
de  trop  grandes  difficultés  d'exécution,  ont  été  demandées  et 
obtenues  par  des  compagnies. 

Le  réseau  ainsi  formé  était  incomplet,  aucune  voie  ne  tra- 
versait les  larges  cours  d'eau  qui  constituent  les  bouches  de 
la  Meuse  et  du  Rhin. 

Les  ouvrages  d'art  qu'exigeaient  ces  fleuves  étaient  trop 
considérables  pour  qu'une  coiiipagnie  put  les  entreprendre, 
eu  espérant  une  rémunération  quelconque  de  son  capital. 

Dans  un  but  d'intérêt  général,  le  gouvernement  néerlan- 
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dais  construisit  les  lignes  destinées  à  raccorder  les  chemins 
de  fer  existants  et  à  compléter  le  réseau. 

L'exploitation  de  quelques-uns  de  ces  tronçons  fut  confiée 
aux  anciennes  compagnies. 

Les  lignes,  qui  pouvaient  être  exploitées  séparément,  fu- 
rent remises  à  une  compagnie  créée  pour  Texploilation  des 
cbeofiins  de  fer  de  TEtat. 

L'Etat  néerlandais  n'exploite  donc  pas  lui-même  ses  li- 
gnes de  chemins  de  fer,  qui  s'appellent  :  Lignes  de  TEtat, 
du  nom  de  leur  propriétaire,  mais  qui  sont  exploitées  par 
une  compagnie  fermière,  laquelle  n'a  absolument  rien  do 
plus  officiel  que  les  autres  compagnies. 

La  discussion  sur  le  sujet  étant  close,  personne  ne  deman* 
dant  plus  la  parole,  M.  le  Président  nous  annonce  que  la 
prochaine  séanceaura  lieu  le  vendredi  5  mars  ;  le  sujet  traite 
sera  celui  des  Servitudes  militaires  à  Lyon. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie.  —  115  mem- 
bres étaient  présents. 

Le  secréiairCj 

p.  Baubezat. 
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La  séance  est  ouverlc  à  8  heures  cl  quart. 
M.  le  Président  donne  lecture  des  noms  des  membres  nou- 
vellement admis  dans  la  Société;  ce  sont  : 

MM.  Bailly  (P. -A.),  architecte,  6,'  quai  de  THôpilal  ;  pré- 
senté par  MM.  Piot  et  Chavassieu. 

Bï!\NCHi  (Louis),  fabricant,  8,  quai  de  l'Hôpital  ;  pré- 
senté par  MM.  Isaac  et  Piaton. 

Brun  (Ernest),  associé  d'agent  de  change,  18,  rue  du 
Bât-d'Argent;  par  MM.  Paviot  et  Bourgeois. 

Bouu  (Léon),  ingénieur,  4,  rue  Constantinc;  par  MM. 
Malo  et  Marchcgay. 

Belastre  (André),  négociant.  51,  quai  St-Vincenl; 
par  MM,  Bonnet  et  Perret. 


Glénard  (Pierre),  4,  rue  Centrale,  par  MM.  Marchegay 

el  Pialon. 
GuiNET  (Octave),  rentier,  39,  rue  Vaubecour;  par  MM. 

Mathieu  et  Gagneur. 
HiRSGH  (Ab.),  architecte  en  chef  de  la  Ville;  par  MM. 

Flotard  et  Lang. 
Rérolle  (Georges),  directeur  de  la  Nationale  ;  par 

MM.  Bourgeois  et  Eymard. 
Relaye  (Louis),  négociant,  31,  rue  de  THôtel-de- 

Ville,  par  MM.  Dumond  et  Ducarre. 
Raab  (Emile),  .ingénieur,  5 ,  quai  des  Brollcaux  ;  par 

MM.  Malo  et  Mougin  Rusand. 
RiTTON  (Joannès),  fabricant,  9.  place  des  Jacobins;  par 

MM.  Bourgeois  et  Charlron. 
Rivet  (Théodore),  agent  de  change,  19,  rue  St-Joseph, 

par  MM.  Bourgeois  et  Monier. 
Tresca  (Georges),  20,  rue  de  la  République,  par  MM. 

Holslcin  et  Blé. 
ViDALiN,  docteur  en  droit,  41,  rue  Franklin,  par  MM. 

Flotard  etPagnon. 
Warburg,  commissionnaire,  8,  rue  de  la  République  ; 

par  MM.  Peixollo  el  A.  Weigert. 
Weigert  (Oscar),  de  la  maison  Warburg  et  Oie  ;  par 

MM.  Brussel  el  A.  Weigert. 
Blondet  (Victor),  négociant,  10,  rue  de  la  Bourse, 

par  MM.  Frau  et  Clarion. 
Bousquet  (Louis),  membre  du  Conseil  général,  80, 

rue  Gorge- de-Loup  (Vaise);  par  MM.  Leterlre  et 

Bourgeois. 
Be  LA  Chomette,  ingénieur,  4,  quai  de  la  Pêcherie  ; 

par  MM.. Leterlre  et  Bourgeois. 
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David  (Jules),  ingénieur,  quai  de  la  Grange  (Vaise), 

par  MM.  Lelertre  et  Bourgeois. 
Alouis  (Georges),  industriel,  246,  avenue  de  Saxe  ; 

par  MM.  Leterlre  et  Bourgeois. 
RiEAUX  (Prosper),  pharmacien,  8,  rue  St-Jean  ;  par 

MM.  Monlanet  et  Ducarre. 

M.  le  Président  annonce  qu'un  important  document  vient 
(i'èlre  remis  à  la  Bibliothèque  de  la  Société.  C'est  un 
Mémoire  adressé  à  MM.  les  Sénateurs  et  Députés^  par  k 
Comité  de  révision  de  la  loi  stir  les  Servitudes  militaires 
(in-4'  1880,  227  pages).  Ce  document  contient  Thislorique 
de  la  législation  comparée  et  tous  les  éléments  que  comporte 
le  sujet. 

M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Bailly,  rap- 
porteur, sur  les  Servitudes  militaires  à  Lyon,  sujet  à 
Tordre  du  jour. 

M.  Bailly  expose  l'historique  des  servitudes  militaires  à 
un  point  de  vue  général.  C'est  à  Vauban  (en  1668)  que 
remonte  l'établissement  de  zones  libres  autour  des  travaux  de 
défense.  Une  série  d'ordonnances  rendues  en  1670,  1695, 
1713,  a  déterminé  les  conditions  de  ces  zones  de  défense  et 
fixé  les  dislances  d'interdiction  de  bâtir. 

Vient  ensuite  cette  loi  du  10  juillet  1791,  si  redoutable, 
qui  sert  encore  aujourd'hui  de  base  à  toute  notre  législation 
sur  la  matière  et  dont  les  articles  29, 30,  31  et  38  frappent 
de  servitudes  si  onéreuses,  toutes  les  propriétés  situées  dans 
un  certain  rayon  autour  des  fortifications.  On  voit  celte  légis- 
lation tyrannique  subsister  sous  le  Directoire,  le  Consulat  et 
l'Empire,  alors  même  que  le  Code  civil  est  venu  consacrer  et 
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garanlir  le  droit  de  propriété  privée  en  posant  ce  principe  que 
nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est 
pour  cause  d'utilité  publique  et  moyennant  nnejtiste  et  préa- 
lable indemnité  (article  545.) 

Une  loi  du  14  décembre  1811  aggrave  la  situation  on  re- 
mettant au  Pouvoir  exécutif  le  droit  d'établir  ou  de  démolir 
les  fortifications,  droit  que  la  loi  de  1791,  avait  laissé  onlre 
les  mains  du  Pouvoir  législatif, 

La  Restauration  s'occupa  de  la  préparation  d'un  projet  (!(^ 
loi  sur  les  servitudes  militaires. 

Voici  quel  était  alors  l'état  de  la  question  : 

Le  décret  du  9  décembre  1811  avait  créé  une  zone  uni- 
que, établie  dans  un  rayon  de  1 ,000  mètres  autour  des  forti- 
fications; la  loi  du  17  juillet  1819  revint  à  cet  égard  au  rè- 
glement établi  par  celle  de  1791,  et  réduisit  même  l'étendue 
des  trois  zones  aux  dimensions  suivantes  :  250  mètres  pour 
la  première,  487  pour  la  deuxième  et  974  pour  la  troi* 
sième. 

La  loi  de  1791  avait  réglé  les  interdictions  dans  cha- 
chune  de  ces  zones,  la  loi  de  1819  respecta  également  ces 
prescriptions. 

Sous  la  monarchie  de  Juillet,  avec  le  régime  censitaire, 
les  plaintes  se  renouvelèrent  au  sein  du  Parlement  ;  une  pro- 
position d'indemnité  fut  présentée  par  M.  le  colonel  Paixhans^ 
en  1830  (séances  des  4  avril  et  3  juin). 

Ce  projet  de  loi,  tout  en  constatant  l'utilité  des  fortifica- 
tions et  le  maintien  des  zones  militaires,  réduisait  beaucoup 
l'étendue  de  rayon  des  servitudes  et  admettait  le  principe  des 
indemnités  réglées  en  vertu  de  la  loi  de  1810  par  l'autorité 
judiciaire,  sans  distinction  de  cas  où  le  propriétaire  se  trou- 
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vait  dépossédé  du  fonds  et  de  ceux  où  son  immeuble  subis- 
sait seulement  quelques  dommages,  sans  passer  de  ses  mains 
dans  celles  de  TEtat- 

Ce  pas  fait  dans  une  voie  légale  n^était  pas  complet,  mais 
indiquait  une  tendance  à  reconnaître  les  droits  des  particu- 
liers que  Ton  spoliait  en  établissant  sur  les  biens  une  servi- 
tude, d*oii  résultait  un  privation  de  jouissance,  une  dépré- 
ciation énorme,  sans  que  rien  ne  vienne  les  dédommager  d  un 
tel  état  de  choses. 

Après  une  assez  longue  discussion,  Tautorité  mililairo 
ayant  opposé  les  intérêts  de  la  défense,  sans  se  soucier  des 
malheureux  ruinés  pour  obtenir  ce  résullat  qui  sauvegardait 
rensemble  de  la  nation,  la  commission  proposa  de  demander 
au  Gouvernement  un  projet  de  règlement  unique,  proposition 
qui  fut  votée  par  la  Chambre. 

Une  nouvelle  loi  passa  le  3  avril  1841,  pour  établir  des 
fortifications  de  Paris  et  régler  leurs  servitudes.  Paris  ne  de- 
vait avoir  qu'uue  zone  de  250  mètres  ;  c'est  toujours  ce  rè- 
glement qui  est  en  vigueur  à  l'égard  de  cette  ville. 

Â  Lyon,  de  nombreuses  fortifications  s'établissaient  égale- 
ment ;  seulement  on  altendait  la  nouvelle  législation  promise 
parle  Gouvernement;  olat  provisoire  qui  dura  jusqu'en  1851. 
Consialons  en  passant  le  peu  d'empressement  que  mit,  à  celte 
époque,  le  Génie  militaire  pour  obtenir  le  classement  de  ces 
ouvrages. 

A  la  fin  de  la  monarchie  de  Juillcl,  une  nouvelle  réclama- 
tion (ut  apportée  i  la  tribune  en  1847  ;  sous  la  deuxième  ré- 
volution, une  autre  se  produisit  en  1849;  seulement  les  évé- 
nements qui  se  pressaient  ne  permirent  pas  d'y  donuer  satis- 
faction. 

Enfin  la  loi  de  1851  fut  promulguée,  elle  replaçait  sous  la 
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dépendance  des  pouvoirs  législatifs  le  classemcnl  et  le  déclas- 
sement des  ouvrages  de  défense,  et,  par  ce  fait,  faisait  tom- 
ber dans  son  application  toutes  les  fortifications  établies  jus- 
qu'à ce  jour.  Les  zones  de  4819  furent  appliquées,  et  Lyon, 
qui  venait  d'être  doté  d'une  enceinte  continue,  fut  le  premier 
à  sentir  cet  état  de  choses  si  ruineux,  alors  même  qu'on  avait 
promis  aux  intéressés  la  suppression  des  servitudes  du  côté 
de  la  campagne. 

Nous  avons  tenu,  jusqu'à  présent,  en  rappelant  rapidement 
les  origines  des  Servitudes  mililaires  et  les  phases  par  les- 
quelles elles  ont  passé  à  mentionner  toutes  les  tendances  qui 
se  sont  manifestées  pour  donner  satisfaction  aux  justes  récla-  . 
malions  des  particuliers,  et  surtout  les  plaintes  nombreuses 
émises  par  ces  derniers.  ^ 

La  loi  de  1851  fut  lourde  pour  Lyon,  et  les  intéressés  de 
celle  ville  firent  tous  leurs  efforts  pour  plaider  contre  le  déni 
de  justice  dont  ils  étaient  victimes.  Tous  les  particuliers  qui 
se  trouvaient  compris  dans  les  servitudes  plaidèrent  contre  cet  % 

état  de  choses  et  invoquèrent  pour  eux  le  bénéfice  de  la  loi  de 
1841,  sur  les  «  expropriations  pour  cause  d'utililé  publique.  » 
Une  nouvelle  Commission,  réunie  par  le  second  Empire 
fut  appelée  à  rechercher  encore  tous  les  moyens  de  modifica- 
tion des  Servitudes  militaireSj  et  termina  ses  travaux  en 
préparant  le  retour  aux  mains  du  Chef  de  l'Etat  du  droit  de 
classemcnl  et  de  déclassement  des  ouvragf  s  de  défense  el, 
pour  la  question  des  indemnités,  conclut  au  rejet  pur  et  sim  • 
pie  de  leur  remise,  attendu  que  les  servitudes  qui  pèsent  sur 
une  propriété  n'entraînent  point  la  perle  du  sol.  Telles  étaient 
les  seules  raisons  que  l'on  avait  cru  pouvoir  donner,  et  telle  est 
encore  la  législation  qui  nous  gouverne  aujourd'hui,  sauf  pour 
le  droit  du  chef  de  l'Elal  qui  est  revenu  au  pouvoir  législatif. 
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De  nouveaux  forts  ont  été  ordonnés  et  construits  depuis 
nos  désastres  de  1870  ;  on  a  songé  à  en  établir  sur  tons  les 
points  faibles  et  rien  n'est  cependant  venu  alléger  la  posi- 
tion des  malheureux  qui  se  trouvent  mitoyens  des  ouvrages  de 
défense. 

Ainsi  que  nous  l'avons  établi  avM  tous  les  textes  des  lois 
et  décrets  cités  plus  haut,  le  particulier  qui  devient  voisin 
d'une  fortification,  subit  le  joug  des  servitudes  militaires, 
malgré  tous  ses  droits  à  la  propriété  qu'il  a  pu  acquérir  avec 
le  fruit  de  ses  économies  et  de  son  travail,  avec  la  garantie  de 
la  loi  inscrite  au  Gode  civil,  sous  celle  de  l'art.  545  des  ex- 
propriations, voit  un  jour  arriver  où  son  droit  de  jouissance  ne 
peut  plus  s'exercer  : 

1^  Pour  établir  des  plantations  sur  sa  terre  ; 

S""  Pour  y  creuser  des  fossées,  des  puits,  citernes,  caves, 
changer  la  forme  du  terrain  ; 

3""  Pour  élever  sur  son  terrain  aucune  construction,  ni  se 
clore  ; 

A""  Bien  plus,  les  immeubles  qui  s'y  trouvaient  avant  la 
construction  du  fort  sont  destinés  à  disparaître  ;  car  il  ne  peut 
plus  les  réparer,  les  consolider  ;  un  sinistre,  un  accident  peu- 
vent survenir,  et  voilà  le  seul  abri  anéanti  sans  retour. 

Yoilà  le  sort  fait,  en  France,  à  ceux  qui  se  trouvent  aux  en- 
virons des  fortifications,  de  ceux  qu'en  cas  de  guerre,  on 
chassera  de  leur  demeure,  et  qui  ne  profiteront  pas  de  ces 
garanties  de  sécurité.  Pour  une  telle  spoliation,  pour  une  telle 
privation  de  jouissance,  jusqu'à  notre  époque,  la  législation 
française  n'a  reconnu  aucune  réclamation  et  a  opposé  a  toutes 
les  demandes  d'indemnité  pour  couvrir  un  aussi  grand  pré- 
judice des  fins  de  non-recevoir,  prétextant  les  charges  du 
Trésor,  le  fonds  que  l'on  laisse  aux  intéressés,  etc.,  etc. 
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M.  Bailly  expose  ensuite  comment  un  comité  s'est  formé  à 
Lyon  pour  poursuivre  la  révision  de  la  législation  sur  les  ser-* 
viludes  militaires  ;  —  il  fait  connaître  les  démarches  entre-, 
prises  par  ce  comité. 

Il  donne  lecture  de  quelques  fragments  du  mémoire  publié 
par  le  Comité,  et  il  en  fait  connaître  les  conclusions,  qui  se 
résument  dans  une  proposition  de  loi  sur  le  déclassement  de 
tous  les  ouvrages  de  défense  reconnus  inutiles. 

Cette  proposition  de  loi  est  ainsi  conçue  : 

«  Art.  4®''.  ~  L'application  des  servitudes  défensives  au- 
tour d'un  ouvrage  de  défense  entraînant  la  perte  d*une  très 
grande  partie  de  jouissance  de  la  propriété  par  son  détenteur 
nature],  occasionnant  par  ce  fait  son  aliénation  au  profit  de 
TEtat»  représenté  par  le  Génie  militaire,  rentre  dans  l'énoncé 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  les  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique,  qui  comme  telle  devra  la  régir. 

Art-  2.  —  L'art.  545  du  Titre  II,  de  la  Propriété,  inscrit 
au  Code  civil  est  applicable,  en  son  entier,  aux  servitudes  dé- 
fensives des  places  fortes  et  à  toutes  les  atteintes  du  droit  de 
propriété  résultant  de  l'application  de  la  loi  des  24  mai,  25, 
27,  et  30  juin,  4.  5  et  10  juillet  1791 ,  ainsi  qu'aux  autres 
lois  ou  décrets  régissant  lesdites  servitudes  militaires  ou  dé- 
fensives établies  autour  des  fortifications. 

Art.  3.  —  L'application  des  servitudes  défensives  dans 
le  rayon  des  zones  autour  des  places  fortes,  entraînera  ou 
l'acquisition  des  propriétés  sur  lesquelles  elles  pèseront,  ou 
la  remise  d'une  indemnité  au  délenteur  de  la  propriété,  basée 
sur  la  valeur  de  dépréciation  do  celle  dernière  établie  entre 
l'époque  de  la  construction  de  l'ouvrage  de  défense  et  celle  de 
l'application  des  servitudes  militaires  :  Les  estimations  d'ac* 


quisilions  ou  (rindcninilés  seront  faites  par  le  jury  d'expro- 
prialion,  conformémenl  aux  chapitres  ii  cl  m  et  aux  articlos 
de  29  à  52  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  les  expropriations 
pour  cause  d'ulililé  publique. 

Art.  -4.  —  Le  Gouvernement  est  invité  à  faire  procéder  à 
l'élude  des  anciennes  forlifications  et  d'indiquer  celles  qui 
ne  seront  pas  nécessaires  îi  la  défense  du  territoire,  afin  que 
les  pouvoirs  législatifs  puissent  en  voter,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  le  déclassement,  le  démantèlement  et  lare- 
mise  des  terrains  qu'ils  occupent  au  domaine  privé. 

Art.  5.  —  A  la  commission  chargée  par  le  Gouvernement 
d'établir  le  tableau  dos  fortifications,  et  du  rapport  sur  leur 
utilité  ;  une  commission  parlementaire,  composée  des  mem- 
bres de  la  Chambre,  sera  jointe  pour  agir  concuremment  avec 
la  première. 

Art.  G.  —  Silôl  le  rapport  de  ces  commissions  pai'venu  aux. 
Chambres,  tous  les  ouvrages  reconnus  inuliles  seront  déclas- 
sés, démantelés,  et  les  terrains  qu'ils  cccupent,  vendus  et 
livrés  au  domaine  privé. 

Art.  7.  —Toutes  les  autres  dispositions  de  la  loi  de  1791, 
décrets  ou  lois  qui  l'ont  suivie,  et  qui  ne  sont  pas  contraires 
aux  articles  de  la  présente  loi,  seront  maintenus  dans  toute 
leur  intégrité,  sauf  pour  l'étendue  des  zones,  qui  devra  être 
modifiée  en  raison  dvt  progrcs^des  nouvelles  armes  à  feu.  > 

M.  Bailly  espère  que  les  membres  du  Sénat  et  de  la  Cham- 
bre des  députés  auxquels  a  été  adressée  cette  proposition.de 
loi  useront  de  leur  initiative  parlementaire  pour  obtenir  1^ 
vote,  et  donner  ainsi  satisfaction  aux  principes  d'équité  et  aux 
intérêts  économiques  si  considérables  qui  sont  froissés  par  la 
législation  actuelle. 
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M:  le  Président  remercie  M.  Bailly  de  son  intéressant  rap- 
port et  déclare  la  discussion  ouverte. 

M.  DucARRE  demande  la  parole  et  s'exprime  5  peu  près  en 
ces  fermes  :  Je  m'empresse  de  reconnaître  qu  en  droit 
absolu  la  thèse  du. Rapporteur  est  juste  et  correcte.  Les  lois  de 
1791,  de  1819  et  de  1841,  sur  les  servitudes  militaires, 
constituent  une  grave  cl  sérieuse  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété, sur  les  terrains  qu'elles  frappent. 

Le  Rapporteur,  organe  d'un  comité  qui  poursuit  leur  abro- 
gation, réclame  à  cet  égard  l'avis  de  notre  Société  d'écono- 
mie politique  ;  je  vais  essayer  de  le  formuler  comme  je  le 
comprendrais. 

Ecartons  d'abord  le  droit  absolu,  il  est  périlleux  et  presque 
toujours  irréalisable.  Deux  motifs  nous  commandent  d'en 
agirainsi  ;  l'intérêt  national  et  l'intérêt  lyonnais. 

Un  mot  sur  le  premier  :  Si  on  fait  un  jour  le  compte  des 
erreurs  et  des  fautes  de  notre  "époque  si  troublée;  si  divisée 
sur  tant  de  choses,  il  faudra  pour  être  juste,reconnaUre  que 
ces  divisions  ont  fait  trêve,  quand  il  a  fallu  relever  notre  pays 
écrasé  en  1870  et  le  mettre  en  état  de  résister  à  de  nouvelles 
attaques  ;  tous  les  partis  ont  été  unanimes  pour  consentir  des 
sacrifices,  supporter  des  dépenses  et  des  charges  nouvelles. 
Des  sommes  énormes  ont  été  volées  sans  discussions,  sans 
débats,  pour  reconstituer  l'armemçnt,  l'outillage  et  les  ou- 
vrages de  défense  qui  nous  avaient  fait  défaut  en  1870.  Les 
intéressés  ou  leurs  représentants  auraient  cru  manquer  de  pa- 
triotisme en  opposant  à  ces  mesures  de  salut  public,  des  théo- 
ries absolues  sur  les  droits  des  |)ersonnes  ou  des  propriétés, 
ou  des  systèmes  plus  ou  moins  risqués,  niant  l'utilité  des  ou- 
vrages de  défense. 
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L^opinion  publique  les  réclamait  parce  que  le  pays  avait 
souffert  de  leur  insuffisance  ou  de  leur  absence  ;  les  hommes 
spéciaux  les  déclaraient  nécessaires,  indispensables  ;  nous  les 
avons  votés  sans  hésiter. 

On  nous  dit  aujourd'hui,  que  nous  avons  fait  bon  marché 
du  droit  sacre  des  propriétés  que  les  fortifications  nouvelles 
condamnent  au  régime  des  servitudes  militaires,  pourquoi  ne 
pas  incriminer  la  décision  autrement  grave  qui  astreint  tous 
les  Français  valides,  à  âO  ans  de  service  militaire  ?  Il  y  a  là. 
au  point  de  vue  de  Tégalité  des  charges,  un  énorme  pri* 
vilège  accordé  à  tous  ceux  que  protège  une  infirmité  ou  un  cas 
d'exemption.  Les  20  années  de  service  militaire  ont  été  votées 
à  l'unanimité,  la  nation  les  a  acceplés  comme  un  devoir  suprê- 
me envers  la  patrie  menacée. 

Les  événements  qui  ont  imposé  ces  lourdes  charges  à  notre 
pays,  sont-ils  donc  si  éloignés  de  nous,  leur  retour  est-il 
donc  si  improbable,  qu'on  puisse  constituer  des  comités  de 
revendication  et  d'agitation  parlementaire  contre  ces  mesures 
do  défense  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  voilà  pourquoi  nous  ne 
suivrons  pas  le  Rapporteur  dans  sa  campagne  en  faveur  des 
principes.  Nous  pensons,  au  contraire,  qu'il  se  place  sur  un 
terrain  de  revendication  peu  favorable  aux  intérêts  de  la  ville 
de  Lyon  que  nous  tenons  pour  dignes  d'intérêt.  Il  importe 
à  notre  avis,  de  les  dégager,  de  les  séparer  des  questions  gé- 
nérales -dans  lesquels  ils  seraient  noyés  et  probablement 
compromis. 

Gomme  celles  de  Paris,  les  anciennes  fortifications  de 
Lyon,  datent  de  1840.  Trente  ans  après,  en  1870,  les  pro- 
grès de  l'artillerie  et  de  la  balistique,  les  avaient /endues  ab- 
solument insuffisantes.  J*ai  assisté  dans  la  nuit  du  4f  au  5 
février  1871  à  un  conseil  de  guerre  tenu  a  l'Hôlcl-de- Ville 
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de  Lyon  ;  les  enthousiastes  de  la  guerre  à  outrance  voulaient 
dénoncer  Tarmistice  et  continuer  la  lutte.  Le  général  com- 
mandant Lyon  leur  répondit  :  c  L'ennemi,  supérieur  en  nom- 
bre et  en  armes,  nous  aura  bientôt  délogés  des  retranchements 
en  terre  que  nous  venons  d'improviser.  Nous  nous  retirerons 
dans  vos  forts,  nous  y  tiendrons  aussi  longtemps  qu'il  vous 
plaira  de  recevoir  des  boulets  et  des  obus  ! . . .  >  La  situation 
était  jugée,  nous  avons  dû  subir  la  paix  [imposée  par  nos  dé- 
sastres. Nous  l'avons  volée  sans  souci  de  Timpopularité  que 
nous  vaudrait  cette  décision.  Mais  il  fallait  ensuite  empêcher 
le  retour  d'une  telle  misère  ;  de  là  ces  lois  sur  le  service  mi- 
litaire, Tannement  et  la  fortification  qui  paraissent  si  dures 
au  rapporteur. 

La  ville  de  Lyon  y  était  comprise  par  une  ceinture  de 
forts  assez  éloignés  pour  la  mettre  à  Tabri  des  projectiles  de 
rartillerie  moderne.  Pendant  deux  ans  j*ai  suivi  l'étude  de 
ces  projets,  entreprise  par  une  commission  dans  laquelle  se 
trouvait  mon  regrettable  collègue  et  ami  le  général  Gharreton. 
A  ce  moment  aussi  j'ai  fait  valoir  les  réclamations  de  mes  com- 
patriotes deSt-Just,  Galuire,  la  Guillotiëre  et  lesBrotteaux, 
voisins  des  anciens  forts  que  les  nouveaux  ouvrages  allaient 
utilement  remplacer.  Ces  réclamations  admises  en  principe 
ne  paraissaient  soulever  alors  que  des  objections  de  détail. 
Les  servitudes  devaient  successivement  disparaître,  tout  en 
gardant  ceux  des  bâtiments  qui  pouvaient  servir  de  magasins 
ou  de  casernes.  Les  lignes  actuelles  de  la  plaine  des  Brolteaux 
paraissaient  indispensables  à  la  perception  de  l'octroi,  aussi 
longtemps  que  ce  mode  d'impôt  subsisterait.  Le  rapporteur  pa- 
rait croire  à  sa  suppression  prochaine.  Je  crois  que  la  chose 
n*estpas  aussi  facile  à  réaliser.  Actuellement,  les  trente-huit 
kilomètres  de  l'enceinte  continue  de  Paris  assurent  la  per- 
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ceplion  des  cenl  trente  millions  du  produit  de  Toctroi  de  celle 
ville,  la  suppression  de  Tenceinte  amènerait  une  fraude  que 
j'ai  entendu  évaluer  par  des  hommes  très  compélcnls,  à  30 
ou  40  0/0. 

A  Lyon,  le  résullat  serait  relativement  le  môme,  il  faudrait 
pour  Téviter,  remplacer  Tenceinle  par  un  mur  d'octroi  qui 
engloberait  Villeurbanne  dans  son  rayon.  La  charge  des  servi- 
tudes serait  changée  en  un  véritable  désastre  pour  ceux  qui 
habitent  ces  Içcalités  pour  échapper  aux  taxes  de  la  ville.  Les  • 
servitudes  qui  grèvent  les  voisins  de  Tancienne  enceinie 
forlifiée  de  Lyon,  servitudes  dont  il  faut  obtenir  la  suppres- 
sion, parce  qu'elles  n'ont  plus  de  raison  d'être ,  n'ont  pas  élé 
imposées  parla  construction  de  ces  ouvrages  en  1840,  mais 
par  la  loi  de  1851  qui  a  classé  Lyon  comme  place  de  guerre  ; 
une  de  ces  petites  lois  sans  importance  apparente  qui  sont 
votées  d'urgence,  au  début  d'une  séance  et  deviennent  irré- 
vocables dans  un  pays  qui  n'a  qu'une  chambre.  Les  députes 
de  Lyon,  absorbés  par  la  politique,  laissèrent  passer  la  loi  de 
1851  sans  y  faire  attention. 

Le  déclassement  de  la  place  de  Lyon  me  parait  aussi  irréa- 
lisable en  ce  moment  que  la  campagne  de  principe  contre  les 
lois  sur  les  servitudes  militaires.  Lyon  restera  place  île 
guerre  ;  mais  ses  fortifications  étant  déplacées?  les  servilildes 
qu'elles  cntrahient  doivent  l'être  également.  Ce  déplacement 
peut,  je  crois,  s'opérer  par  un  simple  décret  ;  il  y  a  à  col 
égard,  comme  précédents,  la  démolition  de  l'enceinte  du  bou- 
levard de  la  Croix-Rousse  et  la  suppression  des  servitudes 
du  fort  Saint- Jean.  Je  crois  qu'on  peut  obtenir  des  dé- 
cisions analogues  pour  tout  ou  partie  de  l'ancienne  enceinte. 
Si,  par  impossible;  une  loi  était  nécessaire,  il  faut,  pour 
réusifir,  qu'elle  soit  présentée  par  le  Gouvernement. 
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Il  faut  surtout  se  ganler  de  toute  initiative  parlemonlairc 
qui  soulèverait  des  questions  (le  principe.  Il  faut  éviter  aussi 
de  solidariser  outre  mesure  les  intérêts  lyonnais  engagés  dans 
celte  affaire  avec  ceux  d'autres  villes  plus  rapprochées  de  la 
frontière  ou  don!  la  situation  est  toute  autre.  —  En  somme, 
il  n'y  a  là  qu'une  question  locale  à  suivre  avec  sollicitude,  en 
se  gardant  de  la  généraliser,  ce  qui  compromettrait  un  succès 
certain,  parce  qu'il  a  le  bon  droit  pour  lui. 

M.  L.  Chardinv  demantle  au  rapporteur  des  renseigne- 
ments sur  l'étal  des  législations  étrangères  :  accordent-elles 
une  indemnité  aux  propriétaires  dont  les  terrains  sont  grevés 
de  servitudes  militaires  ? 

M.  Bailly,  répondant  à  MM.  Ducarrc  et  Chardiny,  dé- 
clare qu'il  ne  veut  en  rien  diminuer  le  mérite  des  assemblées 
qui,  depuis  la  guerre,  ont  voté  les  subsides  nécessaires  à  la 
défense  ;  mais  beaucoup  de  praticiens  déclarent  que  les  places 
fortes  sont  inutiles  :  elles  immobilisent  inutilement  des  ar- 
mées nombreuses. 

Et,  dans  tous  les  cas,  les  indemnités  données  aux  proprié- 
taires grevés  de  ces  servitudes  ne  nuiraient  pas  a  la  défense. 
On  ne  ferait  en  cela  qu'imiter  rAllcmagne,  l'Angleterre,  la 
Belgique,  les  Pays-Bas  ;  tous  ces  pays,  dans  des  proportions 
diverses,  indemnisent  les  propriétaires  du  préjudice  à  eux 
causé  par  les  servitudes  militaires. 

Quant  aux  vieilles  fortificalions  «le  Lyon,  en  1870  déjà, 
elles  étaient  indéfendables.  Nos  députés  sont  d'accord  avec 
nous  pour  obtenir  leur  déclassemenl.  On  a  démoli  celles  de 
Kocheforl,  Toulon,  Toul,  etc.,  pourquoi  iH'n  f'Tait-on  pas 


) 


—  218  — 

autant  pour  celles  de  Lyon  ?  Peut-être  les  garde-t-on  pour 
lutter  contre  les  émeutes? 

Dans  tous  les  cas,  les  Chambres  seules  ont  le  droit  de  se 
prononcer  sur  le  classement  et  le  déclassement  des  fortifica- 
tions. Un  simple  décret  gouvernemental  ne  pourrait  suffire  ; 
le  gouvernement  n'a  pas  ce  pouvoir. 

M.  Bailly  insiste  sur  le  projet  de  loi  proposé  à  la  Chambre, 
relativement  à  cette  question,  et  conclut  que  ce  projet  peut 
seul  donner  satisfaction  aux  intérêts  en  soufifrancc. 

Un  membre  exprime  fidée  que  la  question  à  Tordre  du 
jour  a  un  caractère  spécial  qui  la  met  un  peu  en  dehors  des 
questions  habituellement  traitées  par  la  Société  d'Economie 
politique. 

M.  RouGiER,  président,  répond  :  La  question  a  deux  fa- 
ces. Elle  peut  être  étudiée  à  un  point  de  vue  doctrinal  et  à 
un  point  de  vue  pratique. 

Envisagée  sous  le  premier  aspect,  la  question  des  servi- 
tudes militaires  rentre  parfaitement  dans  le  domaine  de  Téco- 
nomie  politique.  Leur  établissement,  justifié  en  certains  cas 
par  des  considérations  d'ordre  supérieur,  ne  laisse  pas  qne 
d'apporter  un  trouble  sérieux  aux  droits  de  la  propriété  pri- 
vée, aux  conditions  de  la  production  agricole  ;  elles  appor- 
tent, en  outre,  des  entraves  à  la  circulation  des  produits. 

Les  servitudes  militaires  constituent  donc  des  exceptions 
aux  règles  économiques  et  au  droit  commun,  qui  ne  peuvent 
se  justifier  qu'en  considération  des  circonstances  graves  qui 
les  rendent  nécessaires.  Il  y  a  évidemment  des  cas  où  le  salut 
de  tous  cl  la  sécurité  du  territoire  national  imposent  des  sa- 
crifices qui  pèsent  plus  lourdement  sur  quelques  uns. 

Mais,  précisément  à  raison  de  leur  caractère  exorbitant,  les 


servitudes  militaires  doivent  disparaître  aussitôt  qne  les  cir- 
constances exceptionnelles  qui  les  ont  fait  naître  seront  modi- 
fiées. En  exprimant  ces  idées,  nous  restons  parfaitement  dans 
le  cadres  des  études  économiques  qui  font  ici  l'objet  de  nos 
réunions. 

En  fait,  il  n'est  pas  douteux  aujourd'hui  que  les  servi- 
tudes militaires  qui  accoropa-i^nent  les  anciennes  fortifications 
de  Lyon  n'ont  plus  de  raison  d'être.  Nous  accompagnons  donc 
de  nos  vœux  ceux  de  nos  concitoyens  qui  se  sont  réunis  en 
comité  pour  obtenir  la  suppression  de  ces  servitudes.  Lo 
succès  de  leurs  démarches,  qui  est  d'un  grand  intérêt  pour 
quelques-uns,  est  aussi  d'un  intérêt  supérieur  pour  la  cité 
elle-même- 

Mais  précisément  quand  on  considère  la  question  au  point 
de  vue  pratique,  c'est-à-dire  relativement  au  résultat  à  ob- 
tenir, les  observations  présentées  par  M.  Ducarre  nous  sem- 
blent  avoir  une  valeur  considérable.  Il  a  très  exactement 
tracé  la  procédure  à  suivre  pour  arriver  au  résultat  désiré. 

Il  faut  limiter  nos  réclamations,  il  faut  en  faire  une  ques- 
tion locale,  sans  cela  on  se  heurterait  à  dos  considérations 
supérieures  qui  ne  permettraient  pas  de  modifier  à  cette  heure 
la  législation  générale  sur  la  matière.  On  se  heurterait,  en 
tout  cas,  à  des  avis  opposés,  et  on  risquerait  de  manquer  le 
but  proposé  et  auquel  il  faut  restreindre  ses  efforts. 

M.  le  Président  annonce  ensuite  à  la  réunion  qne  nous  au- 
rons le  plaisir  d^avoir  à  notre  banquet  annuel  M.  E.  Raoul  Du- 
val,  l'éminent  conférencier  qui,  sur  la  demande  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Si-Etienne,  est  venu,  il  y  a  peu  de  mois, 
traiter  dans  cette  ville,  avec  tant  de  talent,  les  questions  re- 
latives au  commerce  international. 
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M.  BoiJTÉON,  revenant  à  la  question  des  servitudes  mili- 
taires, demande  si  un  décret  ne  suffirait  pas  pour  déclasser 
les  anciennes  fortifications.  M.  Bailly  répond  que  non  ;  la  loi 
est  formelle  en  sens  contraire. 

Dans  ce  cas,  dit  M.  Ducarre,  il  vaudra  mieux  faire  pro- 
poser la  loi  par  le  gouvernement  que  de  la  remettre  à  Tini- 
tialive  parlementaire.  Dans  le  premier  cas,  elle  passera  sans 
discussion  et  sans  difficulté  ;  dans  le  second^  elle  pourrait 
soulever  de  vives  controverses. 

M.  Bailly,  au  moment  où  la  réunion  va  se  séparer,  en- 
gage vivement  ses  conciloyons  o  s'unir  au  comité  pour  la  révi- 
sicn  des  servitudes  militaires  ;  la  ville  de  Lyon  a  un  intérêt 
majeur  au  triomphe  de  ses  revendications. 

Soixant- trois  membres  étaient  présents. 

La  séance  est  levée  à  10  h.  1/2. 

Un  des  Secrétaires , 
Alexandre  Bérard. 
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La  séance  est  ouverle  à  8  heures  et  quart,  sous  la  prési- 
dence (le  i\I.  Rougier,  vice-président. 

M.  le  Président  annonce  Tadraission  comme  membres  de 
la  Société,  de  : 

MM.  Defranc  (André),  rentier,  cours  de  la  Liberté,  1  ;  pré- 
senté par  MM.  Piot  cl  Chavassiou. 

Hugues  (André),  négociant,  rue  Ferrandière,  52  ;  par 
MM.  Piol  et  Chavassiou. 

MÉJASSON,  docteur  en  médecine,  Hôpital  des  Colineltes; 
par  MM.  Dumond  cl  Bourgeois. 

QuiSAHD  (Philippe),  secrétaire  du  Syndicat  des  Agents 
de  change  ;  par  MM.  Bourgeois  et  Dumond. 
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MM.  RoDiER,  professeur  au  Lycée,  rue  St-Marcel^SS  ;  par 

MM.  Ganneval  et  Mougin-Rusand. 
Tresga  (Pierre),  fabricant,  rue  du  Griffon,  8;  par  MM. 

J.Gilletet  Dumond. 
Vaesen,  négociant,  rue  de  TAnnonciade,  16  ;  par  MM. 

J.  Mathieu  et  Piot. 
VeYron  (Antoine},  place  Morand;  18;  par  MM.  Dumond 

et  Relave. 

M.  le  Président  annonce  que  la  Société  a  reçu  deux 
exemplaires  du  discours  que  M.  Guyot,  député  du  Rhône»  a 
prononcé  dans  la  discussion  générale  des  tarifs  des  douanes, 
et  dans  lequel  il  a  soutenu  les  principes  de  la  liberté  com- 
merciale. 

La  Société,  ajoute  M.  le  Président,  doit  se  souvenir  que 
M.  Guyot  lui  a  précédemment  fait  hommage  de  son  rapport 
sur  la  dernière  convention  monétaire  conclue  entre  les  puis- 
sances adhérant  à  l'union  latine.  Ces  documents  économiques, 
d'un  haut  intérêt ,  sont  à  la  disposition  des  membres  de  la 
Société. 

M.  Rambaud,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble, 
a  la  parole  sur  la  question  à  Tordre  du  jour  :  Les  Assurances 
par  VEtat. 

Le  Rapporteur  énonce  que  la  question  proposée  se  rattache 
étroitement  à  la  question  plus  générale  de  savoir  quel  doit 
être  le  rôle  économique  de  TËtat  ;  il  la  résoud  quant  à  lui 
dans  le  sens  de  TEcole  économique  française  qui,  après  les 
physiocrates ,  et  avec  Ad.  Smith,  J.-B.  Say,  Bastiat  et 
J.  Garnier  estime  que  l'Etat  doit  se  borner  à  assurer  la  sécu- 
rité et  la  justice  en  ne  s'engageant  dans  des  entreprises  in- 


—  223  — 

dustrielles  qu'autant  que  Tiniliative  privée  serait  impuissante 
à  les  mener  à  bonne  fln  et  que  Tintérèt  public  y  serait  cepen- 
dant intéressé. 

L'orateur  aborde  ensuite  plus  directement  la  question  à 
Tordre  du  jour,  qu'il  traite  avec  un  soin  approfondi.  Il  divise 
son  sujet  en  deux  parties  :  l""  les  assurances  contre  les 
risques  matériels  ;  S""  les  assurances  contre  les  risques  per- 
sonneis. 


§  I*"*.  Assurances  sur  risques  matériels. 

Cette  nature  d'assurance,  dit  M.  Râsibaud,  a  pour  but  de 
rendre  l'assuré  indemne  des  risques  qui  atteignent  les  biens. 

Le  contrat  suppose,  chez  l'assuré,  un  esprit  d'épargne  et 
de  prévoyance  par  l'heureux  effet  duquel  il  sera  protégé 
contre  les  conséquences  de  sinistres  qui;  sans  cela,  peuvent . 
aller  jusqu'à  sa  ruine  ;  il  suppose  chez  l'assureur  un  esprit 
d'entreprise  et  de  calcul  par  l'effet  duquel  il  arrive  à  répartir 
les  risques  sur  une  masse  assez  large  pour  les  amortir. 

Dès  longtemps  on  a  proposé  de  déférer  ce  rôle  à  l'Etat. 

La  tranquillité  naissant  de  l'assurance,  est  un  intérêt  géy 
néral,  tant  elle  est  précieuse,  dit-on.  L'assurance  n'est  autre 
chose  qu'une  œuvre  de  défense  ;  or,  la  protection  des  pro- 
priétés incombe  à  l'Etat. 

Il  en  coûte,  d'ailleurs,  bien  plus  cher  de  la  renvoyer  à 
l'industrie  privée,  et  le  haut  prix  des  assurances  qui  les  met 
hors  de  la  portée  de  bien  des  gens,  les  habitudes  processives 
des  Compagnies  aboutissent  à  la  multiplication  des  ruines. 

Il  faut  d'abord  écarter  de  la  discussion  certains  arguments. 

Sans  doute  Tassurance  est  un  service  utile ,  mais  dont 
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rutililé  pourlanl  est  moins  universellement  senlie  que  celle 
(le  rapprovisionnement  pour  Talimentalion  ou  le  vêlement. 
^  L'ériger  en  fonclion  d'intcrèt  public,  ce  serait  appeler  l'Etal 
à  jouer  aussi  le  rôle  des  bienfaiteurs  sociaux  qui  nous  appor- 
tent le  blé  d'Amérique  et  à  faire  tous  les  commerces. 

Mais  les  assureurs  gagnent  trop,  dit-on  !.  Au  lieu  de  Texpro- 
prialion,  en  pareil  cas,  c'est  la  taxe  qu'on  propose.  Mais  on 
sait  quel  est  relfet  de  cette  mesure.  Elle  tuerait  une  industrie 
qui  n'est  pas  de  première  nécessité. 

Qui  ne  sait,  d'ailleurs,  combien  il  est  imprudent  et  injuste 
d'exciter  l'envie  contre  les  profits  de  telle  ou  telle  branche  de 
la  production,  dans  notre  temps  de  libre  concurrence,  et  avec 
quelle  réserve  il  faut  accueillir  les  chiffres  des  profils,  même 
quand  ils  révèlent  une  apparence  de  statistique  officielle. 

Dans  le  discours  par  lequel  il  a  ouvert  la  délibération  sur 
le  tarif  général  douanier,  M.  le  ministre  de  l'agricullnre  et  du 
commerce  (séance  du 31  janvier  dernier),  a  exalté  les  béné- 
fices des  industries  du  colon  et  du  fer.  Pour  les  filalcurs 
qu'il  prétend  millionnaires,  vous  savez  qu'on  lui  a  monlrc  là, 
comme  partout,  qu'il  y  a  bien  des  vaincus  a  côté  des  vain- 
queurs. Pour  le  1er,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  des  allégations 
oraloires,  le  minisire  fixait  le  chiffre  du  dividende  distribué 
en  1879  par  la  Compagnie  la  plus  favorisée,  celle  de  Fives- 
Lille. 

C'élàit  13  Vo  d'après  le  ministre.  Personnnc  n'avait  mis- 
sion de  contredire  à  ce  chiffre  ;  mais  il  a  été  lu  avec  quelque 
étonnement  par  les  actionnaires,  qui  n'ont  jamais  reçu  plus 
de  5  ^/o]  tandis  qu'ils  paient  *0  aux  obligataires. 

Cerlaines  Compagnies  ont  incontestablement  donné  de 
grands  profits  aux  familles  qui  leur  sont  restées  attachées  dès 
l'origine.  L'élévation  des  cours  attire  les  yeux,  c'est  ce  qui 
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permet  d'espérer  que,  soit  de  rexpérience  des  anciennes 
Compagnies,  soit  du  capital  des  nouvelles  qui  trouvent  le 
marché  des  villes  occupé,  on  poursuivra  bientôt  plus  large- 
ment les  risques  encore  insuffisamment  assurés. 

Car  c'est  sur  ce  terrain  que  se  placent  le  plus  volontiers 
les  partisans  de  l'assurance  par  TEtat  ;  les  uns,  au  point  de 
vue  politique,  considérant  la  sécurité  comme  un  bien  que  la 
société  doit  procurer  ;  les  autres,  au  point  de  vue  industriel, 
faisant  observer  qu'elle  seule  a  l'action  étendue  et  les  res- 
sources  immenses  qu'il  faut-  pour  embrasser  tous  les  risques 
assurables. 

Ce  qu'on  dit  de  la  sécurité,  repose  sur  un  jeu  de  mot. 
Oui,  nous  devons  la  trouver  dans  la  société,  ainsi  que  le 
disent  tous  les  écrivains  du  droit  public  et  de  l'économie 
politique;  mais  seulement  cette  sécurité,  pour  ainsi  dire 
matérielle,  qui  consiste  dans  la  défense  des  personnes  et  la 
protection  des  propriétés.  Cette  sécurité  quinait  de  la  force 
armée,  de  la  police  et  de  la  justice  ;  parce  que  l'Etat  ne  peut 
déléguer  des  fonctions  pareilles  aux  citoyens.  Tandis  que  la 
sécurité,  quant  aux  éléments,  peul  être  assurée  par  Taccord 
des  citoyens  entre  eux,  au  besoin  établi  par  l'intermédiaire 
de  la  spéculation. 

L'Etat  est  donc  tenu  de  prévenir  seulement ,  non  de  ré- 
parer. Le  prix  est  en  rapport  avec  la  nature  et  l'étendue  de 
cette  obligation.  II  consiste  dans  l'impôt  suffisant  pour  pro- 
téger les  personnes,  faciliter  l'exercice  de  leur  activité ,  la 
mise  en  valeur  de  leurs  possessions,  mais  qui  n'est  ni  calculé 
ni  suffisant  pour  faire  les  capitalisations  qu'exigerait  la  resti- 
tution de  sa  propriété  à  qui  l'aurait  perdue  par  cas  fortuit  et 
souvent  même  par  son  imprudence. 
Mais  qu'importe,  dira-t-on,  cet  enseignement.  La  société 
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peut  être  perfeclionnéc.  L'utilité  est  la  limite  du  pouvoir  lé- 
^slatif.  Pourquoi ,  en  accroissant  Timpôt,  en  rasseyant  con- 
venablement sur  les  propriétés,  ne  chargerait-on  pas  TEtat 
de  tous  les  risques  ?  Pour  une  surcharge  insignifiante ,  on 
aurait  une  augmentation  précieuse  de*ses  bienfaits.  Gomment, 
en  effet,  ne  pas  désirer  Taccroissement  de  la  sécurité? 

Delaborde  écrivait,  en  1818,  dans  son  livre  de  YEspril 
(V Association  : 

«  Des  milliards  viennent  d'être  absorbés  par  les  guerres, 
les  inondations,  les  mauvaises  récoltes  ;  d'autres  milliards 
sont  encore  demandés  pour  les  engagements  anciens,  pourdes 
charges  nouvelles,  et  personne  ne  pense  à  Tunique  moyen 
de  réparer  ces  perles  affreuses.  De  beaux  discours  se  pro- 
noncent aux  tribunes  sur  des  questions  accidentelles  et  le 
cultivateur  est  seul  occupé  à  rebâlir  nos  ruines  et  à  demander 
de  nouveaux  produits  à  nos  tristes  sillons.  Oh  !  qu'ils  ac- 
querront de  véritables  droits  à  la  reconnaissance  du  pays  les 
hommes  habiles  et  zélés  qui  tendront  à  ces  malheureux 
une  main  secourable  ;  non  en  répandant  parmi  eux  d'inutiles 
aumônes,  toujours  insuffisantes,  mais  en  établissant  des  ins- 
titutions favorables  au  travail,  à  la  propriété,  au  crédit  pu- 
blic, au  mouvement  des  capitaux,  aux  commerces  faciles,  aux 
entreprises  utiles  au  bien-être  des  hommes  !  » 

Cet  auteur  estimé  a  donc  mis  ledoigtsur  la  plaie,  sans 
envisager  d'autres  remèdes  que  celui  préconisé  par  la  science 
économique,  et,  s'il  revenait  aujourd'hui,  ne  serait-il  pas  saisi 
d'admiration  devant  les  œuvres  accomplies  en  un  demi  siè- 
cle par  ce  génie  du  crédit  à  qui  il  faisait  appel? 

Alauzet,  dans  son  Traité  des  assurances  sur  les  proprié- 
tés^ est  l'un  des  premiers  auteurs  qui  aient  proposé  de  les 
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transporter  à  l'Etat.  Après  avoir  résumé  les  griefs  qu'il  en- 
tend faire  aux  Compagnies  et  aux  mutualités^  il  s'exprime 
ainsi  : 

«  En  présence  de  l'ulilité  si  grande  des  assurances  et  de 
l'intérêt  du  public  qui  s*attache  à  leur  développement,  des  in- 
convénients de  diverse  sorte  qu'elles  offrent  dans  l'exécution, 
et  de  l'impossibilité  d'y  remédier,  il  faut  bien  chercher  en  de- 
hors de  ce  qui  s'est  fait  jusqu'à  ce  jour.  Pour  nous,  cette  amé- 
lioration nous  semblerait  réalisée  si  toutes  les  propriétés  de  la 
France  seréunissaientdans  une  vaste  association  mutuelle  con- 
tre tous  les  fléaux  qui  peuvent  les  détruire.  Et  il  est  évident 
que  le  Gouvernement  seul  pourrait  être  à  la  tète  d'une  pareille 
opération.  Ce  projet  peut  soulever  de  graves  et  nombreuses 
objections.  » 

On  sait  que.  dans  le  projet  de  la  commission  du  Luxem- 
bourg, l'Etat  devait  s'emparer  de  tous  les  instruments  impor- 
tants de  production,  de  toutes  les  grandes  industries.  Wo- 
lowski,  prenant  la  parole  dans  la  séance  du  20  mars,  où  il 
avait  eu  le  courage  d'aller  tenir  tète  à  Louis  Blanc  et  à  son 
personnel  infatué,  fit  une  concession  relative  à  notre  objet. 
Il  admettait  le  monopole  de  l'Etal  dans  les  industries  passi- 
ves, telles  que  l'assurance,  le  crédit  territorial,  mais  repous- 
sait son  intervention  dans  les  autres,  dont  dépend  l'abondance 
de  la  production  et  dont  il  ne  faut  pas,  dès  lors,  disait*il, 
exclure  l'activité  individuelle. 

Sans  doute,  Wolowski  fut  influencé,  dans  cette  concession 
fâcheuse,  par  le  milieu  où  il  se  trouvait  isolé  ou  par  ses 
préoccupations  relatives  au  Crédit  foncier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  accord  se  fit  sur  cette  distinction. 
Quand  Louis  Blanc  et  les  délégués  publièrent  le  fameux  pro- 
gramme de  la  Commission  de  gouvernement  par  les  Ira- 
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vailUurs,  on  n'y  vit  plus  figurer  ni  le  jeu  de  Tactivité  indi- 
viduelle, ni  Texproprialion  des  manufactures,  ni  la  suppres- 
sion de  la  concurrence.  Comment  se  flattait-on,  dès  lors,  d'é- 
manciper le  producteur  et  le  consommateur  de  la  dépendance 
du  commerçant  ?  C'est  ce  qui  échappe.  Mais,  en  tous  cas, 
voici  Texposé  de  la  théorie,  quant  aux  assurances  : 

L'Etat  doit  s'emparer  de  ce  service  ;  c'est  non-seulement 
son  droit,  mais  son  devoir.  L'assurance  n'est  autre  chose 
que  le  principe  de  la  solidarité  et  de  la  participation  mutuelle 
aux  risques  à  courir,  tout  en  payant  l'impôt.  Si  ce  sujet  de 
mutualité  embrassait  toute  la  France,  les  primes  devraient 
être  singulièrement  réduites,,  en  même  temps  que  les  assurés 
acquerreraient  une  entière  sécurité.  Car  l'Etat  est  plus  sol- 
vable  que  les  Compagnies,  et  si  Ton  compare  les  recettes  et 
les  dépenses  de  celles-ci,  on  voit  qu'elles  encaissent  50  "/• 
de  primes  annuelles  pour  80  millions  de  sinistres.  Quoi  de 
plus  simple  pourtant  que  de  généraliserlesyslème?ir  suffit  de 
faire  l'Etat  intermédiaire  entre  les  assurés  et  de  rendre  l'as- 
surance obligatoire  à  quiconque  possède. 

Les  percepteurs  feraient  les  traités,  en  prenant  pour  base 
pour  les  valeurs  immobilières  leur  estimation  cadastrale  et  les 
tarifs  fixés  par  une  loi.  Les  primes  seraient  perçues  par  voie 
d'addition  à  la  cote  des  contributions  foncière,  mobilière,  etc. 

A  la  suite  de  celle  publication,  M.  Duclerc,  le  minisire 
des  finances,  porta  la  proposition  à  l'Assemblée  nationale. 
Mais  il  trouva  les  représentants  peu  sympathiques.  Au  lieu  de 
la  faire  discuter,  son  successeur,  M.  Goudchaux,  la  relira. 

En  1851,  la  proposition  fut  inutilement  reprise  par  M.  Hu- 
guenin. 

En  1852,  la  Bourse  eut  encore  à  s'émouvoir  de  la  reprise 
du  projet  qui  devait  se  combiner  avec  la  réduction'  de  l'impôt 
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foncier.  C'est  en  exigeant  les  primes  élevées  perçues  par  les 
Compagnies  que  TEtat  pensait  faire  le  service  au  rabais  et 
réduire  même  Timpôt  sur  la  propriété  immobilière,  tout  en 
lui  assurant  une  absolue  sécurité. 

C'était  trop  beau,  évidemment.  Ce  projet  ne  résista  pas  à 
*examen,  et  le  Gouvernement  fut  le  premier  à  l'abandonner. 
Le  Moniteur  publia,  en  décembre,  une  note  ainsi  conçue  : 

<  On  s'est  préoccupé  depuis  quelque  temps  des  assurances 
et  on  a  répandu  le  bruit  que  le  gouvernement  aurait  Tinten- 
tion  d'établir  un  système  général  d'assurances  par  l'Etat. 
Dans  sa  juste  sollicitude  pour  ce  qui  touche  aux  intérêts  gé- 
néraux du  pays,  le  gouvernement  a  dû  comprendre  celte 
question  parmi  celles  qu'ii  a  fait  étudier;  mais,  après  celle 
étude  il  a  reconnu  que  Tétat  de  choses  actuel  doit  être  main* 
tenu.  y> 

Cinq  ans  après,  pourtant,  le  conseil  d'Etat  était  saisi  de  la 
même  question,  d'une  façon  si  solennelle  que  l'Empereur 
assistait  à  la  séance,  et  sur  la  remarque  de  M.  Cornudet, 
l'idée  de  l'assurance  par  l'Etat  sur  les  propriétés  fut  rejetée 
définitivement. 

Ce  jugement  porté  dans  de  telles  conditions  ne  montre-t-il 
pas  que  cette  partie  du  programme  des  innovations  de  1848 
est  vraiment  inacceptable  ? 

On  y  est  revenu  ,  cependant  encore,  en  1872,  à  Tépoque 
où  le  fisc  cherchait  partout  des  ressources  nouvelles. 

On  invoquait  alors,  surtout  l'exemple  d'Etals  étrangers, 
charges  des  assurances.  En  Allemagne,  en  effet,  des  établis- 
sements publics  comme  ceux  de  Crédit  territorial  et  plus  an-* 
liens  encore,  car  ils  datent  de  1691,  ont  été  créés  par  l'Etat, 
es  provinces  ou  les  bourgs,  avec  une  circonscription  limi- 
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tée,  bornant  leurs  opérations  aux  assurances  d'immeubles»  qu 
sont  obligatoires  pour  les  propriétaires.  Mais,  malgré  l'écono- 
mie des  tarifs  de  ces  sortes  de  mutualités,  il  s'était  dès  long- 
temps établi  auprès  d*elles  des  Compagnies  privées  dont  les 
opérations  se  développent  bien  plus  rapidement.  L'annuaire 
de  Meyer  (1 87â)  montrait  que  les  établissements  publics 
avaient  5  1/2  milliards  de  Ihalers  d'assurances  et  les  Com- 
pagnies près  de  9,  soit  les  deux  tiers  des  valeurs  garanties. 

La  Gazette  des  assurances  allemandes,  du  9  juin  1873| 
annonce  que  la  Prusse  a  supprimé  l'assurance  obligatoire  cl 
émettait  l'avis  que  la  fermeture  des  établissements  publics  s'en 
suivrait.' 

En  Suisse,  il  y  a  des  assurances  gouvernementales  par 
canton  ;  mais  la  concurrence  dos  Compagnies  n'est  pas  ex- 
clue et  elle  a  l'avantage  de  tarifs  bien  plus  bas,  c'est-à-dire  la 
principale  clientèle.  A  Genève,  en  1865,  on  a  supprimé  l'éta- 
blissement public  fondé  pour  l'assurance  mobilière  obliga-  ^ 
toire. 

On  ne  peut  donc  invoquer  en  faveur  de  l'assurance  gou- 
vernementale son  établissement  et  ses  progrès  négatifs  à 
l'étranger. 

Au  point  de  vue  des  principes  la  grande  objection  git  dans 
le  caractère  obligatoire  de  l'assurance.  Comme  elle  repose  sur 
l'épargne  et  la  prévoyance  du  possesseur,  la  question  revient 
à  demander  si  la  société  a  le  devoir  et  même  le  droit  d'im- 
poser aux  citoyens  l'exercice  de  certaines  vertus,  à  raison  de 
ce  qu'elles  sont  utiles  à  leur  bonheur. 

A  ce  compte,  le  gouvernement  devrait  établir  un  surveil- 
lant auprès  de  chacun  des  Français,  pour  veiller  à  ce  qu'ils  se 
tinssent  propres,  sobres,  chaudement  ou  légèrement  velus 
selon  la  saison  et  conlrôlor  les  surveillants  dans    leur  garde, 
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pour  qu'ils  évitassent  les  refroidissements  mortels.  Il  faudrait 
couronner  la  liberté  des  nationaux  en  les  empêchant  d'abuser 
des  liqneursi  des  viandes  mêmes  et  revenir  aax  traditions 
de  nos  bons  princes  qui,  comme  Philippe-le-Bel,  en  1294, 
réglaient  le  qualité  et  la  quantité  des  mets  des  bourgeois  et 
des  nobles,  en  gras  ou  en  maigre. 

Voici  ce  qu'Âlauzet  dit  à  la  défense  de  l'assurance  obliga- 
toire : 

«  L'assurance  n'est  qu'une  mesure  de  précaution.  Mais  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'elle  soit  essentiellement  volontaire  et 
qu'elle  ne  puisse  être  imposée.  Une  grande  partie  des  char- 
ges publiques  ne  sont  nécessitées  que  par  des  mesures  de  pré- 
caution dont  l'utilité  peut  fort  bien,  pour  beaucoup  de  per- 
sonnes, faire  l'objet  d'un  doute.  Mais  un  gouvernement  bien 
organisé  fait  pour  le  mieux  dans  Tintérét  général  et  il  n*est 
pas  rare  qu'un  contribuable  paie  des  charges  assez  lourdes 
pour  des  dépenses  dont  il  ne  doit  jamais  profiter.  Tel  homme 
n'est  de  sa  vie  sorti  de  la  Ville  oii  il  est  né,  qui  a  payé  bien 
des  impots  pour  sillonner  de  roules  toute  la  surface  du  pays. 
Il  en  a  profité  indirectement,  peut-être,  mais  d'autres  en  ont 
tiré  un  avantage  direct,  bien  autrement  grand.  » 

On  ne  peut,  certes,  comparer  de  telle  chose.  Tout  le  monde 
profite  des  services  de  la  police,  de  la  justice,  de  la  viabilité, 
au  point  qu'il  est  impossible  d'affirmer  exactement  dans 
quelle  mesure  on  est  victime  des  contributions  établies  en 
commun  à  leur  sujet.  Personne  ne  doit  être  écouté  quand  il 
prétend  se  suffire  et  refuse  là  le  paiement  de  la  sécurité  so- 
ciale. Mais  ici,  au  contraire,  il  n'y  a  rien  à  répliquera  l'homme 
qui,  à  force  de  surveiller,  se  flatte  d'empêcher  l'incendie  de 
sa  maison  ou  qui,  contre  tous  risques,  veut  demeurer  son  pro- 
pre assureur. 
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Si  Ton  insistait,  il  (axerait  à  bon  droit  une  pareille  ingé- 
rence de  lyrannique.  Les  paysans  accueillaient  à  coups  de 
pierre  les  percepteurs  de  la  taxe  de  route  imposée  par  Napo- 
léon, qui  dut  la  supprimer  (i  806).  Ils  se  refuseraient,  sans 
doute,  à  payer  la  taxe  d'assurance,  en  disant  :  c  Ça  ne  craint 

rien!  » 

Et  qui  peut  se  flatter  d'asseoir  cette  taxe  à  la  satisfaction 
générale?  Que  de  difficultés  pour  la  proportionner  aux  pertes 
et  aux  valeurs  garanties  ! 

S*il  y  a  une  certaine  uniformité  dans  les  sinistres  par  le 
feu,  provenant  généralement  de  Timprudence  des  hommes,  les 
autres  risques  des  propriétés,  constituant  des  fléaux,  sont 
d'intensité  très  variable,  comme  le  niveau  des  fleuves  et  le 
caprice  des  saisons.  N'importe,  dira-t-on!  Le  Trésor  paiera 
le  déficit  des  perceptions  d'une  année  avec  l'excédent  de 
la  précédente  ;  en  un  mot,  avec  les  ressources  générales. 
Mais  ces  ressources,  c'est-à-dire  le  produit  des  impôts,  ne 
sont  pas  proportionnées  aux  possessions  de  chacun. 

Prendra-t-on  sur  le  produit  du  3  Vo  des  valeurs  mobi- 
lières de  quoi  couvrir  des  sinistres  d'épizootie,  par  exemple? 

Pour  les  risques  immobiliers,  on  Ta  vu,  le  programme  de 
1848  acceptait  les  estimations  cadastrales.  Ainsi  se  serait 
une  augmentation  de  l'impôt  foncier  qui  viendrait  rendre  plus 
saillantes,  plus  blessantes  ses  inégalités  reconnues. 

Rectifiera-t-on  le  cadastre,  pour  Toccasion.  Il  y  a  là  200 
millions  à  dépenser,  c'est-à-dire  cinq  fois  ce  que  l'incendie 
nous  enlève  dans  un  an  ! 

Et  pour  les  meubles,  comment  les  taxer?  L'auteur 
d'une  proposition  d'assurance  communale,  exposée  à  la  So- 
ciété d'Economie  politique  de  Paris  en  1873,  faisait  con- 
trôler les  valeurs  déclarées  au  moyen  de  l'inspection  d'uncon- 
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seiller  municipal  ou  d*un  agent  nommé  pour  le  canton*  Mais 
qui  aurait  garanti  dans  ces  contrôles  une  égalité  de  meSure, 
une  homogénéité  de  systèmes  et  de  vues  ? 

Ou  Tinspeclion  n'aurait  présenté  aucune  garantie,  ou  elle 
serait  devenue  inquisiloriale*  Le  régime  de  la  déclaration 
contrôlée,  admis  en  plusieurs  pays  d'Europe  pour  la  percep- 
tion de  Timpôt  sur  le  revenu,  a  toujours  été  hautement  re- 
poussé par  nos  mœurs. 

Puis,  quand  un  redevable  ne  paierait  pas  faute  de  vouloir 
ou  de  pouvoir,  que  ferait  TEtat  assureur? 

Si  ron  exécute  la  contrainte,  le  saisi  ira  criant  que  le  feu 
n'avait  jamais  fait  de  mal  à  ses  meubles,  la  mortalité  à  son 
bétail  et  que  le  seul  fléau,  c'est  d'avoir  une  pareille  admi- 
nistration. 

Si  Ton  ne  saisit  pas,  le  peuple  dira  :  «  Paie  qui  veut.  La 
taxe  n'est  que  pour  les  riches  et  les  badauds!  »  Et  l'Etat 
restera  en  face  d'un  système  ruiné  par  cette  arme  terrible  en 
France,  du  ridicule  ! 

On  a  reconnu  la  gravité  de  ces  raisons  et  dans  ces  derniers 
temps  on  a  parlé  d'une  mutualité  organisée  dans  la  commune 
par  le  maire,  ou  d'une  exploitation  par  l'Etat  parallèle  à  celle 
des  Compagnies. 

La  Société  d'Economie  politique- de  Paris,  sauf  Tun  de  ses 
membres,  partisan  de  l'assurance  par  TEtat,  a  combattu  ces 
deux  propositions. 

M.  F.  Passy,  dans  la  15"*  de  ses  Leçons  d'Economie  po- 
litique, et  M.  Badon-Pascal  (Journal  des  économistes,  d^^ 
série,  3i),  M.  Gochin  (assurances  par  l'Etat),  leur  opposent 
les  raisons  que  voici  : 

Ils  font  d'abord  valoir  que  la  lutte  du  gouvernement  contre 
.es  Compagnies  serait  onéreuse  pour  lui  et  déloyale,  ce  qui  est 
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un  peu  contradictoire.  Elle  serait  onéreuse,  selon  eux,  car  il 
faudrait  mettre  en  jeu  une  armée  de  fonctionnaires,  el  dé- 
loyale, parce  qu'à  raison  de  son  immense  influence,  il  triom- 
pherait vite  de'la  rivalité  commerciale  des  Compagnies. 

Nous  écartons  ces  raisons  avec  d'autant  plus  d'empresse- 
ment que  nous  tenons  à  asseoir  plus  solidement  la  même 
opinion  que  ces  auteurs.  Ce  n'est  pas  le  nombre  des  ^rgu- 
guments  qui  fait  la  force  d'une  doctrine.  Dans  une  pareille 
matière,  livrée  à  la  discussion  publique  entre  des  gens  diverse- 
ment intéressés  et  inégalement  éclairés,  il  ne  faut  mettre  en 
avant  que  des  considérations  propres  à  frapper  les  esprits  de 
tous  el  c'est  s'exposer  à  la  défiance  que  d'invoquer  des  ali- 
ments faibles. 

L'exploitation  des  assurances  par  l'Etat  serait-elle  écono- 
mique? C'est  probable.  «  S'il  devait,  dit  Alauzet,  tout  orga- 
niser dans  une  pareille  entreprise,  il  ferait  sans  doute  plus 
chèrement  que  tout  autre.  Mais  loin  de  là.  Le  Gouvernement 
pourra  diminuer  considérablement  les  frais;  parce  que  le  per- 
sonnel qui  existe  pour  la  levée  des  contributions  servira  en 
même  temps  à  percevoir  les  primes.  En  second  lieu,  en  sup- 
posant même  qu'il  y  eût  augmentation  dans  les  dépenses 
d'administration,  cette  surcharge  disparaîtrait  en  présence  des 
avantages  résultant  d'une  association  fondée  sur  d'aussi 
larges  bases  et  qu'aucune  entreprise  particulière  ne  peut 
adopter.  » 

Si  l'on  n'est  pas  sûr  dupaiement  exact  des  primes  dans  le 
système  d'assurance  obligatoire,  il  ne  fait  plus  de  doute  du 
moment  où  elle  serait  facultative.  Depuis  que  ces  lignes  ont 
été  écrites  (1843),  la  France  a  complété  son  admirable  service 
rural  des  postes,  dont  elle  pourrait  autoriser  les  agents  à  rece- 
voir les  primes,  comme  ils  sont  maintenant  chargés  dVn- 
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caisser  les  effets  de  commerce  et  les  abonnements  pour  le 
public. 

Mais,  depuis  lors  aussi,  les  Compagnies  d'assurances  se 
sont  développées,  des  impôts  ont  été  créés,  dont  leurs  titres 
et  leurs  mouvements  de  valeurs  forment  Tassiette.  On  les  esti- 
mait récemment  à 20  millions  annuellement!  dont  une  partie 
serait  perdue  pour  TEtat  et,  d'autre  part,  on  le  condamnerait 
peut-être  à  les  indemniser  d'une  dépossession  partielle  de  leur 
clien  telle. 

Ici,  on  se  heurte  à  l'inconnu  et  à  l'arbitraire. 

En  somme,  le  service  a  priori  paraîtrait  devoir  être  écono  • 
mique.  L'Etat  supprimant  les  bénéfices  et  la  plus  grande 
partie  des  frais  d'administration  offrirait  des  tarifs  plus  mo- 
dérés que  les  Compagnies. 

On  a  dit  qu'il  aurait  la  fâcheuse  lenteur  bureaucratique 
dans  le  règlement  des  sinistres,  tandis  que  l'intérêt  porte 
les  Compagnies  à  s'exécuter  avec  empressement.  Nous  ne 
sommes  pas  bien  convaincus,  là  encore.  Celte  joie  des  Com- 
pagnies d'avoir  un  sinistre  à  régler,  pour  se  faire  une  ré- 
clame, ne  nous  a  pas  beaucoup  émerveillé  dans  notre  pratique 
des  Tribunaux»  Nous  pensons  que  cVsl  l'Etat  qui  serait  de 
plus  facile  composition,  dont  les  fonctionnaires,  par  exemple, 
négligeraient  de  faire  reprendre  les  meubles  avariés  par  le 
feu,  d'exiger  des  réductions  contre  l'argent  comptant  de 
l'indemnité  et  nous  craindrions  que  les  assurés  en  prissent 
trop  à  leur  aise  avec  lui. 

On  a  dit  avec  beaucoup  de  raisons  que  l'Etat  serait  victime 
de  fraudes  propres  à  renrichérir  son  service  d'assurances. 

Lors  de  Tinondalion  de  l'ÂUier,  il  y  a  25  ans,  on  a  vu  des 
fermiers  dont  les  troupeaux  avaient  été  décimés,  noyer  spon- 
tanément le  reste  du  bétail,  parce  que  le  Code  met  la  perle 
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du  cheptel  au  compte  du  propriétaire  seulement  quand  elle 
est  totale.  Si  des  escroqueries  de  cette  nature  sdbt  perpétrées 
contre  Tintérètprivé,  contre  celui  des  Compagnies  notamment, 
combien  ne  le  seraient-elles  pas  plus  audacieusement  contre 
TËtat  qui,  dit  M.  F.  Passy,  est  toujours  considéré  par  le 
contribuable  comme  une  proie  à  dépouiller* 

Mais,  dira-t-on,  le  ministère  public  recherchera  les  incen- 
diaires. 

Nous  croyons  que  les  agents  de  police  judiciaire  ne  se- 
raient pas  aussi  soupçonneux  que  les  Compagnies,  et  que  leur 
esprit  serait  moins  investigateur  et  comme  on  saurait  que 
leurs  recherches  tendent  nécessairement,  non  au  règlement 
de  purs  intérêts  civils,  mais  à  une  accusation  terrible,  les 
voisins  craindraient  davantage  de  dénoncer  les  incen- 
diaires. 

Les  gens  du  métier,  dit  M.  Cochin,  ont  démontré  que  les 
primes  dépendent  moins  de  la  statistique  que  d'un  coup  d*œil 
exercé  par  Tintérêt.  d'une  appréciation  individuelle  de  ce 
qu'on  nomme  les  bons  et  les  mauvais  risques. 

Or,  la  cherté  de  l'assurance  ne  dépend  pas  seulement  des 
voisinages  dangereux,  delà  nature  combustible  des  couver- 
tures, de  la  difficulté  des  secours,  mais  de  ce  que  certains 
pays  sont  signalés  aux  Compagnies,  comme  des  repaires 
d'incendiaires  suscités  par  la  haine  ou  la  cupidité. 

C'est  justice  que  l'assurance  coûte  plus  cher  en  de  tels 
pays,  plus  juste  que  cette  loi  de  vendémiaire  an  iv,  d'après 
laquelle  nous  sommes  responsables  des  mauvais  sujets  atlrou* 
pés  ou  armés  sur  la  commune. 

A-t-on  oublié  ce  village  de  Longepierre,  sur  le  DoubS; 
dont  les  maisone  brûlaient  jour  par  jour,  incendiées  par  le 
maire  lui-même.  Ne  fallut-il  pas  qu'un  agent  des  conlribu- 
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lioDS  indirectes  vint  à  passer,  pour  le  surprendre,  au  milieu 
de  l'inertie  des  habitants? 

L'inégalité  des  risques  est  dans  la  nature  des  choses. 
Alauzct,  dans  son  projet,  les  signale  très  bien  et  admet  que 
les  tarifs  de  l'Etat  devaient  être  inégaux  (T.  I,  p.  135.) 

Nous  pouvons  donc  considérer  la  sécurité  comme  une 
marchandise  qui  revient  plus  cher  à  certains  pays.  Il  en  est 
ainsi  de  toutes,  et  c'est  l'effet  de  ce  qu'on  nomme  les  condi- 
tions économiques. 

C'est  sous  le  bénéfice  de  cette  réflexion  qu'il  faut  aborder 
maintenant  la  proposition  de  M.  Vacher  et  autres,  déposée  à 
la  Chambre  des  députés  le  29  juillet  dernier.  (V.  YOffidel 
du  17  août  p.  8533.) 

Ce  projet  n'a  trait  qu  aux  assurances  contre  les  risques  ma- 
tériels. Parlons,  d'abord,  du  plus  famillier,  l'incendie. 

c  Grâce,  dit  l'exposé  des  motifs,  grâce  au  système  prati- 
qué par  les  Compagnies,  il  arrive  qu'un  certain  nombre  de 
départements  restent  privés  de  l'assurance  ce  sont  les  plus 
pauvres  ;  les  incendies  y  sont  plus  fréquents  ou  du  moins 
plus  désastreux  et  les  Compagnies  d'assurances  leur  opposent 
des  tarifs  prohibitifs,  à  ce  point  qu'en  certaines  parties  de  la 
France  les  propriétaires  ne  peuvent  s'assurer  à  aucun  prix.  » . 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  la  pensée  que  font  naître 
ces  expressions.  Evidemment,  les  Compagnies  ne  refusent 
pas  de  faire  des  affaires.  Si  le  rédacteur  de  l'exposé  des  mo- 
tifs avait  voulu  dire  cela,  il  ne  se  plaindrait  pas,  comme  il 
le  fait  plus  loin,  de  la  multiplication  des  assureurs.  La  seule 
idée  à  laquelle  il  faille  s'arrêter  ici,  c'est  que  les  Compagnies 
manquent  de  ressources  ou  de  la  hardiesse  nécessaire  pour 
fusionner  tous  les  risques,  dans  une  même  comptabilité  et  en 
dégager  des  primes  moyennes  à  exiger  du  public. 
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Cela  demanderait  un  concert.  L*Elat  veut  y  suppléer. 
L'unification  des  primes  !  Telle  est  la  pensée  fondamentale 
du  projet. 

Mais  cette  proposition  soulève  des  objections  non  moins 
graves,  pour  être  d'un  autre  ordre  que  la  conception  de  l'as- 
surance obligatoire. 

^  Le  premier  projet  est  mauvais  au  point  de  vue  des  prin- 
cipes :  le  dernier,  la  proposition  Vacher,  serait  désastreux 
pour  les  finances  publiques. 

L'Etat  serait  en  concours  avec  les  Compagnies,  sans  leur 
faire  concurrence,  certes.  Le  partage  de  la  clientèle  serait 
vile  fait  ;  l'Etat  ne  prendrait ,  en  effet ,  que  les  mauvais 
risques  qu'offraient  les  tarifs  actuellement  en  usage.  Aux 
Compagnies  resteraient  les  bons  risques  ;  les  immeubles  et 
les  mobiliers  des  centres  populeux  où  l'incendie  volontaire 
est  presque  impossible,  où  l'incendie  spontané  est  signalé 
promplement,  généralement  éteint  et  toujours  circonscrit. 

L'Etat,  lui,  remboursera  des  primes  calculées  sur  la 
moyenne  de  tous  les  risques ,  mais  il  paiera  des  indemnités 
bien  plus  nombreuses  que  les  assureurs  actuels.  Un  tel  ser- 
vice ,  certes,  constitue  un  inappréciable  bienfait  pour  les 
agriculteurs  et  habitants  des  petits  centres  auxquels  s'in- 
téresse M.  le  docteur  Vacher;  mais  il  constitue  une  conception 
de  communisme,  injusle  et  d'un  périlleux  exemple. 

C'est,  en  effet,  une  tentative  de  nivellement  du  prix  des 
marchandises  qui  peut  amener  beaucoup  de  demandes  du 
même  genre.  Les  industriels,  à  ce  que  dit  M.  Claude  (des 
Vosges),  à  l'enquête  sur  les  tarifs  douaniers,  y  paient  la 
tonne  38  fr.  la  houille  au  lieu  de  8  fr.,  prix  de  certains  mar- 
chés anglais.  On  pourrait  exiger  que  l'Etat  travaillât  à  équi- 
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librer  ces  prix  par  d'autres  moyens  encore,  que  l'ouverture 
du  canal  de  TEst  et  la  protection  douanière. 
Non  !  une  pareille  lâche  n'est  pas  celle  de  l'Etat. 
Tout  ce  qu'il  peut  faire  pour  abaisser  le  prix  de  l'assu- 
rance ,  c'est  d'employer  les  moyens  généraux  qui  réduisent 
le  prix  de  tous  les  produits.  L'Etat  peut  rendre  les  incendies 
moins  fréquents  et  moins  désastreux,  par  exemple  par  des 
subventions  pécuniaires  pour  Tachât  de  pompes  et  matériel, 
dans  la  mesure  où  la  science  approuve  le  partage  ijiégal  des 
ressources. 

Il  parait  que  Napoléon  III,  qui  n'a  fait  faire  des  routes  que 
dans  la  Corse,  ne  l'a  pas  dotée  de  sa  première  pompe  à  in- 
cendie. On  comprend  que  ce  pays  soit  noté  pour  les  Gompa- 
nies  d'assurances.  C'est  aussi  une  tache  pour  la  nation  en- 
tière qu'un  déparlement  si  arriéré.  Effaçons  cette  tache  ! 

L'Elat  peut  encore,  à  meilleur  compte,  créer  en  certains 
bourgs  et  recruter  partout  le  vaillant  personnel  des  incendies  ; 
ces  soldats  du  feu,  pour  qui  le  danger  n  a  pas  plus  de  ména- 
gements, mais  seulement  moins  de  gloire  et  de  récom- 
penses ! 

Un  indice  favorable,  c'est  que  les  communes  s'occupent  du 
recrutement  de  leurs  corps  de  sapeurs*pompiers.  Elles  ont 
eu,  Tan  dernier,  à  saisir  le  Sénat  par  diverses  pétitions, 
pour  lui  signaler  la  difficulté  que  rencontre  ce  recrutement. 
Les  Conseils  municipaux  dénoncent  Tinsuffisance  des  avan- 
tages offerts,  en  compensation  de  la  perle  de  temps  et  des 
risques.  Ils  sollicitent,  pour  les  sapeurs-pompiers,  un  avan- 
tage nouveau,  savoir  la  dispense  du  service  de  13  jours,  au- 
quel la  loi  militaire  astreint  annuellement  les  hommes  de 
Tarmée  territoriale.  La  dispense  serait  donnée  à  des  sujets 
les  plus  aptes  à  servir  dans  les  compagnies  de  sapcurs-pom- 
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piers  dans  lesquelles  ils  contracteraient  un  engagement  de 
cinq  ans  ;  ils  y  trouveraient  une  discipline  et  des  exercices 
tout  à  fait  propres  à  entretenir  l'esprit  militaire. 

Le  Sénat  a  renvoyé  ces  pétitions  au  ministre  de  Tintérieur 
et  au  ministre  de  la  guerre.  (Voir,  notamment,  le  Journal 
Officiel  du  22  septembre  dernier,  p.  9266.) 

L'Etat  peut  donc,  ici,  sans  encourir  ni  critique  ni  dépense 
exagérée,  donner  une  sérieuse  satisfaction  aux  intérêts  ruraux 
dont  se  préoccupent  M.  Vacher  et  ses  collègues. 

La  seconde  partie  de  leur  proposition  est  moins  acceptable 
encore  que  la  première. 

Pour  certaines  assurances,  comme  celles  contre  la  morta- 
lité du  bétail;  la  gelée,  Tinondation,  l'exposé  des  motifs  ne 
donne  aucune  estimation  précise,  même  du  chiffre  total  oa 
moyen  des  sinistres  à  couvrir,  aucune  base  de  répartition  ou 
tarification. 

On  comprend,  certes,  l'embarras  de  son  rédacteur. 

Mais  cela  même  suifit  à  indiquer  pourquoi  les  opérations 
des  Compagnies  d'assurances  sont  si  peu  avancées  pour  cer- 
tains de  ces  risques  agricoles  et  mêfties  nulles  pour  les  dom- 
mages causés  par  l'inondation. 

Gomment  déterminer  leur  champ  d'action,  ici?  Sur  quelles 
bases  asseoir  les  calculs?  Quelle  compensation  assez  ample 
établir,  pour  que  la  prime  soit  de  tant  pour  mille  et  non  de 
tant  pour  cent  ? 

Les  auteurs  de  la  proposition  ont,  à  bon  compte,  critiqué 
les  Compagnies  taxées  de  négligence ,  d'obscurantisme,  et 
affirmé  qu'en  encaissant  des  primes  très  modérées,  TEtat 
paiera  des  indemnités  énormes.  Ils  trouveront,  certes,  pre- 
neur à  ces  conditions.  Nul  ne  doute  de  la  solvabilité  de  l'Etat. 
Les  dommages,  suites  de  la  gelée,  par  exemple,  sont  très 
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variables,  dit  M.  Vacher.  Il  faut  compter  sur  70  millions  ; 
mais,  en  certaines  années,  cela  monte  à  250  !  L'Etat  peut 
payer,  néanmoins. 

Il  y  a  pourtant  une  moyenne  de  sinistres  agricoles  vague- 
ment énoncée  dans  Texposé  des  motifs  :  c'est  306  millions. 

Gela  équivaut  au  quart  des  dépenses  effectives  portées  au 
budget  français,  déduit  Tintérêt  des  dettes.  C'est  presque 
égal  au  total  de  nos  contributions  directes;  c'est  près  du 
double  de  la  contribution  foncière. 

En  nous  en  tenant  au  point  de  vue  financier  seul,  nous  com- 
prendrions le  système  des  assurances  agricoles  obligatoires  ; 
l'Etat  disant  aux  propriétaires  ruraux  :  (<  Voulez-vous  payer 
cent  quatre-vingts  nouveaux  centimes  additionnels  à  l'impôt 
foncier  et  je  vous  indemnise  de  l'incendie  et  des  dégâts  cau- 
sés par  les  fléaux  ?  Voilà  un  contrat  discutable,  une  affaire. 

Nous  ne  comprenons  plus  quand  on  nous  dit  que  TEtat  va 
ayer  des  indemnités  égales  à  leurs  pertes  à  tous  ceux  qui 
voudront  s'assurer  à  primes  réduites*  Où  trouver  des  ressour- 
ces dans  ce  système  de  l'assurance  facultative  ? 

Mais,  dira-t-on,  les  propriétaires  ne  seront  pas  tous  assu- 
rés, et  l'Etat,  dès  lors,  sera  bien  loin  d'avoir  à  faire  face  an- 
nuellement aux  trois  cent  soixante-six  millions  d'indemnité.  Les 
choses  n'en  vont  que  plus  mal .  Ce  serait  une  charge  énorme 
à  répartir  sur  une  base  immense,  si  l'assurance  était  obli- 
gatoire. Mais  l'Etat  sera  en  perle,  nécessairement,  du  mo- 
ment où  les  contribuables  de  cette  mutualité  seront  libres  et, 
par  conséquent,  peu  nombreux. 

Ceux-là  resteront  leurs  propres  assureurs,  dont  les  chan- 
ces  ^ont  moindres  et  s'épargneront  la  charge  d'un  impôt  fa- 
cultatif. Les  autres  le  paieront,  et  après  avoir,  comme  d'ha- 
bitude, éprouvé  un  sinistre,  ils  invoqueront  les  engagements 

i6 
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de  l'Etat,  qui  pourra  avoir  à  payer  le  double  des  dix  ou  vingt 
millions  encaissés. 

Les  propriétaires  exposés  à  Tinondation,  par  exemple, 
ne  connaissent-ils  pas  leurs  chances  ?  Leur  option  sera  donc 
vite  faite.  De  même  pour  la  grêle,  pour  la  gelée,  il  y  a  des 
courants  connus.  On  n'a  pas  à  compter  ici,  comme  en  matière 
d'incendie,  avec  la  lenteur  des  secours  et  la  malveillance  des 
hommes  ;  mais  il  y  a  celle  des  éléments.  Certains  penchants 
de  montagnes  sont  notés  des  assureurs  contre  la  grêle  ;  d'au- 
tres localités  en  plaine  sont  régulièrement  gelées.  A  quelles 
conditions  doit-on  assurer  leurs  propriétaires  ? 

L'Etal  leur  propose  l'égalité.  N'est-ce  pas  un  marché  de 
dupe? 

Non,  dit  l'exposé  des  motifs  ;  c'est  de  la  philanthropie,  de 
la  solidarité  nationale  ;  c'est  une  forme  de  la  protection  qu'on 
trouve  dans  la  société. 

Mais  cette  restitution  contre  les  conséquences  des  fléaux, 
injuste  au  point  de  vue  d'une  foule  de  propriétaires  moins 
éprouvés,  est-elle  juste  en  elle-même  ? 

Les  propriétaires  sinistrés,  en  matières  de  fléaux  agricoles, 
ne  sont-ils  pas  victimes  des  conditions  naturelles  de  leur  si- 
tuation, qui,  une  fois  connues,  sont  devenues  des  conditions 
économiques  de  l'instrument  de  production  acheté  par  eux. 

Les  enchérisseurs  d'une  fertile  plaine  de  la  Loire  n'im- 
putent-ils pas  sur  leurs  prix  les  chances  de  ce  voisinage  tour- 
à -tour  bienfaisant  et  nuisible,  tout  comme  les  frais  de  trans- 
cription du  jugement  d'adjudication?  C'est  tout  compte  fait 
qu'on  chifire  le  revenu. 

Et  quand  les  rivières  torrentueuses,  les  seules  qui  donnent 
de  l'alluvion,  viendront  accroître  le  champ  du  propriétaire, 
qu'on  aura  naguèrcs  indemnisé,  lui  disputera-t-on  celte  indem- 
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nité?  L'abandonnera-t-on  à  l'Etat?  Abrogera- t-on  une  loi  sé- 
culaire? 


§  2.  Les  Assurantes  contre  Us  risques  personnels. 

Plusieurs  motifs  nous  amènent  à  parler  divisément  de  cette 
seconde  classe  d'assurances, 

On  les  laisse  généralement  à  part  dans  les  projets  que 
nous  combattons.  Celui  de  M.  Yachez,  par  exemple,  n'en 
parle  aucunement. 

Quel  motif  y  a-t-il  donc  de  laisser  dans  le  domaine  de  l'in- 
dustrie privée  les  assurances  contre  les  risques  personnels  et 
de  faire  un  droit  régalien  de  la  protection  des  propriétés? 
L'Economie  politique  n'enseigne-t-elle  pas  l'utilité  du  capital 
moral  aussi  bien  que  des  capitaux  matériels?  Une  famille 
n  est-elle  pas  aussi  bien  éprouvée  par  les  infirmités  de  l'ou- 
vrier, que  par  l'incendie  de  ses  meubles? 

C'est  que,  a-t-on  dit,  cette  nature  de  sinistres,  qui  frappe 
les  personnes,  leur  demeure  propre  et  constitue  uue  perte 
qui,  si  lamentable  qu  elle  puisse  être,  n'atteint  pas  la  société, 
tandis  que  les  producteurs  qui  éprouvent  des  incendies  ou 
dégâts,  en  demeurant  leurs  propres  assureurs,  les  amortis- 
sent dans  leurs  prix,  s'en  récupèrent  sur  le  public  des  con- 
sommateurs; de  sorte  qu'il  y  a  un  intérêt  général  à  offrir 
l'assurance  à  ceux  qui  n'en  peuvent  jouir. 

C'est  là  une  supposition  ingénieuse  peut-être,  mais  par- 
faitement gratuite.  Les  prix  sont  déterminés  par  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande  ;  donc  le  sinistre,  si  général  qu'on 
le  prenne,  atteignant  une  nature  de  produits,  n'aura  d'in- 
fluence sur  leur  prix  qu'autant  qu'il  en  diminuera  la  quantité 
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existante.  Ainsi,  le  phylloxéra  accroît  le  prix  des  vins,  dont 
il  réduit  la  production  d'environ  moitié  ;  mais  qu'ont  fait  en 
1875,  les  inondations  de  la  Garonne  (perte  de  près  de  150 
millions)  sur  le  prix  du  blé  en  France?  Que  fait  T-incendie 
d'une  ferme  au  cours  du  prochain  marché? 

On  serait  mieux  fondé  à  dire,  à  l'inverse,  que  l'Etat  s'oc- 
cuperait des  seules  assurances  sur  la  vie,  parce  que  c'est  le 
seul  risque  certain  que  les  ruines  causées  par  une  mort  in- 
tempestive sont  les  plus  universelles;  qu'enfin,   les  combi- 
naisons faites  pour  s'en  garantir  s'étendent  nécessairement 
sur  un  grand  nombre  d'années,  ce  qui  fait  craindre  l'insolva* 
bilité  des  Compagnies,  tandis  que  pour  les  risques  matériels 
les  contrats  sont  à  court  terme.  Actuellement  le  portefeuille 
des  Sociétés   d'assurances  sur  propriétés  ne  dépasse  pas 
478  millions,  ce  qui  assigne  à  leurs  polices  en  cours  une 
durée  moyenne  de  cinq  ans  et  demi. 

Et  qu'a  fait  TEtat,  précisément?  Il  a  laissé  ces  Compa- 
gnies maîtresses  du  marché  et  libres  de  se  multiplier,  tandis 
que  les  Compagnies  tontinières  sont  soumises  à  l'autorisation, 
en  vertu  du  décret  de  1868  et  il  existe  des  assurances  popu- 
laires gérées  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  La 
question  n'est  pas  même  entière. 

Nous  avons  donc  à  nous  demander  s'il  convient  de  sup* 
primer  les  restrictions  qui  empêchent  l'Etat  de  faire  toutes  les 
assurances  sur  la  vie  ou  contre  les  accidents  ;  s'il  convient 
de  rendre  obligatoires  les  assurances  populaires. 

Sur  le  premier  point,  tout  le  monde  sent  que  le  développe- 
ment des  assurances  sur  la  vie  serait  arrêté,  si  on  les  remet* 
tait  à  l'Etat.  C'est  le  cas  de  citer  cette  boutade  de   Corme- 
nin  '  c  S'il  y  avait  une  cordonnerie  nationale,  on  ne  porterait 
lus  de  chaussures  I  > 
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L'assurance  sur  la  vie,  n'est  pas  un  besoin  aussi  univer- 
sellement senti.  Certes,  l'idée  de  la  mort  nous  épouvante 
d'autant  plus  que  notre  vie  est  plus  belle  ou  plus  nécessaire  à 
nos  enfants,  et  cela  éloigne  de  l'assurance  les  gens  à  qui  elle 
est  le  plus  utile.  Ce  qu'il  faut,  pour  triompher  de  ces  répu- 
gnances, ce  n'est  rien  moins  que  l'activité  de  l'intérêt  et  de 
la  spéculation,  nous  dirions  même,  l'importunité  des  gens  des 
Compagnies  d*assurance. 

Ces  assurances,  on  le  comprend,  ont  été  abordées  par 
TEtat,  non  dans  un  but  de  spéculation,  ni  d'intérêt  général 
proprement  dit,  mais  dans  une  pensée  de  tutelle  envers  les 
classes  modestes  de  la  société. 

Dès  1772,  un  Français,  M.  Mazère,  avait  publié  à  Lon- 
dres un  projet  tendant  à  établir  des  rentes  viagères  au  profit 
des  ouvriers  et  artisans.  Ce  projet  soumis  à  trois  reprises  au 
Parlement  en  1773, 1786  fut  longtemps  repoussé,  à  cause 
du  principe  de  la  non-intervention,  et  n'aboutit  qu'un  demi- 
siècle  plus  tard,  en  1833. 

Chez  nous,  la  caisse  des  retraites  fut  créée  par  la  loi  du  8 
mars  1850.  Elle  est  l'œuvre  de  cette  Assemblée  nationale, 
qui  excitait  la  pitié  de  M.  Louis  Blanc,  comme  ayant  si  mal 
compris  les  intérêts  du  peuple,  dont  elle  s'est  tant  préoccupée. 

On  croirait  entendre  ce  socialiste,  dans  le  rapport  de  M. 
Thiers,  à  cette  époque  : 

«  Sur  la  question  théorique,  il  n'y  a  pas  de  contestation. 
Toulle  monde  reconnaît  la  nécessité  de  venir  en  aide  aux 
hommes  qui  consacrent  leurs  forces  et  leur  viç  au  service  de 
la  société,  dans  les  diverses  applications  des'travaux  agricoles 
et  industriels.  Les  salaires  sont  malheureusement  dans  une 
proportion  telle  avec  les  besoins  journaliers,  qu'il  est  impos- 
sible à  l'ouvrier  le  plus  intelligent,  le  plus  laborieux,  le  plus 
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économe,  de  se  faire  lui-même  une  retraite  assurée,  pour  son 
âge  avancé.  La  société  est  constamment  affligée  par  le  spec- 
tacle de  ses  travailleurs  les  plus  méritants  réduits  à  la  misère, 
dès  que  leurs  forces  s'affaiblissent.  La  charité,  inspirée  par 
le  sentiment  religieux,  sans  doute,  est  venue  à  leur  secours. 
Mais  les  ressources  se  sont  toujours  trouvées  insuffisantes  et 
la  nécessité  s'est  fait  sentir  depuis  longtemps  d'élever  à 
Tétat  d'institution  publique,  de  placer  sous  le  grand  patro- 
nage de  TEtat,  les  secours  que  réclame  la  vieillesse  des  tra- 
vailleurs. Voilà  la  question  dans  toute  sa  simplicité. 

«  Celte  théorie,  nous  le  répétons,  ne  rencontre  pas  de 
contradicteurs.  C'est  une  de  ces  questions  qui  se  décident 
autant  par  les  inspirations  de  la  conscience  et  de  l'esprit  re- 
ligieux que  par  là  raison  d'Etat.  La  Société  a  largement 
pourvu  aux  moyens  d'existence  de  ses  défenseurs  militaires. 
Elle  ne  peut  abandonner  la  vieillesse  de  ses  travailleurs.  » 

Et  dans  la  discussion  générale  de  la  loi  du  28  mars  1853, 
sur  les  mêmes  assurances,  M.  Paul  Dupont  disait,  avec  l'as- 
sentiment de  ses  collègues  : 

«  L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  présenté  en  i8l9 
appelle  l'institution  de  la  caisse  des  retraites  la  plus  chré- 
tienne, la  plus  politique  et  la  plus  consolante  des  institutions 
du  temps.  Je  m'associe  à  cette  éloge.  Nul  autre  mode  de 
bienfaisance  ne  saurait  être  comparé  à  une  institution  qui 
pourra  rendre  inutile  un  jour  la  fondation  de  lits  dans  les 
hôpitaux.  Ce  que  la  division  des  propriétés  a  fait,  pour  les 
campagnes,  la  loi  nouvelle  le  fait  pour  les  villes.  Et  tendant 
à  rendre  tout  citoyen  propriélaire,  elle  crée  des  défenseurs  à 
Tordre.  On  a  remarqué  qu'aucun  des  ouvriers  arrêtés  dans 
les  derniers  troubles  n'était  possesseur  de  livrets  de  la  Caisse 
d'épargne  et  n'appartenait  à  aucune  Société  de  secours  mu- 
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tuels.  Gela  se  comprend.  Celui  qui  est  sûr  de  l'avenir  est 
toujours  prêt  à  défendre  le  présent.  C'est  donc  une  loi  poli* 
tique  en  même  temps  qu'une  loi  d'assistance.  > 

Comme  il  Texpose  ailleurs,  le  gouvernement  a  voulu  don- 
ner au  travailleur  des  facilités  de  capitalisation,  en  le  pré- 
naunissant  contre  l'insolvabilité  d'une  Compagnie  tontinière  à 
laquelle  i)  eût  confié  les  économies  de  sa  vie  entière,  événe- 
ment qui  serait  pour  lui  le  plus  douloureux  sinistre.  Le  gou- 
vernement a  pensé  devoir  favoriser  les  classes  populaires 
sans  enlever  les  affaires  viagères  à  l'industrie  des  assureurs. 

La  ligne  de  démarcation  adoptée  dans  l'institution,  n'a  pas 
été  effacée,  bien  que  le  maximum  des  pensions  ait  été  élevé 
de' 100  à  i, 500  francs.  C'est  là  encore  une  somme  modeste 
et  d'ailleurs  les  besoins  des  rentiers  qui  se  sont  accrus  de- 
puis l'origine  de  la  caisse^  depuis  30  ans,  augmenteront 
encore. 

Outre  cette  certitude  de  solvabilité  qui  double  le  prix  de 
Tassuranceviagère,  les  rentiers  de  la  caisse  des  retraites  y 
trouvent  encore  d'autres  faveurs.  Les  versements  sont  reçus 
jusqu'au  minimum  de  5  francs;  la  capitalisation  a  lieu  sur  le 
pied  de  5  0/0  taux  auquel  on  l'a  remontée  on  4872,  (L.  du 
20  décembre)  et  les  chances  de  mortalité  sont  calculées 
diaprés  la  table  de  Déparcieux. 

Ces  faveurs  sont  d'autant  plus  sensibles,  qu'elles  consti- 
tuent l'Etat  en  perle. 

Le  rapport  présenté  en  1879,  aux  Chambres,  par  la  Com- 
mission de  surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, à  laquelle  est  confié  le  service  des  assurances  garan- 
ties par  l'Etat,  estime  à  fr.  6,943,940.80  la  perte  résultant 
à  la  fin  de  1878  de  l'écart  entre  le  taux  de  5  0/0  rétabli 
pour  la  capitalisation  des  pensions  et  celui  des  rentes,  d'après 
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la  cote  de  la  Bourse  ;  soit  fr.  2,968,500.80  pour  cette  seule 
année  1878. 

C'est  cooime  si  le  Crédit  foncier  empruntait  à  5  OA)  l'ar- 
gent qu'il  prêle  à  4. 

Mais  une  perle  qu'il  était  plus  facile  d*éviter  et  qui  dépasse 
deux  millions  depuis  la  fondation  de  la  Caisse,  résulte  de  cet 
anachronisme  du  maintien  de  la  table  de  Déparcieux,  depuis 
la  confection  de  laquelle  la  durée  moyenne  de  la  vie  s'est  ac- 
crue en  France.  Chose  étrange  !  L'Ëlat  est  ainsi  victime  d'un 
phénomène  économique  dû  en  grande  partie  à  l'amélioration 
sociale  et  dont  on  doit,  dès  lors,  dans  celle  mesure  et  en  toute 
justice,  lui  rapporter  le  mérite. 

Il  y  avait  lieu  de  le  prémunir  contre  cette  anomalie  cho- 
quante. La  loi  du  11  juillet  1868  a  décidé  l'adoption  d'une 
nouvelle  table  de  mortalité  ;  mais  elle  n'a  pas  encore  reçu 
d'exécution  de  ce  chef. 

C'est  celle  même  loi  qui  a  créé  les  deux  autres  services 
d'assurances  garanties  par  l'Ëlat  :  la  Caisse  des  assurances 
en  cas  de  décès  et  celle  (spéciale  aux  ouvriers)  des  assurances 
en  cas  de  mort  ou  blessures  survenues  dans  le  cours  de  tra- 
vaux induslriels  ou  agricoles. 

Les  Compagnies  ne  voulant  pas  faire  en  cas  de  décès  une 
somme  moindre  de  mille  francs  et  fonctionnant  à  peine  à  cette 
époque  pour  les  acccidenls,  on  comprend  .que  l'Ëlal  se  soit 
préoccupé  de  combler  ces  lacunes,  surtout  la  première. 

Outre  les  considérations  présentées  précédemment  aux 
Chambres  et  que  nous  avons  rappelées,  on  a  pu  justifier  l'ac- 
tion de  l'Etat,  par  ce  principe  qu'il  doit  créer  les  services 
d'inlérét  général  pour  lesquels  l'intérêt  privé  est  impuissant  ; 
on  s'en  est  tenu  au  maximum  de  1,000  francs.  Il  ne  peut  y 
avoir  de  différent  que  sur  l'appréciation  du  caractère  d'intérêt 
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public  de  ces  caisses,  mais  beaucoup  d^écrivains  en  ont  ap- 
prouvé rinstitulion  (HerbauU,  les  assurances  sur  la  vie;  — 
Rougier,  Us  assurances  populaires,  1869.) 

On  peut  dans  ce  dernier  ouvrage  étudier  très  facilement 
les  conditions  que  ces  divers  services  offrent  au  public  et 
nous  nous  bornerons  à  signaler  l'accueil  qu'ils  en  ont  reçu. 

Nous  n'oserions  pas  de  notre  cbef  parler  avec  autant  de 
découragament  des  caisses  fondées  en  1868  que  le  fait  le 
rapport  déjà  ci(é  par  nous,  du  27  mai  1879.  Mais  la  source 
de  ces  constatations,  leur  caractère  officiel  en  rehaussent  la 
portée  malheureusement. 

«  Les  caisses  des  assurances  en  cas  de  décès  et  en  cas 
d'accidents,  dit  la  Commission  de  surveillance  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  ne  paraissent  pas  se  développer.  L'uti- 
lité de  ces  établissements  a  été  jusqu'ici  peu  connue  ou  mal 
comprise.  En  ce  qui  concerne  les  assurances  en  cas  de  décès, 
les  résultats  sont  peu  salifaisants.  Les  primes  et  revenus  ne 
suffisent  pas  à  couvrir  les  dépenses.  Les  pertes  sont,  d'ail- 
leurs, exclusivement  dues  aux  assurances  collectives  des 
Sociétés  de  secours  mutuels.  Il  est  dès  à  présent  certain  que, 
si  rinstitulion  ne  se  développe  pas.  il  sera  nécessaire,  dans 
un  temps  prochain,  de  faire  appel  à  la  garantie  de  l'Etat. 
.  *  La  caisse  d'assurance  en  cas  d'accidents  est  dans  une  si- 
tuation plus  favorable.  Elle  a  encaissé  depuis  l'origine 
72j637  francs  et  n'a  payé  que  49,914,  pour  secours  et  cons- 
litulion  de  pensions. 

^  Mais  il  est  facile  de  reconnaître  que  si  celle  caisse  a  pu 
fonctionner  sans  entamer  sa  subvention,  elle  n'a  pas  produit 
les  effets  qu'on  en  devait  attendre.  L'encouragement  donné 
par  l'Etat  est  demeuré  sans  effet,  et  le  nombre  insignifiant 
des  versements  opérés  chaque  année  démontre  qu'elle  est 


-  252  — 

On  sait  que,  par  l'effet  de  la  même  cause,  de  rabaissement 
général  de  rintérèl  des  placements  sûrs,  nos  caisses  d'épar- 
gne ont  vu  les  versements  s'accroître,  en  ces  dernières  années, 
dans  une  très  grande  proportion.  L'excédent  des  recettes  des 
comptes  de  dépôt  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  a 
augmenté,  en  trois  ans,  de  359,347,035  fr.  03  c,  et  ils 
s'élevaient,  fin  décembre  1873,  à  1026,459,518  fr.  79  c- 
Or;  c'est  de  la  même  date  de  trois  ans,  c'est  depuis  1875, 
que  la  Commission  de  surveillance  fait  partir  le  développement 
extraordinaire  de  la  caisse  des  prêts. 

Le  rapprochement  des  deux  faits  est  démonstratif. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  généralité  des  placements  à  la 
caisse  des  retraites  soient  faits  par  des  artisans,  des  industriels, 
des  familles  aisées,  assurant  ainsi  des  renies  à  leurs  enfants 
ou  à  leurs  serviteurs.  Les  ouvriers  ont  une  part  dans  l'ac- 
croissement des  opérations;  surtout  par  les  constitutions  de 
rentes  collectives  ou  nominatives  que  font  les  sociétés  de 
secours  mutuels. 

L'intervention  des  ouvriers  à  la  caisse  des  retraites,  leur 
abstention  vis-à-vis  des  autres  assurances  garanties  par  l'Etat 
ne  sont  pas  inconciliables.  Tous  .les  placements  à  ces  der- 
nières caisses  se  font  à  fonds  perdu.  L'ouvrier  ne  se  rendant 
pas  bien  compte  du  contrat  aléatoire,  soit  en  général,  soit 
surtout  tel  que  PEtat  le  lui  offre,  n'y  engage  pas  son  argent 
sans  arrière-pensée,  et  le  rapport  que  nous  avons  résumé  cons- 
tate encore  que,  à  mesure  du  développement  des  opérations 
de  la  caisse  des  retraites,  on  y  voit  grandir  la  proportion  des 
versements  à  capital  réservé  ;  ce  qui,  selon  nous,  ne  s'expli- 
que pas  seulement  par  l'immixtion  du  public  aisé,  cherchant 
là  une  plus  lage  base  de  capitalisation. 

Nous  laisserons  de  côté  les  diverses  questions  auxquelles 
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prêterait  le  service  de  ces  diverses  assarances  garanties  par 
TEtat ,  et  nous  demanderons  s'il  convient  de  les  déve- 
lopper. 

Au  point  de  vue  de  la  science  économique,  une  pareille 
question  est  un  non-sens.  On  a  eu  tort  de  créer  des  assu- 
rances de  cette  nature,  et  il  va  sans  dire  qu'il  vaudrait  mieux 
fermer  les  caisses  que  de  les  développer.  Celles  fondées  en 
1868  ont  une  clientelle  nulle,  et  quant  à  la  caisse  des  re- 
traites, ce  sont  ce  qu'on  nomme  les  bourgeois  qui  s'en  plain- 
draient. Or,  ce  n'est  pas  pour  eux  que  le  Gouvernement  l'a 
créé.  Quelques  facilités  de  capitalisation  et  de  tontine,  don- 
nées aux  sociétés  de  secours  mutuels,  remplaceraient  complè- 
tement et  avec  économie  les  services  dont  nous  parlons. 

Ce  n'est  pas,  bien  entendu,  en  leur  accordant  de  nouvelles 
faveurs  qu'il  peut  être  question  de  les  développer. 

C'eût  été  un  grand  avantage  que  de  maintenir  Tusage  de 
la  table  de  Déparcieux  depuis  1868,  contre  l'ordre  du  législa- 
teur d'alors  et  de  relever,  en  1872,  le  taux  de  capitalisation  à 
5Voet  l'on  vient  devoir  quels  en  ont  été  les  résultats  :  des 
sacrifices  supportés  par  le  budget  et  qui  n'ont  pas  été  bien  di- 
rectement à  leur  adresse.  Du  communisme  bien  mal  à  propos  ! 

De  quoi  peut- il  donc  encore  être  question?  Du  seul  pas 
qui  reste  à  faire.  D'appliquer  ici  le  système  de  l'assurance 
obligatoire,  à  la  caisse  des  retraites  d'abord. 

Les  ouvriers  seraient  pensionnés  à  l'aide  d'une  retenue  sur 
leur  émolument,  comme  les  fonctionnaires,  et  les  employés 
civils  et  militaires. 

On  adiscuté,  il  y  a  quelques  années,  à  la  Société  d'Economie 
Nitique,  la  question  des  pensions.  La  grande  majorité  les 
a  condamnées  comme  une  ingérence  de  TEtat  dans  les  affaires 
privées,  ingérence  contraire  aux  principes  et  dommageables 
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en  fait,  parce  que,  de  proche  en  proche  on  se  laisse  aller  à 
étendre  le  régime  des  pensions  et  en  accroître  la  quotité. 

En  1850,  on  Ta  vu,  le  rapporteur,  à  rassemblée  nationale, 
argumentait  de  l'augmentation  du  chiffre  des  pensions  des  mi- 
litaires;  pour  recommander  la  loi  qui  donnait  aux  ouvriers  les 
moyens  de  se  constituer  une  retraite. 

Depuis  30  ans  les  pensions  se  sont  fort  accrues,  au-delà 
certes,  du  prix  de  la  vie.  On  Ta  dit  ;  nous  sommes  entraînés 
par  un  courant  d'assistance,  et  de  proche  en  proche  l'Etat 
constitue  tant  de  pensions  qu'on  se  demande  oiî  seront  bientôt 
les  non-pensionnés. 

C'est  de  ce  contrat  qu'a  surgi  la  proposition  Martin-Nadaud. 
Elle  a  fait  Tobjet  d'un  rapport  de  M.  Arthur  Picard,  déposé 
le  16  février  dernier. 

Elle  tend  à  la  création  d'une  caisse  de  retraite  en  faveur 
des  vieux  ouvriers  de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  Le  rap- 
porteur, après  avoir  exposé  Télat  des  choses,  concernant  la 
caisse  actuelle,  s'exprime  ainsi  : 

«  La  vieillesse,  cet  écueil  obligé  des  forces  de  l'homme, 
nécessite  des  caisses  de  prévoyances,  qui  ont  déjà  rendu 
de  signalés  services.  Il  faut  maintenant  créer  la  caisse  géné- 
rales des  retraites.  » 

Pourquoi  cela,  puisqu'elle  existe?  C'est  pour  l'établir  sur 
d'autres  bases  : 

«  Nous  demandons,  conclut  le  rapporteur,  qu'on  crée 
jpour  tous  la  retenue  sur  le  salaire,  dans  un  intérêt  général 
d'avenir.  » 

Puis  il  cite  l'exposé  des  motifs,  écrit  par  M.  Nadaud  lui- 
même  : 

«  Combattre  l'ignorance,  la  misère,  mettre  le  travail  en 


honneur,  le  faire  estimer  des  hommes,  en  assurant'  à  Tou- 
vrier  du  pain  pour  ses  vieux  jours,  n'est-ce  pas  la  plus  di- 
gne des  méditations  d'un  gouvernement  issu  du  suffrage  uni- 
versel? 

La  retenue  obligatoire  sur  le  salaire  serait  de  5  Vo  ;  elle 
commencerait  à  quinze  ans,  et  après  avoir  travaillé  trente 
ans,  l'ouvrier  aurait  une  rente  de  quatre  à  six  cents  francs. 

L'Etat  subventionnerait  la  nouvelle  caisse  des  retraiies,  à 
titre  d'indemnité,  pour  le  temps  que  les  ouvriers  perdent  à  la 
milice. 

M.  Nadaud  espère  aussi  que  les  communes  ne  marchan- 
deraient pas  leur  concours  pécuniaires  ;  puisque,  dit-il,  le 
buget  municipal  est  soulagé  de  ces  charges  (?) 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  objections  que  soulève  la 
proposition  ;  nous  ne  signalerons  pas  toutes  les  difficultés 
pratiques  de  la  retenue  sur  le  salaire.  Le  livret  serait  un 
moyen  d'assurer  cette  retenue,  et  M.  Nadaud  est  lui-même 
le  plus  ardent  détracteur  de  cette  institution,  contre  laquelle 
les  groupes  ouvriers  ne  cessent  de  réclamer,  et  pour  cause. 

La  proposition  ne  conclut,  d'ailleurs,  pour  le  présent,  qu'à 
la  constitution  de  onze  membres  pour  étudier,  précisément, 
les  voies  et  moyens. 

Mais  enfin  la  proposition  est-elle  acceptable  ?  N'est-ce  pas 
là  un  engrenage  où  il  suffira  de  porter  la  main  pour  que  l'Etat 
se  trouve  engagé  à  plein  corps. 

Il  n*est  que  trop  vrai  !  Cependant,  en  s'inspirant  de  la 
prudence  administrative  des  circonstances  actuelles,  on  peut 
admettre  le  projet,  à  titre  d'épreuve. 

Nous  ne  dissimulons  pas  notre  perplexité  en  écrivant  ces 
lignes  si  graves. 

Mais  des  amis  influents  sont  là,  qui  ont  promis  aux  ou- 
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vriers  dès  grands  centres  industriels  d'assurer  leur  sort.  Ils 
traitent  de  puissance  à  jouissance  avec  le  Gouvernement.  Si 
TËtat  ne  veut  pas  prendre  le  patronage  qu'on  lui  offre,  TEUt 
peut  être  capté  par  rinlernalionale,  dont  M.  Nadaud  ose  prér 
senter  la  défense  presque  en  même  temps.  (Dans  son  dis- 
cours sur  le  tarif  général  douanier ,  séance  du  19  fé- 
vrier 1880.) 

Puis  vient,  peu  après,  la  proposition  Talandier,  pour  les 
assurances  de  bienfaisance  :  de  façon  que  notre  situation  est 
celle-ci  :  De  toutes  façons,  le  sort  des  travailleurs  doit  être 
amélioré  ;  nous  n'avons  que  le  choix  entre  Tassurance  obliga- 
toire de  M.  Nadaud  et  l'assurance  gratuite  de  M.  Talandier. 

C'est  donc  exclusivement  à  titre  de  pis-aller,  comme  con- 
traint et  forcé  que  le  gouvernement  nous  paraîtrait  amené 
à  souscrire  à  la  proposition  Nadaud* 

C'est,  du  reste,  disons-nous,  une  épreuve.  Il  est  douteux 
qu'elle  réussisse. 

La  comparaison  des  ouvriers  aux  fonctionnaires  des  admi- 
nistrations civiles  et  militaires  n'est  pas  exacte,  on  le  com- 
prend. Les  employés  des  diverses  administrations,  ceux  sur- 
tout qui  relèvent  du  budget  général  ne  débattent  pas  leur 
rémunération,  et  le  chiffre  n'en  peut  être  élevé,  de  façon  à 
les  soustraire  à  Teffet  de  la  retenue  du  5  7©.  Les  ouvriers, 
au  contraire,  ont,  dans  l'index  et  la  grève,  des  armes  puis- 
santes qu'ils  peuvent  employer  dans  ce  but. 

M.  Nadaud  compte  certainement,  pour  alimenter  leurs 
pensions,  sur  un  concourb  dont  il  ne  dit  riçn  ;  celui  des  entre- 
preneurs. L'idée  des  ouvriers,  si  ce  n'est  pas  celle  de  son 
auteur,  serait,  dès  la  mise  en  exécution  de  la  proposition,  que 
le  salaire  reste  intacte  et  que  les  5  ^/o  porte  sur  le  profit  ;  cette 
reprise  dont  les  organes  ouvriers  font  toujours  si  grand  bruit* 


Nous  ne  doutons  pas  qu'il  y  aurait  recrudescence  de  grève, 
pour  diriger  sur  le  patron  Tincidence  du  nouvel  impôt  mis  sur 
les  ouvriers. 

Mais  le  calme  se  ferait  ensuite,  comme  il  s'est  produit  en 
Angleterre.  La  fixation  des  salaires  n'en  aurait  peut  être  pas 
été  grandement  ébranlée.  Notre  pays  est  moins  isolé  que  la 
Grande  Bretagne.  Les  salaires  y  sont  beaucoup  augmentés  de- 
puis un  quart  de  siècle.  Ils  ont  doublé  dans  le  travail  de  M. 
Nadaud.  Nous  sommes  entourés  de  pays  où  l'accroissement  a 
été  bien  moins  rapide.  Les  ouvriers  belges,  allemands,  ita- 
liens,  suisses,  à  qui  la  distance  et  le  langage  n'offrent  pas  de 
grands  obstacles,  peuvent  venir  disputer  aux  nôtres  le  marché 
du  travail,  s'il  leur  devenait  trop  avantageux. 

En  somme,  c'est  ici  comme  pour  la  patente.  «  N'espérez 
pas  faire  payer  une  taxe  à  un  marchand;  dit  Ricardo  :  il  la 
met  immanquablement  dans  la  facture  !  » 

Mais  c'est  plus  spirituel  qu'exact,  et  de  môme  que  la  fixa- 
tion des  prix  d'un  produit  ne  dépend  pas  de  la  volonté  des  dé- 
tenteurs, de  même  de  la  fixation  du  prix  du  travail,  qui  est 
une  marchandise.  L'importation  diminue  le  prix  des  denrées 
etenaccroitla  consommation.  L'immigration  multiplie  la  pro- 
duction et  réduit  les  salaires. 

On  sait  quelle  concurrence  font  les  ouvriers  italiens  à  nos 
nationaux  dans  l'Isère,  la  Savoie,  les  départements  des 
Alpes. 

D'une  lettre,  datée  du  15  mars  1880  et  que  nous  venons 
de  recevoir  d'Allemagne,  il  ressort  que  les  salaires  sont  les 
suivants,  dans  la  Prusse  rhénane  et  l'Alsace.  Dans  la  fabri- 
que, de  2  à  2  fr.  50  pour  les  hommes^  moitié  pour  les  fem- 
mes, ce  qui  a  peu  varié  depuis  dix  ans.  Pour  les  arts  ma- 
nuels (maçons,  charpentiers,  serruriers,  etc.)#  2fr.  50  à3  fr. 

il 
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par  jour.  Les  terrassiers,  1  â  1  fr.  50,  Les  ouvriers  agricoles, 
domestiques  ou  journaliers,  même  paie  ;  la  nourriture  en  sus, 
évaluée  à  i  fr. 

On  voit  que,  à  tous  les  points  de  vue,  à  ce  dernier  même, 
les  Allemands  sont  bien  moins  traités  que  nos  ouvriers,  et  on 
sait  qu'ils  émigrent  beaucoup. 

Le  patronage,  il  est  vrai,  leur  subvient  plus  largement  ; 
mais  c'est  pour  les  pousser,  par  une  contrainte  morale,  à 
épargner  sur  ces  chiffres  modiques.  En  Alsace-Lorraine,  il 
est  très  développé,  et,'  grâce  à  la  réforme  de  la  loi  sur  les 
partages,  dont  nous  avons  traité  dans  une  autre  étude  (en 
1879),  tous  les  ouvriers  de  bonne  conduite  y  sont  propriétaires 
et  rentiers,  par  surcroît,  sur  leurs  vieux  jours. 

Patronner  l'ouvrier,  c'est  entamer  sa  personnalité  et  dé- 
roger  à  la  stoique  théorie  de  Tindividualisme.  Mais  ne  faut- 
il  pas  reconnaître  que  chez  nous,  comme  en  bien  d^autres 
pays,  sans  doute,  ce  système  est  trop  énergique  pour  la  trempe 
d'un  bon  nombre  d'âmes.  Les  gens  qui  demeurent  dans  le  sa* 
iariat,  sans  pouvoir  s'élever  à  la  condition  de  patrons,  sont 
distancés,  précisément,  ou  par  suite  de  leur  défaut  d'instruc- 
tion ou  par  l'effet  de  leurs  charges  de  famille,  ce  qui  les  pré- 
destine à  rechercher  un  appui. 

Dans  ce  dernier  cas  même,  l'assistance  est  une  œuvre  so- 
ciale, en  bien  des  pays. 

En  somme,  nous  sommes  très  partisan  du  patronage  in- 
dustriel, qui  est  le  grand  remède  aux  maux  qu'entraîne  avec 
lui  ce  régime  de  la  manufacture,régime  économiquement  ines- 
timable, moralement  fâcheux  et  qui  va  absorbant  chaque  jour 
les  petites  fabriques.  Le  patronage  remédie  à  la  mobilité, 
aux  chômages,  à  la  débauche,  à  la  prédication  révolutionna- 
risie. 
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Nous  voudrions,  à  la  vérité,  ne  le  voir  exercer  que  par 
Taction  privée,  par  les  entrepreneurs  ;  tout  au  plus  par  des 
inslitulions  municipales. 

Mais  enfin,  si  ce  patronage  lui  fait  dé&ut,  si  l'ouvrier  en 
a  besoin  et  qu'il  cherche  ailleurs  un  patronage  dangereux, 
s'il  se  laisse  enrégimenter,  nous  obstinerons-nous  à  respecter 
une  liberté  dont  il  fait  si  bon  marché  ? 

Observez  donc  ce  qui  se  passe. 

La  Révolution  a  été,  a-t-on  dit,  Tapotbéose  de  l'individu. 
Voyez  ce  qu'elle  avait  voulu  faire  de  Touvrier.  Lisez  la  loi  du 
14  juin  1791  et  comparez-la  à  la  pratique.  Quel  est  le  corps 
de  métier  où  les  prix  courants  n'émanent  d'un  tarif,  où  les 
ouvriers  ne  soient  en  grand  nombre  embrigadés,  dirigés  mo- 
ralement, matériellement,  cotisés,  commandés  pour  l'exercice 
de  tous  leurs  droits. 

La  loi  punit  tout  fonctionnaire  qui  fera  acception  des  pré- 
tendues corporations  ou  délibérations  de  patrons  ou  d'ouvriers. 
Et  partout  les  syndicats  ont  leur  place  auprès  de  nos  autorités. 

M 

Aux  chambres  mêmes  on  cite  leurs  décisions,  on  les  invoque  ; 
par  exemple,  dans  la  récente  délibération  sur  le  tarif  général 
douanier. 

La  loi  du  14  juin  1791  est  abolie  en  fait  ;  la  liberté  du 
travail  n'existe  plus. 

N'est-ce  pas  l'effet  d'un  symptôme  de  rapprochement  d'as- 
sociation, peut-être  de  développement  du  socialisme  ?  C'est 
ce  que  nous  examinerons  dans  une  autre  élude. 

Quant  à  présent,  il  faut  conclure  dans  celle-ci. 

Nous  regardons,  avons-nous  dit,  comme  une  épreuve  lé- 
gislative plutôt  que  comme  une  loi  destinée  à  s'exécuter  et  à 
<larer,  le  vote  (ifis  Qhambres  qui  viendrait  imposer  l'assurance 
viagère  aux  ouvriers. 
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Nous  croyons  qne  la  nouvelle  Caisse  des  retraites  aurait  un 
succès  analogie  à  celui  de  la  Caisse  des  assurances  ccmtre 
les  accidents. 

On  a  dit  que  le  bon  sens  public  fait  raison  de  ces  tentati- 
ves d'assistance,  que  les  caisses  d'assurances  garanties  par 
l'Etat  sont  mises  à  l'index  par  les  ouvriers.  C'est  une  triste 
plaisanterie. 

Les  ouvriers  se  révoltent,  il  est  vrai,  devant  les  secours 
des  bureaux  de  bienfaisance,  par  un  sentiment  de  dipîté 
louable  et  moins  connu  de  ceux  d'autres  nationalités.  Mais  ils 
acceptent  très  bien  le  secours  du  patronage  de  l'Etat  dans 
certaines  institutions  que  l'administration  entretient  à  grands 
frais  ou  subventionne,  comme  les  Monts-de-Piélé,  les  So- 
ciétés de  secours  mutuels  et  la  Caisse  des  retraites,  quand 
ces  fondations  sont  en  harmonies  avec  leurs  besoins  du  mo- 
ment ou  basées  sur  l'association. 

Le  nouveau  système  ne  présenterait  pas  ce  caractère. 

Il  rendrait  obligatoire  pour  l'ouvrier,  la  prévoyance,  c'est- 
à-dire  une  vertu  dont-il  est  dénué.  Peut-on  commander  une 
vertu  ?  La  peut-on  imposer  à  un  public  immense  et  puissant  ? 
Evidemment  non. 

Les  ouvriers  ne  verront  que  les  conditions  onéreuses  da 
contrat  qui  leur  sera  proposé,  ou  plutôt  du  régime  imposé.  Ils 
se  révolteront,  quand  ils  verront  que  le  salaire,  à  peine  suffi- 
sant pour  certain  d'entre  eux^  est  réellement  diminué  pour 
former  la  prime  de  l'assurance.  Ceux  qui  peuvent  facilement 
supporter  la  retenue,  se  récrieront  encore,  à  la  pensée  d'en 
perdre  les  fruits  par  le  prédécès  ou  le  déplacement  ;  car  le 
développement  de  la  manufacture,  des  voies  de  communica* 
tion  et  des  relations  internationales,  augmenteront  sans  cesse 
la  mobilité  des  travailleurs. 
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Nous  sentons  bien  que  la  future  Caisse  des  retraites, 
comme  celle  actuelle,  reconnaîtrait  les  droits  des  étrangers, 
des  Français  résidant  ou  même  naturalisés  en  d'autres  pays  ; 
mais  on  comprend  néanmoins  les  difficultés  résultant  de 
Téloignement  qui  aura  interrompu  le  service  des  retenues  et 
réduit  la  pension  à  une  somme  insignifiante. 

En  définitive,  la  situation  est  celle*ci.  Les  ouvriers  ne 
veulent  pas  s'assurer,  nous  allons  les  y  contraindre.  On  ne 
peut  contraindre,  aujourd'hui,  personne  ;  les  ouvriers  moins 
que  tous  autres. 

Nous  pensons  donc,  que  la  proposition  sera  un  titre  de  po- 
pularité  pour  ses  auteurs  ;  qu'elle  aboutira  à  une  déception, 
quand  ceux  qu'elle  prétend  favoriser  verront  qu'ils  ont  la 
prime  à'payer  ;  qu'enfin  la  nouvelle  Caisse  des  retraites  tom- 
bera dans  l'oubli,  comme  les  caisses  fondées  en  1868. 

Pour  celle  créée  en  1850,  qui  n'est  pas,  avons  nous  vu,  à 
proprement  parler  l'assurance  populaire  ;  elle  se  développera 
de  plus  en  plus,  jusqu'au  jour  où  l'Etat  verra  qu'il  n'est  con- 
forme ni  à  la  science  économique,  ni  à  la  philanthropie,  de 
faire  à  5  0/0  la  capitalisation  de  tous  les  pères  de  famille, 
même  étrangers,  quand  l'argent  est  à  3  3/4.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  LE  Président  félicite  M.  le  Rapporteur  du  travail  si 
complet  qu'il  vient  de  présenter  à  la  Société  et  ouvre  la  dis- 
cussion générale. 

Pendant  quelques  instants  personne  ne  prend  la  parole. 
M.  le  Président  insiste  en  faisant  remarquer  que  le  sujet  que 
M.  le  Rapporteur  a  traité  avec  tant  de  détails  peutèlrc  envisage 
sous  divers  aspects.  H  engage  vivement  quelques  membres  à 
commencer  la  discussion* 
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M.  DuGARRE  dettiande  la  parole  et  s'exprime  à  peu  près 
en  ces  termes  : 

M.  Ramband,  notre  rapporteur,  vient  de  nous  faire  ane 
agréable  surprise,  à  Tordre  du  jour  limité  aux  assurances  par 
l'Etat,  auquel  nous  nous  attendions,  il  a  substitué  une  large  et 
magistrale  étude  dont  personne  ne  sauraitse  plaindre.  Il  faut 
reconnaître  cependant,  que  la  discussion  pourrait  difficile- 
ment aborder  tous  les  côtés  du  vaste  sujet  qu'il  vient  d'es- 
quisser. —  Je  lui  demande  la  permission  d'en  extraire  quel- 
ques points  saillants  et  faciles  à  examiner.  La  question  des 
assurances  par  l'Etat  en  pose  une  autre  qui  la  prime  de  beau- 
coup. —  Celle  de  la  fonction  de  l'Etat  et  de  ses  limites.  Nous 
l'avons  trouvée  il  y  a  un  mois  dans  les  rachat  des  chemins  de 
fer  :  —  Nous  l'aurions  retrouvée  dans  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, si  cet  ordre  du  jour  annoncé  eût  été  maintenu  ;  elle 
revient  aujourd'hui,  commençons  par  elle.  Nous  l'avons  déjà 
dit,  les  collectivités  ont  joué  un  grand  rôle  et  ont  eu  leur 
heure  d'utilité  dans  la  marche  de  notre  civifisation.  Leurs  dé- 
fauts ont  ensuite  pesé  sur  les  individus  et  provoqué  contre 
elles  le  jgrand  mouvement  qui  se  manifeste  encore  de  nos 
jours  ;  il  est  admis  aujourd'hui  que  les  collectivités  inutiles 
sont  un  danger,  que  les  quelques  collectivités  nécessaires  à 
certains  grands  services,  ne  doivent  être  mamtenues  que  sous 
le  contrôle  et  la  surveillance  limitative  de  l'Etat,  protecteur 
naturel  de  Tindividu  contre  les  abus  de  ces  puissances.  L'Etal 
peut-il  abandonner  ce  rôle  pour  devenir  collectivité  à  son 
tour?  Il  deviendrait  oppressif.  A  notre  avis,  peu  importe 
que  TEtat  s'appelle  Càar  ou  Comité  de  salut  public^  ou  que 
ces  formes  excessives  du  bon  plaisir  soient  tempérées  par  une 
dose  variable  de  pariementarisme  :  l'Etat  chef  de  culte  ou 
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chef  d'enseignementt  c'est  du  despolime.  L'Etat  producteur, 
transporteur  ou  assureur,  c'est  du  socialisme.  L'Etat  se  fai- 
sant assureur  ne  peut  songer  sérieusement  à  faire,  comme  le 
propose  le  projet  Vacher,  concurrence  aux  Gompai^ies  exis* 
tantes,  il  faut  qu'il  les  rachète.  Je  ne  crois  pas  que  cette 
opération  déplaise  aux  actionnaires,  leurs  titres  dont  la  majo- 
ration est  énorme,  leur  rendent  actuellement  de  3  1/2  â 
4  iy2  0/0.  Le  rachat  ne  serait  donc  pour  eux  ni  onéreux,  ni 
spoliateur.  Le  contribuable  y  trouverait  moins  d'avantages,  et 
s'il  est  vrai  que  l'Etat  exploite  moins  bien  et  plus  chère  - 
ment  que  l'industrie  privée,  le  budget  serait  appelé  à  payer  la 
différence. 

Le  rapporteur  a  visé  en  terminant  les  courants  et  les  aspi- 
rations qui  animent  les  masses.  Il  croit  bon  et  utile  de  choisir 
entre  l'immobilité  et  les  formules  excessives»  ce  qu'il  a  ap« 
pelé  le  bon  socialisme,  pour  l'appliquer  et  éviter  ainsi  le  mau- 
vais. 

Je  crois  que  ces  nuances  échappent  aux  masses  ;  leur  lo- 
gique impitoyable  va  jusqu'à  l'extrême,  dans  la  voie  qu'on  leur 
ouvre  à  titre  de  concession.  C'est  aux  démocraties  surtout, 
qu'il  faut  des  formules  nettes  et  précises.  Gela  est  absolu- 
ment nécessaire  quand  il  s'agit  des  fonctions  de  l'Etat.  De 
l'Etat  qui  doit,  suivant  nous,  rester  le  contrôleur,  le  surveil- 
lant des  collectivités  nécessaires,  destiné  à  garantir  et  protéger 
les  individus  et  se  garder  de  devenir  lui-même  une  coUecti- 
vite  sans  contrôle,  sans  contrepoids.  L*Etat  ne  peut  donc 
se  faire  le  concurrent,  le  remplaçant  des  producteurs,  des 
transporteurs  ou  des  assureurs.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président  après  une  suspension  de  la  séance  dé- 
clare la  discussion  reprise.  Personne  ne  demandant  la  pa- 
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rolc,  il  présente  les  observations  suivantes  afin,  dit-il  dVn- 
gager  et  activer  la  discussion  : 

Il  y  a  lieu  dans  cette  matière  de  distinguer  les  assurances 
en  deux  catégories.  Celles  qui  ont  en  vue  les  risques p^rson- 
nels  et  celles  contre  les  risques  matériels. 

L'assurance  contre  les  risques  personnels  a  déjà  été  en- 
treprise par  l'Etat.  Il  a  instîtuté  :  4®  la  caisse  des  retraites 
(loi  du  15  juin  1850),  qui  permet  aux  déposants  de  s'assurer 
des  pensions  viagères  jusqu'au  maximum  de  1,500  francs; 
2*  la  caisse  d'assurance  en  cas  de  décès  (loi  du  11  juillet  1868) 
qui  permet  aux  assurés  de  garantir  le  paiement  d'un  capital 
de  3,000  francs  à  leur  décès  à  leurs  héritiers  et  ayant-cause. 
Cette  institution  peut  offrir  des  avantages  sérieux  aux  tra- 
vailleurs chefs  de  famille  ;  3®  une  caisse  d'assurance  en  cas 
d'accidents  (même  loi  du  11  juillet  1868)  qui  permet  aux 
travailleurs,  moyennant  une  cotisation  variable  de  3fr.  5  fr. 
à  8  fr..  d'obtenir  une  indemnité  en  cas  d'accident  suscepti- 
ble de  s'élever  à  320  fois  la  mise  de  l'assuré. 

Quels  ont  été  les  résultats  de  ces  institutions  créées  par 
l'Etal  avec  les  ressources  fournies  par  les  contribuables  ?  Ils 
sont  à  peu  près  nuls. 

Si  l'on  excepte  de  la  caisse  des  retraites  les  livrets  pris 
d'office  par  des  compagnies  industrielles,  au  nom  de  leurs 
ouvriers  et  employés,  on  constate  que  les  livrets  pris  par  des 
déposants  isolés,  sous  leur  seule  initiative,  sont  extrêmement 
restreints. 

L'insuccès  des  caisses  d'assurances,  en  cas  de  décès  et  en 
cas  d'accidents,  est  encore  plus  marqué. 

Il  faut  donc  constater  que  les  assurances  par  l'Etat  ne  sont 
pas  vues  avec  faveur  par  les  masses  elles-mêmes,  auxf|urlles 
ces  inslitulions,  ollrent  pourtant  des  avantages  réels. 
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Et,  cependant,  les  moyens  de  publicité  n^ont  pas  manqué. 
La  Trésorerie  générale  tient  à  la  disposition  du  public  des 
notices  sur  ces  diverses  institutions  d'assurances  populaires  ; 
elles  sont  annoncées  par  des  affiches  placardées  chez  les  per- 
cepteurs, et  même  aux  gares  de  chemins  de  fer. 

Pourquoi  donc  les  masses  restent-elles  sourdes  à  ces  ap- 
pels de  TEtal? 

n  y  a  d'abord  les  gens  imprévoyants,  qui  n'auront  pas  plus 
la  pensée  de  recourir  à  l'assurance  par  l'Etat  qu'à  Tassu* 
rance  par  les  compagnies  privées.  Il  y  a,  en  second  lieu,  les 
gens  prévoyants,  qui  donnent  à  leurs  épargnes  une  autre  di- 
rection que  celle  de  l'assurance  et  qui  ont,  nous  ne  savons 
quel  sentiment  de  répulsion  vis-à-vis  de  l'assurance  par  l'Etat. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  caisse  d'épargne  est  po- 
pulaire, parce  que  les  fonds  y  sont  libres  ;  on  peut  les  retirer 
à  volonté.  Il  en  est  autrement  des  trois  institutions  susmen- 
tionnées. Elles  laissent  les  masses  absolument  indifférentes. 
Du  reste,  nous  voyons  bien  dans  nos  sociétés  de  secours  mu- 
tuels  quels  obstacles  il  y  a  à  vaincre  pour  les  déterminer  à 
verser  leurs  fonds  aux  caisses  de  l'Etat. 

Qu'imagine-t-on  donc?  On  espère  vaincre  ce  sentiment  et 
rendre  les  gens  prévoyants  malgré  eux,  en  rendant  l'assu- 
rance obligatoire. 

Le  projet  de  M.  Martin  Nadaud  d'une  caisse  nationale  de 
retraite  pour  les  vieux  ouvriers  de  l'industrie  agricole,  déve- 
loppé dans  VO/ficiel  du  4  janvier  1880,  a  pour  objet  de  leur 
rendre  l'assurance  obligatoire,  en  contraignant  les  patrons  â 
leur  imposer  des  retenues  sur  leur  salaire.  Par  la  double  in- 
tervention de  l'Etat  et  des  patrons,  l'ouvrier  se  trouvera 
assuré  malgré  lui  contre  les  épreuves  de  la  vieillesse. 

C'est  également  à  l'assurance  obligatoire  que  M.  Talandier 
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a  recours  dans  son  projet  {Officiel  da  13  mars  1880)  de 
création  d*uae  caisse  d'assurance  à  Taide  d'un  impôt  sur 
toutes  les  successions.  Il  y  a  des  critiques  multiples  à  éle- 
ver contre  ce  dernier  projet.  Nous  n*en  voulons  retenir  ici 
que  son  caractère  d'assurance  obligatoire.  C'est  l'aclioii  de 
l'Etat  qui  viendrait  se  substituer  à  la  prévoyance  individuelle. 
Aurait-on,  par  ce  moyen,  des  citoyens  plus  prévoyants?  Non, 
on  aurait  des  citoyens  assistés  par  l'Etat,  pour  le  compte  des- 
quels l'Etat  se  ferait  assureur,  et  qui  n'en  deviendraient  ni 
plus  laborieux,  ni  plus  économes,  ni  meilleurs.  La  con- 
trainte ne  créera  jamais  la  vertu  de  la  prévoyance  et  de 
l'épargne. 

Quant  à  l'assurance  contre  les  risques  matérieU  (incen- 
die, grêle,  mortalité  du  bétail,  gelée,  inondations),  elle  a  un 
tout  autre  caractère.  Elle  pourrait  peut-être  avec  plus  dérai- 
son être  entreprise  par  l'Etat,  afin  de  rompre  les  habitudes 
de  routine,  et  amener  les  Compagnies  à  abaisser  leurs  tarifs, 
dont  quelques  uns  sont  tellement  élevés  qu'ils  deviennent 
inabordables,  et  agissent  plutôt  comme  tarifs  prohibitifs. 
Voyez  en  ce  sens  les  sages  observations  de  M.  A.  Mangin, 
dans  V Economiste  français ^  du  16  août  1879.  C'est  ce  qui 
explique  que  M.  Vacher,  député,  ait  eu  l'idée  d'un  projet 
d'assurance  par  TEtat  contre  les  risques  matériels. 

Les  primes  agiraient  à  la  manière  d'un  impôt  prélevé  par 
l'Etat,  sur  la  propriété,  et  procureraient  aux  propriétaires  at- 
teints par  un  sinistre  une  indemnité.  Mais  au  fond,  quels  se- 
raient les  avantages  de  cette  institution  ?  Y  aurait-il  un  re- 
mède aux  pertes  éprouvées  :  M.  Arthur  Mangin,  dans  Y  Eco- 
nomiste français^  fait  très-bien  observer  que  nous  sommes 
encore  en  présence  d'un  projet  socialiste. 

L'assurance  par  l'Eial  sera  une  charité  légale,   au  profit 
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deci^ux  qoi,  désertant  les  Compagnies,  auront  recours  à  TEtat. 
Les  rendra-t-elle  plus  prévoyants,  plus  {urudents?  On  peut 
redouter  que  les  propriétaires,  subissant  l'assurance  obliga- 
toire par  TEtat,  mettent  d'autant  moins  de  zèle  à  prévoir  et 
et  à  prévenir  les  sinistres. 

M.  MiTTiFiOT  DE  BÉLAiR,  repoussaîit  à  son  tour  Tidée  de 
Tassarance  par  TEtat,  constate  que  le  goût  des  assurances 
prend  chaque  jour  de  Textension  et  semble  lutter  contre  les 
utopies  mises  à  Tordre  du  jour.  On  voit  toutes  les  compa- 
gnies d'assurances  progresser  et  embrasser  des  intérêts  con- 
sidérables ;  comment,  dès  lors,  l'Etat  parviendrait-il  à  les  in- 
demniser s'il  ne  se  substituait  entièrement  à  elles  ?  Gela  mé- 
rite considération.  Celte  extension  des  assurances  ne  se  pro- 
duit pas  seulement  en  France,  mais  encore  dans  tous  les  pays 
étrangers  ;  dans  certaines  localités,  être  assuré  sur  la  vie  est 
un  signe  de  prévoyance,  une  bonne  recommandation  pour  Tin* 
dividu  qui  cherche  un  emploi.  Itfaut  donc,  par  tous  les  moyens 
possibles,  développer  l'habitude  de  fassurance  privée  et  libre 
contre  les  risques  personnels  et  contre  les  risques  matériels. 

M.  HuMBERT,  contre  l'opinion  des  précédents  orateurs, 
se  déclare  partisan  de  certaines  assurances  par  l'Etat  ;  il  n'y 
y  a  rien  de  commun  entre  l'assurance  par  l'Etat  et  le  rachat  des 
chemins  de  fer  par  l'Etat,  question  traitée  ici  il  y  a  un  mois  et 
qui  est  bien  plus  délicate.  —  Il  croit  que,  pour  l'assurance  des 
risques  ma^^rîe/^,  l'Etat  pourrait  intervenir;  la  société  a  grand 
intérêt  à  ce  que  ces  risques  soient  garantis  par  la  collectivité 
des  individus.  Le  préopinant  estime  que  l'ingérence  de  l'Etat, 
en  celte  matière,  amènerait  un  grand  abaissement  sur  le  tarif 
actuel  des  assurances  ;  il  veut  même  l'assurance  obligatoire  ; 
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une  grande  économie  ne  tarderait  pas  à  se  faire  sentir  :  plus 
d'intermédiaire  coûteux  entre  la  compagnie  et  l'assuré,  si 
TEtat  est  l'assureur  direct  ;  grande  diminution  sur  les  primes 
actuelles.  —  Il  termine  en  déclarant  qu'il  faut  prendre  au  so- 
cialisme ce  qu'il  peut  avoir  de  bon  pour  éviter  Tapplication 
des  mauvaises  théories. 

M.  Ganeval  fait  remarquer  que  l'Etat  ne  pourrait  pas  faire 
fructifier  comme  les  compagnies,  les  capitaux  qu'il  recueille- 
rait à  titre  de  primes,  et  qu'il  s'engagerait  dans  des  entreprises 
aventureuses. 

M.  Ghavassieu  prétend  que  l'assurance  par  l'Etat  existe  déjà 
en  fait  dans  une  certaine  mesure,  puisque  celui-ci  distribue  des 
secours  aux  sinistrés,  en  cas  d'épizootie,  d'épidémie,  etc«  — 
Pour  remédier  à  l'arbitraire  de  l'Etat,  juge  et  partie  dans  l'ap- 
préciatiun  des  indemnités,  il  croit  que  Ton  pourrait  introduire 
un  jury  pour  apprécier  les  sinistres,  analogue  à  celui  qui  fonc- 
tionne déjà  en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu* 
blique. 

M.  RouGiER,  président,  fait  remarquer  que  le  budget  fran- 
çais étant  bien  élevé  déjà,  il  serait  peut-être  dangereux  d'é- 
largir les  attributions  de  l'Etat  et  de  lui  donner  le  rôle 
d'assureur,  aux  risques  de  le  voir  s'engager  dans  des  en- 
treprises téméraires  qui  augmenteraient  sa  dette  flottante.  — 
D'un  autre  côté,  lorateur  reconnaît, en  effet,  qu'à  l'étranger, 
l'assurance  est  quelquefois  obligatoire  ;  mais  on  a  remarqué 
(|ue  les  résultats  en  étaient  peu  satisfaisants ,  on  n'a  fait  qu'en- 
dormir la  vigilance  personnelle  eu  diminuant  la  responsabilité 
individuelle. 
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M.  HuMBBRT  répond  à  ces  deux  objections  de  M.  le  Pré- 
sident:  quant  à  la  dette  de  la  France,  l'assurance  par  l'Etat 
ne  ferait  que  la  diminuer  au  moyen  des  bénéfices  prélevés 
snr  ceux  qui  s'assurent.  Il  est  vrai  que  l'assurance  obligatoire 
n'augmente  pas  la  prévoyance  individuelle,  mais  l'Etat  n'en 
courrait  pas  plus  de  risques  pour  cela,  il  saurait  toujours  se 
défendre  aussi  bien  que  les  compagnies  actuelles.  Il  termine 
en  répétant  qu'il  est  impossible  de  comparer  les  risques  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  TEtat  à  ceux  de  l'assu- 
rance par  l'Etat  ;  ces  derniers  n'existent  pas.  Aussi  croit-il 
possible  le  rôle  de  l'Etat  comme  assureur,  et  vis-à-vis  de  lui 
l'assurance  devrait  être  obligatoire. 

Un  membre  déclare  que  l'Etat  ne  peut  être  suspecté.  Il 
est  une  personne  collective  qui  défend  les  intérêts  de  tous. 
Seulement,  en  pratique,  quand  on  a  affaire  avec  l'Adminis- 
tration, il  faut  reconnaître  qu'elle  est  bureaucratique,  tracas- 
sière  et  quelquefois  nerveuse.  Si  l'Etat  est  démocratique,  il 
ne  peut  que  travailler  au  profit  de  tous  ;  il  ne  peut  être 
trompé  par  ses  employés,  du  moins  il  ne  faut  pas  le  suppo* 
ser.  Tout  ce  qu'il  reçoit  des  citoyens  doit  avoir  un  but  utile. 
Il  serait  bon  de  transformer  l'impôt  en  une  assurance  ;  cette 
dernière  ne  serait  qu'une  excellente  chose;  il  faudrait  l'appli- 
quer à  tous  les  risques.  Chaque  citoyen  y  gagnerait. 

M.  RouGiBR,  président,  relevant  une  des  observations  qui 
viennent  d'être  présentées,  rappelle  qu'une  commission  fut 
instituée  à  Lyon,  il  y  a  environ  quinze  ans,  pour  étudier  les 
causes  de  l'indifférence  des  masses  vis-à-vis  de  la  caisse  des 
retraites  viagères  instituée  par  l'Etat.  Celte  commission  fut 
présidée  par  M.  Valois^  président  à  la  Cour  d'appel»  qui  publia 
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une  notice  destinée  à  vulgariser  celte  inslitutioQi  et  un  jap* 
port  dans  lequel  il  relevait  avec  véhémence  le  caractère 
maussade  et  répulsif  de  diverses  administrations  dans  teun 
rapports  avec  le  public.  Peut-on  demander  à  des  employés^ 
modérément  salariés,  un  empressement  égal  à  celui  d'ad- 
ministrations agissant  pour  leur  propre  compte ,  ayant  Tini- 
tiative  et  les  profils  de  leurs  opérations,  intéressées  au 
résultat? 

L'Ëlat,  assureur,  agirait  par  ses  agents  salariés,  auprès 
desquels  on  ne  trouverait^  que  difficilement  Tempressement, 
le  zèle,  le  concours  officieux  que  les  compagnies  libres  ont 
intérêt  à  mettre  au  service  du  public. 

M.  HuMBERT  répond  que  Tassurance  par  TEtat  ne  consis- 
terait qu'en  un  simple  impôt  représentant  la  prime;  point  de 
rapport  avec  TElat  par  Tintermédiaire  des  employés,  sauf 
cependant  s'il  y  avait  sinistre.  Le  préopinant  croit,  avec 
M.  Gliavassieu,  que  Tinslitution  d'un  jury  pourrait  être  adop- 
tée. Gela  vaudrait  encore  mieux  que  d*avoir  affaire  aux  com- 
pagnies. 

M.  DuGARRE  :  M.  Humbert  a  raison  d'écarter  l'expédient, 
le  moyen  terme  de  l'assurance  facultative  par  l'Etat.  Ce  qui 
a  été  dit  à  cet  égard,  prouve  que  le  législateur  déçu  dans  sa 
tentative  en  viendrait  bientôt  à  l'assurance  par  l'Etat,  obliga- 
toire pour  tous  les  Français» 

M.  Humbert,  qui  s'en  déclare  partisan,  croit  qu'elle  est  pos- 
sible et  réalisable  à  de  bien  meilleures  conditions  que  celles 
des  Compagnies  libres  et  soumises  à  la  concurrence  française 
et  étrangère.  Ce  serait,  la  première  fois  qu*on  verrait  l'admi^ 
nialralio»  faire  mieux  et  à  meilleur  marché  que  l'industrie  pri- 
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\ée.  L'assurance  libre  a  pour  mobiles  la  concurrence,  Tinté- 
rèl  personnel,  Tobligation  d'avoir  de  bons  rapports  avec  sa 
clienlelle,  sous  peine  de  la  perdre,  et  enfin  la  possibilité  de 
tenir  compte  de  la  valeur  morale  de  son  assuré.  L'Etat,  assu- 
reur obligatoire,  échappe  à  ces  mobiles,  et  sera  obligé  de  subir 
tout  le  monde  pour  client.  Gomment  se  défendra-t-il  des  si- 
nistres de  spéculation  ? 

Quel  est  celui  d'entre  vous  qui,  en  cas  de  sinistre,  hésite- 
rait entre  un  règlement  avec  un  assureur  libre,  son  égal 
devant  la  loi,  et  TEtat  représenté  par  des  agents  irresponsa- 
bles. On  me  dit  que  je  confonds  l'Etat  avec  l'Administration. 
Je  ne  vois  pas  comment  l'Etat  peut  être  représenté  autrement 
que  par  des  agents  administratifs.  Un  de  nos  collègues  indi- 
que le  jury  d'expropriation  appliqué  au  règlement  du  sinistre. 
Ce  serait  une  grosse  chance  à  courir.  Je  crois  que  les  as- 
surances libres  soumises  aux  lois  de  l'Etat,  limitées  par  la 
concurrence  et  l'obligation  de  rester  en  bons  termes  avec  leur 
clientèle,  sont  infiniment  préférables.  Ce  mode  laisse  la  porte 
ouverte  à  tous  les  progrès,  l'Etat  ce  serait  Timmobilité. 

M.  DE  Saint-Charles  reniarque  que  si  un  jury  analogue  à 
celui  qui  existe  en  matière  d'expropriation,  peut  très  bien  se 
comprendre  pour  l'application  d'une  question  de  fait,  par 
exemple  de  la  valeur  de  l'immeuble  incendié,  il  serait  entiè- 
rement hors  de  sa  sphère  quand  il  lui  faudrait  trancher  une 
question  de  droit,  les  rapports  contentieux  et  très  délicats 
qui  naîtraient  infailliblement  entre  l'Etat  assureur  et  le  si- 
nistré. 

M.  Rambaud,  rapporteur,  répondant  à  une  demande  qui 
lui  est  adressée  sur  le  caractère  de  l'assurance  par  l'Etat  en 
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pays  étrangers,  dit  que  Texerople  des  peuples  étrangers,  en 
matière  d'assurance  par  TEtat,  n'est  point  général,  il  ne  se 
présente  guère  qu'en  Allemagne  et  en  Suisse.  En  Pnisse, 
cette  assurance  remonte  à  1791,  date  de  l'origine  même  de^ 
assurances;  à  cette  époque,  on  croyait  que  TËtat  pouvait  seul 
ici  intervenir,  comme  aujourd'hui  chez  nous  beaucoup  de  bons 
esprits  l'admettent  pour  les  chemins  de  fer.  Puis  on  permit 
à  l'initiative  privée  de  prendre  part  aux  assurances  et  de- 
puis 1873,  l'obligation  à  l'assurance  n'existe  plus.  En  Suisse, 
l'assurance  obligatoire  étant  devenue  très  chère  et  entachée 
de  fraude,  on  a  fini  par  la  supprimer. 

Le  Rapporteur  déclare  que  les  assurances  par  l'Etat  se- 
raient chères  comme  tous  les  monopoles,  et  il  y  aurait  des 
fraudes  difficiles  à  saisir.  De  nos  jours,  l'assurance  n'étant 
pas  monopolisée,  sous  reffet  de  la  libre  concurrence,  les 
Compagnies  augmentent  et  progressent,  et  il  faudrait  dès 
lors  que  l'Etat  indemnisât  (outes  les  compagnies  lorsqu'il  de- 
viendrait assureur  obligatoire.  C'est  sur  la  foi  des  promesses 
de  l'Etat,  que  les  Compagnies  se  sont  organisées.  —  Il  faut 
aussi  remarquer  que  l'Etat  prélève  aujourd'hui  20,000,000 
d'impôts  sur  les  Compagnies,  impôt  qu'il  ne  faudrait  pas  dé- 
truire, bref  l'assurance  par  l'Etal  ne  présente  aucun  avantage 
pratique. 

Ces  observations  terminent  la  discussion. 

La  séance  et  levée  à  10  h.  40  m. 

V.  Pelosse. 


Séance  du   9  Avril  1880 


Présidence  de  M.  Fi«otabd. 
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I.  Ouvrages  présentés.  -^  Admission  de  nouveaux  membres. 

II.  Question  à  l'ordre  du  jour  :  Les  lignes  de  transit  inter- 
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m.  Discussion,  MM.  Ducarre,  Marchegay,   Lang,  Humbert, 
Chardiny,  Coint-Bavarot,  De  Loriol. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  et  quart,  le  procès-ver- 
bal de  la  séance  du  19  mars  est  lu  et  adopté. 

M.  Flotakd,  président,  propose  la  nomination  comme 
membre  correspondant  de  M.  Macleod,  professeur  d'Econo- 
mie politique  au  collège  de  la  Trinité  à  Cambridge,  et  il  pré- 
sente à  la  Société  plusieurs  ouvrages  de  M.  Macleod.  La 
proposition  mise  aux  voix  est  adoptée.  M.  le  président  an- 
nonce qu'il  écrira  à  M*  Macleod  au  nom  de  la  Société. 

Avant  d'aborder  Tordre  du  jour  de  la  présente  séance,  M. 
le  président  déclare  qu'il  considère  comme  un  devoir  d'expri- 
mer les  regrets  qu'a  fait  naître  la  mort  récente  et  inopinée  de 
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M.  Stéphane  Gayet,  membre  de  la  Société,  ancien  bâtonnier 
de  l'Ordre  des  avocats,  dont  la  vie  a  été  si  bien  remplie 
par  ses  devoirs  professionnels  et  par  son  concours  précieux 
à  diverses  œuvres  utiles,  et  surtout  à  l'administration  des 
Hospices  civils  de  Lyon.  C'est  à  cette  administration  que  M. 
Gayet  a  consacré  les  derniers  efforts  de  sa  vie,  soit  en  dé- 
fendant, avec  autant  de  désintéressement  que  de  talent, 
le  domaine  hospitalier  dans  un  ^ve  et  récent  procès,  soit  en 
retraçant  dans  Tune  des  dernières  séances  de  la  Société  l'his- 
torique et  le  fonctionnement  de  nos  Hospices  civils.  La  mort 
de  M.  Gayet;  dit  en  terminant  M.  le  président,  sera  vivement 
ressentie  par  tous  ceux  qui  portent  un  vif  intérêt  aux  œuvres 
utiles,  et  aux  questions  d'Economie  politique  pratique  aux- 
quelles M.  Gayet  s'était  dévoué. 

M.  LE  Président  fait  connaître  les  noms  des  membres 
nouvellement  admis,  qui  sont  : 

MM.  Bredin  (Henry),  teinturier,  à  Sainte-Foy.  —  Pré- 

.  senlc  par  MM.  Bourgeois  et  Drut. 
Urissët,  commis  principal  de  direction  des  conlribu- 

lions  indirectes,  rue  des  Archers,  7.  —  Par  MM. 

Uougier  et  Garraud. 
FouRNiER  (Charles),   au  Crédit  Lyonnais.   —  Par 

MM.  Allizon  et  Bouthier. 
UcvChoudens,  avocat,  rue  du  Commerce,  8.  —  Par 

MM.  Ganeval  et  Bourgeois. 
Faidy  (Georges),  42,  place  de  la  République.  —  Par 

MM.  Moutoz  et  Eymard. 
Galliot  (Gustave),  avocat,  il,  quai  de  la  Pêcherie. 

—  Par  MM.  Moutos  et  Mougin-Rusand. 


MM.  MoREL  (Victor),  docteur-médecin,  13,  rue  des  Capu- 
cins. —  Par  MM.  J.  Mathieu  cl  Gagneur. 
MiCHOUD  (Henry),  associé  d'agent  de  change,  19,  rue 

du  Plat.  —  Par  MM.  Allizon  et  Bourgeois. 
Perret  (Auguste),  fabricant.  49,  quai  Saint- Vincent. 

—  Par  MM.  Rérolle  et  Bourgeois. 
Perret-Allard,  rentier,  36,  rue  Ste-Hélène.  — 

Par  MM.  Bourgeois  et  J.-B.  Giraud. 

Seris  (E),  directeur  de  la  Compagnie  d'assurances 
maritimes,  11,  rue  Pizay.  — -  Par  MM.  Audibert  et 
Lilienthal. 

Tribollet  (Jean),  directeur  de  la  Compagnie  d'assu- 
rances VAbeiileji%  place  de  la  République.  -  Par 
MM.  Moutoz  et  Eymard. 

Valette  (Fernand),  rentier,  2,  quai  des  Brotteaux. 

—  Par  MM.  Bourgeois  et  Mougin-Rusand. 
Delecrat,  négociant,  5,  rue   Pléney.  —  Par  MM. 

Melzger  et  Montanet. 
Fabre  (Léon),  négociant,  6,  côte  des  Carmélites.  — 

Par  MM.  Metzger  et  Montanet. 
Marhy,  négociant,  12,  quai  de  la  Guillolière.  —  Par 

MM.  Metzger  et  Montanet. 
SouLARY,  comptable,  66,  rué  Saint-Georges.  —  Par 

MM.  Melzger  et  Montanet. 
André  (Ernest),  nvocat  à  Paris,  25,  rue  de  Lille.  — 

Par  MM.  Dumont  et  Bourgeois. 
QuiSARD  (Francis),  19,  rue  PuitsGaillot.  —   Par 

MM.  P.  Quisard  et  Bourgeois. 
QuiSARD  (Laurent)  administrateur  de  la  Société  de 

ÏUnion  générale.  3,  rue  des  Céleslins.  —  Par 

MM.  P.  Quisard  et  Bourgeois. 
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La  parole  est  ensuite  donnée,  sur  la  question  à  Tordre  du 
jour,  à  M  •  Marghegay^  qui  s'exprime  en  ces  termes  •* 


Messieurs, 

Le  29  février  dernier,  à  11  heures  du  matin,  un  dernier 
coup  de  mine  brisait  la  faible  barrière  qui  séparait  encore  les 
deux  galeries  du  souterrain  du  Saint-Gothard.  Par  ce  nouvel 
ouvrage,  qui  sera  bientôt  achevé,  non  seulement  rAllemagne, 
mais  encore  les  Pays-Bas  et  le  Nord-Est  de  la  France,  com- 
muniqueront par  voie  ferrrée  avec  Tltalie,  d'une  manière  plus 
courte  et  plus   facile  que  par  le  Mont-Genis. 

Il  m'a  semblé  qu'une  élude  rapide  et  comparative  des  li- 
gnes acluelles  de  transit  international,  dans  l'ouest  de  l'Eu- 
rope, présenterait  quelque  intérêt,  en  montrant  en  même 
temps  quel  nouveau  chemin  de  fer  la  France  devra  cons« 
truire  à  bref  délai  dans  les  Alpes,  pour  parer  à  la  concurrence 
redoutable  amenée  par  la  ligné  du  Goihard.  Tel  est  le  but  de 
celte  élude,  entreprise  sans  parti  pris,  à  un  point  de  vue  gé- 
néral français  et  non  lyonnais,  comme  plusieurs  le  penseront 

peut-être,  lorsque  j'exposerai  la  solution  la  meilleure  à  mes 
yeux. 

INTRODUCTION 

A  toutes  les  époques,  et  encore  plus  à  la  nôtre,  les  peuples  ' 
ont  cherché  à  échanger  leurs  produits  et  leurs  idées.  Ges 
échanges  ont  suivi'  les  voies  données  par  la  nature,  c'est-à- 
dire  la  mer,  les  fleuves,  les  vallées,  et  dans  les  pays  de  mon- 
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iêgùeSj  les  passages  ou  cols»  par  lesquels  ces  murailles  peu- 
yent  être  franchies. 

Les  chemins  de  fer  eux-mêmes,  ces  grandes  voies  perfec- 
tionnées de  irotre  siècle,  ont  dû,  comme  les  routes  leurs  devan- 
cières, remonter  les  vallées  des  fleuves  et  de  leurs  affluents, 
pour  s'approcher  des  lignes  de  faite  et  ne  les  franchir  le  plus 
souvent  que  près  des  points  où  ces  lignes  de  faite  s'abaissent 
le  plus. 

Quand  on  jette  les  yeux  sur  une  carte  d'Europe  et  qu'on 
voit  au  sud  de  ce  continent,  le  vaste  bassin  de  la  Méditerra- 
née avec  ses  iles  et  presqu'iles  nombreuses,  on  comprend 
de  suite  que  les  bords  de  cette  mer  aient  été  le  foyer  de  la 
civilisation  européenne. 

Dans  l'antiquité,  la  Grèce  et  Tltalie  furent  ces  pays  privilé- 
giés. L'Italie,  placée  au  centre  de  la  Méditerranée,  était  pour 
ainsi  dire  prédestinée  au  rôle  magnifique  qu'elle  a  joué  dans 
l'histoire.  Un  tout  petit  peuple  s'y  élève  peu  à  peu,  soumet 
ses  voisins  les  plus  proches  et,  débordant  des  limites  de 
la  péninsule  italique,  passe  la  ceinture  de  montagnes  qui 
l'enserre  au  Nord  et  conquiert  successivement  tout  le  bassin 
méditerranéen. 

Les  Romains,  dans  leurs  guerres  contre  les  Gaulois  nos 
pères,  ne  firent  que  suivre  les  routes  naturelles  que  ces 
derniers  et  Annibal  avaient  prises  dans  leurs  invasions.  Mais, 
pour  les  besoins  de  la  guerre,  ils  substituèrent  à  ces  mauvais 
chemins  ces  magnifiques  voies  romaines,  si  bien  tracées  au 
point  de  vue  militaire,  qu'on  leur  vit  jouer  un  rôle  dans  les 
guerres,  non-seulement  au  moyen  âge,  mais  encore  aux 
temps  modernes.  Ces  intrcmenls  créés  pour  la  guerre  devaient 
servir  plus  tard  aux  échanges  commerciaux  et  accroître  encore 
('attraction  des  peuples  du  Nord  pour  les  pays  du  Midi* 
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A  l'apogée  de  la  grandeur  romaine,  l'Italie  était  réelle- 
ment le  centre  du  monde  civilisé  ;  vers  elle  convei^^eait  le 
commerce  de  toute  TEurope  et  des  pays  de  l'Orient  ;  et 
quand  tomba  l'Empire  des  Césars,  sous  les  coups  répétés  des 
Barbares,  ce  pays,  malgré  ses  luttes  intestines  et  sa  divi- 
sion en  de  nombreux  petits  Etats,  conserva  encorOf  grâce  à 
sa  position,  le  grand  commerce  avec  l'Orient.  Les  Répu- 
bliques de  Venise,  de  Florence,  de  Gènes  lui  durent  leurs 
richesses  et  leurs  splendeurs  pendant  tout  le  moyen-âge,  et 
les  Croisades,  en  mettant  en  rapport  les  chrétiens  d'Occident 
avec  les  musulmans  de  TOrient,  ne  firent  qu'accroître  ce 
courant  commerciaU 

La  découverte  du  cap  de  Bonne  Espérance,  par  Vasco  de 
Gama,  celle  de  l'Amérique  par  Christophe  Colomb  à  l'ère 
des  temps  modernes,  vinrent  changer  ces  conditions  favora* 
blés  et  faire  passer  la  palme  du  commerce  dans  les  mains  d'au- 
tres peuples. 

Peu  à  peu  une  contrée,  le  pays  des  Bretons  : 

Et  pem'Uis  orbe  dfvisos  toto  Britannos, 

malgré  sa  position  excentrique  et  insulaire,  prit,  grâce  à 
l'énergie  et  à  l'industrie  de  ses  habitants,  une  place  prédo- 
minante dans  le  concert  commercial  du  monde. 

L'Angleterre  avait  devant  elle  la  mer,  ce  grand  chemin 
des  nations,  ouvert  à  tous,  qui  mène  partout,  s'entretient  seul 
et  ne  coûte  rien  à  personne.  Tandis  que  par  le  cap  de  Bonne- 
Espérance  elle  commerçait  avec  l'Extrême  Orient  et  y  fondait 
un  grand  empire  colonial  ;  par  l'Atlantique,  elle  s'élançait  à  la 
conquête  d'un  monde  nouveau  :  négligeant  les  contrées  de 
l'or  et  de  l'argent,  ses  hardis  pionniers  colonisaient  l'Amé- 
rique du  Nord  et  y  créaient  un  puissant  empire,  qui  dans 
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Taveiiir  balancOTa  peuMtre  la  fortuné  de  la  mère-patrie  ; 
ses  Yaîsaeatix  poussant  plas  au  Sud,  passaient  le  Gap  Hom, 
entraient  dans  l'Océan  pacifique  et  y  colonisaient  un  conti- 
ïMt  nrayean  :  l'Australie. 

Mais,  dira*t-on,  comment  la  France  avec  son  sol  si  riche, 
son  excellent  climat,  la  France  que  baigne  à  la  fois  l'Atlan-* 
tique  et  (a  Méditerranée ,  n'a*t-elle  pas  profité  au  même 
d^é  de  ces  dons  merveilleux?  Pays  continental,  plus  agri- 
cole qu'industriel,  obligée  par  sa  position  de  lutter  contre  de 
puissants  voisins,  elle  a  pendant  longtemps  dépensé  le  plus 
clair  de  sa  force  et  de  ses  richesses  à  constituer  son  unité,  à 
se  défendre  et  à  répandre  plutôt  ses  idées  que  ses  produits 
.  dans  le  monde.  Ce  lot  est  beau  sans  doute  et  sans  être  taxé 
de  chauvinisme,  nous  pouvons  dire  que  la  France  a  été  au 
premier  rang  pour  répandre  la  civilisalion.  Mais  pour  con- 
server sa  place,  pour  exercer  une  légitime  influence,  un  grand 
peuple  doit,  non-seulement  travailler,  et  consommer  ses  pro- 
pres produits,  mais  il  doit  faire  des  échanges  avec  ses  voi* 
sias,  et  pour  cela  porter  tous  ses  efforts  vers  Tamélioration 
des  grandes  voies  traversant  son  territoire  et  suivies  par  le 
commerce  international. 

La  découverte  de  la  machine  à  vapeur,  par  un  Anglais, 
Walt,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  Tapplication  de  ce  merveil- 
leux engin  à  la  navigation  fluviale  et  maritime  par  TAméri- 
cain  Fulton,  puis  à  la  traction  sur  les  chemins  de  fer,  par 
Stéphenson,  ne  devaient  qu'augmenter  encore  la  puissance 
industrielle  et  commerciale  des  Anglais,  car  dans  leur  île 
brumeuse  ils  possédaient  la  houille,  ce  pain  de  Tindustrie, 
et  le  fer,  ce  métal  bien  plus  utile  que  l'or. 

Après  les  grandes  guerres  de  la  Révolution  et  de  TEmpire  qui 
avaient  mis  l'Europe  à  feu  et  à  sang,  les  nations  européennes 
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86  remirent  aux  travaux  plas  fructueux  de  la  paix.  Amélio- 
rant leurs  outillages  et  surtout  leurs  procédés  de  transports, 
elles  augmentèrent  leur  puissance  de  production  par  ia 
création  des  manufactures,  et  Ma  facilité  des  échanges  par 
la  création  de  voies  nouvelles  ;  les  ports  furent  agrandis, 
de  nouvelles  routes  construites,  des  canaux  creusés  et  les 
chemins  fer  établis.  Tous  c^es  travaux  développaient  nécessai- 
rement le  trafic  intérieur  et  le  trafic  international,  mais  il  ne 
pouvait  y  avoir  déplacement  réel  des  courants  commerciaux 
existauts  que  par  la  construction  de  voies  nouvelles  bien 
plus  courtes  que  les  anciennes. 

Deux'  entreprises  considérables,  commencées  presque  en 
même  temps,  allaient  faire  cette  révolution.  Toutes  deux  sont 
dues  à  des  hommes  de  race  latine  :  la  première  est  fouverture 
de  Tislhme  de  Suez  par  un  Français,  M.  de  Lesseps  ;  la  seconde, 
le  percement  du  Mont-Genis  par  un  Savoisien,  Sommeiller. 

Par  Tisthme  de  Suez,  les  ports  de  la  Méditerranée,  et  sur- 
tout ceux  de  l'Italie  orientale,  allaient  reconquérir  une  partie 
des  avantages  de  leur  ancienne  position*  Le  chemin  de  fer  du 
Monl-Cenis  en  donnant  une  route  facile  vers  la  France  et 
rAngleterre  allait  attirer  à  lui  le  transit  des  voyageurs  et  mar- 
chandises de  grande  valeur,  allant  ou  venant  de  l'Orient. 

L'Angleterre  ne  s'y  était  pas  trompée  :  tout  en  suivant  d'un 
œil  jaloux  l'œuvre  de  notre  éminent  compatriote  et  cherchant 
même  au  début  à  l'empêcher  de  tout  son  pouvoir,  elle  fut  la 
première  prête  quand  le  canal  de  l'Isthme  fut  ouvert.  Les  ar- 
mateurs et  négociants  avaient  employé  le  temps  nécessaire 
à  la  construction,  à  renouveler  leur  matériel  nautique  et  à  le 
mettre  en  rapport  avec  les  exigences  de  la  navigation  nou- 
velle par  le  Canal  et  la  Mer-ttougé. 

Des  événements  politiques  d'une  importance  capitale  s'ac* 
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complissaient  en  Europe  à  la  même  époque  ;  Tonité  italienne 
se  constituait  et  réunissait  sous  un  même  sceptre  25  millions 
d'habitants,  puis  les  peuples  de  T Allemagne  du  Nord,  long? 
temps  divisés  en  plusieurs  petits  Etats,  formaient  le  grand  em- 
pire Allemand.  Ces  deux  grandes  nations,  toutes  deux  placées 
au  centre  de  TEurope,  Tuneaunord  et  l'autre  au  midi,  allaient» 
par  une  tendance  naturelle,  chercher  à  se  rattacher  par  le 
plus  grand  nombre  de  voies  possible.  Déjà  deux  grands  che- 
mins de  fer  les  réunissaient  celui  de  Brenner  et  celui  du 
Sommering,  mais  ces  deux  lipes  étaient  beaucoup  trop  à  Test 
et  ne  donnaient  réellement  accès  qu'aux  ports  médiocres  de 
Venise  et  de  Trieste.  Une  ligne  placée  plus  à  l'ouest  de  ces 
voies  et  remontant  presqu'en  ligne  droite  de  Milan  vers  la 
merduNord, parla  Suisse,  avait  non  seulement  le  grand 
avantage  de  desservir  bien  mieux  les  échanges  des  deux 
peuples,  mais  encore  celui  bien  plus  grand  d'attirer  à  elle 
le  transit  international.  Leport  deBrindisi,  situé  sur  l'Adria- 
tique, devenait  le  port  indiqué  pour  les  échanges  rapides 
avec  l'Orient,  il  fallait  tendre  à  y  arriver  vite  et  bien. 

Le  souterrain  du  Mont-Genis  avait  demandé  plus  de  treize 
années  pour  être  percé  ;  travail  tout  nouveau  dans  Tart  de 
l'ingénieur,  il  résolvait  un  problème  regardé  jusque-là  comme 
insoluble,  celui  d'ouvrir  un  long  tunnel,  de  plus  de  12 
kilomètres,  dans  les  roches  les  plus  dures,  en  l'attaquant  seu- 
lement par  les  deux  têtes  et  de  mener  à  bonne  fin  ce  double 
percement,  en  se  rencontrant  exactement. 

On  put  alors  projeter  l'ouverture  de  passages  artificiels  en 
souterrains,  passant  sous  des  cimes  élevées  et  à  des  altitudes 
bien  moindres  que  les  passages  naturels  aux  cols  des  monta- 
gnes ;  mais  avant  de  parler  des  passages  artificiels  ouverts  ou 
à  ouvrir  au  travers  des  Alpes,  il  est  bon  d'examiner  les  passa- 
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ges  naturels  de  cette  grande  chaine  dans  sa  partie  occi- 
dentale. 


PASSAGES  NATURELS  DES  ALPES 

Par  la  hantenr  de  leurs  cimes,  Timportance  de  lear  massif, 
les  Alpes  peuvmit  être  c(Misidérées  comme  formant  l'ossature 
da  continent  européen,  au  centre  duquel  elles  s'élèvent  oonune 
une  solide  barrière,  courant  d'abord  de  Test  à  l'ouest,  puis 
du  nord  au  midi,  et  séparant  des  pays  de  productions  et  de 
races  fort  diverses.  Les  hommes  ont  cherché,  dès  les  temps 
les  plus  reculés,  pour  les  besoins  de  la  guerre  et  du  commerce, 
leurs  passages  les  plus  faciles,  qui  correspondent  aux  vallées 
des  affluents  supérieurs.  Les  passages  naturels  situés  dans 
l'ouest  des  Alpes  et  intéressant  plus  pariiculièremeat  la 
France,  la  Suisse,  l'Allemagne  du  Nord  et  l'Italie,  sont  ; 

Le  Mont-Genèvre  à .  • .    1854  mètres  d'altitude. 

Le  Mont-Cenis 2095  — 

Le  Petit  St-Bemard. . .    2200  ~ 

Le  Grand  St-Bemard.    2620  — 

Le  Simplon 2193  — 

Le  StGothard 2267  — 

Les  hommes  y  passèrent  d'abord  à  pied,  puis  on  y  établit 
des  sentiers  de  mulets  et  enfin  des  routes  plus  ou  moins 
carrossables. 

C'est  ainsi  que  la  route  du  Mont-Genèvre,  servit  a 
Charles  VIII  pour  son  expédition  d'Italie,  et  c'est  1res 
probablement  par  le  même  col  que  passa  Annibai.  Cette 
route  se  recommandait  par  la  faible  altitude  du  passage,  mais 
elle  a  le  désavantage  d'être  trop  au  sud  et  de  ne  faire 


bien  commaniqoer  que  la  Provence  et  le  Piémont.  Aussi 
César,  Napoléon,  sont-ils  passés  plus  au  nord^  par  le  Mont* 
Genis,  le  Petit  Saint-Bernard  et  le  Simplon.  Ce  dernier  y  fit 
construire  des  routes  magnifiques  à  pentes  relativem^t  dou- 
ces qui,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  servaient  dans  la  belle 
saison  h  un  trafic  considérable. 


PASSAGES  ARTIFICIELS  DES  ALPES. 

Le  percement  du  tunnel  du  Mont-Genis  commencé  au 
mois  de  septembre  1857,  et  terminé  le  25  décembre  1870, 
avait  montré  la  possibilité  d'ouvrir  des  souterrains  très  long, 
en  les  attaquant  seulement  par  les  deux  têtes,  mais  on 
était  toujours  astreint  à  la  double  condition  d'une  épaisseur 
de  muraille  relativement  faible  à  percer  et  d'un  accès  facile 
en  toute  saison  aussi  bien  sur  le  versant  sud  que  le  versant 
nord.  Si  donc  les  passages  artificiels  ou  à  ouvrir  par  les 
hommes  dans  les  Alpes  sont  quelquefois  à  une  certaine  dis* 
tance  des  anciens  passages  naturels,  ils  correspondent  aux 
mêmes  vallées  et  n'en  différent  que  parce  que  l'on  passe 
d'une  vallée  dans  une  autre  en  s'élevant  moins  haut.  Or, 
les  deux  versants  des  Alpes  ont  des  altitudes  moyennes  fort 
différentes,  car  la  Suisse  et  la  Savoie  forment  un  plateau 
accidenté,  qui  dans  ses  parties  les  plus  basses  est  encore 
de  près  de  200  mètres  plus  haut  que  la  plaine  italienne  au 
pied  des  monts. 

Celte  assiette  des  lieux  permet  aux  chemins  de  fer  de  s'éle- 
ver, sans  trop  de  difficultés,  par  les  grandes  vallées  du  Rhin 
et  du  Rhône,  vers  le  massif  alpin  ;  mais  une  fois  qu'ils  y  sont 
engagés,  il  faut  choisir  la  source  du  fleuve  ou  de  son  affluent 
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près  de  laquelle  on  ira  creuser  le  souterrain  débouchant  en 
Italie.  De  là  nait  la  concurrence  qtii  s'est  établie  dans  le  bas- 
sin du  RbiU;  entre  le  St-Golhard  et  le  Simplon,  et,  dans  le 
bassin  du  Rhône,  entre  le  Simplon,  les  deux  St-Bemard,  le 
Mont-Cenis  el  le  Mont-Genèvre. 

A  ne  considérer  que  les  circonstances  de  topographie,  d*aU 
titude,  de  climat,  d'épaisseur  de  la  muraille  rocheuse,  de  fa- 
cilité des  abords  du  côté  nord,  le  Simplon  et  le  Mont-Genèvre 
présentent,  sur  les  autres,  des  avantages  reconnus  de  tons 
les  ingénieurs,  car  le  Simplon  permet  de  construire  le  tunnel 
le  moins  élevé  et  le  Mont-Genèvre  le  tunnel  le  plus  court. 
Voici,  en  effet,  les  altitudes  de  ces  différents  soaterraina, 
avec  leurs  longueurs  : 


PASSAGE 

NATURELS  VOISINS 

NOMS 

DIS  TUNNELS 

ALUTUDE 

LONGIilUR 

OBSERVATIONS 

Mont-GenèTre. 

l'Echelle. 

1513» 

4.020 

projeté. 

Mont-<]!eiiis. 

Mont-Cenis 

1205 

12.220 

exécuté. 

Petit  elg<ïSl-Bernord 

MoDt-BIanc 

1020 

13.640 

projeté  (de  Lépinay). 

;  SimpIoD. 

Simplon. 

711 

18.507 

projelc  (Lomel). 

St-Gothard. 

! 

Sl-Golhard 

1152 

14.950 

exérulé. 

1 

Pourquoi  donc  alors  avoir  accordé  la  préférence  au  Monl- 
Cenis  et  au  Saint-Golbard  ?  Quand  Tllalie  entreprit  de  pe^ 
cer  les  Alpes,  elle  était  maîtresse  de  la  Savoie  et  désirait 
se  relier  avec  elle.  Le  Mont-Genèvre  conduisait  en  Provence 
et  en  Dauphiné,  le  Simplon  en  Valais,  le  Mont-Blanc  dans 
le  Faucigny  et  le  Mont-Genis  seul  en  Savoie  directement-  De 
même  rAHemagne, forcée  de  traverser  la  Suisse  pour  parvenir 
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en  Italie,  devait  plutôt  chercher  sa  voie  vers  les  sources  da  Rhin 
que  vers  celles  da  Rhône,  au  St-GoLhard  plutôt  qu'au  Simplon. 


COMPARAISON  DU  HONT-GENIS  ET  DU  SAINT-60THAR0 

Pour  comparer  entre  elles  ces  deux  grandes  voies^  nous 
ferons  d'abord  jemarquer  qu'elles  peuvent  servir  l'une  et 
l'autre  au  transit  international  entre  l'Italie  et  le  Nord  de  la 
France.  Les  deux  points  terminus  de  la  ligne  à  considérer 
sont  Calais  au  nord,  en  face  de  l'Angleterre,  et  Brindisi,  en 
Italie,  sur  TAdriatique.  Quelle  que  soit  la  voie  suivie  pour  se 
rendre  de  Calais  à  Brindisi,  on  passe  par  Plaisance,  centre 
du  réseau  italien  vers  l'est,  et,  par  suite,  on  peut  remplacer 
Brindisi  par  Plaisance,  comme  point  terminus.  L'examen 
d'une  carte  de  l'ouest  de  l'Europe  montre  de  suite  que  la 
ligne  de  partage  de  ces  deux  grandes  voies  passerait  vers 
Beaune,  Chartres  et  Cherbourg,  c'est-à-dire  que  les  points 
situés  au-dessous  de  celte  ligne  idéale  sont  plus  près  de  Plai- 
sance par  le  Mont  Cenis,  et  ceux  au-dessus  plus  près  par  le 
St-Golhard. 

Prenant  la  direction  la  plus  courte  pour  chacun  de  ces 
cbemins  de  fer,  on  trouve  les  distances  réelles  ci-après  : 

Par  le  Mont-Cenis.    Par  le  Sainl-Gothard. 
De  Calais  à  Plaisance.  1263  kil.  1178  kil. 

Dd  Paris  &  Milan 916    »  894    » 

Le  Saint-Gothard  fournit  donc  une  ligne  plus  courte  que 
le  Monl-Genis ,  et  son  action  peut  se  faire  sentir  jusqu'à 
Paris. 

Bès  l'apparition  du  Saint-Gothard,  au  moment  où  les  né- 
gociations s'engageaient  entre  les  Etats  intéressés,  on  se 
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Le  Saint-Golhard  emprunte  le  territoire  suisse  et 
mand  sur  une  longueur  de  617  kilomètreSi  c'est-à-dire 
de  la  moitié  du  trsyet  de  Calais  à  Plaisance. 

Le  Simplom  emprunte  le  territoire  suisse  sur  une 
gueur  de  2â0  kilomètres. 


\mm 


LONGUEURS   VIRTUELLES  DES   QUATRE    LIGNES 


Quand  il  s*agit  de  chemins  de  fer  de  montagne,  la  1^ 
gueur  horizontale  n*esl  pas  le  seul  élément  à  considérer) 
faut  tenir  un  large  compte  à  la  fois  de  la  déclivité  de  la 
et  de  Taltitude  à  franchir.  Dans  les  fortes  pentes  et  les  c< 
bes  de  faible  rayon  que  les  tracés  en  montagne  présent 
fréquemment,  les  frais  de  traction  croissent  très  vite  et 
rapidement  que  les  pentes  elles-mêmes.  Si  le  chemin  de 
traverse  des  régions  fort  élevées  au-dessus  de  la  mer,  il 
rapproche  des  cimes  couvertes  de  neige  et  par  suite 
avalanches,  d'où  plus  grande  difficulté  d'exploiter  dans 
saison  froide. 

Nous  allons  passer  les  quatre  lignes  en  revue,  à  ce  doi 
point  de  vue. 


v 


[4 


Mont-Genis.  —  Le  point  le  plus  élevé  du  tunnel  esta 
cote  129&°  65,  la  tète  sud  est  la  plus  élevée  et  environ 
mètres  plus  bas,  sa  longueur  est  de  12,220  mètres.  Les  ai 
lanches  sont  surtout  à  craindre  du  côté  italien  qui  est  le  pli 
abrupt  et  la  voie  a  dû  être  protégée  à  plusieurs  points 
des  voûtes. 

Le  chemin  commence  réellement  à  monter  en  Fi 
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(pentes  supérieures  à  15  millièmes),  à  partir  d'Epienre  jus- 
qu'au point  culminant  dans  le  tunnel,  il  descend  ensuite  vers 
l'Italie,  d'abord  faiblement,  puis  avec  très  fortes  pentes  dans 
la  vallée  de  la  Doire-Ripare  jusqu'à  Suse.  On  trouve  en  tout 
401  kilomètres  où  la  pente  dépasse  15  millièmes. 

Saint-Gothard.—  Il  estplacéàTaltitude  de  1,152  mètres 
avec  une  longueur  de  14,950  mètres  et  ses  lignes  d'accès  ont 
des  pentes  n'excédant  pas  15  millièmes  jusqu'à  Silemen  sur 
le  versant  nord,  et  Bodio  sur  le  versant  sud*  Entre  ces 
deux  points  il  y  a  un  tracé  des  plus  tourmentés  avec  plusieurs 
tunnels  tracés  en  hélice  à  très  forte  pente  et  de  courts  rayons. 
Il  faut  compter  63  kilomètres  5  hectomètres  de  chemin  où  la 
pente  est  de  25  et  même  de  26  millièmes. 

Mont-Blanc.  —  La  chaîne  du  Mont-Blanc  est  remar- 
quable par  l'élévation  de  ses  sommets  ;  mais  la  base  est  re- 
lativement basse  et  peu  épaisse;  du  côté  nord,  le  chemin  de 
fer  peut  s'élever  jusqu'au  pied  du  Mont-Blanc,  sans  diffi- 
cultés, par  la  vallée  de  l'Arve  et  arriver  jusqu'à  Ghamonix  à 
la  cote  1,050  mètres.  Sur  le  versant  sud,Entrèves  situé  sur 
la  Doire  Baltée,  à  la  cote  1,285,  est  à  13  kilomètres  de 
Ghamonix ,  à  vol-d'oiseau. 

Un  souterrain  ouvert  aux  environs  de  ces  localités,  dans  la 
partie  la  plus  étroite  de  la  montagne,  ne  serait  donc  pas 
beaucoup  plus  long  que  le  Mont-Genis,  et  lui  serait  même 
supérieur  au  point  de  vue  de  l'altitude. 

Sur  le  versant  italien,  d'Ivrée  à  Aoste,  la  déclivité  n'est 

pas  trop  forte;  d'après  les  éludes  de  M.  l'ingénieur  Garella, 

les  pentes  ne  dépasseront  pas  12  à  13  millièmes. 
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Resle  la  partie  de  Ghamonix  à  Aoste.  Un  premier  projet 
porte  un  souterrain  de  13,250  mètres  à  Taltitude  maxima  de 
1,147  mètres,  ayant  à  sa  suite  une  galerie  sous-valléc  de 
2,700  mètres  et  une  voie  jusqu'à  Aoste  de  35  kilomètres  de 
longueur,  avec  des  déclivités  allant  de  25  à  20  millièmes. 

Dans  un  second  projet  étudié  par  M.  Tingénieur  en  chef 
Lodin  de  Lépinay,  le  souterrain  aurait  13,640  mètres  de  long, 
avec  une  altitude  maxima  de  1 ,020  mètres,  et  à  sa  suite  une 
galerie  sous-vallée  de  5,300  mètres  et  une  voie  d^environ  30 
kilomètres  jnsqu*à  Aoste.  La  déclivité  ne  dépasserait  pas  15 
millièmes. 

Les  plus  fortes  rampes  de  celte  ligne  se  rencontrent  dans 
la  section  de  Bellegarde  à  Bourg  par  Nantua,  qui  est  la  ligne 
la  plus  courte.  Le  point  de  faite  de  celte  section  est  à  la 
cote  586,  entre  le  lac  de  Sylans  et  de  Nantua ,  et,  pour  y 
arriver,  il  y  a  des  pentes  de  20,  25  et  même  de  27  millièmes 
sur  une  longueur  de  81  kilomètres. 

SiMPLON.  —  Dans  le  dernier  projet,  celui  de  M.  Lomcl, 
directeur  technique  de  la  Compagnie  du  Simplon ,  la  galerie 
serait  attaquée  à  687  mètres  d'altitude  du  côté  Italien  el  à 
711  mètres  du  côté  Suisse,  soit  à  3o  mètres  seulement  au- 
dessus  du  niveau  du  Rhône  à  Brieg,  et  sa  longueur  serait  de 
18,507  mètres. 

L'accès  de  ce  tunnel  est  facile  du  côté  nord,  par  la  valloc 
du  Rhône  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  côté  sud.  Le 
Val  di  Vedro,  dans  lequel  se  trouve  la  tète  sud,  près 
d'Iselle,  descend  très  rapidement  vers  le  lac  Majeur,  car  17 
kilomètres  seulement  séparent  Iselle  (687  m.)  de  Domo- 
d'Ossola  (278  m.)  ;  on  ne  peut,  par  suite,  éviter  des  pentes 
inférieures  à  25  millièmes  dans  cette  partie. 
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Quand  la  Compagnie  du  Simplon  prétend  que  ce  souter- 
rain supprimera  complètement  les  Alpes  et  ouvrira  un  passage 
de  plaine  à  plaine,  elle  emploie  des  expressions  pittoresques, 
mais  complètement  fausses. 

La  partie  la  plus  accidentée  du  profil  et  la  plus  élevée, 
Q*est  pas  là,  mais  bien  dans  le  Jura ,  que  la  ligne  traverse  en 
France  vers  Jougne  et  Pontarlier.  Le  point  culminant  est 
près  de  Jougne,  à  la  cote  de  1,011  mètres,  puis  on  descend 
vers  le  bassin  du  Doubs  par  des  pentes  un  peu  raides,  en 
traversant,  entre  Pontarlier  et  Joux,  un  haut  plateau  particu* 
lièrement  froid,  où  la  voie  est  souvent  obstruée  par  les  ra- 
fales de  neige  en  hiver. 

Dans  cette  région  accidentée  du  Jura ,  la  ligne  compte  67 
kilomètres,  où  la  pente  varie  de  20  à  25  millièmes ,  de  sorte 
que  la  ligne  du  Simplon  présentera  de  fortes  pentes  : 

1'  Sur  le  versant  Italien,  pendant  17  kilomètres. 
2^  Dans  la  traversée  du  Jura.  ...  67         — 


Soit,  en  tout.  .  .  84  kilomètres. 


Gomment  tiendrons-nous  un  compte  exact  de  ces  pentes 
pour  l'augmentation  des  frais  d'exploitation.  Si  l'on  repré- 
sente par  100  la  dépense  d'exploitation  sur  les  lignes  à  faible 
rampe  (de  0  à  10  millièmes),  cette  dépense  est  estimée  à 
237  sur  les  lignes  en  rampe  de  20  millièmes  par  M.  Ruelle 
(Annales  des  Ponls-et-Chaussées,  1865)  ;  à  236  sur  les 
rampes  de  25  millièmes,  par  M.  Gottschalk  (Mémoire  de  la 
Société  des  ingénieurs  civils,  1870)  ;  à  200  sur  les  rampes 
de  25  millièmes,  par  M.  Vauthier  (Mémoire  inédit,  1874). 

La  convention  internationale  qui  a  été  conclue  entre  la 
Suisse,  l'Allemagne  et  l'Ilalie,  au  sujet  du  Gothard,  admet 
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que  les  tarifs  seront  augmentés  d'une  surtaxe  de  50  ^U  sur 
les  parties  de  la  ligne  où  les  pentes  dépassent  50  millièmes. 
Nous  pourrons  donc  tenir  compte  des  pentes  des  diffé- 
rentes lignes  en  augmentant  les  longueurs  réelles  de  quan- 
tités proportionnelles  à  la  longueur  des  parties  en  pente  et  à 
leur  importance. 

G*est  ainsi  que  Ton  peut  dire  que  : 
101  kil.  de  pente  au  Mont-Cenis  correspondentà  135kil.  en  plus. 
63         —         St-Gothard  —        125      — 

31         —         Mont-Blanc  (par  Nantua)      75       — 
84        —         Simplon  (par  le  Jura)        120      — 
Ajoutant  ces  derniers  nombres  aux  longueurs  réelles  don- 
néesplus  haut^  nous  aurons  le  tableau  suivant  : 


DE  CALAIS   A   PLAISANCE                  | 

LnHGDXURS  RÉELLES 

EN  PLUS 

LoDgiidttn  Tirtaelka 

Mont-Cenis. 

1.263  kil. 

135  kil. 

1 
1.398  kil. 

Mont-Blanc. 

1.194 

75 

1.269 

Simplon. 

1.206 

120 

1.320 

St-Gothard. 

1.178 

125 

1.3Û3 

1 

La  ligne  du  Mont-Blanc  est  donc  supérieure  à  celle  du 
Simplon  et  plus  en  mesure  qu'elle  de  lutter  contre*  le 
Goihard. 

Une  autre  considération,  également  importante,  c'est  In 
question  des  lignes  de  douane  à  traverser  et  du  plus  grand 
nombre  de  Compagnies  auxquelles  on  aura  affaire  en  prenant 
la  voie  du  Simplon  au  lieu  de  celle  du  Mont-Blanc.  Pour  le 
Mont-Blanc,  le  trajet  de  Paris  à  Plaisance  ne  dépend  que  de 
deux  Compagnies,  Tune  française  et  Tautre  italienne.  Le 
même  personnel,  le  même  matériel,  les  mêmes  tarifs  arrive- 
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ront  jusqu'à  Ghamonix,  et  il  n*y  aura  qu'une  ligne  de  doua- 
nes à  passer,  tandis  que,  par  le  Simplon  ,  il  faut  traverser 
trois  territoires  de  nationalités  distinctes,  trois  Compagnies  au 
moins  et  deux  lignes  de  douanes. 


DÉPENSES  DE  CONSTRUCTION 

Mont-Blanc.  —  Les  chemins  de  fer  construits  actuelle- 
ment s'arrêtent  : 

1^  Sur  le  versant  français,  à  Annemasse,  d*où  doit  partir 
un  chemin  de  fer  voté  par  la  dernière  loi,  qui  remontera  la 
vallée  de  TArve  jusqu'à  Chamonix.  Cette  ligne,  d'environ  90 
kilomètres  de  long,  sera  facile  à  exécuter  ;  elle  n'enlr  réelle- 
ment dans  la  région  montagneuse  que  vers  Servez,  15  kilo- 
mètres avant  Chamonix. 

2*  Sur  le  versant  italien,  le  chemin  de  fer  s'arrête  ac- 
tuellement à  Ivrée  ;  mais  la  ligne  Ivrée-Aoste,  qui  en  est  le 
prolongement,  est  votée  et  classée  en  première  catégorie. 
Est  volée  également  la  ligne  de  raccourcissement  Vercelli- 
Morlara  Broni,  avec  raccordements  sur  Pavie  et  Slradella. 

Il  ne  reste  donc  plus  à  faire  que  le  souterrain  du  Mont- 
Blanc,  la  ligne  d'accès  d'Aosle  aii  souterrain  et  la  ligne  de 
raccourci  d'Ivrée-Sanlhiâ,  complètement  en  plaine  ita- 
lienne. 

Dans  le  projet  de  M.  de  Lépinay,  le  plus  coûteux,  mais  le 
meilleur  comme  moindres  pentes  et  plus  faible  altitude  des 
lètes,  les  travaux  seront  les  suivants  :  Tunnel  de  13,640 
mètres  (de  Chamonix  à  l'Aplomb  d'Entrèves),  suivi  d'une 
galerie  sous  vallée,  de  5,300  mètres  attaquable  par  plusieurs 
puits.  D'après  un  savant  géologue  turinois,  le  tunnel  ren- 
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conirera  la  protogyoe  sur  une  épaisseur  de  9,500  mètres  ; 
cette  roche  est  dure,  sans  doute,  mais  le  percement  du  Go- 
thard  a  montré  que  les  roches  dures  et  homogènes  étaient- 
bien  préférables  aux  autres.  L'Arve  et  la  Doire-Baltée,  qui 
coulent  de  chaque  côté  de  la  montagne,  fourniront  toute  la 
force  motrice  nécessaire. 

Entre  la  tête  sud  et  Aosle,  il  n*y  a  pas  de  difûcultés  sé- 
rieuses, sauf  un  grand  viaduc  sur  la  Doire-Ballie. 

Les  dépenses  peuvent  s'évaluer  : 

1*  Pour  le  souterrain  et  la  galerie 64  millions. 

2®  Section  de  souterrain  à  Aosfe  30  ki- 
lomètres, à  500  mille  francs  le  kilomètre.    15      — 

3°  Section  d'Ivrée  à  Sanlhiâ,  26  kilom. 
à  200  mille  francs  le  kilom 5      — 

Eu  tout,  pour  le  Mont-Blanc 84  millions. 

SiMPLON.  —  Pour  le  Simplon,  il  existe  actuellement  : 

1®  Sur  le  versant  nord  un  chemin  de  fer  à  une  seule  voie 
allant  de  Bouveret  à  Buet  ; 

2^  Sur  le  versant  sud,  le  chemin  de  fer  s'arrête  à  Goz- 
zano,  à  la  pointe  sud  du  petit  lac  d'Orta,  situé  à  l'ouest  du 
lac  Majeur  et  le  chemin  de  fer  devant  relier  Gozzano  à  Domo- 
d'Ossola  est  voté. 

Le  tunnel  aura  18,507  mètres  de  long,  la  nature  géolo- 
gique des  roches  à  traverser  est  la  suivante.  Il  traversera 
d'abord,  du  côté  du  nord,  la  formation  des  schistes  lustrés  et 
calcaires  sur  une  longueur  d'environ  3  kilomètres,  il  péné- 
trera ensuite,  pour  la  majeure  partie  du  parcours,  dans  les 
micaschistes  et  les  schistes  amphiboliques  et  les  gneiss  avec 
interposition  de  calcaire  saccharoïde.  Du  côté  sud  on  ren- 
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contrera  des  granits  très  durs,  mm  encore  assez  faciles  à 
exploiter. 

Suivant  M.Lomel,  l'auteur  du  projet,  ce  tunnel  ne  coûtera 
pas  plus  de  4,000  fr.  le  mètre  tout  terminé  et  à  deux  voies, 
soit  74  millions.  Mais  si  nous  remarquons  que  les  trois  pre- 
miers kilomètres  du  côté  nord,  trouveront  les  schistes  lustrés, 
roche  souvent  fissurée,  et  que  le  torrent  la  Saltine  passe  au- 
dessus  du  tunnel,  il  y  a  fort  à  craindre  des  infiltrations  con- 
sidérables qui  pourraient  amener  des  mécomptes. 

De  la  tête  sud  près  d*Iselle  à  Domo  d'Ossola,  il  y  a  17 
kilomètres  très  difficiles,  car  on  y  compte  42  tunnels  et  on 
peut  compter  un  million  de  francs  le  kilomètre. 

Le  décompte  s'établira  comme  suit  : 

Prix  de  la  ligne  de  Bouveret  à  Brieg 7  millions 

Double  voie  ferrée  sur  cette  ligne 4      — 

Garre  et  accès  au  tunnel  à  Brieg 5      — 

Tunnel  de  18,500  mètres 74      - 

Section  Iselle-Domo  d'Ossola 17      — 

Soit  en  tout  pour  le  Simplon 107  millions 

ce  qui  fait  23  millions  de  plus  que  par  le  Mont-Blanc. 

Et  encore  ferons-nous  remarquer  que  nous  ne  comptons 
pas  le  prix  de  la  section  de  Gravelona  à  Arona,  que  la  Com- 
pagnie du  Simplon  veut  exécuter  sur  la  rive  occidentale  du 
lac  Majeur,  dans  l'espoir  d'y  trouver  du  trafic.  Cette  section 
longue  de  29  kilomètres,  établie  au  pied  d'une  montagne  à 
pente  raide,  passera  près  de  riches  villages  où  le  terrain  est 
des  plus  chers  et  il  faut  bien  compter  500  mille  francs  le  kilo- 
mètre soit  14  à  15  millions  en  plus  pour  celte  section. 
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Quelle  est  celle  de  ces  deux  lignes  Mont-Blanc  ou  Sim- 
pion,  qui  pourrait  être  finie  la  première  si  on  Tentrepre- 
nait? 

Les  lignes  d'accès  des  deux  tunnels  demanderont  bien 
moins  de  temps  à  construire  que  ces  tunnels  eux-mêmes,  la 
question  se  réduit  donc  à  savoir  quel  est  celui  des  souter- 
rains qui  pourra  être  livré  le  premier. 

Du  côlé  du  Mont-Blanc  nous  avons  un  tunnel  de  13,640 
mètres  suivi  d'une  galerie  sous  vallée  de  5,300  mètres  ;  cela 
fait  une  longueur  totale  de  18,910  mètres  à  percer,  mais  i' 
faut  remarquer  que  la  galerie  sous  vallée  s'attaquera  non-seu- 
lement par  sa  tête  sud  et  par  le  puits  d'Ëntrèves  où  elle  se 
relie  au  tunnel  proprement  dit,  mais  encore  qu'elle  aura 
d'autres  puits.  Il  faut  donc  considérer  le  tunnel  isolément, 
il  est  moins  long  que  le  Gothard  qui  a  demandé  6  ans  et 
demi  pour  être  percé,  on  peut  compter  6  ans  pour  le  per- 
cement. 

Au  Simplon  nous  avons  18,500  mètres  à  percer  et  seule- 
ment par  deux  chantiers  d'attaque.  Si  nous  admettons  qu'on 
ait  la  même  vitesse  moyenne  qu'au  Gothard,  c'est  admettre 
qu'on  ira  plus  vite  puisque  les  difficultés  de  l'opération  crois- 
sent à  mesure  qu'on  s'enfonce  ;  or,  même  dans  cette  hypothèse 
favorable,  il  faudra  huit  années  pour  le  percement. 

CONSIDÉRATIONS  MILITAIRES  SUR  LES  DEUX  TUNNELS 

Des  trois  grandes  routes  militaires  menant  en  Italie  par  les 
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passagps  du  Mont-Genis,  du  Pelit-St-Bernard  et  du  Simplon, 
la  dernière  est  sans  contredit  la  plus  importante.  La  partie 
en  montagne  est  la  plus  courte  et  de  plus  cette  route  débou- 
che pour  ainsi  dire  au  centre  du  ^and  arc  convexe  formé 
par  les  Alpes  au  nord  de  la  péninsule  Italique.  C'est  ce  qui 
explique  la  préoccupation  constante  de  Napoléon  I®^  pour  ce 
passage  dont  il  voulait  assurer  la  possession  exclusive  à  la 
France.  Il  essaya  d'abord  de  se  faire  céder  le  Valais  par  la 
Suisse,  puis  de  Ten  détacher  pour  en  former  un  Etat  indé- 
pendant, et  enfin,  en  1810,  il  s'en  empara  purement  et  sim- 
plement pour  en  former  le  département  du  Simplon.  Les 
traités  de  1815  ont  déchiré  tout  cela,  le  Simplon  est  main- 
tenant en  Suisse,  de  sorte  que  si  on  y  perçait  un  tunnel  pour 
y  faire  passer  un  chemin  de  fer,  Tune  de  ses  porles  serait 
confiée  à  Tltalie  et  l'autre  à  la  Suisse.  Dans  des  circonstances 
peu  probables,  mais  qui  cependant  pourraient  très-bien  se 
présenter,  les  avantages  que  la  France  pourrait  obtenir  de  ce 
passage  se  retourneraient  contre  elle. 

Au  point  de  vue  exclusivement  militaire,  l'intérêt  français 
exige  qu'on  n'ouvre  à  travers  les  Alpes  que  des  passages  ar- 
tificiels dont  la  France  ait  au  moins  l'une  des  clefs.  Le  Mont- 
Cenis  et  le  Mont-Blanc  seuls  répondent  à  cette  condition  ;  par 
eux,  la  France  et  l'Italie  sont  mis  dans  une  situation  de  réci- 
procité complète,  et  ces  pays  ne  sont  pas  exposés  à  avoir  un 
passage  (le  Simplon)  dont  une  porte  n'est  protégée  que  par  la 
neutralité  Suisse. 

GONGLUSIONS 

La  ligne  du  Gothard  qui  va  être  terminée  dans  quatre 
années,  aura  une  telle  supériorité  sur  le  Mont-Cenis,  au  point 
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de  vue  du  transit  international  de  l'Ouest  de  TEurope,  qu'elle 
attirera  à  elle  une  grande  partie  du  trafic  de  cette  voie 
ferrée. 

La  France  doit  donc  construire  un  autre  chemin  de  fer  à 
travers  les  Alpes  pour  lutter,  si  c'est  possible,  contre  celte 
concurrence. 

Le  Simplon  et  le  Mont  Blanc  sont  l'un  et  l'autre  supérieurs 
au  Golhard,  pour  la  France,  mais  te  Mont-Blanc  a  cet  avan- 
tage de  : 

V  Donner  les  parcours  les  plus  courts  et  les  moins  acci- 
dentés ; 

2°  De  pouvoir  être  fait  à  plus  bref  délai  et  de  coûter  moins 
cher; 

3"  De  déboucher  directement  en  France  sans  emprunter 
un  territoire  étranger. 

Souhaitons  que  les  pouvoirs  publics  ne  demeurent  pas 
inactifs  en  présence  d'une  question  aussi  capitale  pour  notre 
commerce,  noire  industrie  et  la  défense  militaire  du  terri- 
toire de  la  République,  et  espérons  que  cette  solution  réel- 
lement française  et  non  cosmopolite  ralliera  la  majorité  des 
suffrages  de  nos  législateurs.  (Applaudissements.) 

M.  DucARRB ,  prié  par  M.  le  Président  de  prendre  la 
parole,  s'exprime  à  peu  près  en  ces  termes  : 

Notre  Président  m'invite  à  commencer  la  discussion,  qui 
hésite  à  s'établir  sur  les  conclusions  du  rapport  de  notre 
collègue,  M.  Marchegay.  —  Loin  de  les  combattre,  je  suis 
de  son  avis.  Je  ne  pense  pas  qu'il  trouve  ici  de  contradic- 
teurs. La  ligne  du  Simplon  a  sans  doute  des  partisans  dans 
les  cantons  de  Vaud  et  du  Valais  ;  elle  a  des  défenseurs  in- 


—  299  — 

(cressés  dans  les  acholeurs  de  l'ancienne  Compagnie  de  ce 
nom,  qui  veulent  vendre  leur  chemin  du  Bouveret  à  Brieg. 
Ils  sollicitent,  dit  on,  dans  ce  but,  de  hautes  influences  fran- 
çaises. Les  représentants  de  la  Haute-Savoie  leur  opposent, 
avec  raison,  la  ligne  du  Mont-Blanc,  dont  le  rapporteur  vous 
a  énuméré  les  avantages. 

Cette  ligne  serait  entièrement  française  Jusqu'à  la  frontière 
d'Italie;  tandis  que  celle  du  Simplon  compte  220  kilomètres 
de  chemins  suisses  avant  d'y  arriver.— Cet  arguaient  national 
est  péremploire,  à  notre  avis. 

La  percée  du  Mont-Blanc  doit  se  faire,  elle  est  le  prolon- 
gement nécessaire  et  forcé  des  lignes  françaises  dans  cette 
direction  ;  tout  le  commande. 

Ici,  on  pourrait  se  demander  si  l'argument  du  transit,  qui 
est  seul  invoqué,  a  réellement  l'importance  qu*on  lui  attribue? 

Nos  chemins  français  ont  des  tarifs  de  transit  qui  permet- 
tent aux  marchandises  étrangères  de  traverser  la  France  à 
des  prix  très  réduits,  le  produit  de  ce  trafic  serait  à  peine 
de  10  millions,  sur  une  recette  totale  de  500  miUiongj 
ce  qui  est  insignifiant  ;  en  revanche,  ils  permettent  aux  tissus 
anglais  d'arriver  en  Italie  ou  en  Egypte ,  grevés  de  moins  de 
frais  de  transports  que  leurs  similaires  de  Dunkerque,  Lille, 
Amiens  ou  Roubaix  ! 

Si  une  nouvelle  percée  de  frontière  ne  devait  avoir  d'autre 
résultat,  il  faudrait  peut  être  la  tenir  pour  moins  urgente  qu'on 
ne  le  dit  et  faire  passer  avant  elle  certaines  lignes  intérieures 
dont  l'utilité,  pour  nos  nationaux,  est  incontestable.  La  per- 
cée du  Mont-Blanc  se  recommande  heureusement  par  d'autres 
motifs,  il  faut  la  commencer. 

M.   Chardiny  présente  plusieurs  objections  de  détail  ; 
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M.  ie  Rapporteur  a  dil  que  le  prix  du  chemin  de  fer  do  Mont- 
Blanc  serait  de  80  millions,  et,  par  suite,  de  40  millions  in- 
férieur à  celui  du  Simplon,  qui  coûterait  120  millions. 

N'y  a-t-il  pas  des  augmentations  à  faire  d'une  part  et  des 
diminutions  de  l'autre  ? 

Dans  les-lâO  millions,  il  a  compté  l'embranchement  pos- 
sible, non  indispensable,  d'Arona  (qui  coûtera  14  millions),  et 
qui  peut  être  défalqué  du  total. 

Dans  ces  120  millions,  il  compte  encore  le  rachat  de  la  li- 
gne Bouveret-Martigny  Louèche  (7  millions)  et  sa  transfor- 
mation de  voie  simple  en  voie  double. 

Au  contraire,  il  ne  parle  pas  des  rachat,  achèvement,  trans- 
formation de  la  ligne  Mangini,  de  Bourg-Nantua-Bellegarde. 
Or,  la  transformation  de  cette  ligne,  qui  est  également  à  voie 
simple,  sera  difficile  et  coûteuse,  les  pentes  en  étant  parmi 
les  plus  accentuées  de  tout  le  projet  (la  ligne  du  Valais  est, 
au  contraire,  presque  en  plaine). 

M.  le  Rapporteur  pourrait-il  nous  dire  aussi  si  la  ligne 
d'Annemasse  à  Ghamonix  (qu'il  ne  fait  pas  entrer  en  compte 
dans  les  80  millions,  la  construction  en  étant  déjà  votée,)  est, 
d'après  les  projets  gouvernementaux,  à  double  ou  à  simple 
voie  ?  Dans  le  second  cas,  voilà  encore  une  augmentation  de 
dépenses,  toutes  les  lignes  devant,  d'après  le  rapport,  être  à 
voie  double. 

M.  LE  Rapporteur  répond  que  la  ligne  Mangini  sera  tôt 
ou  tard  rachetée  par  P.-L-M.;que  tous  les  frais  ci-dessus 
sont  destinés  à  être  couverts  par  l'Etat  français,  et  qu'une 
Compagnie  de  percement  du  Mont-Blanc  n'aurait  aucune 
dépense  à  faire,  en  France,  en  dehors  du  percement  même. 

Au  contraire,  la  Compagnie  Bouveret-Louèche  est  une 
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petite  Compagnie  particulière,  aujourd'hui  en  faillite,  qu'il 
faudrait  acheter  et  transformer. 

M.  Ghardiny  réplique;  ainsi,  d*un  côté,  Ton  est  en  pré- 
sence de  TEtat  français,  qui  paiera  toutes  les  dépenses  signa- 
lées ;  de  l'autre,  on  a  en  face  de  soi  une  petite  Compagnie 
sans  ressources,  et  TEtat  suisse  qui  ne  les  paiera  pas. 

M.  Coint-Bavarot  observe  que  si  le  tracé  du  chemin  de 
fer  avec  tunnel  par  le  Mont-Blanc  a  été  examiné,  comme  il 
devait  Tètre  par  une  Société  d'Economie  polititique,  au  triple 
point  de  vue  technique,  commercial  et  économique,  il  ne 
reste  fias  moins  une  lacune  importante  à  combler  dans  cette 
discussion  ;  il  s'agit  d'étudier  celte  ligne  au  point  de  vue 
stratégique. 

Or,  à  première  vue,  il  semble  que  celte  voie  rapide  de 
communication  courant  sur  le  flanc  des  Alpes  piémontaises  et 
pénétrant,  au  besoin,  en  Italie,  sans  sortir  du  territoire  fran- 
çais doit  offrir,  sous  ce  rapport,  des  avantages  de  premier 
ordre  qu'on  ne  rencontre  point  par  la  ligne  du  Simplon. 

En  supposant  ce  point  éclairci  par  les  stratégistes  et  résolu  ' 
par  l'affirmative,  on  ne  comprendrait  pas  qu'au  moment  oii  les 
puissances  étrangères,  l'Allemagne,  par  exemple,  couvrent 
toutes  nos  frontières  de  ses  Iigne3  de  fer  stratégiques,  partant 
de  Berlin  pour  aboutir  et  pénétrer  chez  nous,  par  tous  les 
points  à  la  fois  ;  alors  que  l'Autriche,  d'un  autre  côté,  quoique 
peu  riche,  dit-on,  comprenant  la  nécessité  d'avoir  également 
ses  mouvements  libres  et  de  s'affranchir  de  l'emprunt  des 
lignes  allemandes  pour  pénétrer  au  cœur  de  la  Suisse,  a  mis 
^  l'élude  et  vient  de  faire  voter  les  fonds  nécessaires  pour 
construire  une  grande  ligne  stratégique  fort  coûteuse,  laquelle 
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sans  quitter  le  territoire  autrichiea,  passera  par  les  montages 
da  Tyrol  et  de  l'Arlberg  pour  aboutir  à  Feldkirch  et  au  iac  de 
Constance;  enfin,  quand  on  constate  avec  satisfaction,  à  cha- 
que trimestre»  un  excédant  assez  considérable  de  receltes 
sur  les  revenus  de  notre  budget,  on  ne  comprendrait  pas 
qu'on  ajourne  un  projet  comme  celui  qui  nous  occupe,  si, 
comme  vous  avez  paru  être  unanimes  à  le  croire,  il  répond 
aux  intérêts  de  la  France  sous  tous  les  autres  rapports. 

M.  DE  LoRiOL  remarque  que  les  cliemios  de  fer  à  travers 
les  Alpes  actuellement  existants,  le  Mont-Genis  et  le  Bru- 
mer  n'ont  qu'un  trafic  très  limité  et  très  peu  important  con- 
sistant en  marchandises  légères  et  en  bestiaux  ;  ce  trafic  ne 
suffit  pas  à  alimenter  une  ligne  et  cela  à  plus  forte  raison 
quand  les  chemins  existants  devront  partager  ce  faible  con- 
tingent avec  de  nouvelles  lignes.  Le  Mont-Genis  n'est  établi 
qu'à  une  seule  voie  et,  sauf  le  grand  tunnel,  tous  les  tunnels, 
tant  en  France  qu'en  Italie,  de  Guloz  à  Saint-Michel  et  de 
Bardonnèche  à  Turin,  ne  sont  percés  qu'à  une  voie.  Il  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  comme  l'a 
fait  M.  Marchegay,  le  coût  d'une  double  voie  de  Lausanne  à 
JSrieg  pour  le  Simplon. 

La  France,  possédant  déjà  le  Mont-Genis,  n'aurait  qu'un 
intérêt  très  médiocre  à  ouvrir  une  nouvelle  voie  à  travers  les 
Alpes,  au  prix  de  grands  sacrifices  financiers,  car  il  ne  faut 
pas  espérer  pouvoir  faire  appel  aux  capitaux  privés,  l'Etat 
devra  tout  payer  et  la  subvention  de  l'Italie  ne  sera  pas  forte  ; 
on  objecte  les  sacrifices  que  va  faire  l'Autriche  pour  établir 
la  ligne  de  TArlberg  qui  la  mettra  en  communication  par  la 
Suisse  avec  la  France,  sans  passer  par  l'Allemagne.  A  celle 
observation  ou  peut  répondre  que  la  situation  n'est  pas  la 
même.  La  France  possède  déjà  deux  raccordements  par  voie 
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ferrée  avec  ritalie,  sans  emprunter  le  territoire  d'un  pays 
étranger,  soit  le  Mont-Genis  et  la  ligne  du  littoral  par  Vinti- 
mille.  Ces  deux  communications  desservent  facilement  tous 
les  intérêts.  Tandis  que  rAutriche  ne  peut  actuellement 
communiquer  avec  la  France  et  la  Suisse  qu'en  empruntant 
le  territoire  allemand,  il  est  donc  tout  naturel  qu'elle  fasse 
des  sacrifices,  pour  changer  cette  situation. 

La  conclusion  serait  qu'au  moyen  de  tarifs  convenables 
le  Mont  Genis  suffit  parfaitement  à  desservir  toutes  les  rela- 
tions du  nord,  du  centre  et  de  l'est  de  la  France  avec  l'Italie, 
et  qu'une  nouvelle  voie  n'est  pas  nécessaire  et  n'aurait  pour 
résultat  qu'une  dépense  considérable  et  inutile. 

M.  Lang  et  m.  Humbert  prennent  successivement  la  parole 
pour  soutenir  les  conclusions  de  M.  Marchegay. 

M.  «LE  Rapporteur  termine  la  séance  en  discutant  les 
diverses  objections  qui  lui  ont  été  faites,  et,  sur  la  demande 
de  plusieurs  membres,  il  entre  dans  de  nouveaux  détails  ;  des 
caries  sont  mises  par  lui  à  la  disposition  de  l'assemblée,  et 
sont  immédiatement  consultées  par  plusieurs  membres  de  la 
Société. 

M.  LE  Président  constasle  avec  quel  intérêt  la  question  à 
l'ordre  du  jour  a  été  écoutée  malgré  ses  détails  techniques,  et 
il  adresse  à  M*  Marchegay  des  remerciements  au  nom  de 
rassemblée. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures.  Soixante  membres  étaient 
présents. 

J.  D. 
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III.  Discussion:  observations  de  MM.  Rougier^  Cornevin, 
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La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  quart,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Isaac,  vice-président,  en  remplacement  de  M. 
Flotard,  président  empêché. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

M*  LE  Président  donne  lecture  des  noms  des  membres 
dont  Tadmission  est  proposée  à  l'assemblée,  ce  sont  : 

fl 

MM.  DoMENGET  (Th.),  ingénieur  en  chef  des  ponls-et-chaus- 
sées,  directeur  de  la  voirie,  présenté  par  MM.  Mar- 
chegay  et  Dumond. 
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MM.  DuRY  (Léon)«  ancien  consul  de  France  au  Japon,  par 

MM.  Bourgeoise!  Ad.  Perret. 
De  Guayannës  (Charles),  clerc  de  notaire,  par  MM. 

Bourgeois  et  Dumond. 
De  Cha vannes  (Louis),  employé  de  Banque,  par  MM' 

Bourgeois  et  Monier. 
Faucoxnet  (Pierre),  clerc  d'avoué,  par  MM.  Rougier 

et  Goulorbe. 
Juron  (Charles),  attaché  au  Crédit  Lyonnais,  par  MM. 

Allizon  et  Fomier. 
Permezel  (Gabriel),  fabricant,  par  MM.   Camel  et  L. 

Perinezel. 
Petit   (Jules),  ingénieur  des  ponis-et-chaussées.  par 

MM.  Marchegay  et  Lang. 
Pensot  (François),  étudiant  en  droit,  par  MM.  Jacquier 

et  Dumond. 
Storgk  (Adrien),  ingénieur  des  arts  et  manufactures, 

78,  rue  de  THôtel-de-Ville,  présenté  par  MM.  Mar- 
chegay et  Metzger. 
Voisin  (Claude),  manufacturier,  cours  de  la  Liberté, par 

MM.  Bourgeois  et  Aynard. 
Hesse  (Lucien),  associé  d'agents  de  change,  place  des 

Jacobins,  79,  par   MM.  Allizon  et  Rougier. 
BizoT,    de  la    maison  Arles,    par  MM.    More!  et 

Moraud. 

M.  LE  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Louis 
Desgrands,  président  de  la  Société  de  géographie,  et  de  M.  le 
colonel  Debize,  secrétaire  général  de  ladite  Société,  dans  la- 
quelle ils  exposent  que  te  questionnaire  formulé  par  la  com- 
mission du  Congrès  de  géographie,  qui  doit  se  réunir  du  5  au 
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10  août  prochain  à  Nancy,  présente  sous  le  n*  4-  la  queslion 
suivante  : 

«  DTest-il  pas  indispensable  que  ïenseignemenl  de  la 
géographie,  dans  les  classes  supérieures,  soil  complétépar 
celui  de  VEconomie  politique  ?  » 

Les  auteurs  de  la  lettre  appellent  Tattention  des  membres 
de  la  Société  d'Economie  politique  sur  cette  question  qui  peut 
être,  de  leur  part,  Tobjet  de  communications  utiles,  suscepti- 
bles d'être  transmises  au  Congrès  de  géographie,  et  les  invi 
tent  à  vouloir  bien  faire  parvenir  leurs  observations  sur  ce 
sujet  intéressant. 

M.  Maynard  saisit  cette  occasion  pour  adresser  à  la  So- 
ciété la  dem'ande  de  contribuer  à  la  création  d'un  cours  d'Eco- 
nomie politique  normal  destiné  non  à  instruire  le  public  au- 
quel l'enseignement  de  l'Economie  politique  est  offert  à  Lyon 
sous  diverses  formes  ;  mais  pour  former  des  professeurs,  n<v 
lamment  en  vue  de  l'enseignement  économique  dans  les  écoles 
d'instruction  primaire. 

Sur  les  observations  présentées  par  M.  Dumont,  ques- 
teur, en  réponse  à  la  proposition  de  M.  Maynard,  M.  le  Pré- 
sident  déclare  que  la  question  sera  renvoyée  au  bureau. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  La  question  du 
prix  de  la  viande. 

M.  LE  Président  donne  la  parole  à  M.  Cornevin,  pro- 
fesseur à  l'Ecole  vétérinaire  de  Lyon,  rapporteur. 

M.  CoRNEViN  s'exprime  à  peu  près  en  ces  termes  : 
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Messieurs  , 

Au  milieu  de  tant  de  questions  que  notre  époque  a  la  né^ 
cessité  d'étudier  sinon  la  possibilité  de  résoudre .  se  trouve 
celle  du  prix  des  subsistances  et  spécialement  de  la  viande. 
On  peut  dire  que  c'est  une  grosse  question,  puisqu'elle  inté- 
resse les  consommateurs  c'est-à-dire  tout  le  monde,  et 
qu'elle  pèse  directement  sur  les  opérations  de  25  millions 
d'agriculteurs. 

Trois  intérêts  sont  ici  en  présence  :  celui  du  consomma- 
teur, celui  du  producteur  et  celui  de  l'intermédiaire.  Il  s'agit, 
chose  difficile,  de  trouver  une  solution  qui  soit  si  conforme 
à  l'équité  qu'elle  s'impose  absolument  aux  parties  intéressées. 

Le  consommateur  se  plaint,  non  sans  raison,  de  payer  la 
viande  un  prix  très  élevé  et  qui  ne  cesse  de  s'accroître 
comme  on  peut  en  juger  par  les  chiffres  suivants  : 

De  1822  à  1833  (Bœuf,  le  kilo)  0,82 

De  4834  à  4843   -  -   ~  0,92 

De  4844  à  4853   —    -  0,96 

De  4853  à  4863   —    -  1,48 

De  4864  à  4870   -    —  4,60 

Le  producteur,  éleveur  ou  engraisseur  se  plaint  de  n'être 
pas  suffisamiTicnl  rémunéré  des  capitaux  qu'il  met  en  œuvre 
et  des  peines  qu'il  prend.  Il  accuse  un  peu  tout  le  monde  et 
toutes  choses  de  ce  qui  lui  arrive  ;  mais  dans  ces  derniers 
temps,  ses  accusations  cessant  d'être  vagues,  se  sont  préci- 
sées et  c'est  la  concurrence  étrangère  qu'il  a  particulière- 
ment accusée.  Examinons  donc  successivement  :  1^  si  la  ré' 
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munération  du  producleur  ebt  aussi  faible  qu'il  le  prétend  ; 
2"*  si,  dans  Taffirmalive,  c'est  le  fait  de  la  concurrence  étran- 
gère. 

Pour  répondre  avec  autorité  sur  le  premier  point ,  une 
seule  chose  nous  est  nécessaire,  des  chiffres  précis.  Or, 
Messieurs,  ces  chiffres,  je  n'irai  point  les  emprunter  à  au- 
trui, les  puiser  dans  des  Traités  spéciaux ,  je  les  prendrai 
dans  le  propre  livre  de  comptabilité  des  opérations  de  la 
ferme  expérimentale  de  TEcole  vétérinaire  de  Lyon ,  pour  le 
premier  semestre  de  1880.  —  De  concert  avec  le  fermier, 
M.  Caubet,  j'ai  décidé,  dirigé  et  surveillé  ces  opérations,  et 
j'en  ai  ma  part  de  responsabilité  ;  je  parle  donc  de  choses  qui 
me  sont  en  partie  personnelles. 

Gomme  nous  le  faisons  chaque  année .  dans  ce  semestre, 
nous  nous  sommes  livrés  à  des  opérations  d'engraissement 
sur  des  sujets  de  l'espèce  bovine,  atin  d'initier  nos  élèves  à  la 
pratiqué  des  choses  zootechniques,  de  les  familiariser  avec  la 
science  de  Talimentation,  et  de  leur  faire  voir  comment  se 
comportent  les  animaux  sous  l'influence  de  tel  ou  tel  régime. 
Elles  ont  porté  sur  huit  bcles  bovines,  de  race,  de  sexe  et 
d'âge  divers.  Je  vais  prendre,  pour  que  ma  démonstration  ait 
plus  de  force,  celle  de  ces  bêtes  qui  a  le  mieux  répondu  à  ce 
que  nous  lui  demandions,  qui  a  le  mieux  engraissé  et  qui 
nous  a  donné  le  plus  fort  bénéfice. 

C'est  une  vache  de  la  variété  anglaise  de  Durham,  âgée  de 
5  ans,  en  état  et  d'un  poids  net  de  545  kg.,  le  18  décembre 
1879,  jour  où  elle  fut  soumise  au  régime  d'engraissement. 
Ce  régime  a  été  composé,  du  48  au  25  décembre,  par  : 
Graiaes  de  foin  7  k.  570,  pulpes  de  pommes  de  terre  40  k., 
tourteau  de  coprah  3  k.  750.  —  Du  25  décembre  1879  au 
1 1  janvier  4880  :  Graines  de  foin  42  k.  500,  tourteau  de 
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coprah  3  k.  750  (la  gelée  empêchait  la  fourniture  de  la 
palpe).  —  Du  H  janvier  au  jour  d'abattage  :  Graines  de  foin 
7  k.  141,  pulpes  de  maïs  32  k.,  tourteau  de  coprah  i  k.285, 
eau  à  volonté ,  briques  salées  constamment  à  portée  du  sujet. 

Nous  payons  les  graines  de  foin  3  fr.  50  les  100  kilog., 
les  pulpes  de  maïs  3  fr.  50,  celles  de  pommes  de  terre  1  fr.  50, 
le  tourteau  de  coprah  18  fr.,  rendu  en  gare  deLyonPer- 
rache. 

Pesée  tous  les  huit  jours,  notre  bête  n'a  pas  cessé  d'accu  - 
ser  une  augmentation  continuelle,  preuve  que  la  ration  était 
convenablement  ordonnée.  —  Elle  a  été  vendue  et  abattue  le 
26  mars  1880,  après  95  jours  d'engraissement.  Son  poids 
vif  était  alors  de  610  kilog.  Elle  a  donc  gagné  65  kg.  ou 
685  grammes  par  jour.  Le  coût  des  aliments  consommés, 
auquel  nous  ajoutons  0,30  par  jour  pour  frais  généraux  (gages 
du  vacher,  etc.),  va  à  206  fr.  72.  Suivant  les  règles  adop- 
tées, nous  ne  tenons  pas  compte  de  la  litière,  qui  se  trans- 
forme en  fumier  et  que  nous  retrouverons  tout  à  l'heure. 

Nous  l'avons  vendue  1  fr.  76  le  kilog.  de  viande  nette. 
Abattue,  elle  a  fourni  360  kil.  500  de  viande,  soit  un  ren- 
dement de  59  0/0,  et  nous  a  été  payée  conséquemment  631  f. 
Pour  avoir  exactement  le  bénéfice  que  nous  a  procuré  l'opé- 
ration, il  faut  tenir  compte  de  la  plus-value  qu'a  acquise  la 
viande  grasse.  Si  elle  eût  été  maigre  comme  au  début  de  l'en- 
graissement, noire  vache  nous  aurait  été  payée  au  minimum 
0,20  de  moins  le  kilog.  soit  1  fr.  50.  A  ce  moment,  elle  n'au- 
rait fourni  à  la  boucherie  que  50  **/o,  soit,  pour  545  kilog., 
272  kilog.  500,  valant  425  fr.  10.  Ce  prix,  déduit  de  celui 
auquel  la  vache  a  été  vendue,  laisse  208  fr.  90,  sur  lesquels  il 
faut  prélever  206  fr.  72  pour  frais  ci-dessus  énumérés,  ce  qui 
laisse  2  fr.  18  de  bénéfice  pour  l'opération.  A  cela  il  faut 


—  310  — 

ajouter  le  fumier  obtenu,  engrais  excellent,  j*en  conviens, 
indispensable  à  l'exploitation  de  la  ferme  et  qu'il  faudrait 
acheter  s'il  n'était  produit  ici.  Mais  de  sa  valeur,  il  faut  dé- 
duire le  prix  de  la  paille  employée  comme  litière. 
.  Notez,  Messieurs,  que  l'opération  dont  je  viens  de  faire  le 
narré  devant  vous  n'est  pas  exceptionnelle  ;  si  parmi  mes  au- 
diteurs j'ai  des  cultivateurs,  ils  savent  que  souvent  on  n'a 
absolument  que  le  fumier  pour  rémunération. 

De  ce  que  je  viens  d'exposer,  je  pense  que  je  puis  tirer  la 
conclusion  que  vous  approuverez,  que  les  capitaux  et  les 
peines  de  l'exploitant,  du  producteur  de  viande  sont  faiblement 
rémunérés  et  qu'il  est  fondé  à  se  plaindre. 

Nous  arrivons  maintenant  à  ce  qui  provoque  ses  plaintes 
les  plus  araères,  la  concurrence  étrangère,  l'importation  du 
bélail  vivant  ou  des  viandes  conservées  sur  nos  marchés. 

Il  est  exact  que,  depuis  quelques  années ,  à  mesure  que  la 
consommation  de  la  viande  s'accroit,  l'importation  de  l'étran- 
ger augmente  ;  point  n'est  besoin  de  vous  citer  des  chiffres, 
il  suffit  de  mettre  les  pieds  sur  un  marché  d'approvisionne- 
ment d'une  grande  ville  pour  cire  frappé  du  fait.  Mais  esl-co 
celte  importation  qui  empêche  le  prix  du  kilogramme  de 
viande  de  s'accroître  au  gré  des  désirs  du  producteur  d'une 
part  et  malgré  les  doléances  du  consommateur  d'autre  part, 
qui  trouve  déjà  le  prix  actuel  bien  élevé  ?  On  peut  répondre 
hardiment  que  non. 

Qu'est-ce  que  le  prix  d'une  chose?  C'est  la  résultante  de 
l'offre  et  de  la  demande.  Quand  les  prix  sont- ils  élevés?  Lors- 
que l'offre  est  rare  et  la  demande  constante  ou  accrue.  Or, 
tout  le  monde  sait  que  foffre  du  bétail  est  abondaiito  quami 
la  récolte  fourragère  a  été  mauvaise.  Les  cultivateurs  cher 
chant  à  se  défaire  do  leur  bétail  qu'ils  craignent  de  ne  pouvoir 
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nourrir,  les  prix  baissent  alors;  Toffre  se  ralentit,  au  contrai- 
re, quand  la  récolte  est  abondante,  et  les  prix  haussent. 
Cela  est  logique  et  cela  est  conforme  à  la  réalité.  Dernière- 
ment, M.  Dubost,  professeur  à  TEcole  de  Grignon,  en  fai- 
sant le  relevé  des  mercuriales  des  années  1872  à  1878,  a 
mis  le  fait  en  pleine  évidence  ;  la  coïncidence  de  la  baisse  de 
prix  du  bélail  avec  la  pénurie  fourragère  et  inversement,  res- 
sort 1res  nettement  de  son  travail.  Voilà  le  régulateur  du 
marché,  ce  ne  sont  pas  les  importations  qui  jouent  ce  rôle. 
Il  y  a  plus  ;  si  Ton  consulte  le  tableau  des  douanes,  on  voit 
que  les  importations  sont  abondantes  quand  nos  prix  sont 
élevés  et  qu'elles  se  restreignent  quand  les  prix  baissent. 
Il  n'en  peut  être  autrement,  les  exportateurs  recherchant  na- 
turpllcraent  le  plus  fort  bénéfice  possible  ;  mais  il  est  encore 
une  autre  raison  ,  c'est  que,  passé  un  prix  déterminé,  ces 
importateurs  ne  peuvent  aborder  nos  places,  sans  se  trouver 
en  déficit.  Je  vais  prendre  pour  sujet  de  ma  démonstration, 
ce  qui  est  actuellement  Tépouvantail  le  plus  grand  de  nos  cul- 
tivateurs, le  bélail  américain. 

On  parle  sans  cesse  du  génie  plein  d'audace  des^  Améri- 
cains, de  leur  besoin  d'expansion,  de  la  fertilité  et  de  l'éten- 
due de  leurs  terres  et  on  les  présente  comme  prêts,  par  leurs 
paquebots,  à  inonder  nos  marchés  de  leur  bétail  vivant.  Je 
vais  examiner  devant  vous  ce  qu'il  en  est;  pour  cela  je  m'ap- 
puierai sur  le  témoignage  do  l'honorable  consul  des  Etats- 
Unis  à  Lyon,  notre  collègue  M.  Peixotlo,  qui  a  bien  voulu, 
avec  une  obligeance  dont  je  le  remercie,  se  mettre  à  ma  dis- 
position pour  les  renseignements  qui  m'étaient  nécessaires. 
J'aurai  aussi  recours  aux  documents  que  vient  de  publier  un 
homme  compétent  en  matière  de  bétail  et  bien  placé  pour 
juger  de  visu  les  choses  dont  il  s'agit,  M.  Dèle,  inspecteur 
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sanitaire  préposé  par  le  gouvernement  belge  à  l'examen  da 
bétail  abordant  au  port  d'Anvers-  Mais  pour  que  ma  démons- 
tration ait  toute  la  clarté  désirable  il  est  nécessaire  que 
j'entre  dans  quelques  considérations  sur  la  population  ani- 
male des  Etats-Unis,  développements  pour  lesquels  je  réclame 
votre  indulgente  attention. 

On  répartit  le  bétail  de  l'Amérique  du  Nord  en  trois  grou- 
pes :  le  natifs  celui  du  Canada  et  celui  du  Texas.  —  Par 
bétail  natif  on  entend  celui  qui  descend  des  animaux  intro^ 
duits  par  les  Anglais  lors  de  leur  implantation  dans  le  pays. 
Il  appartient  à  la  race  hollandaise  et  les  courte-cornes  n*y 
sont  pas  rares,  car  leur  introduction  remonte  à  plus  de  80 
ans.  —  Le  bétail  du  Canada,  d'origine  française  et  amené 
par  les  colons  français,  appartient  à  la  race  bretonne.  Il  n'y  a 
point  à  s'étonner  du  choix  qui  a  été  fait  de  la  plus  petite  de 
nos  races  bovines  pour  peupler  notre  ancienne  colonie.  L'his- 
toire nous  apprend  que  le  premier  Français  qui  toucha  le 
Canada  fut  un  marin  de  Saint-Malo  qui  remonta  le  Saint- 
Laurent  en  1534,  et  que  ce  furent  des  négociants  de  la  même 
ville  qui,  en  1608,  fondèrent  véritablement  la  colonie  cana- 
dienne. —  Le  bétail  du  Texas  est  d'origine  portugaise,  il 
descend  par  extension  du  bétail  mexicain  qui,  comme  tous 
les  bovidés  de  l'Amérique  du  Sud,  appartient  à  la  race  médi- 
terranéenne. 

Le  bétail  natif  occupe  surtout  les  Elats  du  centre  et  de 
Test  :  Virginie,  Kentucky,  Tenessee,  Caroline,  oii  se  trouvent 
les  blue  grass^  pâturages  d'une  fertilité  étonnante.  —  Le  Ca- 
nadien se  maintient  dans  les  anciennes  possessions  françaises; 
celui  du  Texas  se  trouve  dans  les  Etals  du  Sud  et  sur  les 
deux  versants  des  Montagnes-Rocheuses.  On  évalue  la  popu- 
lation bovine  de  l'Amérique  du  Nord  à  29  millions  de  tètes, 
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chiilre  probablement  au  dessous  de  la  réalité,  et^  en  tous  cas, 
bien  au-dessous  de  ce  que  la  superficie  du  §ol  peut  nourrir, 
puisqu'acluellement  on  estime  que  75  lêles  de  bétail  ont  à 
leur  disposition  5,000  acres,  ce  qui  fait  pour  chaque  têle,  en 
réduisant  ces  mesures  en  français,  26  hectares  9  ares!  Etant 
connue  la  fertilité  de  ce  sol  où  croissent,  surtout  sur  les  côtes, 
des  herbages  luxuriants  où  de  grands  troupeaux  passent 
l'hiver  sans  souffrance,  on  peut  affirmer  que  les  Etats- 
Unis  pourraient  nourrir  25  fois  plus  de  bétail  au  moins 
qu'ils  n'en  possèdent  actuellement.  Ce  n'est  qu'en  mon- 
tant vers  le  nord  qu'il  est  nécessaire  d'hiverner  les  animaux  ; 
mais  dans  l'immense  région  des  plaines  et  dans  une  partie  de 
celles  des  prairies,  la  seule  dépense  qu'occasionne  le  bétail, 
c'est  la  surveillance,  la  paie  des  gardiens.  Dans  cette  ré- 
gion  se  trouvent  «  les  rois  du  bétail  »  propriétaires  possédant 
jusqu'à  200,000  acres  de  pâturages  et  100,000  bœufs. 

Relativement  aux  fonctions  économiques  des  bovidés,  les 
Etal&-Unis  peuvent  être  partagés  en  trois  régions,  celle  de 
l'est,  celle  des  prairies  du  centre  et  celle  des  plaines  du  sud 
et  de  l'ouest.  La  région  de  l'est,  qui  va  du  Maine  à  la  Floride, 
que  bornent  à  l'ouest  les  Montagnes  Bleues  et  que  baigne 
l'Atlantique  au  levant,  est  le  centre  de  la  production  laitière. 
C'est  là  que  se  trouvent  les  villes  populeuses  et  les  ports  de 
commerce  :  Baltimore,  Philadelphie,  Ânnapolis,  Washington, 
New-York,  Boston,  etc.  11  est  nécessaire  d'approvisionner 
en  lait  ces  grands  centres  ;  aussi  les  vaches  laitières  y  sont- 
elles  particulièrement  nombreuses  et  relativement  chères  et 
les  veaux  à  bas  prix.  Ainsi  dans  l'Etat  de  New-York,  dont 
la  population  bovine  totale  est  de  2,050,000  têtes,  on  compte 
sur  ce  nombre  1,350,000  vaches  laitières.  Le  prix  d'une 
vache  laitière  est  en  moyenne  de  8  liv.  sterl.  soit  200 francs 
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de  notre  monnaie  et  celui  de  son  veau  de  4  shellings  ou 
2  fr.  40.  Tous  les  veaux  sont  Inès  pour  la  boucherie  dans 
celle  région,  aussilôt  que  leur  viande  est  vendable. 

Dans  la  région  du  sud  ou  des  plaines,  on  se  livre  surtout 
à  la  production  des  jeunes.  C*est  assurément  Topération  zoo- 
technique la  plus  rationnelle  qui  se  puisse  faire  dans  ces  con- 
ditions. Les  rois  du  bétail,  au  lieu  d'imiter  Tindolence  de 
leurs  confrères  des  Pampas  de  T Amérique  du  Sud,  et  de  se 
contenter  de  faire  de  temps  en  temps  des  razzias  pirmi  leurs 
troupeaux  où  les  animaux  non  châtrés  vieillissent  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  capturés,  agissent  tout  autrement.  Ils  conservent 
tous  les  veaux  qui  leur  naissent  jusqu'à  2  ans  1/2,  3  ans  ot 
i  ans  et  s*en  débarrassent  ensuite  alors  qu'ils  sont  en  étal, 
en  les  amenant  au  marché  de  Chicago,  pour  la  destination 
qui  va  être  indiquée.  Leur  esprit  pratique  n'a  point  manqué 
de  leur  faire  voir  que  c'était  la  vraie  manière  d'agir,  qu'elle 
seule  permettait  de  ne  point  s'exposer,  en  conservant  plus 
longtemps  les  animaux,  à  être  obligé  de  porter  une  prime 
d'amortissement  à  leur  compte.  La  conséquence,  c'est  que 
dans  cette  région,  tandis  qu'une  vache  laitière  est  payée 
40  sh.  (24  fr.)  en  moyenne,  le  veau  l'est  12  sh.  (7  fr.  20). 

La  région  centrale,  où  se  trouvent  des  champs  de  mais 
ol  (les  prairies  très  fertiles,  entre  les  monis  Alleghanys , 
le  Missouri  et  les  grands  Lacs,  est  la  région  de  l'engraisse- 
ment. C'est  là  que  se  trouvent  les  deux  plus  grands  marchés 
(le  bestiaux  et  de  salaisons  du  monde  :  Cincinnati  et  Chicago. 
Je  laisserai  de  côlé,  pour  aujourd'hui,  le  mouvement  commer- 
cial de  ces  deux  -places  en  viandes  de  porc.  En  1877,  Chi- 
cago a  reçu  un  million  de  bêles  bovines  ;  ce  marche  avait 
débuté  en  1855  par  10,000  lêles.  On  comprend  que  pour 
un  pareil  mouvement  commercial,   il  faut  un   emplacemenl 
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très  vaste.  Cet  emplacement  désigné,  nous  dit  M.  Dèle,  sous 
le  nom  d'Union  Stock  Yards,  a  une  superficie  de  4fOO 
acres  (161  hectares  89)  et  a  coûté  un  million  de  dollars. 
C'est  sur  ce  marché  qu'arrive  le  bétail  de  la  région  du  sud 
el  du  Far-West  :  le  Texas,  le  Kansas,  le  Nebrasca,  le  Colo- 
rado, le  Wyoming,  en  sont  les  pourvoyeurs.  C^est  en  1859- 
1860,  que  ce  bétail  a  commencé  à  se  frayer  passage  vers  ce 
marché.  Le  bétail  du  sud  est  amené  à  travers  les  plaines  aux 
slationsferre.es  du  Kansas,  celui  de  Touest  est  embarqué  à 
Cheyenne  sur  VUnion-pacipc  Railroad.  Il  y  est  expédié,  je 
l'ai  dit,  de  2  ans  1/3  à  A  ans,  maigre,  en  état  ou  demi-gras. 
Celui  qui  est  bon  pour  la  boucherie  est  expédié  de  Chicago 
vers  les  villes  du  littoral  et  spécialement  à  New-York.   Ce- 
lui qui  est  maigre  ou  en  état  est  acheté  par  les  fermiers 
de  la   région  centrale,   des  Etats   de   TOhio,   d'Indiana, 
derillinois,  de  l'Iowa.  du  Missouri  et  duKentucky  qui  vont 
le  faire  passer  dans  leurs  riches  prairies,  pour  en  parachever 
l'engraissement  avec  les  grains  que  le  pays  produit  en  abon- 
dance et  spécialement  le  maïs.  En  1877,  les  G  Etats  précités 
ont  produit  8(X)  millions  de  bnshels  de  maïs  (290.776,000 
hectolitres).  Les  Yankees  ont  bien  vite  saisi  que  le  meilleur 
moyen  de  tirer  parti  de  ce  maïs,  d'en  élever  la  valeur,  était 
de  le  transformer  en  viande  et  graisse,  en  le   faisant  passer 
par  le  tube  digestif  des  bœufs  et  des  porcs.  Ainsi  traité,   un 
bœuf  de  800  livres  peut  gagner  400  livres  dans  la  saison, 
dont  250  pour  le  temps  du  pâturage  et  150  pour  la  nourri- 
ture au  maïs.  Il  revient  alors  pour  la  seconde  fois  sur  le  mar- 
ché de  Chicago,  ou  bien  il  est  expédié  à  Cincinnati  et  de  là 
acheté  soit  pour  les  besoins  de  la  consommation  américaine, 
soit  pour  l'exporlalion  à  destination  d'Europe.  Dans  ce  cas  :  il 
est  dirigé  vers  les  ports  de  l'Atlantique  et  spécialement  sur 
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New-York.  Avant  de  le  suivre  dans  sa  traversée  voyons  les 
prix  pratiqués  jusqu'à  son  embarquement,  nous  aurons  ainsi 
une  base  pour  apprécier  jusqu'où  peut  descendre  sa  vente 
chez  nous  et  quelle  concurrence  nous  en  avons  à  craindre . 

Prenons  un  Stocker  du  Colorado  (animal  maigre)  de  30 
mois,  pesant  850  livres.  Les  ventes  se  font  toujours  à  for- 
fait. Livrable  à  Cheyenne ,  lieu  d'embarquement  du  Pacific 
Railroad,  son  prix  d'achat  est  de  4  liv.  st.  ou 100  fr. 

Transport  de  Cheyenne  à  Chicago  2  liv.  st. .  ..      50    » 

Vendu  à  Chicago,  puis  engraissé  pendant  la  saison,  et 
ayant  gagné  en  moyenne  400  liv.,  il  sera 

Revendu  à  Chicago,  pesant  1,250  livres,  5  liv.  st.  en  plus 
(frais  de  courtage  et  de  dépôt  au  yard  compris),  soit  12  liv.  st. , 
ou 300  fr. 

Transport  de  Chicago  à  New-York,  24  schling, 
ou U  40 

Nourriture  et  surveillance 7     » 

321  40 

De  ^)lus  il  aura  perdu  pendant  ces  5  jours  de  voyage 
7  Vo,  soit  187  liv.  50.  —  Son  poids  sera  tombé  à  1162 
liv.  50. 

A  son  arrivée  aux  ports  d'embarquement,  qui  sont  :  New- 
York,  Boston,  Phifadelphie,  Baltimore,  Porlland,  Montréal 
pour  le  bétail  à  destination  de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique, 
il  est  remisé  dans  des  yards  où  on  le  laisse  reposer  un,  deux 
ou  trois  jours,  suivant  le  moment  de  partance,  puis  on  le  con- 
duit au  vapeur  transatlantique  par  petits  steamers  qui  pren- 
nent 2  francs  par  tête.  —  La  visite  sanitaire  ou  n'est  pas 
faite,  ou  est  faite  par  les  employés  de  la  douane.  —  Il  est 
pourtant  des  exportateurs  qui,  dans  leur  propre  intérêt  et 
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pour  éviter  de  payer  le  fret  de  sujets  qui  pourraient  mourir 
pendant  le  trajet,  les  font  visiter  par  des  vétérinaires. 

«  Les  bœufS;  pour  traverser  TOcéan,  sont  généralement 
placés  dans  l'entrepont,  en  hiver.  En  été,  ils  séjournent  sur 
le  pont  et  sont  placés  dans  le  sens  transversal  en  deux,  trois, 
quatre  rangées  longitudinales,  d'après  la  largeur  du  navire. 
I^  partie  postérieure  de  ces  animaux  est  adossée  aux  bas- 
tingages,  la  tête  en  dedans.  Lorsque  les  rangées  ne  sont 
qu'au  nombre  de  deux,  la  circulation  entre  elles  est  facile, 
mais  lorsqu'elles  sont  triples  et  quadruples,  elle  devient 
difficile  et  presque  impossible,  aussi  la  visite  du  bétail  ne  peut 
pas  toujours  se  faire  à  bord* 

c  Quelques  steamers  sont  pourvus  d'abris  permanents  si- 
tués sur  le  pont  ;  ces  abris  sont  parfois  constitués  par  l'une 
des  cabines  qui  a  subi  une  transformation.  Rarement  les  abris 
permanents  sont  assez  grands  pour  loger  la  totalité  du  bétail 
embarque.  Cependant  les  bestiaux  sont  toujours  tous  à  l'abri. 
Pour  ceux  qui  ne  peuvent  être  abrités  d'une  manière  perma- 
nente, l'on  construit  des  abris  provisoires  en  bois,  qui  sont 
démolis  après  chaque  voyage.  • 

«  Le  bétail  est  soigné  et  nourri  en  mer,  de  maïs,  de  ca- 
rottes et  de  foin  de  première  qualité.  On  prend  généralement 
à  bord  des  provisions  pour  vingt  jours,  et  l'on  distribue  ap- 
proximativement huit  livres  de  maïs  et  douze  livres  de  foin 
par  lêfe  et  par  jour.  On  évalue  le  coût  de  la  nourriture  à  une 
livre  sterling  pour  le  voyage  entier.  L'eau  qui  sert  de  boisson 
est  obtenue  par  la  condensation  de  la  vapeur.  Elle  est  très 
pure. 

«  Le  bétail  est  soigné  et  nourri  par  un  homme  pour  trente 
bestiaux.  Cet  homme  a  droit  à  la  traversée  gratuite,  et  on  lui 
paie  120  à  150  fr.  Il  est  des  expéditeurs  qui  confient  la 
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surveillance  de  tout  le  bétail  embarqué  à  un  seul  homme 
qu'ils  paient  200  fr.  Cet  homme  se  charge  de  se  procurer  des 
aides.  Ceux-ci  sont  le  plus  souvent  des  Allemands  qui  désirent 
se  rapatrier  gratuitement  et  qui  travaillent  pendant  la  traver- 
sée. Le  débarquement  effectué,  on  accorde  à  ces.  aides  une 
légère  indemnité  de  10  fr. 

Le  fumier  n'est  pas  enlevé  pendant  le  voyage,  il  est  ven- 
du au  profit  de  l'équipage  au  port  d'arrivée  ;  quelquefois  il  est 
balayé  par  les  vagues,  d'autres  fois  il  mesure  plus  d'un  pied 
d'épaisseur  à  la  parlie  déclive,  contre  les  bastingages-  Ce 
fumier,  qui  renferme  beaucoup  de  graines  de  maïs  qui  ont 
clé  perdues  ou  qui  ont  passé  indigérées  par  l'intestin,  doit 
être  fort  riche.  , 

Le  coût  du  transport  de  New-York  à  Anvers  est  actuelle- 
ment de  4  à  5  livres,  suivant  le  nombre  de  têles  à  trans- 
porter. 

Les  maladies  qui  sévissent  à  bord  sont  peu  nombreuses. 
Il  ne  s'agit  pas  ici  d'afTeclions  contagieuses  ou  autres  dont 
les  bestiaux  portaient  le  germe  lors  de  leur  embarquement  et 
qui,  nous  le  verrons,  font  subir  des  pertes  assez  sérieuses  aux 
exportateurs.  Ces  maladies  sont  la  constipation,  qui  est  la 
plus  fréquente  cl  qu'on  combat  par  la  mélasse  dont  sont  tou- 
jours pourvus  les  conducteurs  ;  puis  l'ophthalmie,  qui  est  vrai- 
semblablement due  à  l'action  de  l'eau  salée  qui  tombe  et  re- 
jaillit sur  les  bestiaux  pendant  les  tempêtes. 

Quant  aux  pertes,  les  documents  que  nous  possédons  sont 
très  variés;  tandis  qu'il  en  est  qui  parlent  d'une  perle  de 
25  Vo,  d'autres  descendent  à  3  Vo«  D'après  ce  qu'il  a  pu 
voir,  M.  Dèle  l'estime  à  9  7o. 

11  faut  enfin  porter  au  compte  des  animaux,  la  perte  en 
poids  qu'ils  éprouvent  pendant  le  voyage  et  que  nous  évalue* 
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rons  à  2  0/0.  Si  Ton  ne  veut  pas  tenir  compte  de  la  mortalité 
pendant  la  traversée,  il  y  a  lieu  de  constater  le  taux  de  la  prime 
d'assurance,  car  la  plupart  des  exportateurs  ont  recours  à 
celle  garantie,  contre  les  risques  de  leur  entreprise.  La  prime 
est  variable  suivant  les  saisons,  plus  faible  dans  celle  où  la 
mer  est  d'habitude  calme,  plus  élevée  dans  celle  où  elle  se 
montre  orageuse.  On  Tévalue  en  moyenne  à  9  ®/o. 

Nous  possédons  maintenant  tons  les  éléments  qui  vont  nous 
pormeltre  d'établir  le  prix  de  revient  du  bélail  à  son  débar- 
quement dans  un  porl  européen.  Prenons  avec  M.  Dèle  celui 
d'Anvers,  et  raisonnons  sur  le  bœuf  qui  nous  a  servi  tout  à 
rtieure  : 
Bœuf  «le  581   kil.  et  coulant  à  son  arrivée  à 

New- York 321  40 

Transport  par  steamer  du  Yard  au  transatlantique.        2    » 

Fret 80    » 

Nourriture 25     » 

Frais  de  garde  et  indemnité  pour  le   débarque- 
ment          5    )) 

Perte  générale  de  9  0/0  (par  niorlalilé) 38  97 

Total 472  37 

Kous  mettons  les  choses  au  mieux,  en  supposant  que  le 
bélail  ayant  été  vendu  à  l'avance,  il  n'y  a  pas  au  port  de  dé- 
barquelTient  de  frais  de  courtage,  que  la  visite  sanitaire  est 
gratuite  ou  pour  le  compte  de  l'acheteur  européen,  que  les 
animaux,  en  un  mol,  en  louchant  la  terre  européenne,  sont 
débarrassés  de  tous  frais.  Evidemment,  dans  la  pratique,  les 
choses  ne  se  passent  pas  toujours  ainsi.  Mais,  pour  ne  point 
éprouver  de  déceptions  dans  nos  calculs,  restons  en  deçà  de 
la  réalité.  Ne  tenons  pas  compte  non  plus  de  Tinlérèt  du  capi- 


tal  engagé,  ni  de  la  perle  que  peul  l'aire  subir  le  change,  ni 
enfin  de  Tiaipôt  de  6  fr.  par  bœuf  qui  pèsera  bientôl  sur  cha- 
que tête  de  bétail  importé. 

Nous  avons  dit  que,  pendant  le  voyage,  le  bétail  perdait 
âO/0  environ  de  son  poids,  ce  qui  pour  581  kii.  fait  11  kil. 
^S  et  réduit  conséquemment  le  poids  vif  à  569  kil.  380. 

Négligeant  les  grammes  qui  ne  sont  jamais    comptés  à  la 
basculC;  nous  avons  un  animal  de  569  kil.  qui  doit  être  vendu 
au  moins  472  fr.  37,  sinon  Texpéditeor  serait  en  perte.  11  est 
évident  que  ce  n*est  pas  seulement  pour  ne  pas  être  eu  perte 
qu'il  se  livre  aux  opérations  que  nous  envisageons,  qu'il  veut 
un  bénéfice  et  ce  bénéfice  lui  est  accordé  par  les  prix  de  nos 
marchés.  Quoi  qu'il  en  soit,  Tanimal  pris  pour  type  à  son  ar- 
rivée chez  nous,  déprimé  par  les  longs  voyages  effectués,   ne 
donnera  guère  plus  de  50  0/0  de  viande  nette,  soit  un  total 
lie  284  kil.  500,  qui  reviennent  à  1  fr.  66  chacun.  Ainsi, 
Messieurs,  en  mettant  les  choses  au  mieux,  acluellemenl  la 
viande  américaine  ne  peut  aborder  à  Anvers,  et  pour  le  Havre 
c'est  la  même  chose,  à  moins  d'être  vendue  1  fr.  66  le  kg.  Il 
faut  pourlant  supposer  que  Timportateur  veut  gagner  quelque 
chose  ;  nous  n'évaluons  son  gain  qu'à  0.04  cent,  par  kilogr. 
ce  qui  met  la  viande  à  1  fr.70  cent.,  soit  un  bénéfice  de  11  fr. 
38  cent,  par  tête,  ce  qui  est  bien  modeste.  Voilà  pour  le  bé. 
tail  vivant,  j'espère  que  l'épouvantail  a  disparu  el  que  cette 
question  est  jugée. 

Peut-être  va  ton  parler  des  viandes  de  conserve  et  dire, 
par  exemple,  que  le  steamer  «  le  Paraguay  »  de  la  Compa- 
gnie d'alimentation,  est  arrivé  dernièrement  au  Havre  avec 
un  chargement  de  10,000  moutons  dépecés,  pesant  en 
moyenne  22  kilog,  les  4  quartiers  conservés  par  le  froid, 
système  Gitfard.  Ce  qui  est  arrivé  à  la  compagnie  du  Frigo<* 
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rifique  devrait  servir  de  réponse.  Sans  doute  qu'on  peut  con- 
server de  la  viande  par  le  froid  !  Mais  est-ce  qu'une  pareille 
viande  avec  sa  teinte  noirâtre  à  Textérieur,  dépourvue  de  la 
saveur  qui  caractérise  les  viandes  fraîches  peut  être  comparée 
à  celles-ci  ?  Est-ce  que  ce  ne  sera  pas  toujours  une  viande  de 
basse  boucherie,  utile,  je  le  concède,  aux  petites  bourses  qui 
ne  peuvent  aborder  la  viande  fraîche  dont  le  prix  est  trop 
élevé  ?  Mais  alors  ce  n'est  pas  une  concurrence  faite  aux 
viandes  fraîches,  puisque  celles-ci  ne  seraient  pas  achetées  par 
les  ménages  qui  ont  recours  aux  conserves. — Je  crois  inutile 
de  vous  parler  des  autres  procédés  de  conservation  appliqués 
aux  chairs  des  bestiaux  de  TÂmérique  du  Sud.  Il  est  bien 
évident  que  nous  ne  sommes  pas  préparés  à  nous  nourrir  de 
.  viande  séchée  au  soleil  et  découpée  en  lanières  comme  celles 
qu'on  distribue  aux  esclaves  de  la  Havane.  Quant  à  la  viande 
de  porc,  nous  avons  peu  à  redouter  son  introduction  sur  pied, 
car  le  cochon  est  l'animal  qui  supporte  le  moins  bien  la  mer, 
la  mortalité  est  très  grande.  Pour  ce  qui  concerne  les  salaisons, 
je  vous  ferai  remarquer  que  souvent  leur  qualité  laisse  à  dé- 
sirer quand  elles  ont  été  préparées  en  été.  Je  dirai  aussi 
qu'au  point  de  vue  de  l'hygiène,  elles  ont  besoin  d'une  sur- 
veillance attentive,  car  les  cas  de  trichine  ne  sont  pas  rares; 
des  puissances  voisines,  Tltalie  entre  autres,  ont  pris  der- 
nièrement des  mesures  à  ce  propos  et  interdit  l'importation 
des  jambons  et  des  salaisons.  Nous  serons  peut-être  amenés  à 
en  faire  autant. 

Je  croist  Messieurs,  avoir  fait  la  preuve  que  le  producteur 
de  viande  n  a  qu'une  bien  faible  rémunération,  mais  que  ce 
n'est  point  le  résultat  de  la  concurrence  étrangère.  Le  pro- 
ducteur et  le  consommateur  sont  donc  fondés  à  se  plaindre 
Tan  et  l'autre. 

Si 
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Mais  il  y  a  enlre  les  deux  un  intermédiaire,  le  bouclier 
qui  ne  souffle  mot.  Voyons  s'il  est  équitablement  et  pro- 
portionnellement  rémunéré  de  son  capital  de  roulement  et 
de  son  travail. 

Pour  ne  point  discuter  dans  le  vide,  nous  allons  retrouver 
la  vache  de  notre  ferme  qui  a  élc  abattue  et  voir  ce  qu'elle 
peut  rapporter  au  boucher.  Prenons  d'abord  la  viande  nette, 
nous  verrons  les  issues  ensuite.  Vous  savez  tous  qu'on  divise 
au  détail  la  viande  d'un  animal  en  4  catégories  suivant  la  ré- 
gion qui  la  fournit,  cotées  à  des  prix  différents.  J'estime 
comme  suit,  après  renseignements  pris  et  examen  fait  moi- 
même,  la  quotité  fournie  par  chaque  catégorie  et  j'évalue 
d'après  les  prix  du  cours  : 

1  »■«  Catégorie  :  34  «/o  ou  14-2  k.  tilO  à  2  fr.  20 .    269  63 

(filet  et  train  de  derrière) 

2«  Cotégorie:  33  o/^  ou  H8  k.  900  à  1  fr.  70.    202  23 

.       (paleron,  épaules  et  côtes) 

des  4       /  g^  Catégorie  :  31  «/o  ou  11 1  k.  750  à  1  fr.  40.   150  4o 
quartiers  ;   I       ,         ,  .    '..^ 

m  k  S     1       (®"«^o^^»'^'  poitrail) 

'  4e  Catégorie  :  2  o/o  ou  7  k.  210  à  1  fr 7  21 

(muscles  de  l'abdoinen,  uiamellcs)  ^ 

635  54 

A  cela  ajoutons  ce  qui  constitue  le  cinquième  quartier, 
soit  : 

Peau,  34  k.  5(K),  à  1,10  le  k.  g.     .     .     .  37,95 

Suif,  42  k.    »      à  0,60    —    .     .     .    .  26,20 

Tète,  langue  et  cervelle 12,00 

Fressure  (poumons,  foie,  elc),  15  k.  à  1,60  2i,00 

Pieds 1,00 

Sang 0,40 

400,55 

Additionnez  ce  chiffre;  prix  de  ce  qu'on  appelle  le  cin- 
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quième  quartier,  à  la  somme  de  635  fr.  54  c.  trouvée  précé- 
demment, et  vous  aurez  102  fr.  09  c.  pour  le  boucher. 

Eh  bien  !  Messieurs,  je  vous  demande  si  vous  ne  trouvez 
point  que  celte  rémunération,  surtout  si  on  la  place  en  face 
de  celle  du  producteur,  est  bien  forte.  Je  sais  que  le  boucher 
répond  que  les  frais  de  toute  nature  qu'il  doit  supporter,  et 
notamment  ceux  d'octroi,  sont  lourds;  mais  je  ne  puis  pas 
m'empêcher  de  penser  qu'un  boucher,  et  ils  ne  sont  pas  rares 
à  Lyon,  qui  tue  trois  botes  comme  la  nôtre  par  semaine,  soit 
156  dans  son  année,  et  qui  encaisse  15,925  fr.  rien  que  pour 
le  gros  bétail,  doit  réaliser  de  beaux  bénéfices.  Dans  ces 
conditionsde  clientèle,  il  gagne,  d'après  mes  calculs,  au'moins 
autant  proportionnellement,  sur  les  veaux  et  les  moutons  ; 
de  sorte  que  celui  que  nous  prenons  pour  exemple  réalise, 
par  année,  environ  32,000  fr. 

Ces  chiffres,  évidemment,  disent  qu'il  y  a  quelque  chose 
à  faire  dans  l'intérêt  du  producteur  et  du  consommateur. 

On  a  cherché  depuis  bien  longtemps  à  réaliser  ce  quelque 
chose  par  l'établissement  de  la  taxe.  Mon  intention  n'est  point 
(le  rappeler  comment  étaient  traités  les  bouchers  avant  1791, 
ni  de  parler  de  la  taxe  que  les  municipalités  ont  la  faculté 
d'imposer  aux  industriels  qui  nous  occupent,  d'après  les  lois 
des  17  mars  et  17  juin  1791,  confirmées  parcelle  du  1*' 
brumaire  an  vu,  qui  établissent  la  liberté  de  la  boucherie 
moyennant  patente.  La  cause  est  définitivement  jugée  en  fa- 
veur de  la  liberté  de  cette  industrie  comme  de  toutes  les 
autres  ;  nos  mœurs  répugneraient  à  voir  la  peine  de  l'empri- 
sonnement prononcée  contre  les  bouchers  qui  ne  se  soumet- 
traient pas  à  la  taxe,  comme  on  le  faisait  autrefois  au  temps 
des  corporations.  Aussi  bien  l'inefficacité  de  la  taxe  est  dé- 
montrée et  j'en  peux  fournir  une  preuve  personnelle.  Quand 
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je  vins  m'établir  à  Lyon,  sous  le  consulat  de  M*  Ducros,  la 
taxe  était  en  vigueur.  Eh  bien,  Messieurs,  Tun  des  premiers 
fournisseurs  qui  se  présenta  chez  moi  fut  un  boucher  qui  vint 
dire  qu'il  s'engageait  à  fournir  ma  maison  à  0.10  cent,  au- 
dessoujs  de  la  taxe,  preuve  que  celle-ci  avait  été  établie  de 
façon  à  laisser  un  bénéfice  bien  large  au  boucher. 

Ce  n'est  donc  point  de  ce  côté  qu'il  faut  se  rejeter.  Le 
commerce  de  la  boucherie,  comme  tous  les  autres,  a  droit  à  la 
liberté  et  il  faut  l'abandonner  à  la  loi  de  la  libre  concurrence. 

Mais  alors  que  faire,  que  proposer  ?  Je  n'hésite  pas,  Mes- 
sieurs, à  vous  dire  que  j'éprouve  un  réel  embarras,  car  il 
n*y  a  pas  de  solution  radicale  à  indiquer  ici  et  il  est  difficile  de 
satisfaire  à  la  fois  deux  intérêts  opposés,  celui  du  producteur 
et  celui  du  consommateur,  sans  toucher  à  l'intermédiaire.  Ce 
n'est  pas  dans  la  protection  qu'il  faut  mettre  quelque  espoir, 
nous  en  avons  vu  le  motif;  d'ailleurs  Tagriculteur  ne  de- 
mande et  n'a  besoin  que  d'une  chose  pour  vivre,  c'est  Téga- 
litc  dans  la  liberté  ;  cela  dit,  essayons  pourtant. 

En  ce  qui  concerne  le  producteur,  une  première  réforme  me 
paraît  utile,  elle  concerne  le  mode  de  vente.  Actuellement  le 
cultivateur  vend  à  forfait  ou  au  poids  net.  Dans  le  premier  cas^ 
l'acheteur  a  sur  lui  une  supériorité  énorme,  habitué  qu  il  est  à 
juger  au  coup  d'œil  le  poids,  la  qualité  et  le  rendement  d'une 
tête  de  bétail,  tandis  que  le  cultivateur  qui  n'a  pas,  qui  ne 
peut  pas  avoir  celte  habileté  puisqu'un  trop  petit  nombre  d'a- 
nimaux lui  passent  par  les  mains  chaque  année,  ne  défend 
pas  suffisamment  ses  intérêts.  Dans  le  second  cas,  le  bou- 
cher a  comme  bénéfice  le  5*  quartier,  et  nous  sommes  con- 
venus que  c'était  une  rémunération  trop  élevée.  Il  faudrait 
donc,  dans  l'intérêt  du  producteur,  changer  les  modes  actuels 
de  vente  et  les  remplacer  par  la  vente  au  poids  vif. 
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Je  voudrais  en  second  lieu  que  la  vente  et  le  colportage  de 
la  viande  abattue  au  dehors  fût  encouragée,  au  lieu  d'être 
entravée  par  les  droits  qui  pèsent  sur  elle.  Nous  possédons 
actuellement  à  Lyon  un  service  d'inspection  des  viandes  de 
boucherie  qui  fonctionne  avec  zèle,  d'aucuns  disent  avec  se* 
vérité.  Il  doit  nous  inspirer  confiance  au  point  de  vue  de  la 
salubrité  des  viandes  exposées.  On  peut  donc  laisser  circuler 
ces  viandes  qui,  luées  par  le  producteur  lui-même,  peuvent 
être  vendues  à  meilleur  marché,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'inter- 
médiaire à  payer. 

Ceci  m'amène  à  vous  parler  des  boucheries  agricoles.  Dans 
plusieurs  pays  d'élevage,  en  France,  les  agriculteurs  se  sont 
associés  et  ont  fondé  des  boucheries  où  ils  débitent  le  bétail 
que  produisent  leurs  herbages;  ils  y  trouvent  leur  compte  et 
le  consommateur  aussi. 

En  ce  qui  concerne  exclusivement  celui-ci,  la  première 
réforme  qu'il  aurait  à  réclamer  serait  l'abaissement  de  la 
taxe  d'octroi  qui  est  excessivement  élevée.  Mais  c'esl  une 
question  qui  se  lie  à  celle  des  octrois  et  que  je  ne  dois  pas 
aborder  ;  je  l'énonce  seulement  à  titre  de  réforme  urgente 
à  poursuivre. 

Il  y  aurait  lieu  ensuite  de  se  demander  si  rétablissement 
Je  boucheries  par  association  ne  serait  pas  fécond  en  bons  ré- 
sultats. Je  sais  bien  qu'ici  à  Lyon,  d'après  les  renseignments 
qui  m'ont  été  donnés,  des  essais  de  ce  genre  ont  été  faits  et 
n'ont  donné  que  de  médiocres  résultats.  —  Pourtant  dans 
beaucoup  de  villes,  notamment  à  Saint-Quentin,  Béthune, 
Chaumont,  Pau,  des  établissements  de  cette  sorte  ont  été  fondes 
^t  fonctionnent  d'une  façon  satisfaisante;  la  ville  de  Nancy 
étudie  en  ce  moment  la  question,  et  la  commission  chargée  de 
celle  étude  conclut  dans  le  sens  que  j'indique.  Le  grand  argu- 
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ment  des  bouchers  pour  ne  pas  baisser  les  prix,  est  dans  les 
frais  qu'ils  ont  à  supporter,  frais  d'autant  plus  grands  que 
par  suite  de  la  concurrence  acharnée  qu'ils  se  font  entre  eux, 
ils  se  répartissent  sur  un  nombre  moins  grand  d'animaux. 
Dans  une  boucherie  par  association  assurée  d'une  large  clien- 
tèle formée  par  les  sociétaires,  ces  frais  répartis  sur  un 
grand  nombre  de  bêtes  débitées  permèllraient  de  vendre  à  un 
taux  moins  élevé. 

Voilà,  Messieurs,  les  idées  que,  sur  le  sujet  que  j'avais  à 
traiter,  je  soumets  à  votre  appréciation  éclairée  et  sur  les- 
quelles j'appelle  la  discussion.  (Applaudissements.) 

M.  RouGiER  demande  la  parole  pour  présenter  sur  la  ques- 
tion à  l'ordre  du  jour  des  renseignements  complémentaires 
qu'il  puise  dans  L'Economiste  français  des  24  janvier  et  7 
février  1880  qui  a  publié  deux  articles  de  M.  Jacques  Val- 
serre  sur  la  boucherie  à  Paris. 

Il  est  intéressant,  on  effet,  de  rapprocher  les  conditions  du 
prix  de  la  viande  à  Paris,  de  celles  qui  ont  été  signalées  re- 
lativement à  Lyon. 

M.  Jacques  Valserrc  examine,  dans  ces  deux  articles,  la 
question  en  ce  qui  concerne  les  producteurs,  les  bouchei's  et 
les  consommateurs.  Quelle  est  la  situation  des  producteurs 
qui  approvisionnent  de  bestiaux  les  marchés  de  Paris?  Elle 
y  est  déplorable,  par  suite  de  la  tyrannie  que  les  bouchers 
sont  parvenus  à  exercer  sur  le  marché  de  la  Villette.  Les 
engraisseurs  se  plaignent  de  la  faiblesse  habituelle  des  cours 
et  de  la  manière  défectueuse  dont  on  établit  les  mercuriales. 
Les  bouchers  leur  ont  depuis  longtemps  imposé  leur  préten- 
tion de  n'acheter  les  bestiaux  qu'à  forfait^  c'est-à-dire  sur 
la  simple  évaluation  qu  ils  font  c  à  vue  de  nez  »  du  poids  des 
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bestiaux,  et  dans  laquelle  ils  estiment  toujours  chaque  ani- 
mal au-dessous  de  son  poids  réel.  Y  a-t-il  des  objections  fon- 
dées sur  l'écart  trop  considérable  entre  le  poids  de  Tanimal 
constaté  au  départ  par  Tengraisseur  et  celui  que  les  bouchers 
lui  assignent  sur  le  marché?  ceux-ci  allèguent  les  pertes  éprou- 
vées par  le  bétail  pendant  le  voyage,  et  si  Tengraisseur  proteste 
en  demandant  une  vérification  du  poids  réel  actuel,  on  lu' 
répond  que  le  pesage  de  chaque  animal  sur  le  marché  est 
une  opération  trop  compliquée  et  impraticable.  Force  est  donc 
à  Tengraisseur  de  renoncer  à  la  vente  au  poids  vif  et  de  se 
contenter  d'une  vente  à  forfait  dans  laquelle  il  éprouve  tou- 
jours un  mécompte. 

Est-ce  à  dire  que  la  vente  au  poids  vif  soit  réellement  im- 
praticable? Non,  car  elle  s'opère  sur  le  marché  de  New-York» 
aatrement  considérable  que  celui  de  la  Villette.  Mais  les 
bouchers  ont  créé  une  coutume  qui  a  pris  force  de  loi.  Il  faut 
la  subir.  M.  Jacques  Valserre  appuie  ces  observations  sur 
iles^ faits  et  des  chiffres  relevés  par  lui  dans  le  courant  de 
janvier  dernier.  Il  en  résulte  que  les  mercuriales  ne  présen- 
tent que  des  chiffres  fictifs  el  que  les  vendeurs  de  bestiaux 
sont  toujours  dupes. 

Quelle  est  maintenant  la  situation  des  bouchers  pari- 
siens? Suivant  Tauteur  cité,  il  en  existe  trois  catégories  à 
Paris  : 

On  voit  d'abord  le  boucher  régulier.  Il  constitue  Taris- 
tocralie  de  la  corporation.  Il  achète  au  marché  de  la  Villette 
la  viande  sur  pied  dans  les  conditions  avantageuses  qui  vien- 
nent d'être  signalées,  il  l'abat  et  la  débite  à  ses  clients  dans 
son  étal.  Ofr  le  boucher  régulier  a  d'abord  pour  bénéfice  net, 
à  Paris  comme  à  Lyon,  ce  que  l'on  appelle  le  cinquième 
quartier,  c'est-à-dire  le  suif,  le  cuir  et  les  «  abats,   »  qu'il 
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obtient  gratuitement  de  Tengraisseur  suivant  un  usage  abusif 
et  d'autant  plus  invétéré.  De  ce  chef,  suivant  M.  Jacques  Val- 
serre,  le  boucher  parisien  gagne  déjà  20  à  25  Vo»  Mais,  sui- 
vant cet  auteur,  et  d'après  les  détails  techniques  qu'il  fournit 
sur  le  dépècement  de  l'animal  en  16  sortes  de  morceaux  divi- 
sés en  diverses  catégories,  le  boucher  trouve  le  moyen  de  re- 
tirer de  la  viande  juste  le  double  de  ce  qu  elle  lui  a  coûté.  On 
voit  par  là  ce  que  gagne  à  Paris  le  boucher  régulier^  même 
en  tenant  compte  de  ses  frais  généraux  supputés  par  M. 
Valserre. 

Il  y  a,  en  second  lieu,  le  boucher  clievillardj  lixnsx  nommé 
parce  qu'il  a  pour  profession  après  avoir  dépecé  le  viande 
qu'il  a  achetée  et  abattue,  de  la  fixer  à  des  chevilles  où  elle 
s'offre  à  la  vente  par  quartiers  à  une  troisième  classe  de  bou- 
chers, diis  détaillants t  lesquels  subdivisent  et  débitent  au 
public  les  lots  qu'ils  achètent  à  la  cheville. 

Dépourvus  de  capital,  ces  petits  bouchers  détaillants  pré- 
fèrent acheter  la  viande  toute  abattue,  et  en  quartiers,  parce 
qu'ils  trouvent  chez  le  boucher  cheoillard  un  vendeur  qui 
leur  l'ait  un  crédit  hebdomadaire.  Mais  le  boucher  détaillant 
est  bien  loin  de  se  trouver,  en  fin  de  compte,  dans  une  situation 
modeste,  M.  Jacques  Valserre  entre  ici  dans  des  détails 
précis,  desquels  il  résulte  qu'un  kitog.  de  viande  valant 
1  fr.  22c.,  rapporte  à  ta  fin  de  l'année  au  boucher  détail- 
lant 12  fr.  50. 

«  Où  trouve-t-on,  conclut-il,  une  industrie  aussi  lucrative, 
et  qui  exige,  à  la  fois,  si  peu  de  capitaux  et  si  peu  de  savoir  ?  » 

La  situation  des  bouchers  à  Paris  peut  se  résumer  ainsi  : 

a  Le  boucher  régulier,  en  comptant  toutes  ses  dépenses 
au  plus  large,  gagne  au  moins  80  0/0  ;  le  petit  boucher 


25  0/0  et  le  chevillard  de  20  à  25  0/0.  C'est  une  primo 
beaucoup  trop  forte  prélevée  par  des  intermédiaires  dont,  à 
la  rigueur,  on  pourrait  se  passer.  » 

M.  Jacques  Valserre  ne  voit  d'autre  remède  à  cette  si- 
tuation si  onéreuse  pour  le  producteur  et  le  consommateur 
que  la  formation  entr'eux  d'associations  coopératives  consti- 
tuées au  moyen  d'actions  de  100  francs,  qui,  rapprochant 
les  parties  intéressées,  permettraient  aux  producteurs  de 
vendre  à  un  prix  raisonnable,  et  cependant  avec  plus  de  bé- 
néfices qu'ils  n'en  ont  actuellement,  tous  leurs  bestiaux  aux 
associations,  dont  les  clients  se  composeraient  surtout  de  con- 
sommateurs actionnaires. 

A  l'appui  de  ce  vœu,  M.  Jacques  Valserre  cite  des  asso- 
ciations de  ce  genre  très  prospères  en  certaines  villes  de  pro- 
vince (Besançon,  Gap,  Pau,  etc.) 

De  cette  étude  sur  la  boucherie  à  Paris,  il  s'agit,  dit  M. 
Rougier,  de  tirer  des  conséquences  pour  notre  ville.  D'abord, 
existe  t-il  à  Lyon  des  catégories  semblables  de  bouchers,  ou 
des  intermédiaires,  qui,  sous  d'autres  noms,  remplissent  un 
rôle  analogue  ? 

Y  a-t-il  possibilité  à  Lyon,  d'établir  par  voie  d'association, 
des  relations  directes  entre  le  producteur  et  le  consommateur, 
aiftsi  que  le  demande,  pour  Lyon,  M.  Cornevin,  comme  M. 
t'icques  Valserre  pour  Paris  ? 

Sans  doute  les  exemples  cités  dans  les  articles  de  YEcono- 
mute  français  nous  montrent  que  les  associations  coopérati- 
ves de  boucherie  ne  sont  pas  irréalisables.  Mais  elles  n  ont 
donné  jusqu'ici,  dans  notre  ville,  que  des  résultats  négatifs.  Là 
comme  ailleurs  se  vérifie  l'exactitude  de  cet  axiome  :  «  tant 
vaut  l'homme  tant  vaut  l'affaire.  »  Les  gérants,  placés  à  la 
tète  dp  boucheries  coopératives,  doivent  être  des  hommes 


spéciaux,  très  expérimentés  dans  le  métier,  et  en  même 
temps  très  honnêtes,  et  très  dévoués  aux  intérêts  de  Tassocia- 
lion.  Or,  il  est  fort  difficile  de  rencontrer  ces  qualités  réu- 
nies. Les  actionnaires  d'ailleurs  ne  doivent  pas  hésiter  à 
faire  à  un  gérant  qui  répondrait  à  de  telles  exigences  une  si- 
tuation suffisamment  rémunératrice.  C'est  ce  que  ne  com- 
prennent pas  toujours  les  Sociétés  coopératives  chez  les- 
quelles le  culte  des  principes  égaiitaires  crée  aux  directeurs 
ou  aux  gérants  des  situations  dont  rinférîorité  tourne  au  dé- 
triment de  la  prospérité  de  la  Société. 

On  ne  peut  donc  avoir  qu'une  confiance  limitée  dans  le 
développement  et  Tcfficacité  des  Sociétés  coopératives  pour 
agir  sur  le  prix  de  la  viande. 

Que  faut-il  attendre  de  la  taxe  ?  Rien  que  des  résultais 
déplorables. 

Dans  certaines  grandes  villes  de  province,  il  u  est  pas  un 
préfet,  passé,  présent  et  futur,  qui,  au  mépris  des  observations 
do  l'unanimité  des  économistes,  ne  se  croie  tenu  de  salisfairp 
les  préjugés  du  public  en  appliquant  celte  loi  surannée  du 
î22  juillet  1791,  qui  a  permis  détaxer  provisoirement  le 
prix  du  pain  et  celui  de  la  viande. 

Gomment  se  fait  cette  taxe  ?  L'administration  qui  n'est  pas 
compétente,  doit  recourir  à  des  intéressés  dont  les  évalua- 
tions sont  à  bon  droit  suspectes  et  généralement  favorable» 
aux  bouchers. 

Le  consommateur  se  croit  protégé  par  la  taxe,  il  en  ac- 
cepte les  prix  ;  d'ailleurs,  voulût-il  marchander,  le  boucher 
rst  le  premier,  tout  en  gémissant,  à  lui  opposer  la  taxe.  Elle 
se  retourne  donc  contre  le  consommateur  et  lui  enlève  non 
seulement  la  possibilité,  mais  mèrte  Thabitude  de  défendre 
SOS  intérêts  ;  il  finit  par  subir  les  prix  établis  et  qui  ne  va- 
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rîcnl  que  très  arbitrairement  ;  en  résumé,  la  libre  concurrence 
qui  seule  pourrait  abaisser  le  prix  de  la  viande,  est  paralysée 
par  la  taxe. 

Veut  on  donc  abaisser  le  prix  de  la  viande,  il  faut  enlever 
toutes  les  entraves  qui  en  empêchent  Tabondance  et  le  libre 
débat  du  prix  sur  le  marché.  Ici  se  présentent  des  questions 
dont  la  solution  échappe  à  la  compétence  du  préopinant.  Ces 
questions  sont  les  suivantes  :  N'a-t-on  pas  à  redouter  chez  les 
bouchers  réunis  dans  les  abattoirs  communs  une  entente  qui 
pèse  sur  le  cours  de  la  viande?  Ne  pourrait-on  pas  y  remédier 
par  la  création  d'abattoirs  Whves  extra  mnros.^  et  le  colportage 
libre  aussi  de  la  viande  abattue,  sauf  les  inspections  réglemen- 
taires dans  Tintérêt  de  Thygiène  et  de  la  salubrité  ?  En  un 
mol,  à  la  coalition  permanente  des  bouchers,  signalée  à  Paris 
et  dans  presque  toutes  les  grandes  villes,  et  à  laquelle  s'ad- 
joint encore  celle  de  certains  intermédiaires,  il  faut  pouvoir 
recourir  à  la  libre  concurrence,  appelant  et  provoquant  Tabon- 
dance  des  viandes  sur  le  marché  et  le  libre  débat  de  leurs 
prix. 

M.  CoRNEViN,  répondant  à  M.  Rougier,  dit  que  les  bou- 
chers de  Lyon  gagnent  encore  plus  que  ceux  de  Paris. 

Le  conseil  municipal  de  Nancy  vient  de  s'occuper  de  la 
question  de  la  boucherie  :  la  commission  a  conclu  à  réta- 
blissement d'une  boucherie  coopérative,  fondée  par  les  agri- 
culleùrs  eux-mêmes  ;  cela  peut  réussir  dans  un  centre  agri- 
cole comme  Nancy,  mais  cela  est  moins  réalisable  ailleurs. 

La  difficulté  dans  les  boucheries  coopératives  est,  en  effet, 
de  trouver  un  bon  gérant  ;  c'est  par  là  que  toutes  les  bou- 
cheries qu'on  a  essayé  d'établir  ont  péri. 

Quant  à  la  taxe,  c'est  une  chose  puérile  ;  lorsqu'elle  exis- 
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tait,  les  bouchers  ne  s'en  souciaient  guère  ;  ils  faisaient,  en 
effet,  partie  de  commissions  chargées  de  l'élablir,  M.  Cor- 
nevin  entre  à  cet  égard  dans  de  piquants  détails. 

M.  HuMBERT  pense  que  le  producteur  ne  peut  se  plaindre 
du  consommateur.  Ceux  quij*ont  poussé  à  se  plaindre,  ce  sont 
les  industriels  intéressés  à  la  protection  ;  ils  ont  exploité  les 
souffrances  momentanées  de  Tagriculteur  pour  inspirer  aux 
producteurs  des  récriminations  contre  la  concurrence  des  bes- 
tiaux étrangers. 

M.  CoRNCViN  répond  que  les  plainles  des  agriculteurs  sont 
fondées,  les  frais  de  productions  ayant  augmenté  ;  mais  il  faut 
leur  rendre  cette  justice  qu'ils  n  ont  pas  trop  persisté  à  de- 
mander le  secours  d'une  protection  douanière. 

M.  BuRELLE  prend  la  défense  des  bouchers  :  il  ne  croit  pas 
qu'ils  prélèvent  un  bénéfice  plus  élevé  que  les  autres  commer- 
çants. C'est  à  la  production  qu'il  faut  demander  l'abaissement 
du  prix  de  la  viande  :  elle  n'a  pas  suivi,  en  effet,  la  marche 
de  la  consommation.  On  peut  produire  plus  de  bétail  en 
France.  M.  Burelle  entre,  à  cet  égard,  dans  divers  détails, 
et  dit  qu'il  y  aurait  là  une  grande  question  à  traiter.  Il  con- 
élut,  à  cet  égard,  que  l'on  est  en  droit  d'attendre  beaucoup  de 
la  production  nationale,  sans  exclure  Timporlalion  des  bes- 
tiaux étrangers.  Il  faut  enfin  tenir  compte,  dans  le  maintien  du 
prix  de  la  viande  a  un  taux  élevé,  que  le  nombre  des  con  - 
somïnateurâ  s'en  est  singulièrement  accru.  Comparez  ce  nom- 
bre à  ce  qu'il  était  il  y  a  vingt  ou  trente  ans,  el  vous  com- 
luendrez  la  cherlc  de  la  viande. 
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M.  Amieux  dit  que  les  bouchers  s'entendenl  pour  exploi- 
ter tout  à  la  fois  les  producteurs,  qui  sont  obligés  de  leur 
amener  le  bétail,  et  les  consommateurs,  auxquels  ils  fout 
payer  des  prix  excessifs.  Pour  remédier  à  cette  exploitation, 
il  faut  faciliter  le  transport  et  la  circulation  des  viandes  de 
boucherie. 

M.  GoRNEViN  fait  remarquer  que  les  conclusions  qu^il  pré- 
sente tendent  précisément  à  ce  but. 

M.  DuMOND  demande  à  M.  Gornevin  quel  peut  être  l'avenir 
des  boucheries  chevalines. 

M.  Gornevin  répond  que  la  viande  de  cheval ,  telle 
quelle  se  vend  à  Lyon,  après  inspection  par  des  hommes  de 
Tart,  est  saine  et  convenablement  nutritive  ;  mais  elle  ne 
peut  entrer  en  ligne  de  compte  dans  Talimentation  d'une 
grande  ville.  Elle  ne  doit  être  considérée  que  comme  un 
appoint. 

M.  DuMOND  insiste  sur  la  coalilion  qui  s'établit  aisément 
enlre  les  bouchers,  relalivcmnnt  au  prix  de  la  viande.  La 
création  des  abattoirs  communs  où  ils  se  rencontrent  leur 
permet  une  facile  entente  qui  en  maintient  le  prix  à  un  taux 
excessif.  On  voit  pareil  phénomène  se  produire  à  la  criée. 

M.  Marius  Morand  fait  observer  que  Ton  ne  peut  pas  em- 
pêcher les  bouchers  de  se  concerter,  si  bon  leur  semble,  de 
même  que  font  parfois  les  acheteurs  aux  enchères  ;  c'est  la  loi 
(le  l'offre  et  de  la  demande  qui  seule  peut  régler  le  marché. 

M.  DuMOND  répond  qu'il  faut  respecter,  sans  doute,  la  H- 


berté  des  vendeurs  et  des  acheteurs.  Mais  il  y  a  des  moyens 
«le  rendre  la  libre  concurrence  plus  active  et,  dès  lors,  profi- 
table aux  intérêts  de  Tacheteur  ;  la  création  d'abattoirs  parti- 
culiers dans  la  banlieue,  le  libre  colportage  des  viandes 
abattues  au  dehors  et  vendues  dans  la  ville  remédieront  à  Ten- 
lenle  des  bouchers  et  à  la  cherté  des  viandes  vendues  dans 
leurs  élaux. 

M.  LE  Président,  résumant  la  discussion,  conclut  que  la 
liberté  seule  peut  abaisser  le  prix  des  objets  d'alimentation. 
La  taxation  par  Taulorité  a  fait  son  temps,  et  elle  est  tombée 
dans  un  juste  discrédit.  Les  associations  coopératives  sont 
l'un  des  moyens  de  faire  une  utile  concurrence  aux  bouchers  ; 
il  faut  y  joindre  la  libre  circulation  des  viandes  abattues  au 
dehors,  et  enfin  faire  des  vœux  pour  que  la  production  natio- 
nale des  bestiaux  réalise  des  progrès,  et  en  même  temps  que 
les  barrières  douanières  s'abaissent  devant  les  bestiaux  étran- 
gers. 

M.  LE  Président  termine  en  faisant  remarquer  que  la 
présente  séance  est  la  dernière  de  la  session  tenue  par  la 
Société,  et  il  invite  les  membres  à  assister  en  grand  nombre, 
au  banquet  annuel  auquel  cette  année  le  Bureau  a  convoqué 
M.  Raoul  Duval,  Téminent  défenseur  de  la  liberté  com- 
merciale. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

51  membres  étaient  présents. 

L'un  des  Secrétaires ^ 
Alexandre  Bérard. 


BANQUET  DU  26  AVRIL  1880 


CLOTURE    DE    LA    SESSION 


La  Société  d'Economie  politique  de  Lyon  a  clos  sa  session 
(le  1879-1880,  le2G  avril  1880,  par  le  banquet  traditionnel 
qui  a  eu  lieu,  suivant  les  usages,  dans  les  salons  Gasati. 

M.  E.  Raoul  Duval,  ancien  député,  Tun  des  promoteurs 
(II*  rassocialion  créée  pour  la  défense  de  la  liberté  commer- 
ciale, avait  été  prié  d'honorer  celle  réunion  de  sa  présence. 

Le  banquet  a  réuni  près  de  cent  convives,  parmi  lesquels 
un  grand  nombre  de  membres  de  la  Chambre  de  commerce, 
et  ks  notabilités  lyonnaises  qui  font  partie  de  la  Société 
d'Economie  politique. 

Vaici  le  discours  que  M.  Flotard,  Président  de  la  Société, 
a  prononcé  au  dessert  : 
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Messieurs, 

Chaque  année,  à  celte  époque,  après  la  session  laborieuse 
de  rhiver,  nous  nous  réunissons  dans  un  festin  amical,  qui 
est  comme  le  délassement  et  la  joie  de  notre  Société.  C'est 
la  récréation  après  le  travail. 

Au  dessert,  il  est  d'usage  que  votre  Président  vous 
adresse  une  petite  allocution.  Trois  fois  déjà,  vous  m'avez 
fourni  Toccasion  de  prendre  ainsi  la  parole,  puisque  depuis 
trois  années,  vous  m*avez  fait  Thonneur  de  me  réélire  à  la 
présidence. 

Je  ne  puis  que  vous  remercier  de  cette  faveur,  dont  bien 
d'autres  parmi  vous  seraient  plus  dignes  que  moi,  mais  vous 
mettez  ainsi  mon  élocution  à  une  épreuve  difQcile;  mes 
improvisations  doivent  singulièrement  se  ressembler,  car  il 
me  faut  broder  sur  le  même  thème,  et  vous  adresser  chaque 
année  des  félicitations  toujours  aussi  peu  nouvelles  que  mé- 
ritées. (Applaudissements.) 

Que  puis-je  dire,  en  effet,  en  condensant  en  quelques 
phrases  le  bilan  de  notre  année,  si  ce  n'est  constater  que  nos 
séances  ont  été  nombreuses  et  bien  remplies  ?  que  les  sujets 
mis  à  Tordre  du  jour,  ont  été  variés,  intéressants,  dignes 
de  votre  attention?  que  les  rapporteurs  se  sont  montrés  de 
plus  en  plus  à  la  hauteur  de  leur  tache  et  qu'enfin  le 
volume  que  nous  publions  chaque  année  sera  bien  rempli  et 
prouvera  que  nous  ne  perdons  pas  noire  temps  et  que  la 
science  économique  gagne  chaque  année  à  Lyon,  en  étendue 
et  en  profondeur  ? 
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Après  avoir  exposé  les  progrès  de  notre  Société,  au  point 
de  vue  intellectuel  et  scientifique,  je  dois  constater  ses  pro- 
grès matériels.  Le  nombre  de  ses  membres  s'accroît  sans 
cesse,  et  cela,  je  dois  le  dire,  grâce  en  partie  aux  efforts  de 
nos  questeurs,  que  nous  ne  saurions  trop  remercier  de  leur 
zèle  et  de  leur  activité.  (Applaudissements.)  Notre  caisse, 
vide,  hélas  !  ]e  le  dis  tout  bas,  à  la  fin  de  Texercice  dernier, 
est  maintenant  très  convenablement  remplie  ;  le  nombre  des 
œuvres  économiques  auxquelles  nous  accordons  des  encoura- 
gements  ou  des  subventions,  s'accroît  à  chaque  exercice  et 
s'accroitra  bien  plus  encore  dans  l'avenir  si,  comme  tout  nous 
le  fait  espérer,  notre  heureuse  situation  continue  à  se  déve. 
lopper. 

Il  suffit.  Messieurs,  de  jeter  les  yeux  autoup  de  cette  ta- 
ble pour  constater  le  progrès  que  je  signale.  Ce  repas  de  fin 
d'année  est  comme  un  bilan  tangible  et  visible  de  notre  So- 
ciété, un  simple  coup  d'œil,  nous  fait  voir  notre  actif  et  l'heu- 
reux état  de  notre  compte  de  profits  et  pertes. 

Rappelez-vous,  en  effet,  nos  réunions  d'il  y  a  quelques  an- 
nées, dans  ce  même  restaurant  Gasati,  dans  une  salle  voi- 
sine de  celle-ci,  mais  bien  moins  vaste.  Nous  étions  alors 
vingt  ou  vingt-cinq  fidèles,  nous  félicitant  déjà  (c'est  une 
habitude  qu'il  faut  nous  pardonner),  nous  félicitant  dis-je, 
d'avoir  réussi  à  créer  à  Lyon,  une  Société  d'économie  politi- 
que, mais  bien  éloignés,  quelque  fussent  notre  bonne  volonté 
et  nos  espérances,  d'entrevoir  que  notre  petit  cercle,  s'élar- 
girait jusqu'aux  proportions  qu'il  a  prises  aujourd'hui. 

Si  je  rappelle  ce  modeste  passé,  ce  n'est  pas  pour  en  mé- 
dire, Messieurs,  bien  loin  de  là  ;  c'est  pour  le  remettre  sous 
vos  yeux,  pour  évoquer  un  instant  les  souvenirs  à  la  fois  doux 
et  tristes  qu'il  nous  rappelle. 


Nous  avions  alors  pour  président  un  aimable  et  sannt 
mapstrat  que  je  vois  aujourd'hui  assis  à  ma  gauche  et  qui 
devrait  encore  occuper  la  place  que  j'occupe  moi-même,  si  sa 
santé  ne  le  tenait  trop  souvent  éloigné  de  nos  réunions. 
Parmi  nos  collègues  les  plus  actifs  nous  comptions  notre  ami 
Buy,  qu'il  faudrait  peut-être  appeler  avec  M.  Tisseur,  le 
véritable  fondateur  de  cette  société  ;  M.  Courtois,  ce  n^- 
porteur  toujours  prêt,  ce  savant  scrutateur  de  chiffres  et  de 
documents;  M.  Dameth,  l'infatigable  divulgateur  de  la  science 
à  laquelle  il  a  consacré  son  talent  et  sa  vie  ;  tant  d'autres, 
enûn,  dont  le  souvenir  est  présent  à  nos  esprits  ainsi  qu'à 
nos  cœurs*  Si  la  mort,  hélas  !  en  a  fauché  quelquesruns,  le 
plus  grand  nombre,  bien  que  séparé  de  nous  pour  le  moment, 
peuvent  nous  revenir  et  nous  serions  heureux  de  les  retrouver, 
comme  toujours,  pleins  d'activité  pour  le  travail,  d'amour 
pour  la  science  et  de  joie  en  nous  serrant  la  main.  (Applau* 
dissements.) 

Les  vides  produits  dans  nos  rangs,  vides  bien  regrettables, 
sans  doute,  se  sont  vite  comblés,  Quelque  immense  que  soil 
cette  table,  quelque  serrés  que  nous  y  soyons,  les  membres 
présents  ne  représentent  pas  même  le  tiers  de  nos  adhérents, 
car  c'est  par  centaines  maintenant  que  se  comptent  les  mem- 
bres de  la  Société  d'Economie  politique  du  Rhône. 

Un  autre  sujet  bien  légitime  de  satisfaction  et  d'orgueil 
pour  nous,  c'est  de  voir,  depuis  quelques  années,  assis- 
ter â  cette  agape  économique,  des  hommes  distingués,  des 
maîtres  de  la  science  qui  ne  dédaignent  pas  de  venir  noua 
encourager  par  leur  présence  et  nous  instruire  par  leur  pa- 
role. 

Nous  avons  ainsi  reçu  successivement,  vous  ne  sauriez  l'ou- 
blier, le  jeune  et  savant  rédacteur  àeVEeofioiniste  français, 


li«  Leroy-Beaaiiea,  aoquel  le  Collège  de  France  vient  d'ouvrir 
ses  portes,  et  qui  continue  si  dignement  les  traditions  de  son  il- 
lustre beau-père,  M.  Michel  Chevalier.  Puis  est  venu  Maurice 
Block,  réminent  statisticien,  le  chercheur  infatigable,  Técono- 
miste  bénédictin;  enfin,  Tannée  dernière,  M.  Jules  Simon,  ce 
charmeur,  qui  sait  répandre  sur  tous  les  sujets  les  grâces  mer- 
veilleuses de  sa  parole,  se  faisait  applaudir  ici  même  et  nous 
donnait  à  entendre  que,  fidèle  aux  principes  de  toute  sa  vie, 
il  était  prêt  à  continuer  la  lutte  en  faveur  de  la  liberté  non- 
seulem'^nt  économique,  mais  de  la  liberté  sous  toutes  ses 
formes.  Vous  le  savez,  il  a  religieusement  tenu  sa  promesse. 
(Applaudissements.) 

Cette  année,  Messieurs,  Monsieur  Raoul  Duval  a  bien 
voulu  se  joindre  à  nous  et  venir  dépenser  à  Lyon  un  peu 
de  Tardeur  louable  qu'il  apporte,  lui  aussi,  à  la  défense  de 
la  liberté  commerciale  et  au  besoin  de  tontes  les  autres 
libertés.  (Applaudissements.) 

C'est  un  rude  lutteur  que  M.  Raoul  Duval,  sa  campagne 
de  Tannée  dernière  nous  Ta  prouvé,  et  ceux  d'entre  nous 
qui,  il  y  a  quelques  heures,  Tont  entendu  dans  le  foyer  de 
notre  Grand-Théâtre,  ont  pu  s'assurer  qu'il  n'avait  rien 
perdu  de  ses  convictions  ardentes  et  de  l'éloquence  entraî- 
nante qu'il  sait  mettre  à  leur  service. 

Partout  où  se  montre  le  protectionisme,  c'est-à-dire  M. 
Pouyer-Quertier,  M.  Raoul-Duval  apparaît,  s'élance  à  sa 
poursuite  et  le  combat  à  outrance.  Les  deux  champions  ne 
manquent  ni  de  vaillance,  ni  d'énergie,  et  s'il  m'est  permis^ 
api  es  un  bon  diner  comme  celui-ci,  de  risquer  une  plaisante- 
rie,  je  dirai,  faisant  appel  à  mes  souvenirs  classiques,  que  je 
crois,  en  suivant  cette  lutte  homérique,  voir  d'un  côté  Hector 
PouyerQuertier,  renfermé  dans  les  murailles  du  protection* 


nismei  de  Taotre,  le  booillant  Achille  Raoul  Doval,  s'élançant 
à  l'assaut  de  ces  remparts  déjà  ébranlés  et  qu'il  reversera 
un  jour,  nous  Tespérons  bieUi  sans  avoir  besoin  de  recourir 
à  l'artifice  du  cheval  de  bois. 

Messieurs,  je  remercie,  mon  ancien  collègue  à  la  Chambre, 
mon  ami  Raoul  Duval,  s'il  veut  bien  me  permettre  de  lui  donner 
ce  titre,  d'avoir  bien  voulu  répondre  à  l'appel  que  je  lui  ai 
adressé  en  votre  nom,  et  je  vous  propose,  certain  de  votre  ap- 
probation,  de  porter  un  toast  en  son  honneur.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  Raoul  Duval  a  répondu  en  ces  termes  : 


Messieurs, 

Je  serais  volontiers  tenté  de  chercher  querelle  à  votre  trop 
aimable  président,  car  je  suis  fort  embarrassé  pour  faire  hon- 
neur à  l'opinion  que  ses  paroles  ont  pu  vous  donner  de  votre 
hôte. 

Je  vous  suis  profondément  reconnaissant  de  l'invitation 
que  vous  m'avez  bien  voulu  faire,  mais  j'en  reporte  tout  l'hon- 
neur à  l'Association  dont  je  suis  un  peu  le  représentant 
parmi  vous. 

Vous  avez  voulu,  oserais-je  le  dire,  reconnaître  ce  que  j'ai 
pu  faire  depuis  tantôt  deux  ans  pour  la  liberté  commerciale , 
j'aimerais  mieux,  si  vous  le  voulez,  dire  que  vous  avez  voula 
m'encourager  à  mieux  faire. 

En  présence  de  la  menace  adressée  à  l'œuvre  de  1860, 
qui  a  ouvert  la  conquête  pacifique  au  monde,  nous  nous  som- 
mes groupés  sans  regarder  aux  opinions  et  aux  cocardes  (ap* 
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plaadissements) ,  dods  avons  vu  l'intérêt  de  la  patrie  et  de  la 
liberté  menacés,  et  nous  nous  sommes  groupés  dans  un  même 
esprit  ;  nous  ne  nous  désunirons  pas. 

Nous  avons  trouvé  en  plusieurs  villes  des  hommes  et  des 
convictions  toutes  prêtes  ;  nulle  part  peut-être  autant  qu'à 
Lyon,  et  je  serais  heureux  si  je  pouvais  en  dire  autant  en  par- 
lant de  Tassociation  parisienne.  Si  nous  avions  dans  la  France 
entière  cette  homogénéité  de  sentiments  qui  nous  unit,  le  suc- 
cès serait  depuis  longtemps  assuré. 

Depuis  la  dernière  fois  que  j*ai  eu  la  bonne  fortune  de  me 
trouver  ici ,  la  situation  s*est  bien  améliorée ,  toute  une  frac- 
tion du  projet  des  tarifs  douaniers  a  passé  devant  la  Chambre 
des  députés.  Le  principe  de  la  liberté  commerciale  a  complè- 
tement triomphé. 

Je  ne  dirai  pas,  Messieurs ,  que  quelques  points  peu  impor- 
tants n'aient  point  échappé  à  la  discussion  mais  j'espère  que 
les  négociations  qui  se  feront  et  qui  se  font,  viendront  corriger 
devant  le  Sénat  ce  qu'il  y  a  eu  d'insuffisant  dans  les  discus- 
sions de  la  Chambre.  Mais,  en  somme^  nous  avons  devant  nous 
une  question  bien  préparée,  espérons  qu'elle  sera  bien  résolue. 
Nous  avons  un  gouvernement  qui  a  afTirmé  nettement  ses  dis- 
positions économiques  libérales  ;  je  n'en  veux  qu  une  preuve 
dans  le  choix  qu'il  vient  de  faire  de  son  représentant  auprès 
du  gouvernement  britannique. 

En  envoyant  M.  Léon  Say,  pour  représenter  la  France  au- 
près de  l'Angleterre,  en  remplacement  de  l'amiral  Pothuau,  on 
a  voulu  renouveler  et  resserer  les  liens  qui  nous  unissent  avec 
nos  voisins  (Applaudissements.) 

Nous  devons  applaudir ,  car  en  se  reportant  en  arrière  l'on 
voit  que  ce  pays  est  devenu  le  premier  de  nos  débouchés  agri- 
coles et  industriels ,  et  si  par  malheur  nous  venions  à  perdre 


le  marché  anglais,  par  voie  de  représailles ,  ce  serait  pour  la 
France  le  plus  désastreux  des  malheurs  et  pour  vous.  Mes- 
sieurs, un  dommage  cruel. 

Vous  faites  à  Lyon  l'étoffe  de  luxe,  si  nous  entrions  dans 
une  voie  économique  protectioniste,  ce  serait  la  production  du 
luxe  qui  tout  d'abord  serait  atteinte. 

Nous  devons  donc  nous  applaudir  du  choix  qui  a  été  fait  et 
du  mouvement  qui  vient  de  se  produire  en  Angleterre  et  qui 
nous  assure  que  nos  sentiments  trouveront  dans  ce  pays  une 
réciprocité  toute  prête. 

Le  gouvernement  de  la  Reine  a  mis  à  sa  tête  le  parti  libéral 
par  excellence,  Thonorable  M*  Gladslon,  qui  en  1860  était  \e^ 
ministre  encourageant  le  plus  les  efforts  de  Richard  Cobdea 
et  de  nos  représentants ,  pour  négocier  les  relations  qui  unis- 
sent aujourd'hui  la  France  et  l'Angleterre.  Lord  Granville  et 
lui  ne  tromperont  pas ,  soyez  en  sûrs ,  l'espérance  que  nous 
avons  le  droit  de  concevoir  par  suite  de  leur  avènement  aux 
affaires.  (Applaudissements.) 

On  a  fait  courir  le  bruit  que  M.  Léon  Say  pourrait  être  ap- 
pelé à  la  présidence  du  Sénat  ;  je  n'en  crois  rien,  je  suis  heu- 
reux de  dire  qu'il  a  une  ambition  plus  haute  que  de  faire  de 
son  nom  l'enjeu  des  compétitions  parlementaires.  S'il  a  ac- 
cepté de  représenter  la  France,  héritier  du  premier  nom  éco- 
nomique de  notre  pays ,  il  voudra  rattacher  à  son  nom  la  re- 
prise des  relations  économiques  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre et  la  conclusion  du  traité  commercial  que  nous  atten- 
dons tous.  (Applaudissements.) 

Nous  avons  devant  nous  une  bonne  situation  économique  ; 
il  nous  reste  à  assurer  la  victoire  de  la  liberté  commerciale. 
Que  ses  partisans  n'oublient  pas  qu'ils  n'auront  partie  gagnée 
que  lorsque  la  campagne  sera  définitivement  terminée.  Si  Ton 
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s'endort  dans  les  succès  conquis,  (es  adversaires  s*emparenl 
de  la  situation  créée  par  la  confiance.  Il  faut  faire  genner  la 
conquête  de  la  veille,  c'est  à  nous,  qui  sommes  vraiment  im' 
bus  des  saines  doctrines  économiques,  de  conserver  et  de  dé' 
velopper  la  situation  acquise. 

C'est  vous,  Messieurs,  que  je  suis  très  heureux  pour  mon 
compte  de  voir  réunis  en  un  aussi  grand  nombre,  qui  devez 
donner  Texemple  à  la  France.  Je  voudrais  que  partout,  dans 
les  grandes  cités  libre-échangistes ,  à  Bordeaux  par  exemple , 
l'on  put  voir  une  assemblée  aussi  nombreuse  que  celle  ci. 
Je  voudrais  assister  de  l'autre  côté  de  la  France,  au  sud-ouest 
comme  au' sud-est,  à  une  réunion  aussi  imposante.  Nous  avons 
vu  de  grandes  assemblées  libre-échangistes ,  elles  ont  été  in- 
termittentes, la  continuité  des  efforts  qui  vous  fait  tant  d'hon  - 
neur  je  voudrais  la  voir  partout,  car  alors  je  serais  assuré  du 
succès. 

Il  a  quelques  années.  Messieurs,  un  des  hommes  dont  on 
citait  le  nom  tout  i  Theure  et  qui,  plus  que  personne  a  vul- 
garisé dans  votre  ville  industrielle  et  laborieuse,  la  liberté 
économique  (j'ai  nommé  M.  Dameth),  disait  :  c  toute  la 
science  économique  est  résumée  dans  ces  trois  mots  :  travail, 
justice  et  liberté.  >  Ces  trois  roots  ne  sont-ils  pas  les  plus 
honnêtes  et  les  plus  virils  de  toute  langue  humaine.  Eh  bien , 
en  vous  parlant  je  ne  puis  oublier  de  vous  dire  que  là  est 
tout  le  programme  de  l'Economie  politique  : 

Le  travail!  mais  qui  donc  plus  que  vous  s'est  constitué 
défenseur  du  travail  national  contre  les  entraves  protection- 
nistes. En  passant  en  revue  tous  ceux  qui  ont  apporté  leur 
collaboration  à  la  défense  des  droits  du  travail,  je  trouve  en 
premier  lieu  votre  président,  mon  ancien  collègue,  et  qu'il 
me  permette  d'ajouter  mon  ami,  M.  Flotard,  personne  n*a 
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plus  contribué  cpic  lui  à  vous  réunir  et  à  développer  votre 
Société.  Vous  êtes  plus  de  300  aujourd'hui,  na^ères  partis 
de  vingt-cinq.  A  ma  droite,  je  trouve  M.  Paul  Rou{^ier,  dont 
le  dernier  livre  sur  la  liberté  commerciale  est  à  la  fois  une 
belle  œuvre  et  une  bonne  action  pour  notre  pays. 

Si  je  regarde  dans  votre  Chambre  de  commerce,  à  sa  tête 
ie  trouve  le  nom  si  considérable  et  si  respecté  de  M.  Galline, 
à  côté  de  lui,  le  dévouement  si  précieux  et  si  infatiguable  de 
M.  Sevène,  doublé  de  MM.  Lilienlbal  et  Mulaton. 

Je  voudrais  tous  vous  passer  en  revue.  Je  ne  puis  oublier 
cette  brochure  incisive  de  M.  Garrel,  démasquant  les  appétits 
protectionnistes,  ni  les  écrits  de  M.  Guinet,  que  j'ai  relus 
avec  tant  de  profit. 

Enfin,  comme  il  ne  faut  pas  justifier  ce  vilain  proverbe  qui 
donne  tort  aux  absents,  n'oublions  pas  ce  grand  nom  lyon- 
nais qui  est  devenu  européen  dans  Tœuvre  économique  de 
4860,  M.  Arlès-Dufour.  S'il  n'est  pas  ici  celui  qui  fût  ce 
grand  Lyonnais,  ce  grand  fondateur  de  cette  Œuvre  de  1860, 
il  a  un  fils,  digne  représentant  de  son  nom  et  de  sa  mémoire  ; 
celui-là,  du  moins,  n'a  pas  répudié  l'héritage  d'obligations  et 
d'honneur  qui  lui  a  été  légué.  (Applaudissements.)  Je  re- 
grette son  absence,  quelqu'utile  qu'elle  soit  aux  intérêts  et 
aux  principes  qui  nous  sont  chers  ;  mais  si  sa  place  est  vide, 
son  souvenir  est  présent.  (Applaudissements.) 

Je  dois  m'arrêter,  ne  pouvant  vous  nommer  tous,  ce  qui 
serait  justice  ;  car  tous  vous  payez  de  votre  personne,  et  ce 
qui  est  encore  plus  rare,  de  votre  bourse.  Voilà  la  part  du 
travail. 

Quand-  je  considère  ce  que  vous  avez  fait  pour  la  Jétense 
de  la  liberté  du  travail,  je  constate  que  les  Lyonnais  y  sont 
légion,  et  je  les  félicite. 
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Ici  je  passe  à  h  justice!  votre  Société,  dans  tous  ses  actes 
et  ses  travaux,  est  animée  du  sentiment  profond  de  la  jus- 
tice. J'ai  parcouru  le  dernier  volume  des  comptes-rendus  de 
vos  séances.  N'est-ce  point  une  œuvre  de  justice  que  celle 
qui,  dans  l'une  de  vos  délibérations,  vous  faisait  protester 
contre  cette  iniquité  fiscale,  la  non-défalcation  des  dettes 
pour  le  calcul  des  droits  de  succession.  N'est-ce  point  le  sen- 
timent profond  de  la  justice  qui  vous  appelait  à  étudier  la 
réforme  des  Monts-de-Piété,  et,  enfin,  tous  les  moyens  de 
faire  battre  en  retraite  la  misère,  afin  que  le  vice  et  le  crime 
restassent  seuls  à  maudire  la  Société.  De  même,  enfin,  quand 
vous  poursuiviez  les  moyens  de  protéger  l'enfance  abandonnée . 

Je  voudrais  parcourir  toutes  vos  discussions,  j'y  relrouve- 
rais  partout  le  sentiment  de  justice  auquel  vous  obéissiez  et 
qui  dicte  tous  vos  travaux. 

Reste  la  Liberté  et  c'est  pour  elle  aujourd'hui  que  la  vraie 
lutte  est  a  soutenir,  car  elle  est  menacée  par  le]  socialisme 
d'Etat^  dont  le  protectionisme  est  une  variété. 

Est-il,  en  effet,  autre  chose  que  TEtat  omniscient  et  omni- 
potent s'arrogeant  le  droit  de  régler  et  de  distribuer  arbitrai- 
rement le  travail,  d'établir  des  comptes  de  revient  officiels  et 
d'assurer  à  un  petit  nombre  de  privilégiés  un  droit  aux  béné- 
fices, sanctioné  par  des  impôts  acquittés  par  tous  les  con- 
sommateurs ?  (Applaudissements  répétés.) 

N'est-ce  pas  le  même  esprit  qui  s'efforce  de  remplacer  ce 
qu'on  a  fort  improprement  appelé  le  monopole  des  grandes 
compagnies  de  chemms  de  fer  par  un  monopole  effectif  et 
gros  de  menaces  pour  les  finances  publiques,  en  concentrant 
toute  l'entreprise  des  transports  entre  les  mains  de  l'Etat. 

Cela  parait  simple  et  cela  plut  à  ceux  qui  se  contentent  de 
recevoir  des  opinions  toutes  faites. 
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II  ne  serait  cependant  pas  mauvais  de  songer  aux  avantages 
que  l*Etat  retirera  bientôt  des  conventions  pe  l'on  propose 
de  racheter  à  beaux  et  nombreux  deniers  comptants  (mouve- 
ment d'attention).  Dans  vingt  ans,  la  garantie  d'intérêt,  qui 
est  de  40  à  45  millions,  disparaîtra  de  nos  budgets,  et  à  cette 
époque  l'Etat  possédera  une  créance  de  deux  milliards  sur 
les  chemins  de  fer.  D'après  les  contrats,  le  remboursement 
de  cette  créance  commencera  immédiateinent  avec  intérêt 
a  40/0. 

En  1954  enfin,  terme  des  contrats,  l'Etat  entrera  en 
pleine  possession  de  tous  les  chemins  de  fer  de  France,  éva- 
lués en  capital  à  12  milliards,  rapportant  800  millions,  c'est- 
à-dire  plus  que  les  arrérages  de  la  dette  actuelle,  et  qui, 
dans  70  ans,  vaudront  48  on  âO  milliards.  (Applaudisse- 
ments.) 

Voilà  des  avantages  qui  valent  qu'on  y  regarde  avant  de 
les  supprimer  d'un  trait  de  plume  ou  d'un  bulletin  de  vote. 
(Applaudissements  répétés.) 

Le  rôle  de  l'économie  politique  est  de  lutter  pour  la  liberté 
contre  ce  socialisme  d'Etat,  funeste  à  tous  les  régimes  poli* 
tiqueSi  et  qui  serait  plus  désastreux  encore  pour  le  nôtre 

Dans  son  beau  livre  sur  la  démocratie  américainel,  Alexis 
de  Tocqueville  a  écrit  :  €  que  si  jamais^  dans  un  Etat  mo 
«  narchique  et  fortement  centralisé,  une  république  s'éta- 
«  Hissait ,  on  aurait  la  plus  insupportahledes  tyrannies.  ^ 
(Mouvement.) 

Cette  pensée  du  grand  observateur  contient  im  avertisse- 
ment pour  ceux  qai  ont  foi,  comme  nous,  dans  les  lumineuses 
vérités  de  la  science  économique 

Nous  nous  sommes  unis  pour  défendre  la  liberté  des  inté 
rets,  apprenons  à  ne  plus  nous  désunir  et,  pour  éviter  à 
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*  noire  pays  la  redoutable  éventualité  prédite  par  Toquevitle, 
appliquons-nous  à  oublier  nos  divisions  de  forme  pour  nous 
rappeler  que  si  les  manifestations  de  la  liberté  sont  variées  à 
Tiofini,  la  liberté  est  une,  et  qu*on  ne  la  saurait  abandonner 
sur  un  point  sans  Texposer  à  recevoir  une  mortelle  atteinte. 
(Applaudissements.) 

La  lutte  pour  la  liberté,  elle  est,  Messieurs,  vieille  comme 
le  monde,  et  il  y  a  fort  à  parier  qu'elle  durera  tout  autant 
que  lui.  L*œuvre  de  chaque  génération  est  d*en  accroître  le 
domaine,  de  le  faire  plus  large  pour  l'esprit  et  la  conscience, 
plus  sur  et  mieux  défini  pour  les  intérêts  matériels.  (Applau* 
dissements.) 

Dans  mes  aspirations,  je  place  la  liberté  bien  au-dessus 
des  intérêts  contingents  et  passagers  des  partis  politiques  qui 
s'entrechoquent  dans  les  sociétés. 

Seule,  en  effet,  la  liberté  peut,  en  pénétrant  nos  mœurs 
et  prenant  corps  dans  nos  lois,  assurer  à  notre  pays  les  garan- 
ties de  conservation  et  de  continuité  indispensables  aux 
nations. 

Une  expérience  trop  répétée  nous  a  montré  que  les  gou- 
vernements d'autorité  n'ont  qu'un  temps,  et  quand  ils  s'écrou- 
lent ils  laissent  leurs  lois  autoritaires  à  des  gouvernants  pour 
lesquels  on  ne  les  aurait  pas  forgées.  (Applaudissements.) 

J'ai  trouvé  cette  passion  pour  la  liberté  dans  l'héritage  de 
mon  grand-père ,  J.-B.  Say,  auquel  je  dois  de  me  sentir  vrai- 
ment un  peu  en  famille  dans  cette  industrieuse  cité  lyonnaise, 
puisqu'il  est  né  parmi  vous.  (Applaudissements.) 

Je  ne  puis  oublier  que  nos  aïeux  ont  dû  attendre  pendant 
tout  un  long  siècle  d'exil  que  la  tolérance  des  mœurs  qui  pré- 
para la  réforme  des  lois  leur  eût  rendu  la  liberté  de  croire. 

Elevé  à  Técole  de  pareilles  traditions  de  famille,  j'ai  appris 
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à  aimer  la  liberté  pour  tous.  Les  sacrifices  que  celle  dont  je 
jouis  a  coûté  à  ceux  qui  m^ont  précédé  me  la  rendent  plus 
chère,  et  toute  entreprise  contre  la  liberté  de  la  conscience 
ou  les  droits  de  la  pensée  me  trouvera  parmi  ses  adversaires. 
(Bravos  et  acclamations.  ) 

Je  vous  convie  donc  à  ne  jamais  oublier  les  paroles  que  j'ai 
citées  en  commençant  et  qui  ont  été  prononcées|à  votre  table , 
il  y  a  treize  ans,  par  M.  Dameth,  pour  célébrer  le  séculaire 
anniversaire  de  J.-B.  Say,  mon  aïeul.  Aujourd'hui  c'est  Tuq 
de  ses  petits-fils  qui  vous  remercie  de  l'honneur  fait  à  son  aïeul , 
et  s'adressant  à  la  société  d'Economie  politique  il  lui  dit  : 
qu'avoir  honoré  les  devanciers ,  c'est  leur  préparer  des  suc- 
cesseurs. 

Et,  comme  il  y  a  treize  ans,  il  répète  qu'enlbuvant  à  la  So- 
ciété d'Economie  politique  de  Lyon ,  son  toast  s'adresse  au 
TRAVAIL  à  la  JUSTICE  et  à  la  liberté.  (Applaudissements 
prolongés.) 
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ASSADA  (Marc),  aocien  juge  au  Tribunal  de  commereei  rue  de  U 
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COHENDY,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
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GOINT-BAVAROT  (Marius),  négociant^  rue  des  Capucins,  2S. 

GOINT-BÂVAROT  (J.-GL),  fabricant^  rue  des  Capucios,  22. 

GOINT-BAYâROT  Fils,  rue  des  Capucins,  22. 

COQUARD,  négociant,  rue  St-Pierre,  37. 

GORNEVIN  (Charles),  professeur  à  Técole  vétérinaire. 

COSTE  (Jules),  publiciste,  cours  Villon,  1 . 

COTE  (Théodore),  >){(,  ancien  présideot  du  Conseil  d'administration 

des  Hôpitaux,  rue  des  Deux-Maisons,  i. 
COTTERET,  rue  de  Sully,  7. 
COUTURIER,  entrepositaire,  quai  Saint- Vincent,  26. 
GRUIZIAT,  caissier  chez  M.  Monier,  rue  de  la  République,  6. 
GUISSART,  (Q  \),  inspecteur  primaire  k  Paris. 
DAVID  (Jules),  ingénieur,  15,  rue  de  la  Grange. 
DE    HAGARD     (Frédéric),     associé    d*agent    de    change,    rue 

NeuTe,  32. 
DE  CHAVANNES  (Charles),  clerc  de  notaire,  rue  Str Joseph,  51. 
DE  CHAVANNES  (Louis),  employé  de  banque,  rue  St- Joseph,  51. 
DE  CHOUDENS  (Eugène),  aTOcat,  8,  rue  du  Commerce. 
DEFRANG  (André),  rentier,  1,  cours  de  la  Liberté. 
DE  6AUDEHARIS  (le  comte  V.),  à  Bresson,  près  Grenoble. 
DE  LA  GHOHETTE,  ingénieur,  i,  quai  de  la  Pêcherie. 
DE  LAPRADE  (Victor),  $,rue  de  Gastries,  10. 
DE  LASSUGHETTE,  percepteur  à  Lyon. 
DELASTRE  (André),  négociant,  quai  Saint-Vincent,  51. 
DELASTRE  (Philippe),  à  Virieu-le-Grand  (Ain). 
DELËCRAT  (Valentin),  négociant,  5,  Rue  Pléney. 
DE  LORIOL,  ingénieur  ciTil,  rue  Centrale,  46. 
DERBEZ  (Alexandre),  négociant,  16,  rue  de  TArbre-Sec. 
DE  SAINT-CHARLES,  avocat,  rue  du  Plat,  5. 
DESCOS  DU  COLOMBIER  (Camille),  Direct'  de  la  C^*  d'assurances 

le  Monde^  rue  de  THôtel-de- Ville,  95. 
DESCOS,  rue  de  THêtel-de  -Ville,  64. 
DëSGEORGE(A.)>^)  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  19,  rue 

Puits-Gaillot. 
DESGRAND  (Louis),  marchand  de  soies,  rue  Lafont,  24. 
DEVAY,  négociant,  rue  du  Griffon,  17. 
DE  VEYSSIÊRË  (Raymond),  avocat,  quai  de  rArcheTèché,  20. 
DEVIENNE  (Joseph),  avocat,  rue  des  Gélestiiis,  2. 
DIME  (François),  rentier,  quai  Saint-Antoine,  11. 
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D0MEN6BT  (Théodore)»  ^ ,  iDgénieur  eo,.  chef,  de§    ponte  et 

chaussées,  directeur  de  la  voirie,  rue  de  la  Boursey.^li 
DRUT  (Melchior),  négociant,  place  de  la  Miséricorde,  4. 
DUBOST  (Félix),  agent  de  change,  rue  de  la  République,  17. 
DUBREUIL  (Auguste),  avocat,  rue  de  FHôtei-de-'Ville,  93. 
DUC  (M.)»  memhre  de  la  Chambre  de  Comm««,  rue  Gasparin,  8 
DUCARRE  (Nicolas),  manufacturier,  quai  de  la  Pêcherie,  11. 
DULAG  (Louis),  rue  du  Plat,  15. 
DULAG,  propriétaire,  place  de  la  République,  44. 
DUMARAIS  (L.éon),ancienconseiller  de  Préfe«ture^av.deNoaîllee,56. 
DUMËNGE,  (Léon)  rentier,  rue  de  la  Monnaie,  20.      a 
DUMOND  agent  général  de  la  Caisse  d'épargne,  r.  de  laBoorse,  12. 
DUQUAIRE  (Henri),  ancien  notaire,  rue  de  la  République,  17. 
DUQIJAIRE  (Victor),  avocat,  quai  de.  r  Archevêché,  27. 
DURY  (Léon),  ^,  ancien  consul  de-,Fj»nce  au  Japon,  rue  Martin,  4, 
DUSSËRE;  cours  Vitton,  14. 
DUSSUD,  employé  à  la  Préfecture. 
EMBLARD  (Gabriel),  négociant,  quai  StrClair,  7. 
ENDERS  (iules),  fondé  de  pouvoirs  au  Crédit  Lyonaai«. 
EPITALON,  avocat,  rue  d'Arcole,  32,  à  St-EUenne. 
EYMARD  (Gaston),  directeur  de  la  Cie  d'iissurance.a  la  France,  rue 

Constantine^  20. 
FABRE  (Léon),  Inégociant,  6,  côte  des  Carmélites. 
FAIDY  (Georges),  attaché  à  la  Cie  d'Assmrances  Fil M//r, 'place  He 

la  République,  42. 
FALCOUZ  (Augustin),  place  des  GélesUnfl,  10.     -*    > 
FALGOUZ  (Etienne)»  architecte,  place  des  Célestin»,  40. 
FAUCONNÊT  (Pierre),  avoué  au  Tribunal  civil,  place  du  Pont,  1  i . 
FAYE,  rentier,  place  St-Clair,  4.  ^■ 
FAYET  (Léon),  rentier,  ^,  avenue  de  NoaiUes. 
FAYOLLE  (Pierre),  négociant,  rue  de  Sèze>  3. 
FERRER  (Ernest),  négociant,  quai  d'Albret,!. 
FERBgjLCAjBgyntc).  négociant,  rue  de  rArbre-See,27.-  y 
FBRRâi>l|(Fsançfti»),  marchand  de  soies,  rue  |)^ay,  $. 
FESCHOTTE,  négociant,  rue  Royale,  8.     ^ 
PLOTARD,  ancien  dcputéi  rue  de  la  République,  62.     ^ 
PL0T4Aft-tf'4in»wd)>.<IW&t^lMr>3.  .   . 
FOCH  (Onésime),  médecin  [major  au  il)  d^imisierd,  eoèrs  Vitton,  S. 
FONTAINE  (Henri),  ag«nt  du  change,  rue  de  la  Mép«ib|iq9è,  ^J' 

23 
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FORESTIER  (P.-G.)»  nvoeat,  rue  de  la  Charité,  7. 

FORGET  (C.)>  rentier  à  la  Tour-de-Sahagny. 

FORNIER  (Ch»ri69),  chef  de  service  au  Ci-édit  LyonnaM^q  derE}it,12. 

FORRER  (James),  ni»rchancl  de  soies,  rue  du  Théâtre,  1. 

FOUGASSE,  pré>idr ni  de  laConimis^ion  des  hospice?,  29,  q.  Tilsilt. 

FRANÇOIS,  caissier  de  la  maison  Favre  et  Lieux,  rue  Centrale,  17^ 

FRaU  (Emile),  teneur  de  livres,  rue  {îenlil,  22. 

GABET,  agent  de  change,  rue  Neuve,  32. 

GAGNEUR,  fabricant  de  bijouteiie,  11,  rue  St-Cùaie. 

GAlSiMAXN  (Henri),  négociant,  quai  de  Rcti,  3. 

GAISMANN  (Alb«rt),  quai  St-Clair.  3. 

GALLIOT  (Gustave),  avocat,  i^,  quai  de  la  Pêcherie. 

GALLINE  (Oscar),  !jj»,  banquier,  nie  de  la  Ri^publique,  13. 

GANEVAL  (F.-C),  comptable,  place  de  la  Miséricorde,  9. 

GANEVAL,  professeur  à  FEcole  de  Commerce,  rue  de  la  Charité,  34, 

GARGIN  (Jales),  négociant,  quai  Tilsilt,  27. 

GARNIER  (Francisque),  D'  médecin,  quai  des  Brotleaux,  11. 

GARNIER  (Jules),  employé  d*agent  de  change,  rue  Lanterne,  19. 

G ARRAUD,  avocat^  professeur  à  la  Faculté,  rue  Childebert,  1. 

GAUTHIER,  ancien  inspecteur  du  travail  des  enfanta  dans  les  manu- 
factures^ rue  d*  Auvergne,  12. 

GAYET,  avocat,  rue  Gasparin,  8. 

GENIN,  avocat,  rue  Ste-Hélène,  i5. 

GERMAIN  (Philippe),  place  iellecour,  18. 

GERMAIN  (H.)i  ^.  député  de  TAin,  à  Paris. 

GERARD  (Léon),  droguiste,  place  de  la  Platièie,  14. 

GILLET,  représentant  d'agent  de  change,  rue  Dubois,  19. 

GILLET  (François),  teinturier,  quai  de  Serin,  8. 

GILLET  (Joseph),  teinturier,  quai  de  Serin,  8. 

GIRARD  (Albeft-Charles),  avocat,  me  des  Archers,  7. 

GIRARDON  (Henri),  ingénieur,  professeur  à  TEcolc  de  Commerce 
rue  de  la  Charité,  3-i. 

GIRAUD  (AntONie),  associé  d'agent  de  change,  rue  de  la  Réfubliqoty^^- 

(ÎIRAUD  (Albert),    fabricant,  membre  de  la  coinw  des  Hospiees, 
place  Tholozan,  19. 

(iIRAUD  (Auguste),  fabricant,  quai  de  Rets,  3. 

GIRAUD  (J.-B.).  (O  A),  conservateur  des  Minées  arohéologifies, 
A,  place  des  Hospices. 

G1R  AUDET  (Eugène), régisseur,  rue  de  la  République.  2^. 
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GIRODON  (Alfred),  négociant,  quai  de  Retz,  3. 
GLÉNARD  (Pierre),  ingénieur,  rue  Centrale,  4. 
GOURD  (Adrien),  fabricnitt,  quai  de  Retx,  \, 
GOUTORBE  (Claude),  avoué,  rue  Ferrandière,  21. 
Gh(ASSlS  (Emile),  négociant,  place  Morand^  18. 
GROS  (Augiiste)y  droguiste,  place  de  la  Plattère,  14. 
GROSJEAN  (Félix)^  ingénieur,  secrétaire  de    la  Cie  des  Mines  de 

Monlrarobert,  4,  quai  de  THApItai. 
GROZ  (Léon),  avocat,  Juge  sappléant,  rue  de  la  Reine)  34. 
GL1GUE  (M.-C),  ^  (O  A),  archÏTiste  en  chef  do  département  du 

Rhône  et  de  la  ville  de  Lyon,  rue  Maleskerbes,  43. 
GUIMET  (Emile),  ^  (O  A),  place  de  la  Miséricorde.' 
GUINET  (Antoine),  fabricant,  rue  Lafond,  20. 
GUINET  (Octave),  rentier,  rue  Vaubeconr,  39. 
H ARENT,  avocat,  rue  des  Reniparts-d^Aiuay,  %1. 
HENRY  (Joseph),  fabricant  de  soieries,  quai  d*Albret,  I. 
HESSE  (Lucien),  associé  d'agent  de  change,  place  des  Jacobins:,  79. 
HIRSCH  (AO^a^*  architecte  en  chef  de  la  ville,  au  Palnis  St-Pierre. 
HOLSTEIN  (Prosper),  agent  de  change,  rue  de  la  République,  20. 
HOUBER^  fondé  de  pouvoirs  à  la  Trésorerie  général  des  Finances, 

place  de  la  République,  53. 
HOyRS  (Joseph),  négociant,  quai  Tilsitt,  18. 
HUGUES  (André),  négociant,  ?2,  rue  Ferrandière. 
HUMBERT,  négociaot  en  soiries,  45,  rue  Malesherbe. 
HURBIiN-LEFEBVRE,  professeur  k  TEcole  de  Commeree,  rue  et  la 

Charité,  68. 
ISAAC  (Louis),  négociant,  rue  Puits-Gaillot,  1. 
ISAAC  (Auguste),  négociant,  rue  Puits-Gai  Ilot,  1. 
ISNARD  (Albert),  place  de  THelvétie,  7. 
JACOMET,  avocat,  2,  rue  Octavio-Mey. 
JACQUAND  (A.),  fabricant,  quai  Ttiftht,  12. 
JA(X}UIER,  avocat,  rue  de  Jarente,  14. 
JOSSERAND,  industriel,  rue  de  Bourgogne  (Vaise),  13. 
JOUFFROY  (Charles),  rue  Childebert,  1. 
JOURDAN,  ^,  ingénieur,  qnai  St-Yincent,  53. 
JURON  (Charles),  attaché  nu  Crédit  lyonnaie,  rue  de  CoBdé,  4^. 
KLEINMANN,  directeur  du  Crédit  Lyonnais  à  Aleianérie  (Egypte). 
LACROIX,  surveillant  général  à  l'éeole  ée  la  MartMère,  place  det 

Terreaui,  7. 
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LAMBERT  (Alexis)^  ra«  F^mQAi^re^>4•. 

LAHY^  nigociant^  courf  H#a*^im1,  19. 

LANG^  Q  A,  directeur   de  rSns^ignemeDl  professiouoâl,  rue  des 
Marronniers^  7» 

LANGERON,  ayocat,  riici  du  Plat^  14. 

LEGERy  ingénieuri  rue  Rpiaucy  9. 

LE  ROYBR  (E.)t«énateur  du  Rk^n^t  au  Sénat,  Paris. 

LETERTRE,  commis8ionDa«irê;de  trauâp^rU,  rue  d'Algérie^  iO. 

LETOURNEUB,  ^,  «diiBeleur,  dij» .Crédit  l^younais,  Il  Ljon. 

LEVER!  (Al^i^ftdre),  i-iia  do  l'Aaopnfiiad^,  S6. 

LËVY,  pitce  de  U  Ré<mblMiue,.^3.   : 

LILlENTHALy  négociant,  lOBvabvfi^  dûJa  Chambre  de  Compitrcf ,  r^9 
du  Garct,  3- 

LORENTl  (Philippe) ,  prffç9«,9ur  i  TJScoU  de  la  Marlini^e,  cpurs 
Morand,  22.  «^ 

LOUIS  (Joseph-MidpcOynégociantj  rue  delà RépMbliç(ue,  8. 

LOUVlElil  (Ài|Bé),iiot4k|re,  quai  de  la  Pôchériç,  14. 
LUMlfiR£  (Autoinf  ),  pholognpphef  rue  de  la  Barre. 
MAGNIN  (Antoine),  dooteur  ea  mcjecino  et  docteur  èa-scieuces, 

qiiai  de  TE^t,  6..  . 
MALO  (Léon),  ^«ingénieur,  a  Pyriraont  (Ain). 
MANCARDI  (Adolphe),  fabricant,  .moatce  du  .Grif&on^  11. 
MARCHEGAY  (Alphoms^ji  i^géniepr  oivili  quai  des  Célc^ins,  il^^. 
MARDUEL  (Pierre)  Mfi^tqùfwi^édcçtp,  ri^e  St-Dominique,  1^. 

Mj«RMORATii;»l>^iei)oniégOQij^n.t»  ruaJU^font,  18.       ., ,    : 

MARMY,  négociant,  12,  quni  de  la  Guiliotière..  ,      ^ 

MAS  (René),  avocat,  ru^d^  ï^.flj^pi^b.liquft,  7.  .      >•    - 

MATHEVON  (0.),  avopat,  rue^fles,  Deux-Maisqns,  4.     .  i . 

MATHIEU,  négociant,  rue  Mon^8quieu„19. 

MAUVERNAY  (Jules),  négociant  place  Tholo^^n,  21. 

MAYNARD  (S.),  (Q  A),  coifipl|^l%  ruO  Neuve,  11. 

MEJASSON  (Henri),  chirurgien  laid^^major,  à   T hôpital  d/^s  CpJi- 

nette».  .        /^  » .      .      , 
MENET  (Henri),  agent  de  change,  pjfuce  de  .la  Bourse,  2.  .      i  « 

METZGER,  gérant  de  la  l^raii;ie  fi&9FI^  r\ie,  de  la  Républiqivat)^^ 
MEYNARP^fQ^^iÂug^ioi^^ciie^.def  ponts  et  chaussées,  quai 

MICHOljC^  .(HeffiH),.  4Wo«ié  4!^H^  ^^  c^iuige^  i^  ru^  du  PUl. 
MTGNOT  (François),  rentier,  rue  Vendôme,  35.        ^^.,.. . 
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MILLAUD  (Edouard),  scoatcar  du  Rhône,- au  Sénats  Paris. 
MITIFFIOT  DE  BÉLÂIR  (Léon),  notaire,  rue  Pulta-Ciarlloly  27. 
MO?nER  (André),  chez  M.  Monitr,  agent  de  change,  6,  rue  de  la 

République. 
MONNET^  fondé  de  poUToirs  de  H.  le  Trésorier-général,  à    Besan- 
çon (Doubs). 
MONIN  (Ulysse),  négociant,  chemin  St-Antoine,  4tf,  (VtUenrbanne- 

Lyon). 
MONS  (Antonin),  ^,  manufacturier,  me  de  Vendôme,  24D. 
MONTANET,  rentier,  cours  d'HerbouTille,  15. 
MORAND  (Marius),  bibliothécaire  de  la  Chambre  de  Commerce. 
MOREL  (Victor),  docteur-médecin,  13,  rue  des  Capucins. 
MOREL  (Ennemond),    maison  Arlès-Dufour   ot  Cie,    place  Tho- 

lozan,  19. 
MOUGIN-RUSAND,  imprimeur,  directeur  du  Moniteur  Judiciairej 

rue  Stella,  3. 
MOUTHIER  (Charles),  directeur  de  laC***  d'assurances  Maritimes,  place 

de  la  Bourse,  10,  Paris. 
MOUTOZ  (André),  directeur  de  TAbeille,  place  de  la  Républi<|ue,42. 
MOYRET,  chimiste,  rue  Ste- Pauline,  12. 

MUHLEBACH  (Louis-Joseph),  négociant,  rue  de  la  République,  i). 
MULATON,  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  rue  Neuve,  12. 
NAZ  (G.),  juge  au  Tribunal  civil  de  BonneTille  (Haute-Safoie). 
NOLOT  (Antoine),,  chef  d'institution,  rue  Longue,  21. 
NOUVELLET  (Joseph),  propriétaire  au  château  de    Vernanges 

(S«int*André-de-Corcy  fAin). 
NOYER  (GtfstaTe),  rue  Pizay,  12. 
OBERKAMPF  (Ernest),  avenue  de  NoaiUes,  09. 
OGIER  (Claude),  négociant,  quai  d'Albret,  13. 
OGIER  (Victor),  fabricant,  place  du  Griffon,  7. 
OLLIER,0.  $,  chirurgien-major  de  l'Hôtei-Dieu,  q.  de  la  Charité,  5. 
PAGNON  (Pierre),  maison  Arlès-Dufour,  place  Tholosau,  19. 
PALLIAS  (Honoré),  négociant,  rue  Centrale,  25. 
PAVIOT,  cours  Morand,  40. 

PÉALAT  (Louis),  fabricant,  rue  de  la  République,  2. 
PEYRON  (Alfred),  arocat,  rue  d'Algérie,  19. 
PEIXOTTO,  (B.-F.)  consul  des  Etats-Unis,  place  de  la  Bam&Hy  2.       ^ 
PELOSSE,  avocat,  place  du  Change,  2. 
PERMEZBL  (Léon),  négociant,  place  Bellecour»  37. 
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PERMEZEL  (6abriel)>  fabricant,  rue  Pizay,  8. 

PERREGAUX  (Louis-Emile),  manufacturier  à  Bourgoin  (Uère). 

PERRET  (Adrien), direct' de  la  Condition  des  soies.r.St'PolycarpeJ. 

PERrtET  (Auguste),  fabricant,  49,  quai  St-Vincent. 

PERPtET-ALLARD,  rentier,  36,  rue  Ste-Héiène. 

PERRIOLAT  (Stéphane),  fabricant  de  soieries,  rue  d'Algérie,  23, 

PEHROT,  professeur  ,  rue  de  rHôlel-dc-Ville,  40. 

PERUT  (Augus'e),  aTorat,  dirertpur   du   Sninl    Pitblif. 

PKÏIT  (Jules),  injronieur  d^'s  |»onls  et  ch}«ussé»'s,  rue  *le  J^rt* ul*»,  Xi, 

IMIII IPPK  (V.^,  directeur  «iu  Magasin  «Anéral  «le?»  soies. 

PIAT0^'  (Maurice),  ingénieur,  nie  du  PUt.    iO. 

rUiA  (Lily!j<e),  marchand  d*»  soies,  rue  de  l'Arbie^-N'^c,  {'.\. 

PLNEï,  docteui'-raédecin,  rue  Si-Joseph,  50. 

PIOT,  négociant,  rue  de  la  Poulaillerle,  3.  , 

PONCET  (Francisque),  négociant,  quai  St-Clair,  7. 

POiNSOT  (François),  étudiant  en  droit,  ruedesReniparts-d'Ainay,  11. 

POULET,  docteur-médecin,  rue  de  la  République,  7. 

PRIAL  (Emile),  rentier,  cours  Morand,  2i. 

QUISARD  (Philippe),  secrétaire  général  du  syndicat  des  agents  de 
change,  Pal»is-du  Commerce. 

QUISARD  (Laurent),  administrateur  de  la  Société  de  ILuion  géné- 
rale, 3,  rue  des  Célestins. 

QUISARD  (Francis),  négociant,  19,  rue  Puits-GailloL 

RAAB,  •&,  ingénieur,  directeur  de  la  Cristallerie  de  Lyon,  quai  des 
Brotteaux,  5. 

RACLET  (Joannis),  ingénieur,  place  des  Célestins,  iO. 

RAMBAUD  (Jules),  professeur  à  la  Faculté  de  Droit,  à  Grenoble. 

RAMIÉ  (Jules),  rue  du  Bàt-d' Argent,  i8. 

RAYNAUD  (Louis),  courtier  pour  lasoie,  rue  Lafont,  6, 

RAYiNAUD  (Auguste),  négociant,  rue  Lafont,  6. 

RAYNAUD  (Bénédict),  négociant,  rueLafond,0. 

RELAVE  (Louis),  négociant,  rue  de  THMel-de- Ville,  31. 

RENAUD  (IIenry),nssocié  d*agent  de  change,  rue  delà  République,  9. 

RENOUX,  notaire,  place  Bellecour,  33. 

REPIQUËT  (Léon),  avocat,  rue  Mulet,  18.  . 

RËROLLE  (Georges),  directeur  de  la  Cie  d'Assurances  Ln  NatUmaiCf 
rue  de  la  République^  il. 

REY  (Francoîp),  associé  d'agent  de  change,  ruo  Neuve,  32, 

HIBOUD(Léon),  nduiini>tr(iteur  des  Hospices,  quai  d'Albret,  i. 
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RIËAUX  (Prosper),  pharuucien,  8,  rue  St-Jean. 

RITTON  (Joannès),  fabricant,  place  des  Jacobins,  9. 

RIVBT  (Diéodore),  agent  à%  change^  rue  St-Josepti,  19. 

RIVIËRE  (Pierre),  inspect.  des  Hospices,  pas.  de  deTUdtel-Dieu,  4i 

ROBELLET  (Louis),  place  Grolicr,  4. 

ROBIN  (Pierre),  avocat,  quai  de  l'Archevéchc,  20. 

ROUIER^  professeur  au  lycée,  23,  rue  St-Marcel. 

ROLLAM3  Jule*;,  ti«H'tear  nnilroit,  ru»^  «le  U  Bomse.  *î-i. 

Hl^SSKT  ;A.).  fabricant,  rue  'IuGiIHoq,  ^. 

UuUGIEK  (Paul),  avocat,  professt'ur  a  U  Faoïilt»-  •!«  «Ij'jIî,  |»lac^  *\es 

iacobius,  79. 
HUUSSET  (Emile),  avocat,  lue  >An,  '.'rÀ, 
RUl-X  (Achille),  avofiit,  coins  «lu  Midi.  13. 

SABKAM  (Beruiunu;,  adailuislrateur  de»  Ho^|«ir»"j,  plare  Moruihl,  iM. 
SAINT-GIRONS^  professeur  à  la  Faculté  catholique  de  droit,    rue 

Vaubecour,  24, 
SCliULZ  (Paul),  fabricant  de  soierie,  rue  du  GriiToD,  8. 
SCUULZ  (Einile)^  fabricant  de  soirie,  rue  du  Griffon,  8. 
SGHWITGBt  an  Crédit  lyonnais,  quai  St-Vinceut,  37. 
SEGUIN  (Paul),  juge  au  Tribunal   de  Commerce,  rue  des   Deux- 

Maisons,  4. 
SÊRIS  (E.),  D'  de  la  Cie  d'Assurances  niarilimcs,  rue  Pizay,  U, 
SERULLAZ,  agent  de  cbangei  place  de  la  Bourse,  2. 
SEVÊNE  (AugU6te)>   ^,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce, 

roe  de  la  République^  1 . 
SI60UR  (Léon),  négociant,  quai  de  Retz,  Va. 
SOUGHON  (Lucien),  associé  d'agent  de  change,  rue  de  la  Bourse,  10. 
^ULARY,  comptable,  69,  rue  Saint-Georges. 
SOULIER  (Charles),  juge  au  Trib.  de  commerce,  chcmiu  de  Serin^  0. 
STORCK  (Adrien),  ingénieur  des  arts  et  mauufactures,   rue  de 

rHôtcl-de-Ville,  78. 
TAPISSIER  (Joannès),  fubrieaut,  place  Tholo/.au,  2G. 
TARGË  (Mathieu),  rue  Centrale,  38. 
TAVERNIER  (Jean),  avocat,  rue  Ste-Ilélcne,  34. 
TEISSlËR,  docteur  en  médecine,  professeur  agrégé,  rue  Sida,  3. 
TESTENOIRE  (Ferdinand),  quai  Tilsitt,  V6. 
TIIALLER,  profciiseur  à  la  Faculté  de  Droit,  rue  du  Peyrat,  8. 
THÉRAL  (J.-B.),  propriétaire,  cours  de  Brosse;*,  19. 
TIIÉYENET,  avocat,  place  de:*  Céleslins,  5. 
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MM. 

THÉVEaSIN  (Antoine),  fâbricatit,  plaète  T!W)loj^aii,  21 .  ■    ' 

TEXTOR  (Ch.),  professcur^i  Pécole  <leiâ:  Martinière.       * '/  ' 
TISSEUR  (Jean),  ^^  secrétaire  de'  la  (!hambre  de  Commercé,  rue 

de  la  Reine,  lA. 
TOMBET,  de  la  Maison  Vve  Morin-Pons,  rue  de  la  République,  12. 
TOMU  (Massa  Âkira),  étudiant  en  droit,  rue  de  Sully,  39. 
TOURRET  (Alphonse)^  avocat,  rue  Sala,  50. 
TRESCA  (Pierre),  8,  rue  du  Griffon. 
TRESCA  (Georges),  rue  de  la  République,  2(*. 
TRIBOLLET  (Jean),  D^  de  la  Gie  d'Assurances  V Abeille, *^2,  place  de 

la  République.  '  "^ 

VACHON  (Adrien),  fabricant,  rue  Lafont,  20; 
YAESEN,  négociant,  16,  rué  de  TAnnonciade*. 
VAGANAY,  graveur,  passage  de  THÔtel-Dieu,  30. 
VAL  an™  (Emile),  ^  (O  A),  Prés,  à  la  Cour  d'ap.,  c.  (fu  Midi,  1 1 . 
VALETTE  (Fernand),  2,  quai  dès  Brotteaux. 
VALLIN,  percepteur,  tue  Servient,  18. 
VANDERPOL,  ingénieur,  rue  de  TArbre-Sec,  18. 
VAUTIER  (Théodore),  quai  St-Antoine,  80.  '      •  ' 

VERNAY,  clerc  d'avoué,  rue  de  la  République,  44. 
VERNAZ,  20,  quai  de  TH^pital. 
VERNËT,  consul  Suisse,  rue  de  la  République,  12. 
VERZIER  (Claude),  négociant,  rue  d'Algérie,  1.       - 
VEYRIN  (Paul),  marchand  de  soie,  place  Tbolotan,'22. 
VEYRON  (Antoine),  négociant,  18,  place  Mbi^nd.' 
VIDAL-GALLINE,  (#,  0.)  banquier,  rue  de  là  R^ub1iqu«,  18:^- 
VIDALIN,' docteur  en  droit,  rue  Franklin,  il.     *-  ^  * 

VIGNARD,  maison  Gillet,  quai  de  Serin,  8. 
VIGNE,  directeur  de  la  Cio  le  Qretham,  rue  de  la  Bourse,  îtî. 
VIGNON  (Jules),  adm'  des  Hospices,  45,  me  Maleshèrbes. 
VILLARD  (J.-J.),  rue  de  la  République,  49. 
VILLARD  (Pierre),  49,  rue  de  la  République,  49. 
VINCENT  (Louis),  rue  de  TOrangerie,  10. 

VINGTRINIER  (Aim^  {Q  A),sousbiblioL  de  la  ville,  32,  rue  NéuTo. 
VOISIN  (Claude),  manufacturier,  cours  de  la  Liberté;  27. 
VOURLOUD,  ingénieur  civil,  rue  de  lu  Rfeine,  38.  '    '   •   ' 
VUILLOD,  maison  Longin,  marchand  de  soie,  rue  Désirée,  !fi. 
WALDMANN  (Abel),  docteur  en  droit,  rue  de  la  Bourse,  47. 
WARBURG  (Rodolphe),  comoiissionnàire,  rtfe  de  la  République,  8. 


I 
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'WElfiERT  (SigigmoDd),  de  la  maison  R.  D.  Warburg,  rne  de  la 

République^  8. 
"WEIGERT  (Ohicar),  commissionnaire,  place  Croix-Paquet,  2. 


-■*■  Il       ■        *       iifHi        ,    _ 

i  • 


MEMBRES  CORRESPONDANTS 


COURTOIS  (Alphonse),  13^  ru6^MMét,  Parls-BatignoUes. 
DAMETH,  quai  des  Bergues,  Genève. 
LEROY-BEAULIEU  (Paul),  3»,  rue  Bergère,  Paris. 
BLOGR  (Maurice),  63,  rue  de  T Assomption,  Paris^Auteuil. 
BERGE  (Stéphane),  20,  rue  Maiher,'  Paris/ 
LEFORT  (Joseph),  44,  rue  Lafayettê,  Paris. 
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DIIESTIOHS  DISCDîCES  mm  CE  JOUR 


Des  Soeiëtéfl  coopératives  (Htpp.  M.  Flotard); 

De  la  Grise  agricole  (Rapp.  M.  Giraud); 

Des  Ëajprunis  d*EUU  souscrits  à  rEiraiigffr  (Rapp.  M.  Bouvei); 

Des  Bourses  du  travail  (Rapp.  M.  Courtois);  ^ 

Du  Luxe  (Rapp.  M.  Courtois)  ; 

Des  Banques  d'émission  (Rapp.  M.  Bouvet); 

De  la  Crise  de  la  Fabrique  Lyonnaise  (Rapp.  M.  Philippe); 

Des  Octrois  (Rapp.  M.  Dameth}. 


Des  Octrois,  2«  discussion  (Rapp.  M.  Flolard); 

Des  Transactions  immobilières  (Rapp.  M.  Lentillon); 

Des  Pensions  de  retraite  (Rapp.  M.  Rougier); 

De  l'Organisation  de  l'armée  (Rapp.  H.  MilLiud)  ; 

Des  Nationalités  et  des  Races  (Rapp.  M.  Courtois)  ; 

Elévation  des  Salaires  et  bon  marché  des  produits  (Rap.  M.  Courtois)  : 

De  la  pluralité  des  Etalons  monétaires  (Rapp.  M.  Bouvet)  ; 

Des  Chômages  industriels.  —  Causes  et  remèdes  (Rap.  M.  Maynard); 

De  l'Utilité  économique  des  Marchés  à  termes  (Rap.  M.  Bouvet)  ; 

Des  Caisses  d'Epargne  (Rapp.  M.  Rambaud); 
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Causes  de  la  Dépopulation  en  France  (Rapp.  U.  Fiolard); 

TEtateD  Unique  producteur  de  sécurité  (Rap.  M.  Belhenod); 
Souffrances  de  rindugtrie  métallurgique  (Rap.  M.  dnibefort); 

UProfetc^îon  d'Avocat  en  France  (R»pp.  M.  Comloî»*) 

U  Rent<»  foDcière  (Rapp.  M.  Couiioi.*;); 
kl&Hi'nte  foncière,  2«  discuî«sion  (Kapp.  M.  Bm%); 
■'liDpôt  et  i' emprunt  (Rapp.  M.  J.   Rut); 

ï*Bre>»fls  d*iijTeution  (Rapp.  M.  A-  Jacquaud)  ; 
L'Agriculture  cour^idërée  couiuie  fouctiou  iud?lriellp  (liapp.  M.  Ouiiii-UdVHruI)  ; 

i l'Epargne  individuelle  (Rapp.  M.  Coint-Bayarot); 

is  grands  TraTaiix  d'utilité  publique  (Rapp.  M.  Groz)  ; 


i8«0 

l'Intérêt  légal  (Rapp.  M.  Finette); 

s  Attributions  de  TEtat  en  Economie  politique  (Rapp.  M.  Courtois); 
1^1  Attributions  de  l'Etat,  2«  discussion  (Rapp.  M.  Valanlin); 
^  la  Monnaie  internationale  (Rapp.  M.  Bouvet)  ; 
1^  l'Enseignement  primaire  (Rapp.  M.  Courtois); 
KHi  Privilège  des  Agents  de  change  (Rapp.  M.  Chabrières); 
Des  Sociétés  commerciales  et  de  la  liberté  des  conventions  (Rapp.  M.  Le  Rover)  | 
De  la  Liberté  de  te!»ler  (Rapp.  M.  Valantin)  ; 
Du  Principe   économique  et  du  Socialisme  (Rnpp.  H.  Dameth); 
Des  Conséquences  du  Traité  de  commerce  de  1860  (Rapp.  M.  Tisseur); 
DesConséquences  du  Traité  de  commerce  de  1860,  ^«discussion  (Rap.  M.Sévène); 
Des  Conséquences  du  Traite  de  commerce  de  1860, 3^ discussion  (Rap.  M.  Buy); 


1970 


DcsToutiLc-  coopcratixc*,  Ir**  discussion  (Rapp.  M.  Ganeyal); 
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Des  Loteries  et  des  Emprunts  à  lots  (Rapp.  M.  Courtois); 

Des  Beaux-Arts  au  point  de  yue  économî^ae  (Rapp.  M.  Flotard); 

Des  Tontines  coopératiyes^  2«  discussion  (Rapp.  M.  Burnier); 

Des  Impôts  directs  et  indirects  (Rapp.  M.  Giraud)  ; 

Des  Caisses  de  Retraite  pour  la  vieillesse  (Rapp.  M.  Valois); 

De  la  meilleure  Organisation  des  Caisses  de  retraites  ou  d'assurances  ; 

DeTInflueDce  de  la  Spéculation  au  point  de  vue  économique  (Rapp.  M.  Fayi 

De  rinstruction  primaire  gratuite  et  obligatoire  et  de  son  influence  sur  le  d 

loppement  de  la  richesse  publique  (Rapp.  M.  Devienne); 
De  rimpôt  progressif^  l'«  discussion  (Rapp.  M.  Tavernier); 
De  rimp6t progressif^  2«  discussion; 


( 


1691 


De  quelques  Projets  présentés  pour  payer  l'indemnité  de  guerre  (Rapp.  H 

De  l'Impôt  progressif  et  de  sa  répartition  (Rapp.  M.  Tavernier); 

De  l'Impôt  sur  le  Revenu  (Rapp.  M.  Valantin)  ; 

De  l'Impôt  sur  le  Revenu^  2«  discussion  (Rapp.  M.  Valantin); 

De  l'Impôt  sur  le  Revenu^  3«  discussion  (Rapp.  M.  Valantin); 

De  l'Impôt  sur  la  Soie  (Rapp.  M.  Sé^ène)  ; 

De  la  difficulté  d'établir  en  France  l'Impôt  du  Revenu  (Rapp.  M.  Buv); 

Les  Impôts  de  Guerre  (Rapp.  M.  Duoarre). 


1899 


Des  Tontines  ou  Caisses  communes^  pour  supprimer  le  paupcrisme  et  aiuôlitir 

le  sort  des  classes  laborieuses  (Rapp.  M.  Dulac); 
La  nouvelle  Loisur  l'Instruction  gratuite  et  obligatoire  en  Ângleterre(R.M.Buruid 
Notre  Infériorité  scientifiqne  (Rapp.  M.  Noguès)  ; 
De  la  Situation  monétaire  (Rapp.  M.  Goint)  ; 
Do  la  Situation  monétaire^  2«  discussion  (Rapp.  M.  Jules  Pumond); 
De  l'Impôt  (Rapp.  M.  Béné)  ; 
De  rimpôt,  2e  discussion  (Rapp.  M.  Béné); 


—  S6»  — 

I  * 

jUps^igiwneDts  conceroADt  l'Impôt,  des  matières  prem^ère^  et  Tlmpôt  sur  le 
chiffre  d'affaires  (Rapp.  M.  Georges  Renauij]  ; 

IftScieDce  économique  en  face  de  la  Liberté  du  tra'yail  (R^pp.  l^^^Ducàrre); 
kl  Coalitions  (Rapp.  M.  Yalantio); 
ks  Coalitions^  S*  discussion  (Rapp.  M.  Yalantio). 

1  '  ■    "     •' 

I 

I 

r 
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es  Vérités  économiques  à  inscrire  dan^noi  lois  (Rapp.  M.  Ducarre); 

iés  Chemins  de  fer  français^  leur  position  envers  TEtat  (Rapp.  M.  Duc); 

iapport  sur  la  Situation 'financière  de  la  Société  et  renouvellmBent  du  Buroau; 

p.  Crise  houillère  (Rapp.  M.  \l.  Camhefort)^ 

les  Causes  qui  ont  facilite  le  pdiement  de  l'QiBfi mnt  (Ra|i^*  M.  Bttile-Vefyrin)  ; 

ÊÉB8  Causes  qui  ont  facilité  le  paiement  de  l^m^pottit^â^dtscimBfon  (Rap^  Jiv'Buy); 
l'Action  du  PouToir  central  sur  les  dépilfinetfurtesboni^  (R^fih  Tavemier)  ; 
TEnseignement  professionnel (RÀpp. M.  ftorbin'Lélelfvre);^  '•"     -^  '' 
l*6ltseignemenl  professionnel,  2»dfkcuYlioir((lap^.  M.Harhfn  Lefelnre); 
»      

J»  rBftseîgnement  secondaire  (Rapp.  M.'  HurMn  bèÊébrre)  j  > 

rtne  Loi  municipale  pour  les  grandes  villes(Rnp{r.  M.  A.'Bbuvel))   - 
b  la  Liberté  des  Banques  (Rapp.  M.  C^lerie^];  '"  "     **  -    • 

In struetion primaire  et  progressive  en  Atnériqv^(Rkipt)*li.6ainnétt^;' 
Its  Chemins  de  fer  et  TEtat  (Rapp.  M.  Le  Royef)<;'  ^      »   ■'  i   - 

riostruction  primaire  et  progressive  eu  Amérique,  2c  partie  Rapp.  M.  Barrett); 
(B  rOrganisation  de  Cours  élémentaires  d'Economie  politique  (R.  M.  Michel}; 


■  > 

p 

•l 

terimpôi  projeté  sur  les  transports  à  petite  vitesse  (t^«ipç.  M,  Coînt-Bavarot); 
^  la  Monnaie  (Rapp.  M.  Bouvet): 
to  la  Monnaie^  2*  discussion  (IV^PR«  M.  B^uvçt)^^    ,.. 
iela^Wrfalion  c^.F^fe{HapB.M..Hurbin.Ljî(«^vr^^^     ..,.., 
le  la  Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mjjlûU^^iyî^  f  t,^éqi^ljfm|mt  sur  lcsj|^énéfic&s 
des  commanditaires  (Rapp.  M.  Tayen^i^f);  -  /    .i    :  . .., 


I'  V    ,  t       ,. 
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De  rOrganisation  des  Cours  primaires  d^EcoDomie  politique  (Rapp-  V.  M iell 

De  l'ImpAt  des  tissus  (Rapp.  M.  Girard); 

Du  Budget  (Rapp.  H.  Flottard); 

Des  Intérêts  du  Commerce  lyonnais^en  présence  du  dernier  rapport  mfnîstéi 

et  de  la  Commission  (Rapp.  Hurbin  Lefeb^re); 
Des  Ecoles  de  Commerce  considérées  au  point  de  Tue  du  développe  méat  i 

relations  extérieures  de  la  France  (Rapp.  M.  Hurbin  LefebTro); 


t89S 


De  la  création  d*ane  Chambre  de  commerce  internationale; 

Des  Grères  ouTrières  ou  Trads-Unions  (Rapp.  M.  Barrett)  ; 

Des  Salaires.  (De  la  participation  aux  bénéfices.)  (Rapp.  M.  Lebrun); 

Des  Salaires  (2«  discussion.)  (Rapp.  M.  Lebrun); 

De  l'Organisation  d*us  Cours  normal  d'économie  politique  ; 

De  la  Marine  marchande  et  du  Commerce  français  (Rapp.  M.  Mengin)  ; 

De  la  Marine  marchande  etdu  Commerce  français  (2«  discussion)  (R.  M.  M^Agid 

Le  Droit  d'Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique   (Rapp.  M.  Micliel);  j 

Le  Droit  d'Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (2«  dise.)  (R.  M«  Micfai 

Dénonciation  par  rilalle  du  Traité  de  commerce; 

Exposition  de  Philadelphie  (Rapp.  M.  Flotard); 

Les  futurs  Traités  de  commerce; 


t99r« 


De  rimpôt  3  «/•  sur  les  Valeurs  mobilières  (Rapp.  M.  René  Mas);  | 

Rapport  sur  le  Concours  (Rapp.  M.Tavernier); 

Le  Chemin  de  fer  sous-marin  entre  la  France  et  TAngleterre  (R.  M.  M arcbegifj 
La  Taxe  de  la  boulangerie  (Rapp.  M.  Michel)  ;  ! 

Les  finances  turques  et  égyptiennes  ;  I 

Les  Conditions  du  travail  en  France  (Rapp.  M.  Lebrun)  ;  ' 

Les  Kathedersocialistcn  et l*Economie  politique  orthodoxe  (Rapp.  M.  Lang); 
La  Question  monétaire  devaitt  les  Chambres  ; 
Plan  financier  pour  aoMHIr  la  dette  française; 


i'OrgaDisaiioo  d*un  Court  Bonnal  d*ltMM>mie  politique; 

Syndieats  cnvrîers  et  des  Syndicats  et  patrons; 

la  Conversion  du  5  «/o  (Rapp.  M.  Cambefort; 

Travail  des  enfants  dans  les  manufactures  (Rapp.  M.  Gauthier); 

la  ConTenanee  d'aliéner  ou  deconsenrer  les  biens  communaux  (R.  M.  itafMi); 
De  l'ABortisfeniMit  (Rapp.  H.  RoBgier); 
Li  Fondation  Pleney  (Rapp.  H.  Dumond)  ; 

De  la  Oéation  de  Chambres  de  Commerce  franc,  à  rétranger(R.  M.  CoinMaTtroi)  ; 
Do  Contrôle  de  l'État  dans  les  Sociétés  anonymes  (Rapp.  M.  I^mbert},* 
le  Régime  des  Admissions  temporaires  (Rapp.  M.  Rougier); 


i87§ 

tevue  des  grands  Faits  économiques  de  Tannée  (Kapp.  M.  Ducarre); 

ipport  sur  le  prii  accorde  par  la  Société  à  la  Fucullé  de  l'Etat  (Rap.  II.  Rougier)* 

b  Navigation  du  Rhône  (Rapp.  M.  Marchegny}; 

9  Tramways  (Rapp.  M.  Raclel); 

Budget  Français  (Rapp.  H.  Garraud); 
Au  Projet  de  fonder  en  France  un  Institut  national  des  hautes  études  commer- 
I   claies  (Rapp.  M.  Louis  Desgrand)  ; 
|ie  Budget  Français  (Rapp.  M.  Garraud); 
lia  Race  Jaune  (Rapp.  H.  Flotard); 

l'UniGcation  monétaire  deTant  l'Exposition  de  1878  (Rapp.  M.  Rougier); 
^n  Budget  socialiste  (Rapp.  M.  Ducarre); 

|Be  la  Commission  des  Voies  et  Communications  et  du  Traité   italien   (Rapp. 
I   M.  Marins  Duc); 

(Réorie  de  l'Échange,  ta  nature^  ses  moyens,  ses  limites, etc.  (R.  H.  C.  Lebrun); 
l>e  la  Population  (Rapp.  ■.  Hurbin-Lefebvre); 


wsprands  faits  économiques  de  Tannée  (Rapp.  M.  Ducarre); 
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Les  DépositioDs  dans  Tenquéte  sur  les  Tarifs  de  Douanes  (Rapp.  M.  Sévène 

La  Liberté  du  taux  de  Tintérèt  (Rapp.  ^^^venet); 

Les  Monts-de-Piété  (Rapp.  M.  Bouvet); 

Le  Rétablissement  des  Toufs  (E^p^l^flurbîo-li^iiilpLvre)  ; 

Les  Droits  d'enregistrement  (Rapp«  ||.  Jluinpnl)  >.  .  . ,  |^. 

Du  Mouvement  protectionniste  dans  la  filature  et  le  mouUnage  de  la  Soie  ÇRm§ 

M.  Arlès-Dafonr)  ;  ^     .. 

fÉTijB^intîiîffîrmnnt  des  T^rs  (2*  difteuaBÎ«a»R»|ip.  M.  Dfiffarre).;  . 
L'Association  pour  la  défense  de  la  liberté  çpmmprciale.^Riiii^  IL  Rf||i|[ieij 
Des  preuves  et  de  la  recherche  de  la  Paternité  nutur^Ue  (jBUipp,  If  .Ch.  Jam|uia 
La  Qise-fiommerciale  et  IndostcîelU  (Rapp.  M*  Btr4ird)  ; 


I89« 

Rapport  sur  les  travaux  inspirés  par  la  SociAJ  (Rapp.  M.  Rougter); 

Les  Admissions  temporaires  et  le  décret  du  6  septembre  1879  (Rapp.  M.  SéTène^ 

L*Avenir  économique  des  contrées  de  l'Extrême  Orient.  (Rapp.  M.  Lançon); 

De  rOrganisation  des  Bureaux  de  bienfaisance.  (Rapp.  M.  Chabrières)  ; 

Les  Oaisses  d'épargne    scolaires.  (Rapp.  H.  Cuissart); 

Des  Élections  aux  Tribunaux  et  aux  Chambres  de  Commerce  (Rapp.  If.  Ayuardj 

Les  Hospices  civiU  de  Lyon  (Rapp.  M.  Gayet)  ; 

Le  Rachat  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  (Rapp.  M.  Léon  Malo)  ; 

Les  Servitudes  militaires  à  Lyon  (Rapp.  M.  Bailiy); 

Les  Assurances  par  l'Etat  (Rapp.  M.  Jules  Rarabaud); 

Les  lignes  de  transit  international  de  l'ouest  de  TEurope  (Rapp.  H.  Mnrchegay): 

La  question  du  prix  de  la  viande  (Rapp.  M.  Cornevin). 
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mim  ET  PIIBIICATIONS 


Faisant  partie  de  la  Bibliothèque 


DB  LA 


»  f 


>  J. 


SOCIETE     D'ECONOMIE     POLITIQUE 


De  Id  ville  de  Iijon 


rrf  •■^".-r*^- 


Adam  Smith.  —  La  Richesse  des  nations,  —  Paris,  1843, 

2  vol.  r.  in-4'\ 
—  La  Richesse  des  nations.  —  3  vol.  r.  in-i2. 

Amieux.  —  Traité  élémentaire  d'Economie  politique.  — 

Lyon,  1876, 1  vol.  in-8^ 
Bailly.  —  Servitudes  militaires.  —  Lyon,  1880,  broch. 

in-4^. 
Banfield.  —  Organisation  de  Vindustrie.  —Vol.  in-8*. 
Bastiat  (F.-R.).  —  Œuvres  complètes.  —  T.  1,  2,  3,  et  7 

brochés  in- 12. 

—  Sophismes    économiques.    —    Paris, 

1863,  i  vol.  rel  in.l2. 

—  Harmonies    économiques.   —    Paris, 

1864,1  vol.  r.  in.l2, 

24 
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Baudrillart.  —  Eléments  et  Économie  rurale^  industrielle 

et  commerciale.  —  Paris,  1867,  1  vol. 
rel.  in-8*. 

—  Economie  politique  populaire.  —  Paris, 

1876, 1  vol.  br.  in-l^. 

—  La  liberté  du  travail.  —  Paris,  liï6o,  I 

vol.  r.  in-12. 

—  Manuel  d'Économie  politique.  —  Paris, 

1865,  i  vol.  rel.  in-12. 

—  Manuel  d'Économie  politique.  —  Paris, 

1872,  l  vol.  br.  in-1-2. 

Beaudemollin.  —  La  guerre  s'en  va.  -t- Paris,  p.  bro- 
chure. 

Berenger  (député).  —  Proposition  de  loi  relative  ù  la 
recherche  delà  paternité.  —  1878,  broch.  in  4'. 

Berge  (S  ).  —  Des  droits  successoraux  du  conjoint  survi- 
vant. —  Paris,  1877,  brochure. 

Blanc  (Louis).  —  Organisation  du  travail. —  Paris,  1847, 
in- 12  br. 

Blanqui.  —  Précis  élémentaires  d'Économie  polUique.  — 

Paris,  1857,  1  vol.  r.  in-18. 
—  Histoire  de  V Économie  politique  en  Europe. 

Paris,  1860,  2  vol.  r.  in-12.  (2  ex.) 
Block  (Maurice).  —  Dictionnaire  de  l'Économie  politique. 

—  Paris,  1864, 2  vol.  r.  in-4*». 

—  Annuaire  de  VÉconomie  politique  et 

de  la  statistiqi^.  —  Paris,  1870, 
27  vol.  dont  1  broch.,  de  1845  à 
1869, 1  broch.  in-18. 

—  L'Economie  pratique.  —  Paris,  1  br. 

in-8\ 

—  Le  petit  Manuel.  —  Paris,  1  broch. 

in-8». 
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BL.OGK  (Maurice),  —  Le  Département,  —  Paris,  1  vol.  br. 

in-8». 
—  La  Commune,  —  Paris,  in-8«,  br. 

BoiTEAU  (Paul).  —  Fortune  publique  et  financez  de  la 

France,  —  Paris,  1866,  2  vol.  rel.  in-8*. 
Cambefort  (Jules).  — -  Souffrances  de  VindutStrie  métallur- 

gique.  —  Paris,  1868,  1  brochure. 
Gabrel(J.).  —  La  filature  du  coton  en  France  et  les  trai- 
tés de  commerce.  —  Lyon,  1879,  br.  in-8*. 

Chantre  (Ernest).  —  De  Vorigine  orientale  de  la  métallur- 
gie. —  Lyon,  1879,  broch.  in-4*. 

Charvéri.\t  (Emile).  —  Ch*igine  du  journalisme  en  Alle- 
magne. —  1880, 4  broch.  in- 8*. 

Cherbuliez,  Science  économique.  Paris,  1862,  2  broch. 

in-8<». 
—         Riche  ou  pauvre.  —  Paris  et  Genève,  1880, 
gr.  in-8',  br. 
Chëvauer  (Michel).  —  L'Industrie  et  VOctroi  de  Paris. 
—    2  volumes.  Paris,  1867,  2  broch.  in-8*. 
Coint-Bavarot.  —  De  la  création  de  chambres  de  com- 
merce à  Vétranger.  —  Lyon,  1879,  br.  in-S*',  2*  édition. 
CouLLET  ET  JuGLARD.  —  Questions  de  Banque.  —  Paris, 

1865,  8  br.  in-8*. 
Courtois  (A.)  fils.  —  Tableaux  des  cours  des  principales 

valeurs\  —  Paris.  1873, 1  vol.  relié. 
COURCELLE-SÉNEUIL.  —  Leçons  élémentaires,  —  1  vol. 

iii-12. 

—  Traité  sommaire  d'Economie  po- 

litique. —  Paris,  1865,  i  vol. 
rel.  in-12. 

—  Traité  d'Économie  politique.  — 

Paris,  1858,  tom.  II,  broch. 
in-8». 
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CoRNEViN.  —  La  boucherie  de  Lyon  en  1876.  —  Paris,  1878, 

broch.  in-8o. 
Cu^sSART.  —  Les  Caisses  d'épargne  scolaires.    —  1880, 

broch.  2  ex. 
CoRANDiN  (Victor).  —  La  Comédie  industrielle  du  capital 

et  du  travail.  —  Lyon,  1877,  vol.  in-8o. 
Dameth.  —  Etudes  d'Économie  politique.  —  Lyon-Paris, 

cours  de  1864,  18(55,  1  voL  r.  in-4\ 

—  Les  bases  naturelles  de  V Économie  politique. 

—  Genève,  Paris-Lyon,  1812,1  broch.  in-12. 

—  Cours  sur  les  banques  publiques  d^émission. 

—  Paris-Lyon,  1866, 1  vol.  rel.  in-8<». 
Delore  (X.).  —  La  vérité  sur  les  tours.  —  Paris.  1879, 

broch.  in-8'. 
Desgrand  (Louis).  —  L'Alliance  du  sentiment  chrétien  et 

du  travail.  —  Lyon,  1880, 3  broch.  in-8". 
Desjardins  (T.).  —  Venise.  —  Lyon,  1877,  broc.  in-8*. 
—  Compte-rendu  des  travaux  de  V Aca- 

démie de  Lyon    pendant    Vannée 
iSW.  —  broch.  in-8*. 
DÉTOURBET. —  La  loi  de  i 807  et  la  liberté  du  taux  de  l'in- 
térêt. —  Paris,  1866,  brochure  in-8*. 

—  Dictionnaire  du  commerce  et  de  la  nari- 

gation.  —  Paris,  1863,  2  vol.  rel. 
DucARRE.  —  Les   Conditions   du  travail  en  France.   — 

Salaires  et  rapports  entre  ouvriers  et 
patrons,,  rapport  au  nom  de  la  Commis- 
sion d'enquête  parlementaire,  1876,  t  vol. 
in-8*. 

—  Le  travail  industriel  et  le  travail  agricole  en 

France.  —  Lyon,  1879, 1  brochure. 
Dreuille  (le  comte  de).  —  Comment  on  pourrait  réduire 
Varmée.  —  Paris,  livraison  in-18. 
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DULAG. —  Tontines  ou  Caisses  communes  pour  supprimer 

le  paupérisme —  Lyon,  4873,  2  broch. 
—  Des  créances  de  VEtat  contre  les  Ci«»  de  chemdn 

de  fer,  —  &  broch.  manuscrite. 
DuMOND  (J.).  —  La  situation   monétaire  (2«  discussion). 

Rapport  présenté  à  la  Société  d'Eco- 
nomie politique  en  1872.  —  Manuscrit. 

—  De  V organisation  des  caisses  d'épargne 

scolaires  à  Lyon.  — 1877,  broch. 
La  fondation  Pleney,  —   Lyon,  Mougin- 
Rusand,  i  broch. 

—  Rapport  sur  les  travaux  de  la  Société 

d'Economie  politique  pendant  Vannée 

DUMONT  (Aristide).  —  Discours  de  réception  à  V Académie 
de  Lyon,  Perrache,  Craponne  et  Montricher.  —  1879, 
Brochure  in-8^ 

ESQUIROU  DE  Parieu.  —  Traité  des  impôts,  —Paris,  1866, 

3  broch.  in-8«,  tomes  2,  3  et  4. 

—  Traité  des  impôts.  —  Paris,  1866, 

1  broch.  in-4o. 
Faucher  (Léon).  —  Mélanges  d'Économie  politique  et  de 

finances.  —  Paris,  1856,  2  voL  r. 
in-12. 

—  Etudes    sur    l'Angleterre,  —  Paris, 

1856,  2  vol.  r.in.l2. 
Fauchier  (Victorj.  —  Administration  et  justice,  —  Lyon, 
1867,  2  brochures. 

Ferraz.  —  Maine  de  Biran,  sa  vie  et  ses  doctrines,  — 
Lyon,  1875,  broch.  in-8". 

Fix  (T.).  —  Etat  des  classes  ouvrières,  —  Paris,  1  voL 
rel.  in-8<». 


—  374  — 

Flotard.  — '  Le  mouvement  coopératif  à  Lyon  et  dam   le 

midi  de   la  France,  —  Paris,  1867, 1  vol. 
in-8*. 

—  La  Comédie  moderne,  —  Paris,  1869,  1  vol. 

in-8û. 
Franklin.  —  Mélanges  de  morale ,  d'économie  et  de  poli- 
tique.^ Paris,  1863,  1  vol.  in-i2. 
Ganeval  (E.-C).  —  Le   Travail  et  VEpargne.  —  Lyon, 

1872, 1  brochure. 
Garnier(J.)- —  Notes  et  petits  traités.  Eléments  de  statis- 
tique. —  Paris.  1865, 1  vol.  r.  in-12. 

—  Du  principe  dépopulation.  —  Paris,  1857, 

1  vol.  r.  in-12. 
GoMÈs.  —  Essai  sur  V Economie  politique.  —  1  vol.  in-8*. 
Guichardet  (CL).  —  Qu'est-ce  que  Vouvrier  et  qu'est-ce 

que  le  patron? —  Lyon,  1  brochure. 
Guilhaumon.  —  La  guerre  et  les  épidémies.  —  Paris,  li- 
vraison in- 18. 
GuizoT.  —  De  la  démocratie  en  France.  —  Paris,  18i9, 

gr.  in-8'»br. 
GuYOT  (député),  —  Discours  prononcé  dans  la  séance  du 

2  février  i880.  —  2  brochures. 

—  —  Rapport  à  la  Chambre  des  députés  sur 

les  inventions  monétaires.  —    Ver- 
sailles, 487?^,  1  broch.  in-4*. 
HuBNER  (Otto).  —  Petit  manuel  d'Economie  politique-  — 

i  vol.  in-16. 
Hume,   Forbonnet,  Condillac  et   autres.  —  Mélanges 

d'Economie  politique.  —  Paris,  1847,  2  vol.  r.  in-4». 
Jacquier  (Ch.).  —  Des  preuves  et  de  la  recherche  de  la 

paternité.  ^Varis,  1874,  broch. 
JONNÈs  (de).  —  Statistique  de  Vindustrie  de  la  France.  — 

Paris,  1856, 1  vol.  r,  in.l2. 
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Lang.  —  Caisses  d'épargne  scolaires. —  Lyon,  1880,  bro- 
chure in-1^ 

Larrieu.  —  Guerre  à  la  guerre.  —  Paris,  p.  brochure. 
Lebrun  (C).  —  VEconomie  politique  et  le  Socialisme. 

Lettre  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 

cultes,  1871. 

Lefort  (J.).  —  Du   système  pénitentiaire  en  France.  — 

Paris,  187i,  1  brochure.' 

—  La  population  dans  Vanliquité  à  Rome  et 

chez  les  Hébreux.  —  Paris,  4871,  1  bro- 
chure. 

—  La  liberté  de  renseignement  supérieur  en 

France  et  à  Vétranger.  —  Paris,  1875, 
-  1  brochure. 

—  De  V instruction  primaire.  —-  Paris,  1872. 

1  brochure. 

—  De  renseignement  économique.  —  Paris, 

1874, 1  brochure. 

—  Des  rapports  de  VEconomie  politique  avec 

le  droit  civil.  —  Paris,  1874,   1  bro- 
chure. 

—  Des  rapports  de  VEconomie  politique  et  du 

droit.  —  1875,  1  brochure. 

—  Etude  statistique  sur  la  criminalité^  en 

France.  —  Paris,  1878,  1  broch. 

Leroy  -  Beaulieu.  —  Des   guerres    contemporaines.  — 
Brochure  in-48. 

Lescarret.  —  Conférences  sur  VEconomie  politique.  — 
Paris,  1869,  l  broch.  in-12. 

Levasseur.  —  Histoire  des  classes  ouvrières.  —  Hachette- 
Paris,  1867,  2  vol. 
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MiLLÀUD  (Ed.).  '^  De  la  meilleure  organisation  de  Var- 

mée  au  point  de  vue  économique,  — 
Paris,  1867, 1  brochure. 

—  Discours  prononcés  les  SO  et  22  ^nars 

à  la  Chambre  des  députés.  (Discus- 
sion sur  le  tarif  général  des  doua- 
nes), br.  in-18. 

De  Molinari,  Cours  d'Économie  politique.  —  2  voL  rel. 
in^*. 

MoREAU  DE  JoNNÈs  (Alex.)  —  Éléments  de  statistique.  — 
Paris,  1856,  i  vol.  r.  in-12. 

MouLLART  (A.).  Enquête  publique  sur  les  Octrois,  —  Pa- 
ris, 1870-71,  brochure  in-8». 
Morand  (Marius).  -»  Les  tarifs  douaniers  des  soies  et  des 

—  soieries  dans  les  principaux  pays, 

—  Lyon,  1869,  vol.  gr.  in-8«. 

—  -    Projet  d'organisation  d'tmc    école 

supérieure  de  commerce  à  Lyon. 

—  Lyon,  1869,  gr.  in-8». 

—  Rapport  du  comité  des  soieries  à 

r  Union    libérale    lyonnaise.    — 
br.  in-8^ 

—  L'organisation  ouvrière  de  la  fabri- 

que   lyonnaise    des   soieries.  — 
Lyon,  1874.,  br.in-8*. 

—  LHndustrie  lyonnaise  pendant    la 

guerre,  — Lyon,  1881,  br.  in-8'. 

—  V  Unification  internationale  du  ti- 

trage  de  la  soie.   —  Lyon,  1875, 
broch. 

—  Carte séricicole  de  la  région  italique, 

Paris,  1878. 
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NoTHOMB.  —  Rapports  sur  les  Octrois  communaux  de 

Belgique,  —  Bruxelles,  1845,  2  vol.  broch.  in-4''. 
OuTis.  —  Principes  de  la  Science  fiscale,  —  Lyon,  1871, 

brochure  in-8'». 
Pariset.  —  Etude  sur  le  régime  économique  intérieur  de 

rindustrie  de  la  soie  à  Lyon.  —  Lyon,   1875,  broch. 

in-8*. 
PASSY(Fréd.).  —  Cours  d^ Économie  politique.  —  2  vol. 

br.  in-8«. 

—  Modeste  (Victor),  et  Paillotet  (P.). 

—  La  propi'iété  intellectuelle. —  Paris, 
1839,  brochure  in-8^ 

—  Conférences  sur  la  Paix  et  la  Guerre. 

—  Paris,  1867,  petite  brochure. 

—  Mélangefi  économiques.  —  Paris,  1857, 

broch.  in-8'. 
Perret  (Adrien).  —  Monograph'e  de  la  Condition  des 

Soies  de  Lyon.  ~  Lyon,  1878,  i  beau  vol.  in-4\ 
Perrin  {Th. ) ^B^— De V allaitement  mercenaire.  —  Lyon, 

1877,  broch.  in-8" 
Physiocrates.  —  Collection  des  principaux  économistes. 

—  Paris,  1846,  2  vol.  r.  in-4\ 

Proudhon.  —  Contradictions  économiques.  —  Paris,  1867, 
2  vol.  in- 12. 

0 

DU  PuYNODE.  —  Etudes  sur  les  principaux  Economistes. 

-^  Paris,  1868,  broch.  in-8''. 
Raoul-Duval.  —  U A  gricuUtire  et  la  liberté  commerciale. 

—  1  brochure. 

RÉROLLE  (D.-A.).  —  U  Aisance  générale  et  Vagriculture.  — 

Oloron,  1876,  brochure. 
Reybaud  (L.).  —  Eludes  sur  les  Réformateurs.  —  Paris, 

1864,  2voLin.l2. 
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Rivier(â).  —  EiUretien  d'un  fabricant  avec  ses  ouvriers. 

Paris,  1858,  1  voL  br.  in-I2. 
RoNDELLET.  —  Manuel   (P Économie  politique.  —  Paris, 

1867, 1  vol.  r.  in.l2. 

RoNDOT  (Natalis).— L'indtistrte  de  la  soie.  —  Lyon,  1873, 

vol  gr.  in-S®. 
—  U enseignement  nécessaire  à  Vindus- 

de  la  soie,  —  Lyon,  1877,  vol  gr. 

in-8«. 

ROLLET  (J.),  D^  —  Des  applications  du  feu  à  Vhygiène 

dans  les  temps  préhistorique. —  Lyon,  1879,  broch.in-8* 

Rossi  (P.).  —  Cours  de  droit  constitutionnel,  —  Paris, 

1866,4  vol.  r.  in-8^ 
ROUGIEH  (Paul).  —  Les  Associatioyis  ouvrières  à  Lyon.  — 

Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1864, 1  vol. 
in-8®  464  pages. 

—  Les  assurances  populaires  ou  petites 

assuraiices  sur  la  vie.  Commentaire 
de  la  loi  du  ii  Juillet  1861,  — 
Paris,  Guillaumin,  1869,  1  vol.in-8». 

—  Un  projet  de  caisse  de  retraite  avec 

rentes  viagères  prog^r^ssires.— Rap- 
port présenté  à  TAcadémiede  Lyon, 
1873,  broch.  in-8". 

—  Les  devoirs  des  classes  supérieures,  — 

Discours  de  réception  à  l'Académie 
de  Lyon.  Lyon,  1874,  broch.  in-8\ 

—  La  liberté  commerciale^  les  douanes  et 

les  traités  de  commerce,  —  Paris. 
Guillaumin,  1869,1  vol.  in.8%730p. 

—  L'industrie  de  la  soie  devant  la  Com- 

mission du  tarif  des  douanes.  — 
1879,  broch.  in-8o. 
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ROUGIER  (Paul).  —  Les  Invalides  du  travail  à  Lyon, 

Vieillards  et  ifieurables.  —  Lyon, 
1875,  1  broch. 

—  Essai  hisioriqtM  sur  l'esprit  d'a^sso- 

dation  au  moyen-âge»  —  Lyon, 
4875,  4  broch. 
ROYER  (de).  —  Economie  à  Vusage  de  tout  le  monde,  — 

in-42. 
RoYER  (Clémence- Auguste).  -    Théorie  de  V impôt,  — 

Paris,  4862,  2  broch.  in-8^ 
Say(J.-B.). —  Traité  d'Économie  politique  —-VdXïs^  1841, 

4  vol.  r.,  in-4*. 

—  Cours  d' Economie  politique,  —  Paris,  185^, 

2  vol.  r.,  in-4'*. 

—  Œuvres  diverses,  —  Paris,  4848,  4  vol.  rel. 

in-4r 

—  Catéchisme  d'Economie  politique,  —  Paris, 

1834,  vol,  rel.  in-12. 

—  Traité  d'Economie  politique,  —  Paris,  1 861 , 
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La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  par  M.  Lilienthal, 
vice-président,  en  l'absence  de  M.  Flotard. 

Au  nom  du  bureau  tout  entier,  M.  Lilienthal  souhaite  la 
bienvenue  aux  nouveaux  membres  de  la  Société.  Au  milieu 
de  nos  discordes  civiles,  dit-il,  il  faut  espérer  que  nos  discus- 


OUVERTURE   DE   LA  SESSION. 


sions,  toujours  courtoises  et  à  l'abri  de  l*entraiaement  des 
passions,  pourront  faire  avancer  la  science  économique. 

M.  le  président  fait  ensuite  Téloge  de  M.  Stéphane  Gayct, 
ancien  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats,  membre  de  la  So* 
ciété,  mort  dans  le  courant  de  Tannée  1880.  Par  sa  bien- 
veillance et  son  rare  mérite,  M.  Gayet  avait  mérité  Tafleclion 
et  Tcslime  de  tous  :  ses  collègues  regrettent  vivement  la 
mort  de  ce  membre  éminent  de  la  Société. 

M.  le  président  annonce  que  MM.  Guissart,  Jourdan  et 
Raab,  obligés  de  quitter  la  ville  de  Lyon,  ont  eu  le  regret  de 
cesser  de  faire  partie  de  la  Société. 

Trois  membres  correspondants  nouveaux  sont  accueillis 
avec  la  plus  vive  satisfaction  :  MM.  Jules  Simon,  Raoul 
Duval  et  Jules  Michel,  ancien  vice-président  de  la  So- 
ciété. 


Plusieurs    nouveaux    membres   actifs   sont   admis.    Ce 
sont: 


MM.  Berthon  (Jean),  inspecteur  primaire,  cours  Mo- 
rand, 10.  —  Présenté  par  MM.  Audiberl  et 
Ghambeyron. 

BiANGHiNi  [Antoine),  négociant,  avenue  de  Saxe, 
176.  —  Présenté  par  MM.  Dumond  et  Bour- 
geois. 

BizoT  (Victor),  de  la  maison  Arles  Dufour,  place 
Tolozan,  19. — Présenté  par  MM.  Morel  et  Mo- 
rand. 
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MM.  Buisson  (Claude),  sous  chef  de  bureau  à  la  préfec- 
ture du  Rhône.  —  Présenté  par  MM.  De  Lassu- 
chette  et  Dussud. 

Chambellan,  inspecteur  primaire,  quai  delà  Charité, 
27.  —  Présenté  par  MM.  Audibert  et  Cham- 
beyron. 

Croziër,  régisseur,  A,  rue  de  la  Bourse.  —  Pré- 
senté par  MM.  Relave  (L.)  et  Tourret. 

Danzer  (Henri),  ingénieur,  rue  de  THôlel-de- Ville, 
49.  —  Présenté  par  MM.  Hurbin  Lefebvrc  et 
Melzger. 

Des  Carets  (Henri),  directeur  de  la  Cie  d*assu- 
rances  le  Soleil^  rue  de  THôtel-de-YiHe,  3. —  Pré- 
senté par  MM.  Bourgeois  et  Cruiziat. 

Du  Bourg  (Félix),  directeur  de  la  Cie  d'assurances 
la  Mutuelle,  rue  de  la  République  37.—  Présenté 
par  MM.  Dumond  et  Mitiffiot  de  Bélair. 

Ferriru  (J.-A.),  marchand  de  soies,  rue  Lafond, 
20.  —  Présenté  par  MM.  Bourgeois  et  D""  Pinet. 

Gaudin  (Emile),  entrepositaire,  rue  Vaubecour,  27, 
—  Présenté  par  MM.  Bourgeois  et  D*"  Pinet. 

Guinon  (Francisque),  teinturier,  quai  Pierre- Seize, 
48.  —  Présenté  par  M VI.  Bourgeois  et  Dumond. 

Henri  (Alfred),  négociant,  avenue  de  Saxe,  176.  — 
Présenté  par  MM.  Dumond  et  Bourgeois. 

Hess  Lucien),  associé  d'agent  de  change,  place  de  la 
Bourse,  2.  —  Présenté  par  MM.  Allizon  et  Rou- 
gier. 
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MM.  HuBSGH  (Antoine),  commissionnaire  en  soieries,  rue 
du  BâI-d'Argent,  6.-  Présenté  par  MM.  le  D'Gar- 
nier  et  Ducarre. 

Jaray  (Joanny),  associé  d'agent  de  change,  rue  Saint- 
Joseph,  16. — Présenté  par  MM.  Bourgeois  et  Gabet. 

JoBEZ  (Charles),  rentier,  rue  Childebert,  6.  — 
Présenté  par  MM.  Bourgeois  et  Mougin-Rusand. 

LoBiNHES  (Gustave),  négociant,  cours  du  Midi,  !!• 

—  Présenté  par  MM.  Bourgeois  et  Morand. 

Magnin  (Eugène),  pharmacien,  rue  du  Bât  d'Argent, 
5.  —  Présenté  par  MM.  D""  Magnin  et  Bourgeois. 

Menut  (Antoine),  architecte,  place  de  la  Pla- 
tière,  8.  —  Présenté  par  MM.  Bourgeois  et 
Falcouz. 

NouRRY  (Louis),  négociant,  avenue  de  Saxe.  71.  — 
Présenté  par  MM.  Metzger  et  Monlanel. 

Relave  (Emile),  négociant,  rue  de  rHôlel-de-VilIe, 
31.  —  Présenté  par  MM.  L.  Relave  et  Bour- 
geois. 

Rive  (Francisque),  ancien  député,  à  Bourg.  — 
Présenté  par  MM.  Flotard  et  Ducarre. 

ScHULZ  (Paul),  fils,  fabricant,  rue  du  Griffon,  8.  — 
Présenté  par  MM.  Flotard  et  Sevène. 

ScHULZ  (Emile),  fabricant,  rue  du  Griffon,  8.  — 
Présenté  par  M  VI.  Flotard  et  Sevène. 

TiHON  (Pierre),  négociant    rue  Duguesclîn,  112. 

—  Présenté  par  MM.   Meizger  et  Hurbin  Le- 
febvrc. 


SiTUATlON   FINANCIÈRE.  5 


MM.  ViÂL  (Edouard),  négociant,   rue  Sainte-Elisabeth, 
62.  —  Présenté  par  MM.  Clarion  et  Charmelant. 

ViMEUX  (Camille),  commissaire  spécial  à  Aix-les- 
Bains.  —  Présenté  par  MM.  Flotard  et  Bour- 
geois. 

ViNDRY  (Francisque),  teinturier,  quai  Saint- Vincent, 
8,  —  Présenté  par  MM.  Dumond  et  Bourgeois. 

Voisin  (Claude)»  manufacturier,  cours  de  la  Li- 
berté, 27.  —  Présenté  par  MM.  Eymard  et 
Bourgeois. 

M.  Dumond,  questeur,  donne  ensuite  un  exposé  de  la  si- 
luation  financière  en  ces  termes  : 

a  Conformément  à  Tusage,  je  viens  vous  exposer.  Mes- 
sieurs, votre  situation  financière. 

Au  commencement  du  dernier  exercice,  à  pareille  époque, 
la  Société  comptait  250  membres  actifs  ;  depuis,  il  y  a  eu 
151  nouvelles  inscriptions.  En  défalquant  les  quelques  dé- 
missions, survenues  par  suite  de  départ,  il  reste  398  mem- 
bres inscrits  à  notre  tableau. 

Indépendamment,  nous  comptons  comme  membres  corres- 
pondants : 

1^  MM.  Courtois,  Damkth  et  Jules  Michel,  anciens 
membres  actifs,  et  habitant  aujourd'hui  Paris  et  Genève  ; 

2**  MM.  Lëroy-Beaulieu,  Maurice  Blogk,  Jules  Simon 
et  Raoul  Duval,  qui,  tous  les  quatre,  sont  venus  clôturer, 
depuis  quatre  années,  nos  travaux  annuels  ; 
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S""  Enfin  MM.  Lefort  et  Berge,  économisles  et  publicis- 
tes  distingués. 

Le  chiffre  de  nos  Sociétaires,  tant  actifs  que  correspon- 
dants, s'élève  donc  à  407. 

Il  indique  éloquemment  une  prospérité  qui  n'avait  jamais 
été  atteinte  jusqu'à  ce  jour;  elle  est  due  particulièrement  à 
l'intérêt  des  questions  soulevées,  et  aussi  à  la  notoriété  in- 
contestable de  MM.  les  rapporteurs. 

Nous  pouvons  ajouter,  sans  crainte  d*ètre  démenti  ici,  que 
le  zèle  ardent  d'un  de  nos  persuasifs  collègues,  que  vous  re- 
connaissez, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  mettre  sa  modestie  à 
l'épreuve  en  citant  son  nom,  n'a  pas  été  étranger  à  l'impulsion 
donnée  et  aux  nombreuses  adhésions  reçues. 

Le  solde  en  caisse,  au  mois  de  novembre  1879,  était 

de 227  25 

Il  a  été  touché 4.778    > 

(Représentant  398  cotisations.) 

Actif 5.003  25 

DÉPENSES  ' 

A  M.  Mougin-Rusand,  imprimeur, 
pour  impressions  diverses  et  publica- 
tions de  350  volumes,  conten^t  les 
travaux  de  la  Société  et  remis  aux 
sociétaires 1 .345 

A  reporter 1.345       5.003  25 
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Report 1.345       5003  25 

A  Gasati  : 

Pour  12  soirées 815    » 

Supplément  au  grand  dî- 
ner annuel... 117    »\    932 

(1068  ayant  été  payés  par 
les  convives.) 

Cours  d'économie  politique  : 

A  la  Société  d'Enseigne- 
ment professionnel 400    » 

A  la  Société  d'instruction 
primaire 300    » 

Prix  à  la  Faculté  de 
rÉtat 300    »  '*-"^^ 

Volumes,  en  prix  à  l'en- 
seignement professionnel  et 
à  la  Société  d'instruction 
primaire .  i . .  % 65    »  / 

Bibliothèque  et  abonnements  aux 
revues 148  85 

Quittances ,  affranchissements   et 
papeterie 133  40 

Sténographe  (discours  Raoul  Du- 
val) 30    » 

A  l'employé  chargé  des  recouvre- 
ments       150    » 


3.804  25  3.804  25 


Soit  en  caisse. 1 .  199    » 
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• 

Celle  somme,  ajoutée  aux  colisalions  de  l'année  couranle , 
nous  permeltra,  non  seulement  de  faire  face  à  nos  dépenses 
ordinaires,  lesquelles,  d'après  nos  prévisions,  pourront  s'éle- 
ver à  4,500  fr,,  mais  encore  de  coopérer  d'une  manière  plus 
directe  au  développement  de  l'Economie  politique,  en  suli- 
vcnlionnant  à  l'Ecole  normale  un  cours  de  celle  science, 
dont  la  connaissance  devient  de  pins  eà  plus  indispen- 
sable. » 

M.  le  Président  remercie  les  questeurs  du  zèle  qu'ils  ont 
déployé  dans  leurs  fonctions  et  lous  les  membres  présents 
s'associent  à  la  pensée  de  M.  Lilicnlbal  par  leurs  applaudis- 
sements. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  l'assemblée  décide 
que,  selon  le  désir  de  plusieurs  de  ses  membres,  le  rapport 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  sur  le  rachat  des  che- 
mins de  fer  sera  publié  à  la  suite  du  procès-verbal  de  la 
séance. 

.On  procède  ensuite  au  renouvellement  du  bureau. 

M.  Valantin,  président  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  est, 
par  acclamations,  maintenu  président  honoraire. 

Le  scrutin  sur  l'élection  du  président  et  des  vices-prési- 
dents donne  les  résultats  suivants  : 

Volants-... 48 

Majorité  absolue 25 

Président. 

M.  Flotard 44  voix  élu 

Divers 3 
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Vice- Président  8 

MM.  Aynard 44    —    — 

ROUGIER 43    —     — 

IsAAC,  père. 42    —    — 

LiLIENTHAL 38     —     — 

Divers 18 

Un  bulletin  blanc. 

Les  deux  questeurs  sortants  MM.  Dumond  et  Bourgeois, 
sont  réélus  par  acclamations. 

Le  scrutin  sur  Télection  des  secrétaires  est  dépouillé  : 

Votants AS 

Majorité  absolue. ...     :25 

MM.  IsAAC,   fils 43  voix  élu 

BÉRARD  Alexandre..  42  —  — 

Amieux 4t  —  — 

Pelosse  Valenlin . .  40  -  — 

Descos 38  —  — 

BURELLE 34  —  — 

BiROT 31  —  — 

M.  Valenlin  Pelosse  présente  en  ces  termes  son  rapport 
sur  la  question  à  Tordre  du  jour  :  Revue  des  faits  écono-^ 
miques  de  r année  : 

Messieurs  , 

Une  nouvelle  année  s*ouvre  pour  notre  Société.  En  même 
temps  un  nouveau  champ  économique  à  parcourir  s'ofTrc  à 


iO  FAITS  ECONOMIQUES  DE   l' ANNEE. 


nos  rapporleurs  ;  ils  n'auront  qu*à  choisir  parmi  les  nom- 
breux sujets  qui  se  présentent  à  leur  libre  discussion.  Mais, 
comme  vous  le  savez,  Messieurs,  il  est  de  sage  et  perpé- 
tuelle tradition  chez  nous  d'écarter,  avec  soin,  tout  ce  quî 
peut  se  rattacher  aux  questions  politiques  ou  religieuses,  cVst 
une  condition  sine  quâ  non  de  bonne  harmonie  parmi  nous. 
D'ailleurs,  Messieurs,  TEconomie  politique  se  suffit  à  elle 
seule,  elle  n'a  point  à  anticiper  sur  des  domaines  qui  lui  sont 
élrangers  et  sur  lesquels  elle  perdrait  son  véritable  caractère  qui 
est  d'être  universelle  el  vraie  pour  tous.  Nous  écarterons 
aussi  de  nos  séances  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  seuls  inté- 
rêts privés,  intérêts  que  Ton  serait  souvent  obligé  d'atteindre, 
de  froisser,  ce  qui  ne  pourrait  être  que  fâcheux.  On  arriverait 
seulement  à  troubler  le  bon  accord  qui  doit  régner  et  a  tou- 
jours, en  effet,  régné  dans  nos  assemblées. 

Après  avoir  écarté  ces  deux  éléments  dangereux  de  dis- 
cussion, il  nous  reste  à  jeter  un  rapide  coup-d'œil  sur  les 
questions  économiques  nouvelles  et  qui,  cette  année,  se  sont 
singulièrement  multipliées.  C'est  à  ce  propos.  Messieurs,  que 
j'ai  été  chargé  de  vous  présenter  ces  quelques  notes  où,  con- 
formément à  l'usage,  j'ai  brièvement  indiqué  les  principaux 
faits  économiques  qui  viennent  de  se  passer  «ons  nos  yeux, 
et  qui  sont  susceptibles  de  nous  donner  d'intéressants  sujets 
de  discussion  pendant  cet  hiver.  L'honorable  membre  qui 
s'était  chargé,  les  années  précédentes,  de  ce  court  rapport,  a 
suffisamment  indiqué  ce  mode  d'exposition,  et  il  n'y  a  qu'à 
suivre  la  voie  ouverte  précédemment  par  lui. 

Le  fait  économique,  toujours  nouveau,  quoique  se  repro- 
duisant toutes  les  années ,  toujours  intéressant  parce  qu'il 
concerne  chacun  de  nous,  est  la  marche  ascensionnelle  du 
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budget  français.  Le  budget  réalisé  des  recettes  de  1879, 
s'élève  à  2,805  millions  en  excédant  de  140  millions  sur  les 
prévisions  budgétaires.  Celui  de  1869  était  de  1,800  mil- 
lions. Gomme  vous  le  voyez,  c'est  une  augmentation  de  plus 
d'un  milliard  en  10  ans  ;  c'est  5  7o  d'accroissement  annuel. 
La  précédente  période  décennale  n'accusait  qu'un  mouvement 
progressif  annuel  de  2  7oi  qui  correspondait  aussi  à  la 
hausse  progressive  des  salaires.  Une  question  intéressante 
consisterait  à  rechercher  quelle  est  Tinfluence  de  cette  accé- 
lération sur  les  salaires  à  notre-  époque,  si  la  différence  des* 
deux  augmentations,  celle  du  budget  et  celle  des  salaires, 
n'est  pas  susceptible  d'amener  une  crise  fâcheuse  dans  la 
société  ;  en  effet,  maintes  personnes,  aujourd'hui,  se  voient 
exposées  à  plus  de  charges  avec  des  ressources  qui  n'augmen- 
tent pas. 

Au  budget  de  la  France,  se  rattache  étroitement  son  com- 
merce; l'un  alimente  l'autre.  En  1879,  le  commerce  exté- 
rieur s'est  élevé  au  chiffre  total  de  7,757  milliers.  C'est  le 
chiffre  le  plus  élevé  que  l'on  connaisse  ;  mais  il  est  bon  de 
faire  remarquer,  qu'en  1879,  comme  dans  les  années  précé- 
dentes depuis  1876  les  importations  augmentent  toujours 
aux  dépens  des  exportations.  En  1879,  l'écart  est  très  fort, 
il  est  de  1,431  millions.  A  quoi  Tattribuer  ?  Il  serait  intéres- 
sant d'examinef  s'il  ne  prend  pas  sa  source  dans  l'importa - 
lion  considérable  de  denrées  alimentaires  que  la  France  ré- 
clame pour  combler  le  doficil  de  ses  mauvaises  récoltes.  En 
1878,  nous  n'avions  importé  que  1,454  millions  de  denrées 
de  cette  nature  ;  l'an  passé,  nous  sommes  arrivés  au  chiffre 
de  1,823  millions,  et  la  progression  doit  toujours  se  produire. 
Kn  1875.  le  droit  d'entrée  de  60  cent,  pour  les  céréales 
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produisait  2  millions;  en  1879,  il  a  produit  plus  de  13  mil- 
lions. 

Mais  celle  importation  considérable  de  produits  alimentai- 
res ne  nait-elle  que  de  nos  mauvaises  récoltes  en  blé  et  en 
vin,  qui  nous  forcent  de  recourir  aux  céréales  des  Etats- 
Unis,  aux  vins  d'Espagne  et  d'Italie?  Ne  pourrait-on  soutenir 
que  la  consommation  augmente  sans  cesse ,  que  le  bien  être 
s'étendant  partout,  on  devient  plus  difficile,  et  que  nos  paysans 
veulent  pour  leur  pain  un  blutage  beaucoup  plus  fin,  par  con- 
séquent amenant  un  plus  grand  déchet  et  nécessitant  plus  de 
matière  première.  D'un  autre  côté,  malgré  les  prix  fort  éle- 
vés du  vin,  l'usage  de  celte  boisson  se  répand  de  plus  en 
plus,  de  là  une  plus  forte  consommation. 

Gel  excédent  considérable  des  importations  inquiètent  cer- 
tains économistes,  ils  redoutent  une  rupture  d'équilibre,  ils 
craignent  un  déficit  considérable  dans  la  production,  déficit 
qu*il  faudrait  combler  par  des  emprunts  faits  à  l'étranger, 
emprunts  qu'il  faudrait  aussi  solder  en  numéraire.  Mais  il  est 
facile  de  dissiper,  en  grande  partie,  ces  craintes,  si  nous  don- 
nons un  chiffre  relevé  dans  la  récente  discussion  du  tarif  des 
douanes  :  il  paraîtrait,  en  effet,  que  l'épargne  française  aurait 
pour  17  milliards  de  placements  à  l'étranger,  qui  lui  rappor- 
tent 800  millions  d'intérêts  annuels.  On  voit  qu'il  y  a  de 
quoi  combler,  en  grande  partie,  le  déficit ''de  nos  expor- 
tations. 

Â  ce  propos,  nous  indiquerons,  par  quelques  chiffres,  les 
appels  au  crédit  qui  se  sont  produits,  en  1879 ,  dans  le 
monde  entier.  Le  total  représente  une  somme  de  9  milliards 
500  millions,  sur  lesquels  3  milliards  représentent  une  con- 
version de  dettes  aux  Etals-Unis.  La  France  figure  aussi 
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pour  un  chiffre  égal  :  2  milliards  demandés  par  les  établisse- 
menls  de  crédit  et  1  milliard  par  les  chemins  de  fer  et  les 
Sociétés  industrielles.  La  Russie  a  emprunté  1,400  millions 
pour  les  frais  de  sa  guerre  contre  la  Turquie,  TAngleterre 
a  demandé  800  millions,  l'Allemagne  i\%  la  Belgique  2i% 
ritalie  et  la  Suisse  chacune  80,  les  Pays-Bas  61,  le  Portugal 
59,  la  Grèce,  47,  et,  enfin,  l'Espagne  31  millions.  Faisons 
remarquer  que  l'épargne  française,  suivant  sa  coutume,  a  été 
largement  représentée  dans  ces  emprunts  étrangers. 

Mais  n'a-t-elle  pas  été  trop  largement  représentée,  nos 
concitoyens  ne  se  sont-ils  pas  trop  empressés  d'employer 
leurs  économies  en  les  faisant  passer  à  l'étranger?  Je  ne 
pose  ici  celte  demande  que  pour  arriver  à  la  crise  monétaire 
qui  tend  à  se  produire  aujourd'hui  :  il  est  évident  que  main- 
tenant l'or  tend  à  disparaître  de  la  circulation,  il  se  raréfie 
quotidiennement,  les  paiements  ont  lieu  en  argent,  en  grosses 
coupures  de  la  Banque,  mais  rarement  en  or.  D*ailleurs,  les 
chiffres  sont  là  pour  que  nous  puissions  nous  rendre  un 
compte  exact  de  la  situation.  Au  l^'*  juillet  de  cette  année,  la 
Banque  de  France  avait  un  encaisse  de  798  millions  d'or  ;  au 
l^'' octobre,  elle  n'en  avait  plus  que  684  millions;  ainsi, 
en  trois  mois,  l'encaisse  de  monnaie  d'or  a  baissé  de  114 
millions,  soit  de  14  p.  100  environ  ;  quant  à  rencaisse  d'ar- 
gent, il  s'est  accru  de  5  millions.  Depuis  le  1''  octobre,  la 
diminution  de  l'or.,  dans  les  caisses  de  la  Banque,  ne  fait 
que  progresser.  Aujourd'hui,  l'or  jouit  d'une  prime  de  5  à 
6  fr.  par  1,000.  Bref,  Messieurs,  l'or  tend  à  disparaître  de 
la  circulation  ,  chose  grave  à  maints  égards ,  surtout  au  point 
de  vue  de  nos  relations  internationales,  car  vous  savez  tous  que 
presque  la  totalité  des  pays  voisins  étant  soumis  au  régime 
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monétaire  de  l'étalon  unique ,  de  l'étalon  d*or,  la  monnaie 
d'argent  n'y  est  considérée  que  comme  appoint.  Un  rapport 
sur  les  causes  multiples  de  la  raréfaction  de  l'or,  c'est-à- 
dire  régime  du  double  étalon,  grands  achats  de  denrées 
alimentaires  étrangères,  placements  énormes  à  l'étrangler, 
etc.;  un  rapport,  dis-je ,  sur  ces  causes ,  serait  certainement 
bien  accueilli  par  tous  nos  collègues. 

En  parlant  d'emprunt ,  mentionnons  la  tentative  hardie  du 
Canal  de  Panama,  qui  a  échoué  au  point  de  vue  financier, 
du  moins  pour  le  moment,  car  on  nous  annonce,  à  bref  délai, 
un  second  essai  de  conslitulion  de  la  Société.  De  graves 
questions  économiques  se  rattachent  à  la  percée  de  l'isthme 
de  Panama  ;  il  en  est  de  même  pour  le  Canal  marilvne  pro* 
jeté  à  travers  la  Cuyenne  et  le  Languedoc,  permettant  aux 
plus  forts  navires  de  passer  dans  l'intérieur  des  terres  de 
France.  Le  projet  de  ce  canal  est  évalué  550  millions  ;  c'est 
beaucoup,  si  on  considère  le  peu  d'utilité  d'une  pareille  voie 
maritime  qui  ne  diminuerait  que  de  30  heures  le  trajet  actuel 
par  le  détroit  de  Gibraltar  ;  que  d  mconvénients  aussi  pour 
les  populations  des  départements  traversées  par  ce  canal  qui 
romprait  toutes  leurs  communications  ! 

Ces  projets  de  canaux  ont  soulevé  une  question  des  plus 
sérieuses,  celle  de  VimporUince  du  transit  pour  les  pays 
traversés.  Il  paraît  que  le  canal  de  Suez  n'offre  pas  à  l'E- 
gypte tous  les  avantages  sur  lesquels  on  avait  compté.  L'ac- 
tion du  transit  ne  s'y  révèle  que  par  des  entrepôts  de  char- 
bon. Sept  ou  huit  mille  arabes  y  gagnent  leur  vie  à  le  dé- 
charger des  navires  transporteurs  et  à  le  porter  à  bord  des 
vaisseaux  qui  transitent.  Ismaila,  qui  devait  être  la  capitale 
de  l'isthme,  n'est  qu'une  misérable  bourgade.  En  revanche, 
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et  grâce  au  canal,  les  prodaclions  égyptiennes  sont  dépré- 
ciées ;  les  cotons  et  les  blés  de  l'Inde,  le  sucre  de  Geylan  font 
une  rude,  concurrence  aux  produits  indigènes. 

En  serait-il  de  même  pour  le  canal  marilime  du  Langue- 
doc ?  Les  avantages  resteraient-ils  accordés  seulement  aux 
navires  anglais  et  hollandais  sans  arriver  jusqu'à  nos  natio- 
naux ?  Question  intéressante  à  examiner. 

Un  aulre  travail  gigantesque  que  Tannée  1880  a  vu  enfin 
terminé  et  qui  a  déjà  été  signalé  dans  un  de  nos  rapports,  est 
le  percement  du  tunnel  du  Saint-Gothard,  cette  grande  voie 
de  communication  internationale  reliant  le  nord  de  l'Europe 
au  midi  ;  grâce  à  ce  chemin  de  fer  transalpin,  les  voies  fer- 
rées de  la  Suisse  et  de  la  Lombardie  prendront  un  nouvel 
essor  et  ne  seront  plus  conGnées  dans  leurs  impasses  monta* 
gueuses.  Le  Saint-Gothard  est  à  peine  percé*  'que  déjà  on 
projette  un  nouveau  tunnel  destiné  spécialement  à  relier  à 
nouveau  la  France  et  ritalie  et  devant  passer  par  le  Simplon 
ou  par  le  Mont-Blanc.  De  vives  discussions  s'élèvent  sur  le 
choix  du  passage  le  plus  commode  et  le  plus  avantageux  pour 
notre  pays  Un  rapport  sur  cette  intéressante  question  a  d^à 
été  habilement  présenté  Tan  dernier  à  noire  Société,  et  le 
problème  a  été  examiné  sous  ces  diverses  faces  techniques  et 
commerciales,  mais  il  peut  surgir  de  nouveaux  aperçus,  et 
la  question  n'est  pas  épuisée  complètement. 

Notre  époque  est  fertile  en  projets  gigantesques,  les  uns 
exécutés,  les  autres  en  voie  de  Tètre  ou  en  simple  enfante- 
ment. Ainsi,  nous  voyons  de  hardis  voyageurs  s'avancer  dans 
Yintérieur  de  l Afrique  pour  trouver  de  nouveaux  débou- 
chés à  une  production  surannée  qui  ne  peut  plus  s'écouler 
dans  l'ancien  marché  du  monde  civilisé;  il  nous  faut  absolu- 
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ment  l'Afrique  et  ces  vastes  et  populeuses  régions,  que  les 
récits  des  voyageurs  nous  ont  seuls  montrées  confinées  dans 
leur  isolement  séculaire.  On  parle  d'établir  une  longue  voie 
ferrée  transsaharienne  pour  relier  nos  deux  colonies  de  l'Al- 
gérie et  du  Sénégal  et  nous  donner  un  vaste  débouché  com- 
mercial dans  la  vallée  du  Niger.  On  projette  aussi  depuis 
quelques  années  de  créer  une  mer  intérieure  dans  les  larges 
dépressions  que  présente  l'Afrique  au  sud  de  la  Méditeranoce 
entre  l'Algérie  et  la  Tunisie.  Au  dire  du  commandant  Roa- 
daire,  il  suffirait,  pour  créer  cette  mer,  de  creuser  un  canal 
de  20  kilomètres  seulement,  qui  déboucherait  dans  le  golfe  de 
Gabès.  Mais  aujourd'hui  le  capitaine  Baudot  contredit  ces 
assertions  et  à  son  avis  le  canal  devrait  avoir  au  moins  180 
kilomètres.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  la  même  chose  ;  si  l'asser- 
tion du  capitaine  Baudot  est  exacte,  nos  arrières-neveux 
verront  seuls  peut-être  la  mer  saharienne. 

Quoique  nous  cherchions  partout  de  nouveaux  débouches, 
de  nouvelles  régions  à  exploiter,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  V  accroissement  delà  population  française  diminue  ;  elle 
était  de  145,000  en  1877;  de  98,000  en  1878  ;  en  1879, 
même  proportion  décroissante,  mais  néanmoins,  la  population 
urbaine  tend  à  augmenter  au  détriment  de  la  population  ru- 
rale. Les  campagnes  se  dépeuplent,  leur  situation  depuis 
quelques  années  est  d*ailleurs  peu  prospère.  Evidemment 
nous  n'en  sommes  pas  réduits  en  France  à  l'état  déplorable 
de  y  Irlande  rurale  où  se  produit  une  crise  économique  d*une 
importance  capitale  pour  ce  pays  et  qui  doit  fixer  aussi 
toute  notre  attention,  mais  ce  qui  attire  surtout  les  paysans 
français  dans  les  villes,  ce  sont  les  attraits  propres  à  ces 
dernières,  les  jouissances  qu'elles  seules  peuvent  offrir  aux 
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csprils  ciroils  qui  ne  savent  se  conlcnlcr  de  la  vie  rurale. 
Je  sais  bien  qu'acluellement  les  eharg^es  de  la  campagne 
sonl  lourdes,  mais  beaucoup  de  ces  charges  pourraient  dis- 
paraître, car  elles  ne  naissent  pas  toutes  de  l'inclémence  des 
saisons,  mais  bien  d'un  système  défectueux  d'impôts.  On 
parle  de  les  modifier,  et  un  projet  de  réforme  de  Timpot 
foncier  est  à  Tordre  du  jour  de  nos  assemblées.  La  révision 
du  cadastre  sur  lequel  cet  impôt  est  basé,  est  une  des  néces- 
sités de  noire  temps,  car  tel  terrain  qui  en  4830,  à  celle 
époque' où  la  plupart  des  communes  établirent  leur  cadastre, 
était  en  friche  a  été  mis  en  culture,  et  tel  vignoble  renommé 
il  y  a  cinquante  ans,  est  devenu  aujourd'hui  la  proie  du 
phylloxéra.  Or  les  impôts  ne  changent  pas  celte  fixité  est 
regrettable,  une  révision  quinquennale  ou  décennale  du 
cadastre  devrait  être  adoptée  en  principe  pour  répartir  équi- 
tablement  les  charges. 

Malgré  les  impôts  qui  grèvent  les  campagnes,  les 
chargea  de  la  ville  sont  encore  plus  lourdes.  On  pro- 
pose bien  de  les  diminuer  ;  on  a  parlé  de  supprimer  les 
oclrois  et  de  réformer  les  impôts  sur  les  boissons.  Les 
octrois  municipaux  rendent  270  millions  et  coûtent  8  p.  100 
de  perception  en  moyenne.  Leur  remplacement  par  des  taxes 
foncières  et  mobilières  conduirait  à  tripler  ou  à  quadrupler 
ces  impôts  en  principal  et  en  centimes.  Il  serait  intéressant 
d'étudier  quelles  taxes  remplaceraient  les  oclrois  avec  le 
moins  de  désavantage . 

Quant  à  Vimpôt  sur  les  boissons,  il  rend  400  millions  à 
l'Etat.  Cet  impôt  est  très  vexaloire,  très  peu  en  rapport  avec 
nos  institutions  libérales;  mais  il  semble  difiicilede  renoncer 
à  un  pareil  revenu. 
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Un  projet,  très  en  faveur,  consislerail  à  remplacer  les  îm* 
pôls  multiples  sur  les  boissons  par  une  taxe  unique  de  5  fr. 
par  hectolitre  sortant  des  cuves  du  propriétaire  récoltant.  Il  y 
a  là  une  réminiscence  de  la  taxe  unique,  établie  en  Tan  xii. 
et  condamnée  par  l'expérience.  D'ailleurs,  ce  ne  serait  qae 
transporter  sur  une  autre  catégorie  de  personnes  les  vexa- 
tions et  procédés  surannés  qu'emploie  TEtat  dans  ses  rapports 
avec  les  débitants.  Le  remède  ne  ferait  que  déplacer  le  mal  ; 
il  vaut  mieux  rechercher  un  autre  mode  de  suppression  com- 
plète d*un  impôt  vexatoire  et  peu  rationnel. 

Dans  ces  quelques  notes  je  n'ai  pas  eu  la  prétention  de 
signaler  tous  les  faits  économiques  de  celte  année  suscep- 
tibles de  donner  lieu  à  des  rapports  dans  nos  séances,  maïs 
seulement  d'indiquer  ceux  qui  ont  quelque  généralité  et 
présentent  le  plus  d'intérêt.  L'Economie  politique  a  un  do- 
maine si  vaste  et  si  important  qu'elle  embrasse  une  multi* 
ludc  de  questions  intéressantes  et  pratiques;  il  y  a  donc 
lieu  d'applaudir  aux  nouveaux  règlements  universitaires  qui 
viennent  enfin  d'introduire  non  pas  seulement  dans  les  études 
supérieures,  mais  encore  dans  les  études  secondaires,  l'ensei- 
gnement de  la  science  qui  nous  occupe  et  qui  est 
l'objet  de  toutes  nos  attentions.  Désormais,  dans  les  lycées 
de  France,  on  enseignera  les  éléments  des  théories  sur  la  ri- 
chesse, la  production  et  le  travail,  la  propriété  et  l'échange. 
Des  notions  précises  et  mises  à  la  portée  des  jeunes  intelli- 
gences seront  données  sur  le  budget  de  l'Etat,  sur  les  impôts 
et  sur  les  emprunts. 

Mais  c'est  à  notre  Société,  Messieurs,  que  revient  l'honneur 
d'avoir  devancé  l'enseignement  officiel.  Par  ses  subventions 
à  la  Société  de   renseignement  professionnel,  à  la  Société 
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d^inslruclion  primaire,  par  le  concours  qu*clle  a  ouvert  il  y  a 
quelques  années  et  qui  a  donné  lieu  à  la  publication  de  trois 
nouveaux  traités  élémeniaires  d^Ëconomie  politique  ;  enfin  par 
des  encouragements  de  toutes  sortes,  la  Société  d'économie 
politique  de  Lyon  a  pu  vulgariser  renseignement  d'une  science 
qui  nous  est  chère,  la  mettre  à  la  portée  de  la  jeunesse,  spécia- 
lement de  la  jeunesse  peu  fortunée  qui  en  a  peut-être  plus 
encore  besoin  que  celle  qui  jouit  des  avantages  de  la  fortune. 

La  tâche  de  notre  Société  n'est  pas  encore  terminée,  elle 
continuera  d'y  employer  toutes  ses  ressources  et  il  est  proba- 
ble qu'au  jour  de  l'ouverture  de  l'Ecole  normale  que  l'on  a 
transférée  à  Lyon,  par  ses  subventions  et  son  appui,  elle 
pourra  accorder  aux  futurs  instituteurs  des  enfants  du  peuple, 
l'avantage  précieux  d'un  cours  d'Economie  politique.  C'est  ici 
que  l'enseignement  sera  fécond  cl  pourra  être  répandu  plus 
lard  par  les  instituteurs  dans  tous  les  villages  du  départe- 
ment, du  moins  quant  aux  éléments  de  la  science. 

Mais,  Messieurs,pour  que  nous  puissions  bien  faire  il  ne  faut 
pas  que  de  la  bonne  volonté,  il  nous  faut  beaucoup  de  cotisa- 
tions. Ce  n'est  qu'avec  ces  dernières  que  nous  pourrons 
réussir.  Tâchons  donc  de  les  multiplier,  d'en  recueillir  le 
plus  possible  autour  de  nous,  de  rendre  la  Société  d'Economie 
politique  puissante  et  forte  ;  déjà  elle  atlire  l'attention  des 
économistes  de  la  capitale,  et  celle  année,  vous  avez  pu  voir 
dans  Y  Economiste  une  longue  appréciation  de  M.  Leroy- 
Beaulieu  sur  une  de  nos  discussions  où  fut  habilement  traité, 
par  un  de  nos  éminents  collègues  le  prix  de  vente  de  la  viande 
à  Lyon,  question  aussi  importante  à  Lyon  qu'ailleurs. 
Je  le  répète,  Messieurs,  tâchons  de  multiplier  les  cotisations  ; 
c'est  le  meilleur  moyen  d'augmenter  nos  eflbrts  dans  la 
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vulgarisation  d'une  science  qui  est  plus   utile   aujourd'hui 
que  jamais  à  notre  société  moderne.  (Applaudissements). 

M.  LE  Président  félicite  vivement  le  rapporteur,  et  pas- 
sant rapidement  en  revue  les  faits  économiques  signalés  par 
M.Pclosse,  il  constate  qu'aujourd'hui  la  France  est  le  seul 
pays  prospère. 

M.  DucARRE  déclare,  avec  le  Rapporteur,  qu'il  faut  éviter 
un  ccucil  :  noire  Société  ne  doit  point  s'occuper  des  ques- 
tions politiques  et  religieuses  ;  elle  doit  les  éviter  avec  soin  ; 
le  champ  des  questions  économiques  est  assez  vaste  pour  nos 
études. 

Examinant  les  principales  queslions  visées  par  le  rapport, 
M.  Ducarre  se  demande  si,  dans  le  rapide  accroissement  da 
bien-être  public  et  des  habitudes  de  la  vie,  ne  se  trouve  pas 
la  cause  de  cette  rupture  d'équilibre,  que  nous  remarquons 
aujourd'hui,  et  d'oii  naissent  les  difficullés  qui  surgissent 
entre  le  capital  et  le  travail.  La  question,  dit-il,  est  à  exa- 
miner. 

Quant  à  la  question  du  canal  du  Languedoc,  il  faudra  se 
demander  d'abord  s'il  est  matériellement  réalisable,  et  si  Ton 
trouvera  Tcau  nécessaire  pour  transformer  le  canal  d'aujour- 
d'hui en  canal  maritime  :  cette  œuvre,  qui  engloutira  des 
millions,  sera-t-elle  du  reste  bien  utile,  du  moins  pour  les 
Français?  L'orateur  on  doule. 

M.  Amieux  remarque  que,  parmi  les  questions  indiquées 
dans  le  rapport,  se  trouve  celle  de  la  révision  du  cadastre,  qui 
a  déjà  été  étudiée,  il  y  a  deux  ans,  dans  un  rapport  présenlé 
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par  M.  Garraud  :  il  présente,  à  ce  sujet,  plusieurs  observa- 
tions sur  la  réfection  du  cadastre. 

M.  DucARRE  répond  qu'il  est  impossible  de  refaire  le  tra- 
vail géométrique  nécessaire  à  la  confection  du  cadastre  :  les 
frais  s'élèveraient  à  250,000,000,  et  Ton  craint  fort  que,  le 
travail  accompli,  l'impôt  foncier  rende  moins  qu'auparavant  ; 
néanmoins,  la  question  peut  être  de  nouveau  creusée  et  four- 
nir la  matière  d'une  intéressante  discussion. 

M.  Coint-Bavarot  demande  si  les  orateurs  n'auront  pas 
le  cbamp  libre  et  ne  pourront  point  comme  les  années  pré- 
cédentes, traiter  des  sujets  autres  que  ceux  indiqués  par  le 
Rapporteur  ? 

M.  LE  Président  répond  que  cela  va  de  soi,  et,  la  meil- 
leure preuve,  c'est  que  M.  le  D*"  Teissier  se  propose  de  trai- 
ter, dans  la  prochaine  séance,  la  question  ,  Des  égouls  de 
Paris  et  de  Lyon. 

Un  membre  exprime  la  crainte  que  cette  question  ne  donne 
lieu  à  des  considérations  certainement  très  intéressantes, 
mais  qui  rentreraient  plutôt  dans  le  domaine  de  la  Société 
des  sciences  industrielles  ou  de  la  Société  des  sciences  mé- 
dicales, plutôt  que  dans  l'ordre  des  travaux  économiques  qui 
forment  l'objet  même  de  notre  Société. 

M.  RouGiER  répond  qu'il  est  peu  de  questions  qui  se 
prêtent  à  des  aperçus  économiques  plus  nombreux  et  plus 
larges  que  celle  des  égouts,  et  surtout  de  l'utilisation  de 
leurs  eaux.  Cette  question  se  lie  étroitement  à  celle  des  on- 
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gtm  et  aux  intérêts  de  l'agriculture.  Dans  la  discussion  qai 
a  eu  lieu  dans  la  précédente  session  sur  la  cherté  de  la 
viande,  un  membre  de  la  Société  crut  très  justement  indiquer 
l'influence  que  peuvent  avoir  sur  les  intérêts  agricoles  la 
question  des  engrais,  et  celte  de  Tutilisation  des  eaux  d'égouls 
et  des  détritus  des  grandes  villes. 

M.  RouGiER  ne  veut  point  laisser  passer  cette  séance  sans 
féliciter  de  leurs  succès  trois  membres  de  la  Société  - 
MM.  Rambaud,  Peiron  et  Chardiny.  M.  Rambaud,  profes- 
seur d'économie  politique  à  Grenoble,  a  vu  son  travail  sur  la 
vie,  les  œuvres  et  les  doctrines  économiques  de  Wolqwski, 
couronné  par  l'Académie  des  sciences  morale»  et  politiques. 
Quant  à  nos  deux  autres  jeunes  collègues,  étudiants  à  la  Fa- 
culté de  l'Etat,  ils  viennent  d'obtenir  :  Tun,  M.  Pcyron,  le 
premier  prix;  Taulre,  M.  Chardiny,  la  première  menlion, 
au  concours  général  de  toutes  les  Facultés  de  droit  de 
France. 

M.  LE  Président,  aux  applaudissements  de  là  Société, 
déclare  que  cela  fait  autant  Télogc  des  professeurs  que  celui 
des  candidats. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  et  quart. 

Cinquante-quatre  membres  étaient  présents. 

Un  des  Secrétaires j 

r 

Alexandre  BERARD. 


LE 


RACHAT  DES  CHEMINS  DE  FER 


PAR    L'ÉTAT 


Délibération  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon^^). 


Messieurs, 

La  question  du  rachat  des  chemins  de  fer  et  de  leur  ex- 
ploitation par  TEtat  n  est  plus  aujourd'hui  une  question  de 
pure  théorie,  elle  est  entrée  dans  la  région  des  laits.  Le  Par- 
lement en  est  saisi.  La  Commission  du  troisième  réseau, 
nommée  par  la  Chambre  des  députés,  a,  en  effet,  formelle- 
ment conclu  au  rachat  intégral  de  la  concession  de  la  Com- 
pagnie d'Orléans.  Par  voie  de  conséquence,- personne  ne  s'y 
trompe,  ce  n'est  plus  seulement  le  rachat  des  lignes  dont  se 
compose  cette  concession  qui  est  en  jeu,  c'est,  dans  un  temps 
plus  ou  moins  rapproché,  le  rachat  par  l'Etat  de  toutes  les 
concessions.  Il  n*y  a  pas  de  raison  donnée  en  faveur  du  rachat 
isolé  d'une  Compagnie  qui  ne  s'applique  avec  la  même  force 
au  rachat  de  toutes  les  autres.  L'heure  est  venue  des  réso- 


(i)  Voir  ci-dessus  page  8,  le  ?ote  relatif  à  la  publiculiun  de  ce 
docuiueot. 
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lutioDS  graves,  dit  M.  le  Rapporteur  de  la  Commission  du 
troisième  réseau.  A  cet  avertissement  venu  de  haut,  les 
Chambres  de  commerce  ne  sauraient  rester  sourdes  ;  l'heure 
est  aussi  venue  pour  elles  de  faire  entendre  leur  voix  au  nom 
des  intérêts  qu'elles  ont  mandat  de  représenter. 

Le  premier  sentiment  qu'on  éprouve,  devant  ces  proposi- 
tions de  rachat  est  celui  d'un  étonnement-  profond  ;  car,  si 
la  dépossession  des  Compagnies  concessionnaires  est  jugée 
nécessaire,  urgente  même,  pour  cause  d'utilité  publique  il 
faut,  d'une  part,  que  Torganisalion  des  voies  ferrées,  en 
France,  présente  des  vices,  des  abus,  des  insuffisances 
qu'on  ne  rencontre  pas  ailleurs  ;  et  d'autre  part,  il  faut  que 
l'exploitation  directe  par  l'Etat  ait  toutes  les  vertus  et  tous 
les  avantages  dont  l'exploitation  par  les  Compagnies  est  dé- 
pourvue. 

Rappelons  d'abord  très  sommairement  comment  s'est  formé 
notre  réseau  ferré. 

Tandis  que  les  Etals-Unis  et  TAngleterre  abandonnaient 
exclusivement  à  l'industrie  privée  la  construction  et  l'exploi- 
tation de  leurs  réseaux  ferrés,  la  France  obéissant  à  ce  double 
instinct  de  discipline  et  de  liberté  qui  est  dans  ses  mœurs, 
imprimait  aux  siens  un  caractère  mixte.  L'initiative  privée 
fournissait  les  fonds  de  premier  établissement,  construisait  et 
exploitait.  L'Etat  accordait  des  subventions,  des  garanties 
d'intérêt,  en  même  temps  qu'il  stipulait  pour  lui  des  avan- 
tages de  diverses  importancejs  et  surtout  so  réservait  la  haulc 
main  sur  les  tarifs.  De  cette  entente,  de  celle  sorte  de  tran- 
saction est  résultée  une  œuvre  commune,  s'adaplant  si  bien  à 
la  nature  des  choses  que,  dans  tous  les  pays,  excepté  en 
Angleterre  el  en  Amérique,  le  système  français  a  prévalu, 
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sauf  des  rooditîcalions  imposées  par  des  circonslances  paili* 
culiëres,  fiscales  ou  politiques. 

C'est  ainsi  que  dans  plusieurs  pays  de  l'Europe,  à  côté 
des  réseaux  appartenant  à  des  Compagnies  existent  mainte» 
nant  des  réseaux  exploités  par  TEtat. 

Comme  toutes  les  choses  grandes  et  fortes,  notre  réseau 
s*est  constitué  spontanément,  pas  à  pas,  non  sans  beaucoup 
de  tâtonnement,  plus  lentement  peut-être  que  dans  les  pays 
d^activité  absolument  libre,  mais  plus  sûrement  aussi,  sans 
crises  financières  sérieuses,  sans  déperdition  de  capitaux, 
conséquence  des  concurrences  illimitées  entre  chemins  de  fer. 
En  fin  de  compte,  depuis  1842,  vingt-trois  mille  kilomètres 
de  chemin  de  fer  ont  été  livrés  en  France  à  la  circulation. 
Pour  faciliter  rétablissement  des  lignes  secondaires  d'un  ren- 
dement douteux  et  même  onéreuses,  TEtat  s'est  entendu  avec 
les  grandes  Compagnies  qui  les  ont  prises  à  leur  charge, 
moyennant  certaines  conditions  débattues.  Les  lignes  riches 
sont  venues  au  secours  des  lignes  pauvres,  et  le  crédit  des 
grandes  Compagnies  s'est,  d'année  en  année  élevé,  au  point 
de  le  disputer  à  celui  de  l'Etat,  et  quelquefois  même  il  l'a 
dépassé. 

Ce  n'est  donc  pas  l'obligataire  et  l'actionnaire  qu'on  peut 
bien  appeler  aujourd'hui  l'jgionj  qui  demandent  le  rachat  ;  ils 
le  redoutent  comme  on  redoute  tout  inconnu. 

Ce  n'est  pas  non  plus  l'Etat,  et  de  fait,  nous  aimons  à  le 
constater,  ce  n'est  pas  le  Gouvernement  qui  a  saisi  le 
Parlement  des  projets  du  rachat;  ce  n'est  pas  TElat, 
auquel  tous  les  tarifs  doivent  être  soumis  avant  leur  mise 
en  exécution  ;  ce  n'est  pas  l'Etat,  qui  relire  158  millions 
du  chef  des  impôts  grevant  le  transport  par  chemins  de 
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fer  et  72  millions  pour  les  services  divers,  tels  que  la 
postei  le  transport  des  militaires^  dont  il  s'est  assuré  la 
gratuité  ;  ce  n'est  pas  l'Etat  qui,  aux  termes  d'une  clause 
formelle  des  cahiers  des  charges,  est  investi  du  droit  de  re- 
quérir, en  cas  de  guerre,  la  mise  à  sa  disposition  pour  le 
transport  des  troupes  et  du  matériel  de  tous  les  moyens  de 
transport,  et  qui,  par  conséquent,  n'a  pas  à  craindre  de  voir 
ses  bras  liés,  la  défense  du  territoire  affaiblie,  le  jour  oui! 
ferait  appel  à  toutes  les  forces  du  pays.  A-t-on  cité,  pendant 
les  sinistres  années  de  1870  et  1871.^  un  seul  fait  reprocha- 
ble  aux  Compagnies  concessionnaires  ?  Est-ce  que,  entre  la 
France  et  d'autres  pays  dont  l'unité  est  oncore  en  voie  de 
formation,  l'assimilation  est  possible  ! 

Mais,  en  face  de  la  haute  et  indépendante  position  que 
TEtat  garde,  en  toute  conjoncture,  à  l'égard  des  Compagnies, 
et  pour  contrebalancer  les  avantages  et  les  bénéfices  si  consi- 
dérables qu'il  retire,  on  évoque  le  péril  des  garanties  d'inté- 
rêts qui  pourraient,  un  jour,  être  une  lourde  charge  pour  nos 
finances  ;  péril  illusoire,  imaginaire,  puisque  l'Etat  reçoit  un 
intérêt  de  4  p.  100  sur  ses  avances,  qui  ont  pour  gage  le  ma- 
tériel des  Compagnies.  Ces  avances,  qui  ne  sont  que  des 
prêts,  ont  été,  en  1878,  de  35  millions,  et  en  1879,  de 
fr.  4-1,728,144;  et  moins  que  personne,  d'ailleurs,  les  par- 
tisans du  rachat  sont  reccvables  à  recourir  5  l'argument 
des  garanties  d'intérêt,  la  progression  graduelle  dos  re- 
cettes brutles  ou  nettes  étant,  dans  leurs  prévisions,  une 
certitude.  S'il  en  est  ainsi,  quels  risques  court  la  créance 
de  l'Etal  ? 

Ici ,  on  fait  intervenir  bruyamment  la  statistique  des 
transports,  soit  des  personnes,  soit  des  choses  ;  et  c'est  de 
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la  comparaison  des  tarifs  en  vigueur,  en  France  et  à  Tétran- 
ger,  qu'on  entend  faire  sortir  expressément  la  condamnation 
da  système  français.  Eh  bien  !  nous  tenons  à  le  déclarer  tout 
de  suite,  la  comparaison  nous  est  plutôt  favorable,  soit  qu'elle 
porte  sur  tous  les  grands  réseaux  existant  en  France  et  à  l'é- 
tranger, soit  qu'elle  s'applique  uniquement  aux  réseaux  libres 
et  aux  réseaux  d'Etat  dans  les  pays  oi!i  ces  deux  modes  d'ex- 
ploitation se  rencontrent. 

S'agit-il  du  tarif  des  voyageurs?  Mais  le  tarif  des  voyageurs 
est  descendu  chez  nous,  d'après  M.  le  comte  Daru,  à  5  centi- 
mes 22  par  kilomètre  parcouru,  et  d'après  M.  de  Foviilc,  à 
5  centimes  20,  impôts  non  compris.  Sur  l'ancien  réseau  de  la 
Compagnie  d'Orléans,  le  tarif  des  voyageurs  est  de  5  centi- 
mes 29  et  de  4  centimes  79  sur  le  nouveau. 

Excepté  en  Belgique,  où  TElat,  pour  abaisser  les  tarifs  de 
voyageurs  sur  les  reseaux  qui  lui  appartiennent,  s'est  résolu  à 
de  grands  sacrifices,  partout  nos  tarifs  pour  voyageurs  ne  re- 
doutent aucune  comparaison;  et  encore  les  tarifs  de  Belgique 
ont-ils  déjà  été  relevés  et  ne  sauraient  être  considérés  comme 
définitifs. 

On  se  plait  quelquefois  à  établir  la  statistique  des  voya- 
geurs eu  égard  au  chilTro  de  la  population,  et  on  voudrait 
voir  une  preuve  de  prospérité  pour  le  pays  oii  les  [voyageurs 
sont  en  plus  grand  nombre.  Mais,  en  ces  matières,  il  faudrait 
tenir  compte  de  la  longueur  des  distances  parcourues,  des 
causes  de  déplacement  ri  dos  habitudes  plus  ou  moins  séden- 
taires de  chaque  population.  11  y  a  des  pays  où  la  tendance  à 
l'épargne  prédomine  et  d'autres  où  le  besoin  de  consommer 
prime  réparte.  De  là,  des  différences  qu'il  faut  se  borner*à 
constater,  sans  vouloir  en  tirer  d'autres  conséquences.  Voya- 
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yer  pour  voyager  sans  but  utile,  saos  motif  raisonnable,  n'est 
qu'une  perte  de  temps  et  d*argent* 

Si,  passant,  maintenant  des  voyageurs  aux  marchan- 
dises, nous  confrontons  les  tarifs  pratiqués  en  France 
avec  les  tarifs  pratiqués  sur  les  chemins  de  fer  étrangers, 
nous  n'avons  pas  non  plus  lieu  de  nous  sentir  trop 
humiliés. 

Certes,  ce  n'est  pas  chose  facile  que  de  dégager  des 
moyennes  exactes  de  milliers  de  tarifs  sans  concordance  entre 
eux;  cependant,  tous  les  ingénieurs  qui  ont  fait  une  élude 
spéciale  de  ces  questions  s'accordent  à  reconnaître  que  le 
tarif  moyen  par  tonne  kilométrique,  pratiqué  sur  les  grands 
réseaux  français,  est  aujourdlmi  à  peine  de  6  centimes.  La 
moyenne  serait  même  de  5  centimes  7,  à  en  croire  M.  le 
président  de  la  Commission  d'enquête  du  Sénat;  elle  a  été, 
d'après  le  rapport  de  la  Compagnie  du  Nord,  de  5  centi- 
mes 61  sur  son  réseau,  en  1879.  Dans  les  autres  pays 
d'Europe,  elle  varie  de  6  centimes  79  à  7  centimes  92. 
M.  Kopp,  directeur  des  chemins  austro -hongrois,  reconnais- 
sait, lorsqu'il  a  déposé  devant  la  Commission  du  Sénat, 
que  la  moyenne  sur  les  chemins  austro-hongrois  était  de 
7  centimes. 

Déjà,  dans  la  séance  du  20  mars  1877,  M.  Chrislophie, 
ministre  des  travaux  publics,  afTirmail  les  abaissements  plus 
considérables  de  nos  tarifs,  comparativement  aux  tarifs  étran- 
gers, pour  les  céréales,  les  cotons,  les  plâtres,  les  fers  en 
barres,  les  houilles  ;  et  ces  abaissements  sont  encore  plus  sen- 
sibles aujourd'hui,  car  la  tendance  constante  de  nos  tarifs 
a  toujours  été  une  réduction  graduelle  et  continue  qui  n*a  pas 
été  moindre  de  30  p.  100  depuis  1855. 
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Nos  industriels,  nos  commcrçanls  ne  sont  donc  pas  si  mal 
partagés  qu'on  veut  le  faire  croire.  C'est  pourquoi  tous  les 
bienfaits  qui  doivent  découler  du  rachat  les  laissent  défiants 
et  froids.  La  vérité  est  que,  sur  les  réseaux  français, 
la  moyenne  de  la  petite  vitesse  qui  intéresse  surtout 
le  commerce  et  Tindustrie  est  plus  basse  que  partout 
ailleurs. 

Que  si  nous  poursuivons  ces  comparaisons,  non  plus  seu- 
lement de  nation  à  nation,  mai?  de  réseaux  libres  à  réseaux 
d'Etat,  dans  les  pays  où  ces  deux  modes  d'exploitation  ont 
été  adoptés,  nous  arriverons  aux  mêmes  résultats.  La  dé- 
monstration en  a  été  faite  par  M.  Jacquemin,  ingénieur  en  chef 
des  ponts-et-chaussées ,  avec  toute  raulorilé  qui  s'attache  à 
son  nom.  Les  différences  qu'il  a  fait  ressortir  en  faveur  des 
réseaux  libres  sont  des  pliis  nettes  et  des  plus  franches. 
Après  avoir  passé  en  revue  la  Bavière,  la  Hollande,  la  Saxe, 
la  Prusse,  il  formule,  en  ces  termes,  sa  conclusion  rigou- 
reuse conrnie  un  principe  : 

«  Dans  une  même  région  ,  les  tarifs  kilométriques  moyens 
«  sont  plus  élevés  sur  les  chemins  de  l'Etat  que  sur  les  che- 
«  mins  de  fer  concédés.  » 


Comment  en  serait-il  autrement,  puisqu'il  est  avéré  que, 
ilans  tous  les  pays,  TElat  construit,  bâtit,  gère,  exploite  plus 
chèrement  que  Tindustrie  libre.  La  preuve  en  est  faite  et  re- 
faite dans  tous  les  ordres  de  travaux,  surtout  en  matière  de 
chemins  de  fer. 

Ainsi,  d'après  les  renseignements  publiés  par  M.  Baum, 
ingénieur  des  ponts  ol  chaussées,  les  coefficients  d'exploila- 
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lion  en  Allemagne  el  en  Hongrie  auraient  été,  pour  rexercice 
1875,  les  suivants  : 

Chemins  de  fer  J^Etat  allemands  64,68  0/0 

Chemins  privés  allemands  .  .  .  54,90 

Chemins  de  fer  d'Etat  Hongrie  68,88 

Chemins  privés  austro-hongrois.  52,43 

En  Suède,  la  proportion  est  de  70  0/0  pour  TEtat,  contre 
60  0/0  pour  les  Compagnies. 

En  Allemagne,  TElal  exploite  à  63  0/0,  les  Compagnies 
à  52  0/0.    . 

Les  mêmes  écarts  existent  en  Belgique. 

D'après  M.  Lebaudy,  le  coeilQcient  d'exploitation  du  ré- 
seau d'Etat  est  de 63,39  0/0 

Celui  des  Compagnies  diverses  de 59,93  0/0 

Celui  du  Nord-Belge  de 55.99  0/0 

Si  TEtat  belge  a  abaissé  sur  ses  réseaux  les  tarifs  pour  le 
transport  des  marchandises,  comme  pour  le  transport  des 
voyageurs,  il  ne  Ta  fait  qu'en  comblant  les  déficits  des  re- 
cettes avec  des  ressources  prélevées  sur  les  contribuables. 

C'est  ce  que  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  député  à  la 
Chambre  des  représentants  de  Belgique,  a  constaté,  avec 
franchise ,  lorsque  résumant  son  avis  sur  l'ensemble  des 
services  du  réseau  d'Etat,  il  a  déclaré,  en  propres  termes, 
que  tous  ces  services  étaient  en  perle,  môme  en  ne  com- 
prenant que  pour  mémoire  l'intérêt  des  capitaux  engagés. 

Et  le  compte-rendu  officiel  présenté  aux  Chambres  belges, 
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le  30  juillet  1879 ,  met  en  plus  grande  évidence  encore  tout 
ce  qu'il  y  a  de  fictif  et  de  dangereux  dans  ces  réductions  de 
tarifs. 

L*excédant  des  dépenses  sur  les  recettes,  pour  les  chemins 
de  fer  de  l'Etat,  présente  en  effet  les  écarts  suivants  : 

i873 8,223,709  fr. 

1874 6,047,7a4 

1875...: 5,272,258 

1876 2,962,143 

1877 • 5,521,918 

1878 3,242,402 

L'exemple  de  la  Belgique ,  dont  on  a  fait  si  grand  bruit, 
est  donc  à  écarter.  Nous  en  dirons  autant  de  celui  de 
l'Alsace*Lorraine  auquel  la  chambre  de  commerce  de  Nancy, 
si  bien  placée  pour  le  juger,  de  visu^  pour  ainsi  dire,  s'est 
peu  arrêtée,  puisqu'elle  s'est  énergiquement  prononcée  contre 
le  rachat. 

Mais,  aux  yeux  des  partisans  du  rachat,  tout  sera  changé 
dès  que  l'Etat  sera  propriétaire  des  réseaux.  Les  excédants 
de  recettes  qui,  pour  eux,  sont  certains,  iront  toujours  gran- 
dissant, et  TElat  qui  en  disposera  pourra  alors  faire  de  gran- 
des choses  et  surtout  réduire  les  tarifs.  On  accepte,  comme 
une  loi  qui  régira  l'avenir,  les  prévisions  de  M.  de  Franque- 
ville  qui  estimait,  il  y  a  quelques  années,  à  2  0/0  par  an  la 
plus-value  du  produit  net  de  notre  réseau. 

Sans  nier  la  progression  éventuelle  des  recettes  brutes  au 
fur  et  à  mesure  que  des  petites  lignes  se  construiront  et  que 
le  trafic  général  s'élargira,  nous  croyons  cependant ,  qu'il 
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serait  souverainement  imprudent  de  se  laisser  trop  séduire 
par  ce  mirage  des  excédants  accumulés  ;  Téchafaudage  de 
milliards  que  Ton  dresse  complaisamment  pour  encourager 
TElat  à  s'en  emparer  risque  de  s'écrouler. 

En  effet,  la  recette  kilométrique  brute,  sur  Tensembie  des 
réseaux  français,  dont  la  moyenne  était  en  1874,  de  42,577 
francs,  et,  en  1878,  l'année  de  l'Exposition  de  41,832  fr., 
n'a  plus  été,  en  1879,  que  de  40,837  fr.;  diminution  qui 
s'explique,  en  grande  parlie,  par  l'adjonction  aux  grands  ré- 
seaux de  petites  lignes  qui  ne  rapportent  pas  ce  qu'elles 
coûtent. 

Mais,  ce  n'est  pas  tant  les  recettes  brutes  que  les  recettes 
nettes  qui  sont  à  considérer.  Or,  les  recettes  de  cette  nature 
sont  soumises  à  des  chances  de  décroissance  qu'il  importe  de 
ne  pas  négliger.  Les  frais  d'administration,  d'exploitation,  de 
traction,  d'entretien  et  de  renouvellement  de  la  voie  sont  plu  • 
tôt  en  augmentation,  comme  en  témoignent  les  rapports  pu- 
bliés chaque  année  par  les  Compagnies  ;  et  bien  des  causes 
peuvent  encore  agir  pour  surélever  ces  frais  :  la  hausse  ré- 
gulière des  salaires,  le  renchérissement  constant  des  choses 
nécessaires  à  la  vie,  la  dépréciation  des  métaux  précieux,  le 
développement  concurrentiel  des  voies  navigables,  consé- 
quence des  travaux  entrepris  et  h  entreprendre,  etc.,  etc.  La 
loi  de  progression  des  excédants  de  recettes  dans  les  condi- 
tions où  l'a  posée  M.  de  Franqueville,  n'est  donc  pas  encore 
pratiquement  démontrée  ;  des  oscillations  sont  possibles,  des 
reculs  même. 

On  peut,  sans  crainte  de  se  tromper,  prévoir  que  la  marge 
des  excédants  se  rétrécira  encore,  quand  l'Etat  administrera; 
c  ar,  administrer,  nVsl  pas  exploiter  dans  le  sens  commercial 
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du  mot,  c'est-à-dirc  savoir  attirer  des  produits  sur  une  ligne, 
combiner  des  tarifs  pour  étendre  le  trafic,  etc.,  etc.  L'Etat 
a  une  tendance  à  exiger  moins  de  travail  de  ses  employés  ;  ii 
est  plus  doux  pour  eux  ;  mais  en  retour,  il  est  plus  inflexible 
envers  le  public  ;  il  applique  des  règles  fixes,  il  n'a  pas  celte 
souplesse  d'allures  qui  facilite  les  rapports.  Déjà  sur  les  che- 
mins d'Etat  de  Belgique,  les  choses  se  passent  ainsi.  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu,  dans  le  rapport  que  nous  avons  cité  le 
reconnaît  formellement.  Que  sera-ce  donc  quand  TEtat  n'aura 
plus,  comme  à  présent,  la  concurrence  en  même  temps  que 
l'exemple  continu  des  Compagnies,  quand  il  sera  livré  à  lui- 
même  sans  contre-poids  possible  ? 

Si  les  Compagnies  sont  déjà  des  puissances  contre  les- 
quelles la  lutte  est  difficile,  combien  cette  lutte  sera  plus  im- 
possible quand  le  commerce  n'aura  à  faire  qu'à  une  puissance 
unique  et  formidable  qui,  de  toutes  les  compagnies,  n'en  fera 
qu'une  seule,  n'obéissant  qu'à  elle-même,  sans  jamais  encou- 
rir de  responsabilité.  Les  garanties  qui  existent  encore  avec 
les  Compagnies  pour  le  règlement  des  avaries,  le  retard  dans 
la  remise  des  colis,  etc.,  etc«,  seront  à  peu  près  annulées. 
Le  commerce  restera,  en  face  de  l'Etat  exploitant  les  che- 
mins de  fer,  dans  la  situation  oiî  il  se  trouve  aujourd'hui  vis- 
à-vis  de  tous  les  services  publics,  c'est-à-dire  forcé  de  subir 
une  loi  qa'il  n'aura  pas  faite,  sans  avoir  aucun  recours  à  un 
pouvoir  supérieur.  , 

Jusqu'à  présent,  les  maîtres  de  la  science  nous  avaient 
appris  que  le  progrès  économique  consiste  à  réduire  les  attri- 
butions de  l'Etat  pour  agrandir  celles  de  l'initiative  privée  ; 
que  celle-ci  devient  plus  féconde  en  proportion  de  la  liberté 
qu'on  lui  laisse. 
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Celle  doctrine  reste  toujours  vraie  pour  nous  ;  et  c^est  elle 
que  nous  invoquons  pour  repousser  des  projets  qui  ne  tendent 
à  rien  moins  qu'à  faire  de  l'Etat  l'entrepreneur  général  des 
transports  du  pays.  L'Etat,  maître  des  voies  ferrées,  ne  se- 
rait-il pas  log:iquement  conduit  à  supprimer  la  concurrence  des 
voies  navigables  qui  porteraient  préjudice  à  ses  réseaux  ?  Ne 
serait-il  pas  tenté  un  jour,  sous  l'influence  de  certains  cou- 
rants de  l'opinion  publique,  si  mobile  dans  notre  pays,  de  vou- 
loir, par  le  maniement  des  tarifs  de  transport  combiné  avec 
celui  des  tarifs  des  douanes,  équilibrer,  diriger,  gouverner 
Ja  production  ?  Ne  serait-il  pas,  sous  la  pression  d'autres  ten- 
dances, amené  à  pousser  à  la  hausse  des  salaires  avec  l'in- 
tention d'élever  le  niveau  du  bien-être  des  populations? 

L'Etat,  maiire  des  chemins  de  fer,  pour  réduire  ses  frais 
généraux,  ne  résistera  pas  à  l'envie  de  posséder  des  hauts- 
fourneaux,  des  mines,  des  ateliers  de  construction,  des  maga- 
sins d'habillements,  comme  en  ont  déjà  quelques  grandes 
Compagnies.  Il  se  fera  assureur,  banquier  môme,  s'il  le  veut, 
avec  les  fonds  disponibles  déposés  dans  la  caisse  des  chemins 
de  fer.  11  aura  enfin  des  centaines  de  mille  de  fonctionnaires 
de  plus  à  sa  disposition,  comme  s'il  n'y  en  avait  pas  déjà  un 
assez  grand  nombre,  comme  si  la  bureaucratie  ne  débordait 
pas  chez  nous.  On  serait  bientôt,  en  suivant  celle  voie,  sur  le 
seuil  d'un  monde  nouveau  dont  nous  n'avons  aucune  idée. 

Si  encore  l'expérience  du  rachat  élait  faite  complètement 
quelque  part  ;  si  les  résultais  acquis  étaient  décisifs  !  mais 
non  ;  nous  n'avons  sous  les  yeux  que  des  essais  partiels  ci 
isolés  accomplis  dans  des  conditions  qui  no  sont  pas  celles 
d'un  grand  pays  comme  la  France,  et  qui  vont  plutôt  à  ren- 
contre de  la  thèse  qu'on  soutient. 
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Celte  Ihèse  est  née  d'idées  théoriques  ;  elle  est  l'expres- 
sion d'un  système,  et  non  la  résultante  même  des  faits;  et 
derrière  son  application,  compliquée  de  la  refonte  entière  des 
résoaux  et  de  Tintervenlion  de  Compagnies  fermières,  peu- 
vent se  cacher  des  préoccupalions  de  spéculation,  d'agiotage 
qu*il  est  impossible  de  ne  pas  soupçonner. 

Noire  commerce  répugne  à  courir  celle  aventure.  Défaire 
ce  qui  existe,  non  pas  au  nom  du  travail  libre,  mais  au  nom 
de  TElat  qui  s'y  substituerait,  cela  semble  incompréhensible 
dans  une  société  démocratique  comme  la  nôtre  ;  et  personne, 
il  y  a  quelques  années,  n'aurait  pu  supposer  qu'une  aussi 
étrange  tentative  pût  se  produire. 

Est  ce  à  dire  pour  cela  que  Torganisalion  actuelle  des  che- 
mins de  fer,  en  France,  soit  à  Tabri  de  tous  reproches? 
Notre  optimisme  ne  va  pas  jusque  là. 

Nous  repoussons  seulement  ce  qui  serait  une  révolution , 
pour  nous  en  tenir  aux  réformes,  que  chaque  jour 
amène. 

Déjà,  bien  des  améliorations  ont  été  réalisées  ;  les  tarifs 
conditionnels,  si  abusifs  au  début,  que  les  Compagnies  impo- 
saient  à  leurs  clients,  ont  disparu  ;  avec  eux  également  ce 
qu'il  y  avait  d*inique  dans  l'application  de  certains  tarifs  dif- 
férentiels, d'après  lesquels  par  exemple,  une  tonne  de  mar- 
chandise payait  moins  pour  aller  de  Marseille  à  Châlons.  que 
pour  aller  de  Marseille  à  Lyon. 

Des  règles  plus  rationnelles  ont  été  adoptées  sans  que  pour 
cela  le  Umt  différentiel  ait  cessé  de  remplir  son  rôle  essen- 
tiel qui  est  d'effacer  les  distances,  de  rompre  les  fatalités  to* 
pograpliiques  dans  l'intérêt  supérieur  de  la  production  et  de 
la  consommation. 
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Ce  que  le  commerce  réclame  aujourd'hui,  c'est  surtout  la 
simplification,  l'unification  des  classes  et  des  séries  et  plus  de 
clarté  dans  les  règles  qui  président  à  l'application  des  tarifs 
généraux. 

Déjà  nous  savons  que  les  Compagnies  s'occupent  de  cette 
étude,  et  nous  ne  doutons  pas  que,  mises  en  demeure  par 
l'opinion  publique,  elles  ne  parviennent  à  s'entendre  à  ce 
sujet. 

Quant  aux  réductions  de  tarifs,  nous  les  appelons  aussi  ; 
nous  attendons,  pour  ne  citer  qu'un  exemple.la  diminution  du 
tarif  des  houilles  sur  la  ligne  de  Lyon  à  Saint-Etienne  ;  mais 
nous  pensons  que,  dans  l'économie  générale  des  tarifs,  ces 
réductions,  pour  être  fécondes  et  durables,  doivent  être 
l'œuvre  du  temps  et  des  circonstances,  plutôt  qu'imposées 
par  l'Administration.  Le  souci  de  conserver  et  d'accroître  leur 
trafic,  comme  aussi  la  concurrence  de  la  batellerie  appelée  à 
devenir  plus  puissante  agiront  bien  plus  efficacement  sur  les 
Compagnies  que  ne  le  pourront  tous  les  efforts  de  l'Adminis- 
tration en  vue  de  les  dominer.  C'est  moins  l'Etat  qui  doit, 
comme  ou  l'a  dit,  affirmer  son  pouvoir,  que  l'initiative  privée 
qui  doit  affirmer  le  sien. 

En  matière  économique,  la  puissance  de  celle-ci  n'a  pas 
d'égale.  Respeclons-la,  laissons-lui  son  libre  essor,  an  lieu  de 
l'entraver  ;  en  un  mot,  ayons  foi  en  elle  ;  notre  production, 
notre  commerce,  jusqu'à  nos  mœurs  politiques  s'en  trouve- 
ront bien.  Les  chemins  de  fer  sont  son  œuvre;  elle  a  eu,  la 
première,  le  pressentiment  de  leur  grandeur.  On  aurait  com- 
pris, à  la  rigueur,  sans  souhaiter  dos  changements  dans  l'or- 
ganisation de  notre  réseau  ferré,  que  des  aspirations  vers  un 
régime  se  rapprochant  davantage  de  celui  de  l'Angleterre  et 
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des  Etats-Onis  se  fussent  fait  jour.  Mais  rêver  de  constituer 
un  monopole  comme  il  n'en  existe  nulle  part,  inciter  l*Etat 
à  sortir  de  sa  fonction  naturelle  qui  est  de  gouverner  et  d'ad- 
ministrer, pour  se  faire  commerçant  et  industriel,  en  vérité, 
c'est  le  progrès  à  rebours  ;  et  ce  n*est  pas  notre  Chambre 
qui  voudra  s'associer  à  de  telles  tendances.  Ses  traditions, 
comme  les  intérêts  qu'elle  représente,  le  lui  défendent. 

En  résumé,  Messieurs,  votre  Commission  des  intérêts  pu- 
blics vous  propose  de  protester  de  toute  votre  énergie  contre 
les  propositions  de  rachat  des  chemins  de  fer  par  l'Etat,  et  de 
supplier  le  gouvernement  de  les  combattre,  sous  quelque 
forme  qu'elles  se  présentent,  dans  les  Commissions  et  à  la 
tribune,  soit  que  ces  projets  de  rachat  ne  s'appliquent  qu'aux 
réseau  de  la  Compagnie  d'Orléans,  soit  qu'ils  s'appliquent  à 
toutes  les  concessions. 

Ce  rapport  entendu  ; 

La  Chambre  de  commerce  de  Lyon, 

A  r  unanimité, 

Par  les  motifs  qui  y  sont  développés. 
Emet  l'avis  : 

Que  les  projets  de  rachat  des  chemins  de  fer  par  l'Etat,  à 
titre  partiel  ou  général,  soient  formellement  repoussés  par  le 
gouvernement  au  nom  des  principes  économiques  et  des  inté- 
rêts du  pays. 

Et  sera  la  présente  délibération  adressée  à  M.  le  Ministre 
de  l'Agriculture  et  du  Commerce. 

Le  Vice  Président  de  la  Chambre, 

E.  Pariset. 
Le  Secrétaire^  membre  de  la  Chambre^ 
A  Sevènë. 
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Lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  qui  est 
adopté. 

M.  Flotard  remercie  la  Sociélé  de  l'avoir  appelé  pour  la 
quatrième  fois  à  sa  présidence. 

H  constate  le  degré  actuel  de  prospérité  de  la  Société,  qui 
est  accusé  par  le  nombre  toujours  croissant  de  ses  membres. 

Ce  n'est  toutefois  qu'un  encouragement  à  atteindre  une 
prospérité  plus  grande  encore  :  la  première  condition  pour 
arriver  à  ce  but,  c'est  le  maintien  de  la  concorde  qui  existe, 
et  qui  est  prouvée  par  la  presque  unanimilé  des  rotes  ;  la 
concorde  sera  maintenue  par  la  soigneuse  élimination  de 
toute  question  irritante  ;  le  champ  des  sujets  à  étudier  est 
assez  vaste,  d'ailleurs,  pour  que  les  membres  de  la  Société 
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puissent  toujours  se  rencontrer  dans  des  discussions  à  la  fois 
intéressantes  et  courtoises. 

Le  programme  de  ces  sujets,  qui  a  été  indiqué  à  grands 
traits  déjà  et  qui  va  être  précise,  est  complet.  Rien,  toute- 
fois, n'empêchera  d'en  sortir  lorsqu'une  question  plus  pleine 
d'actualité  se  présentera  ;  l'objet  de  la  séance  de  ce  soir  nous 
en  donnera  immédiatement  l'exemple. 

Une  autre  condition  de  succès  pour  notre  Société,  c'est  sa 
continuelle  vulgarisation  par  ses  propres  membres.  Que  cha- 
cun d'eux  se  fasse  un  zélé  propagateur,  recherche  et  amène 
dans  son  sein  les  personnes  dont  le  goût  est  naturellement  in- 
cliné vers  la  science  économique. 

La  Société  s'est  adjoint  des  membres  correspondants.  Elle 
leur  adressera,  désormais,  ainsi  qu'aux  membres  éloignés  de 
Lyon  qui  n'assistent  que  rarement  aux  séances ,  le  Moniteur 
Judiciaire  qui  en  insère  les  procès-verbaux. 

La  bibliothèque  a  roçu,  do  divers  auteurs,  les  ouvrages 
suivants  : 

Lefort  (Joseph)  :  Le  Droit  de  Marché; 

Berge  (Stéphane)  :  De  la  responsabilité  des  souscripteurs 
d'actions  et  de  leurs  cessionnaires  ;  —  La  recherche  de  la 
Paternité: 

CuissART  :  De  V Enseignement  de  la  géographie  dans  les 
écoles  primaires  ;  —  De  V Enseignement  primaire  à  Lyon 
avant  el  après  i789; 

Fauconnier  :  Protection  et  libre-échange,  1  vol.  broché  ;  — 
i^a  Question  sociale,  1  vol.  broché  ;  ~  Projet  d'association 
agricole  ; 

Herbert  Spincer  :  De  l'Éducation  intellectuelle,  morale  et 
physique,  petit  in-12.  (Don  du  ministre  de  Tlnstruction  pu- 
blique) ; 
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Henri  JoLLT  :  Notions  d'Économie  politique;  —  Éléments 
de  morale; 

LÉGER  :  L'Industrie  en  Russie;  —  Lyon  scientifique  et 
industriel.  Revue  mensuelle,  année  1880.  (Don  de  M.  Metzger.) 

Bulletin  de  la  participation  aux  bénéfices.  —  2b«  année. 
2  exemplaires.  Don  de  M.  Chabrières. 

M.  le  Président  remercie  les  aulcurs  et  donateurs.  Il  in* 
forme  la  Société  que  Tun  de  ses  membres,  M.  Hurbin  Le* 
FEBYRB,  professeur  à  l'Ecole  supérieure  de  Commerce  de 
Lyon,  donnera,  le  dimanche,  21  courant,  au  Palais-du-Gom* 
merce  et  sous  les  auspices  de  la  Société  de  Géographie,  une 
Conférence  dont  le  sujet  sera  : 

Influence  du  libre  échange  sur  le  caractère  des  races  et 
sur  ramélioralion  des  rapports  sociaux  :  l""*  partie* 
Aptitudes  économiques  des  races • 

Des  lettres  d'invitation  sont  mises  à  la  disposition  des 
membres. 

Enfin,  M.  le  Président  énumère  les  sujets  suiva.nts  à  trai- 
ter dans  le  cours  de  la  session  1880-1881  et  invite  les  mem- 
bres qui  seraient  disposés  à  en  traiter  quelques-uns  à  se  faire 
inscrire  comme  rapporteurs  : 

1^  Marche  ascensionnelle  du  budget  français  ; 

2^  Excédant  des  importations  sur  les  exportations  ;  causes 
et  remèdes; 

3**  Raréfaction  de  la  monnaie  d'or  sur  le  marché  français; 

4^  Des  Appels  au  crédit  français,  faits  par  les  nouvelles  so- 
ciétés financières; 
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5^  De  la  Tentative  de  création  de  la  Société  du  canal  de 
Panama  ; 

6*  Des  Intérêts  français  dans  la  création  du  canal  maritime 
du  Languedoc  ; 

7^  De  la  Grise  agraire  en  Irlande  ; 

8^  De  la  Dépopulation  des  campagnes  ; 

9®  Réforme  des  impôts  sur  les  boissons  ; 

10°  Suppression  des  octrois  ;  —  des  divers  impôts  propres  à 
les  remplacer  ; 

11^  De  rinfluence  du  nouveau  tarif  des  douanes  sur  l'indus- 
trie et  le  commerce  de  la  région  Lyonnaise  ; 

12®  Projet  de  création  de  la  mer  intérieure  d'Afrique  ; 

13*  Le  Chemin  de  fer  Transsaharien  projeté  ; 

14®  Des  Intérêts  économiques  que  desserviraient  les  diverses 
lignes  projetées  de  chemins  de  fer  dans  le  département 
du  Rhône  ; 

15*  Des  Perturbations  économiques  que  la  disparition  de  la 
vigne  causerait  sur  le  marché  français;  des  divers 
moyens  d'y  remédier  ; 

16®  Des  Dégrèvements  d'impôts  les  plus  nécessaires  ; 

17°  lofluencc  du  reboisement  des  montagnes  au  point  de  vue 
économique  dans  la  région  Lyonnaise  ; 

18®  Causes  de  la  Crise  rubanière  à  Saint-Etienne  ;  des  re- 
mèdes possibles  ; 

19®  De  la  Production  du  blé  en  France  et  à  l'étranger  ; 

20*  De  l'Assistance  publique  à  domicile  ; 

21®  Abolition  du  Cours  forcé  en  Italie* 


42  ADMISSION  DE  MEMBRES  NOUVEAUX. 


De  nouveaux  membres  sont  présentés,  ce  sont  : 

MM.   BiÉ  (Paul),  rentier,  place  Tolozan,  27.  —  Présenlé 
par  MM.  A.  Bié  et  Bourgeois. 

DuGUEYT  (Charles),  rentier,  rue  du  Plat,  5.  -  Par 
MM.  Bourgeois  et  D''  Pinet. 

François  (Joseph),  de  la  maison  Aimé  Baboin,  rue 
Saint-Joseph,  40.  -  Par  MM.  Rougier  et  Dumond. 

Garnier  (Claude),  apprêleur,  rue  Boileau,  50.  — 
Par  MM.  L.  Relave  et  Dumond. 

Lançon  (Xavier),  avocat,  rue  des  Marronniers,  5.  — 
Par  MM.  Flolard  cl  Rougier. 

Maderm  (Louis),  fondé  de  pouvoirs  de  la  Cie  d'assu- 
rances YUniorij  rue  de  la  République,  37.  —  Par 
MM.  Bourgeois  et  D' Pinet. 

PiERRARD  (Jules),  représenlant  de  commerce,  quai 
Pierre-Scise,  i  11.  —  Par  MM.  Bourgeois  et  Gau- 
din. 

Teillard  (François),  quai  de  l'Hôpital,  5.  —  Par 
MM.  Bourgeois  et  Voisin. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Teissier  fils,  docteur  médecin, 
rapporteur  du  sujet  à  Tordre  du  jour  : 

Des  égoùU  au  point  de  vue  de  Vhygièae  publique, 

M.  le  Papporteur,  avec  une  modestie  extrême,  réclame,  au 
début,  une  indulgence  que  la  sûreté  de  son  improvisation 
rend  immédiatement  superflue. 
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Il  gBgne  tout  à  fait  son  auditoire  en  constatant  Taclualité 
de  la  question  et  en  affirmant  son  côté  économique. 

La  question  des  égouts  passionne  l'opinion  et  les  pouvoirs 
publics.  Sans  insister  sur  les  accidents  douloureux  qui,  à 
Paris,  ont  surexcité  Taltention,  le  Rapporteur  pose  en  fait 
que  les  égouts  construits  ou  entretenus  dans  de  certaines 
conditions,  sont  une  cause  puissante  de  difïusion  des  maladies 
infectieuses.  On  a  dû  observer  les  phénomènes  et  remonter 
aux  causes. 

Les  études  qu'on  a  faites,  qu'on  fait  encore  à  Paris,  vont 
devenir  une  nécessite  pour  Lyon  qui  sera  en  butte  aux  mêmes 
difficultés.  Déjà,  notre  ville  se  préoccupe  d'augmenter  sa  dé- 
pense  d'eau;  les  égouts  devront  avoir  une  large  part  de  cette 
augmentation. 

Au  point  de  vue  économique,  nul  n'est  désintéressé  dans 
la  question,  ni  l'individu,  ni  la  société  :  c'est  souvent  dans 
les  quartiers  les  plus  populeux  ;  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  le 
moins  bien  dotés  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  que  les  mala- 
dies épidémiques  exercent  plus  cruellement  leurs  ravages  : 
frappant  de  préférence  les  plus  jeunes  cl  les  plus  forts  ;  se- 
mant la  misère  dans  la  famille  dont  elle  peut  atteindre  so.u- 
dainemcnt  le  chef  ;  privant  TElal  de  ceux  qui  pouvaient  mieux 
le  servir  et  étaient  plus  aptes  à  entretenir  la  race. 

C'est  donc  faire  œuvre  humaine  que  de  chercher  à  étein- 
dre le  mal,  surtout  quand  on  en  connaît  le  remède. 

Les  égouls  sont  de  grands  canaux  souterrains  destinés  à 
conduire  au  dehors  toutes  les  impuretés,  les  immondices,  les 
excrétions  produites  par  une  grande  cité. 

Qui  dit  égout  dit  infection. 

Déjà,  des  le  commencement  du  siècle,  l'Ecole  française^ 
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et  à  sa  lète  l'iliuslre  Bretonneau,  avait  soupçonné  celte  in- 
fluence nocive  des  matières  organiques  en  voie  de  putréfac- 
tion. Plus  tard,  Bricheteau,  Gendron,  Woillez  l*ont  affirmée 
par  leurs  observations  ;  de  nos  jours,  MiM.  Guéneau  deMussy 
et  Jaccoud  se  sont  faits  les  défenseurs  les  plus  convaincus  de 
cette  doctrine  ;  mais  c'est  surtout  en  Angleterre  que  les  faits 
les  plus  probants  ont  été  accumulés,  parce  que  c'est  là  que 
la  doctrine  compte  ses  plus  nombreux  et  ses  plus  chauds 
partisans 

M.  Teissier  commencera  cependant  par  citer  quelques  ob- 
servations recueillies  en  France,  et  qui  paraissent  plus  parti- 
culièrement intéressantes  : 

1**  En  1876,  à  Paris,  sévit  une  cruelle  épidémie  de  fièvre 
typhoïde  :  le  quartier  du  Ghâteau-d'Eau  x^l  la  caserne  du 
Prince-Eugène  furent  un  des  points  les  plus  sévèrement  tou- 
chés. Or,  il  fut  aisé  de  reconnaître  que  l'égout  collecteur 
passait  au-dessous  de  la  caserne,  et  que  les  bouches  de* 
goût  étaient  grillagées  au  lieu  d'être  complètement  fermées. 
(Vacher.) 

A  la  même  époque  la  caserne  de  cavalerie  de  TEcole  mi- 
litaire fut  plus  spécialement  éprouvée,  et,  chose  singulière, 
mais  du  reste  absolument  conforme  à  ce  que  Ton  sait  sur  la 
diffusion  des  miasmes  dans  l'atmosphère,  c'est  aux  étages 
inférieurs  que  l'on  constata  le  plus  grand  nombre  de  cas  de 
fièvre  typhoïde. 

Là  aussi  on  signale  la  présence  d'un  collecteur  recevant 
les  égouts  de  quatre  grand  édifices  publics,  entr'autres  l'E- 
cole militaire  et  l'hospice  de  la  Salpétrière  si  maltraité  par 
le  choléra  en  1849.  (Collin). 

Le  Rapporteur  cite  un  fait  de  «léme  nature  relatif  à  la  ca- 
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serne  de  Courbevoic,  où  l'on  vil  une  forte  épidémie  de  fièvre 
lyphoïde  se  déclarer  sous  Tinfluence  de  coups  de  vent  ame- 
nant dans  la  caserne  les  effluves  d*un  grand  fossé  voisin  et 
qui  servait  d'égout  collecteur. 

La  grande  épidémie  de  Lyon,  de  4874,  qui  nous  intéresse 
plus  spécialement,  ne  fait  point  exception  à  cette  règle. 

Le  remarquable  rapport  de  M.  Rollet,  au  nom  du  conseil 
d'hygiène  de  la  ville,  nous  montre  l'épidémie  s'accenluant  de 
préférence  sur  les  quais,  le  longs  de  nos  deux  fleuves,  et  l'on 
sait  précisément  que  c'est  à  ce  niveau  que  sont  creusés  les 
collecteurs. 

Abordant  ensuite  l'étude  des  faits  publiés  à  l'étranger, 
M.  Teissier  passe  en  revue  les  principales  observations 
recueillies  par  Murchison. 

Or,  il  résulte  des  observations  de  cet  auteur  sur  les  con- 
ditions éliologiques  de  la  fièvre  typhoïde  qu  elle  est  très  sou- 
vent le  résultat  des  mauvaises  conditions  temporaires  ou  per- 
manentes dans  lesquelles  se  trouvent  les  égouls.  Y  a-t-il  in- 
terruption de  la  circulation  dans  ceux-ci,  interception,  ac- 
cumulation de  matières,  la  fièvre  apparaît.  Les  conditions 
générales  sontellesjétablies,le  mal  cesse.  Murchison  apporte 
des  preuves  nombreuses  à  l'appui  de  sa  théorie. 

Dans  un  asile  situé  au-dessus  d'Edimbourg,  la  fièvre  ly- 
phoïde sévit  en  1869  ;  ce  sont  des  jeunes  gens  couchés  près 
d'une  porte,  dans  un  dortoir,  qui  sont  atteints  les  premiers  ; 
or,  près  de  cette  porte,  se  trouvait  un  lavabo  dont  la  conduite 
de  vidange  communiquait  avec  Tégout  ;  cet  égout,  habituelle- 
ment lavé  par  les  eaux  couratiles  d'une  rivière,  ne  l'avait 
pas  été  depuis  longtemps  par  suite  de  la  sécheresse. 

M.  le  Rapporteur  intéresse  vivement  l'assemblée  en  lui 
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niellant  sous  les  yeux  un  plan  qu'il  a  dressé  à  grande  échelle 
et  sur  lequel  il  a  indiqué,  au  moyen  de  couleurs  différentes, 
le  graphique  de  la  mafche  de  la  fièvre  typhoïde  dans  Tasilede 
Colchesier  ;  deux  bancs  de  cet  asile  se  trouvent  situés  entre 
la  porte  et  la  cheminée;  près  de  la  porte  s'ouvre  une  bouche 
d'cgoul;  en  été  pas  de  feu,  pas  de  courant  d'air,  de  la  porte 
à  la  cheminée  pas  d'infection  ;  mais  en  hiver,  garce  au  tirage 
delà  même  cheminée,  il  se  fait  un  appel  de  Tair  de  la  porte 
et  les  élèves  des  deux  bancs  sont  infectés,  à  commencer  par 
les  plus  voisins  de  la  porte.  Dans  la  mémo  salle,  deux  autres 
bancs  se  trouvent  dans  une  situation  symétrique  aux  pre- 
miers ;  ils  sont  loin  de  la  bouche  de  Tégout  ;  les  élèves  sont 
en  partie  préservés. 

Windsor  est  visité  en  1858  par  la  fièvre  typhoïde;  les 
deux  vingtièmes  de  la  population  sont  frappés.  Le  château, 
qui  a  des  égouts  particuliers  n'est  pas  atteint.  C'est  que  ces 
égouts  sont  constamment  lavés  par  une  source  tandis  que  l^'s 
égouts  de  la  ville,  habituellement  parcourus  par  les  eaux  de  la 
Tamise,  sont  prives  depuis  longtemps  de  ce  lavage  par  suite 
de  la  baisse  du  fleuve. 

Fait  plus  remarquable  encore,  les  écuries  royales  situées 
derrière  le  château,  comprennent  deux'  corps  de  bâtiments; 
dans  l'un  d'eux  trente  faits  de  fièvre  typhoïde  se  déclarent, 
l'autre  restant  absolument  indemne;  mais  le  premier  était  en 
communication  avec  Tégout  de  la  ville  tandis  que  le  second 
envoyait  ses  eaux  ménagères  dans  Tégout  du  château. 

Li  démonstration  du  Rapporteur  est  encore  rendue  plus  évi- 
dente par  l'exposition  d'un  plan  analogue  au  précédent  qu'il  a 
lui-même  tracé. 

Des  faits  de  même  nature  sont  relatés  au  sujet  de  bien 
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d'autres  épidémies,  et  entre  autres  celles  de  Weistliminslcr 
(1848),  de  KingsAVood,  de  Wasinglon  (1856),  de  Bruxel- 
les; enfin,  dans  les  conditions  si  bien  mises  en  évidence  par 
une  lettre  de  la  princesse  Orloff,  qui  devint  le  point  de  départ 
des  mesures  sanitaires  qui  sont  obligatoires  aujourd'hui. 

L'abondance  et  Tuniformilé  de  ces  observations  devraient 
les  rendre  concluantes,  et  cependant  on  en  conteste  encore 
la  valeur  en  leur  opposant  xuu  préiendue  immuniU  dont 
jouiraient  les  égoutiers  et  les  vidangeurs.  —  Une  semblable 
immunité  n'est  rien  moins  que  démontrée  :  ainsi  Parent- 
Duchalelct.  qui  la  soutenait,  enregistre  lui-même  4  cas  de 
fièvre  typhoïde  en  6  mois  sur  32  ouvriers  égoutiers  ;  il  cons- 
tate aussi  que  pendant  le  choléra  de  1832,  a  Paris,  les 
égoutiers  paient  à  l'épidémie  un  tribut  dans  les  proportions 
de  1  sur  11  ;  tandis  que  pour  la  population  la  mortalité  n'est 
que  de  i  pour  50. 

Le  Rapporteur  fait  judicieusement  remarquer  que  les  hom  • 
mes  qui  se  livrent  à  ces  travaux  insalubres  ne  commencent  guère 
que  dans  uu  âge  unpeu  avancé  ;  déj  i  ils  ont  pu  être  éprouvés  par 
la  fièvre  typhoïde.  —  Il  faut  tenir  compte  aussi  du  phénomène 
de  Yaœoulumance;  l'habitude  de  vivre  dans  un  milieu  délé- 
tère les  rend  moins  impressionnables  à  l'action  des  émanations 
putrides  ;  elle  constitue  pour  eux  comme  une  sorte  de  vacci- 
nation, dont  les  dernières  recherches  de  M.  Pasteur,  sur  les 
virus  atténués,  permettent  d'entrevoir  le  mécanisme? 

Il  n'y  a  pas  plus  d'immunité  pour  les  égoutiers  et  les 
vidangeurs.que  pour  les  infirmiers  militaires,  qui,  d'après  les 
dernières  statistiques,  paient  aux  maladies  infectieuses  le 
tribut  le  plus  élevé. 

Pénétrant  toujours  davantage  dans  son  sujet,  M.  Teissier 
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se  demande  quelles  sont  les  causes  immédiates  des  propriétés 
infeclieuscs  des  égouts,  et  c'est  par  une  série  d'observations 
plus  minutieuses,  si  possible,  qu'il  traite  cette  partie  de  son 
sujet. 

Il  semble  bien  démontré  aujourd'hui  que  la  présence  des 
malières  de  vidange  dans  les  eaux  d'égouts,  et  principale- 
ment des  déjections  provenant  de  malades  atteints  d'affections 
contagieuses,  joue  le  principal  rôle  dans  la  diffusion  morbide. 

Voici  les  exemples  qui  mettent  bien  en  évidence  celte  action 
nocive  : 

Parmi  les  cas  relatifs  à  cet  ordre  de  faits,  un  des  plus  an- 
ciens et  des  plus  probants  est  relatif  à  la  France,  à  la  com- 
mune de  Prades  (Aricge),  petite  ville  de  700  âmes  qui,  en 
1838,  vit  se  développer  une  épidémie  de  fièvre  lyphoïde  qui 
frappa  près  de  400  habilanls.  Le  début  de  l'épidémie  coïncida 
avec  la  naissance  d'un  vent  qui  amenait  dans  la  ville  les  éma- 
nations d'un  grand  déversoir  voisin,  servant  à  recueillir  les 
matières  de  vidange.  L'épidémie  eut  trois  exacerbations  im- 
portantes, qui,  toutes  trois,  se  produisirent  avec  de  nouvelles 
agressions  du  même  vent. 

Les  auteurs  sont  remplis  de  relations  épidémiqnes  limitées 
à  des  casernes,  et  qui  coïncidèrent  avec  des  dégradations  ou 
les  constructions  défectueuses  des  latrines  ;  le  rétablissement 
de  conditions  hygiéniques  meilleures  suffit  pour  faire  cesser 
le  mal. 

On  raconte  aussf,  en  Angleterre,  que  le  prince  de  Galles 
contracta  la  fièvre  typhoïde  dans  des  conditions  à  peu  près 
analogues.  Il  était  allé  passer  quelques  jours  en  villégiature 
chez  lord  G.  .  La  fosse  d'aisances  avait  été  préalablement  vi- 
dée et  remuée  ;  elle  communiquait  avec  tes  waler-closet  de 
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rappartcmert  parlicrtrer  du  prince;  d  le  D*"!}.*.,  bwm-frèref 
de  lord  C...,  qui  y  avait  couché  auparavant,  fut  atteint  égale- 
aient  de  fiètrc  typhoïde. 

Une  obserfation  frappMfte  est  celle  à  faqtreHe  a  donné  liett 
fépidémîe  cholériejtie  de  la  prison  cellularrede  Tonrs,  en  1859. 

Plusieurs  détenufs,  tous  séparés  les  uns  des  autres,  sont 
pris  stBiultanément  de  choléra  ;  on  fait  des  recherches,  et 
Ton  constate  que  toutes  les  cellules  renfermant  des  choléri- 
ques communiquarent  directement,  par  un  conduit  spécial, 
avec  h  fosse  d'aisances. 

Or,  il  sufflsait  que  celle-ci  eût  reçu  les  déjections  d'un 
seul  malade,  pour  que  toutes  les  cellules  en  relation  avec  elle 
fussent  infectées. 

Daûs  cette  épidémie,  plus  de  50  détenus  succombèrent  cl 
11  employés  do  l'administration. 

Et  non  seulement  les  cgouts  peuvent  être  nuisibles,  par 
les  miafsises  qirî  en  émanent,  mais  ils  peuvent  l'ôlre  par  leurs 
vices  de  construction  qui  favorisent  les  infiltrations. 

Ainsi  pe^t  se  produire  l'altéralion  de  Teau  potable  qui  de- 
vient alors  un  véritable  poison. 

A  ce  sujet,  Tanteur  rapporte  l'histoire  de  la  célèbre  épidé- 
mie de  Crayon^  où  Ton  vit  300  cas  de  fièvre  typhoïde  se 
développer  le  même  jour,  sur  le  trajet  d'un  même  aqueduc 
dont  les  eaux  avaient  été  souillées  par  les  matières  d'un 
égout  en  réparation* 

L'épidémie  avait  été  prédite  par  le  D^  Garpenter,  qui  en 
avait  averti  inutilement  la  municipalité. 

Des  faits  de  même  nature  ont  été  observés  à  Stuttgard,  en 
1872,  et  à  Lansen,  près  de  Baie,  plus  récemment  (1874). 

L'adultération  de  l'eau  amène  celle  du  lait  par  suite  de 
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Taddition  qu'on  en  fait  volontairement  ou  involontairement  à 
ce  dernier. 

Murchison  raconte,  qu'une  des  plus  grandes  épidémies  de 
Londres  ne  connut  pas  d'autre  origine.  Les  malades  avaient 
tous  reçu  le  lait  de  la  même  ferme  ;  ce  lait  était  bon  et  pur 
en  lui-même,  mais  les  récipients  d'où  on  le  tirait  avaient  été 
lavés  avec  de  Teau  tout  à  coup  altérée  par  un  mélange  ino- 
piné avec  des  matières  de  vidange.  M.  Jaccoud  a  rapporté 
de  ce  genre  d'infection  56  exemples  authentiques. 

Après  avoir  constaté  le  mal  de  la  manière  la  plus  irréfra- 
gable, le  Rapporteur  cherche  le  remède  : 

Il  se  prononce  pour  une  irrigation  constante,  complète,  de 
jour  comme  de  nuit,  des  égouts.  Il  faut  que  les  pentes  de  ces 
derniers  soient  suffisantes  pour  qu'aucune  matière  ne  puisse 
séjourner,  pour  que  le  lavage  puisse  être  largement  effectué. 

Ces  conditions  ne  sont  malheureusement  pas  toujours  rem- 
plies à  Lyon  :  certaines  parties  d'anciens  égouts  sont  plus 
basses  que  les  nouveaux  collecteurs  et  gardent  de  vieilles  ma- 
tières. Les  égouts  doivent  être  solidement  construits»  enduits 
avec  grand  soin  de  manière  à  s'opposer  aux  infiltrations  et  a 
permettre  le  parfait  glissement  des  liquides  ;  le  Rapporteur 
veut  une  bonne  aération  générale  qu'on  pourrait  oblenir  â 
Taide  de  longs  tuyaux  d'évent  où  l'on  pourrait  même  brûler 
les  gaz  méphitiqueS;  mais  il  recommande  que  toutes  les  com- 
munications établies  avec  les  maisons  au  moyen  de  conduits  en 
poterie  soient  munies  de  syphons,  c'est-à-dire  qu  il  faut  que 
la  direction  de  la  conduite  soil  interrompue  par  un  coude 
vertical,  tel  qu'une  partie  du  liquide  destiné  à  se  rendre  dans 
l'égoût,  forme  toujours  un  diaphragme  séparatif  entre  l'air  de 
l'égout  et  celui  de  la  maison. 
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Cette  portion  de  liquide  est  sans  cesse  chassée  par  de  nou- 
velles vidanges  et  remplacée  par  elles. 

On  comprend  que  la  fermentation  n*ait  pas  le  temps  de  s'y 
établir  et  que  la  conduite  devienne  ainsi,  s'il  est  permis  de 
s'exprimer  de  la  sorte,  autodésinfeclanle.  C'est  le  système  de 
nos  cabinets  d*aisances  à  syphon  ;  c*cst  le  plus  simple  de 
tous  ;  il  ne  faut,  pour  Tentrclenir  qu'un  lavage  journalier  à 
Teaa  claire.  En  cas  d'obstruction  momentanée,  c'est  encore 
une  charge  d'eau  qui  le  désobstrue  naturellement  et  sans  au- 
cun effort.  Il  est  important  seulement  de  recommander  aux 
domestiques,  de  ne  pas  chercher  à  déboucher  avec  un  bâton 
ou  tige  plus  rigide  encore  ;  on  arrive  par  ce  moyen  irraisonné 
qu'à  briser  l'appareil. 

M.  le  docteur  Teissier  aborde  la  question  si  controversée 
de  la  relation  des  égouts  avec  tes  fosses  d'aisances: 

Faul-il  conserver  et  établir  des  fosses  fixes  ou  bien  faut-il 
supprimer  les  fosses  et  tout  jeter  dans  Tégout  ? 

On  sait  que  les  deux  systèmes  sont  employés  à  Lyon,  même 
le  dernier  est  beaucoup  moins  généralisé,  cependant,  que  les 
fosses  fixes. 

Le  Rapporteur  n'est  pas  exclusif  en  principe,  il  se  pro- 
nonce pour  la  vidange  directe,  surtout  si  l'on  a  une  masse 
d'eau  suffisante  pour  faire  une  chasse  partout  où  des  matières 
putrescibles  sont  jetées  dans  les  égouts  ;  mais  il  doute  de  la 
suffisance  de  l'eau,  et,  dans  ce  cas,  pour  l'heure  actuelle,  il 
incline  vers  la  fosse  fixe  (1). 

Seulement,  il  ne  veut  pas  d'aérage  pour  la  fosse  elle- 


(1)  Voir  les  divers  rapports  de  M.  ringënieur  Durand- Ciaye 
BxxrV  Utilisation  des  Eaux  d* égouts. 
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même  ;  l'air,  et  cela  paraît  incontestable,  ne  peut  que  favori- 
ser la  fermentation  ;  l'absence  d'air,  au  contraire,  l'arrête  ; 
les  principes  fermentescibles  et  nocifs  sont  tués  au  début  par 
l'excès  même  de  la  putréfaction* 

M.  Teissier  cite  une  expérience  intéressante  de  Tyadai, 
qui  prouve  que  là  où  il  y  a  mouvement  d'air  dans  la  fosse  ,  il 
y  a  dégagement  de  gaz  délétères  accusés  par  les  réactifs 
d'usage  ;  au  contraire,  pas  de  mouvement ,  pas  de  dégage- 
ments, autrement  le  remède  serait  pire  que  le  mal,  car  étant 
admis  le  pouvoir  infectant  des  déjections  de  certains  malades, 
on  risquerait  fort  de  transformer  un  foyer  épidémique  res- 
treint à  une  maison  ou  à  un  groupe  de  maisons .  en  un  foyer 
général  ;  ou  dans  tout  le  quartier  tributaire  du  même  système 
d'égoul. 

En  terminant,  le  jeune  et  distingué  docteur  exprime  cha- 
leureusement son  désir  que  ces  questions  de  salubrité  soient 
volgarisées  et  comprises  de  tous.  —  Il  demande  que  la  désin- 
fection suive  immédiatement  la  production  des  matières  in- 
fectieuses :  «  Qu'on  force,  dit-il,  les  riches,  et  qu'on  donne  aux 
pauvres  les  moyens  d'employer  les  matières  désinfectantes.  » 
^  En  même  temps  que  l'initiative  des  individus  circons- 
crira, autant  que  possible,  les  émanations  nocives,  que  les 
cités  s'imposent  de  grands  sacrifices  pour  concourir  au  même 
but.  Ces  sacrifices  ne  seront  peut-être  pas  absolument  perdus. 
Paris,  Berlin,  Florence  ont  utilisé  avec  succès  les  eaux  de 
leurs  égouts  aux  besoins  de  l'agriculture  ;  la  terre,  le  sol,  a 
une  grande  puissance  d'oxydation  sur  les  matières  d'égout  ;  il 
exerce  sur  elle  une  espèce  de  nilrification  qui  les  transforme 
en  de  précieux  engrais  (expérience  de  Schlœsing). 
Pour  ne  parler  que  de  ce  qui  nous  touche  citons  la  plaine 
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de  Genevillers  où  Paris  envoie  une  partie  de  ses  eaux  d*égout 
après  fillration  préalable  à  travers  le  sol  et  où  la  richesse  agri- 
cole a  considérablement  augmenté  sans  que  la  santé  publique 
ait  eu  à  en  souffirir. 
Les  intérêts  hygiéniques  sont  d'ailleurs  bien  au*dessus 
^  des  intérêts  agricoles  :  s'il  était  impossible  de  les  coordonner, 
il  faudrait  sans  hésitation  sacrifier  ceux- ci  à  ceux-là,  mais  il 
est  probable  qu*on  arrivera  par  une  heureuse  solution  à  les 
concilier,  et  que  celle  question  comme  tant  d^autres,  mais 
plus  que  tout  autre  peut  être,  est  appelée  à  fournir  un  frap- 
pant exemple  de  Tharmonie  économique.  (Applaudissements). 

M.  le  Président  remercie  Torateur  d'avoir  bien  voulu  ve- 
nir au  sein  de  la  Société  apporter  le  concours  de  son  talent  à 
une  élude  qu'il  a  rendue  si  pleine  d'inlérèt. 

Celle  question  a  plusieurs  aspects  :  elle  intéresse  entre  au- 
tres riiygicniste,  l'ingénieur  et  l'agriculteur.  Il  est  à  désirer 
qu'on  la  reprenne  au  point  de  vue  de  l'utilisation  des  engrais. 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  BuRELLE,  ingénieur  civil,  reconnaît  que  M.  le  Rap- 
porteur a  exposé  avec  beaucoup  de  talent  la  théorie  anglaise 
de  l'éliologie  de  la  fièvre  typhoïde.  Mais  l'hypothèse  de  la 
transmission  de  Cf  lie  maladie  par  les  matières  de  vidange, 
n'est  pas  admise  par  tous  les  hygiénistes.  —  Elle  a  élé  sou- 
mise à  la  discussion  de  l'Académie  de  médecine  dès  le  com- 
mencement de  l'année  1877,  par  M.  Guéneau  de  Mussy, 
qui  s'est  fait  dans  celle  assemblée  le  défenseur  des  idées  A(i 
M.  Murchison.  Mais  cette  hypothèse  a. été  combattue  par 
MM.  Ghauiïaid  et  Bouchardat. 
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Le  premier  de  ces  académiciens  reprenant  le  plus  grand 
nombre  des  observations  présentées  par  M.  Guéneau  de 
Mussy,  démontre  qu'on  pourrait  expliquer  la  contagion  aussi 
bien  par  d'autres  causes,  telles  que  Tencombrement,  les  co- 
habitations nombreuses  dans  un  môme  Ipcal,  Tair  altéré  par 
les  exhalaisons  pulmonaires,  les  fatigues  excessives  que  par 
les  émanations  putrides  des  fosses  d'aisance. , 

Il  conclut  en  demandant  :  «  Qu'il  soit  permis  de  dire  que 
»  toute  étude  éliologique  de  la  fièvre  typhoïde  doit  placer,  à 
«  côté  de  quelques  notions  acquises  et  assurées,  un  humble 
«  aveu  d'ignorance.  > 

M.  Bouchardat  s'étonne  de  ne  pas  voir  M.  Pasteur  pren- 
dre part  à  la  discussion.  Cette  abstention  de  son  savant  col- 
lègue l'autorise  à  penser  que ,  malgré  les  observations  du 
docteur  Murchison ,  la  cause  de  la  fièvre  typhoïde  est  bien 
loin  d'être  déterminée.  Il  insiste  sur  le  fait  constaté  de  l'ino- 
cuite  des  matières  de  vidange  sur  les  ouvriers  vidangeurs, 
les  maraîchers  et  les  cultivateurs  de  la  Flandre,  et  il  termine 
en  disant  que  toute  conclusion  sur  ce  point  lui  semble  préma- 
turée. 

Enfin,  après  une  longue  et  brillante  discussion,  qui  occupa, 
pendant  près  d'une  année,  la  plus  grande  partie  des  séances 
de  l'Académie  de  médecine^  celle  assemblée  reconnaissait 
que  les  obscrvalions  acquises  ne  permellail  pas  d'attribuer,  à 
une  cause  déterminée,  la  contagion  de  la  fièvre  typhoïde,  et 
qu'il  fallait,  en  attendant  de  nouveaux  faits,  rester  dans  le 

doute  scientifique. 

* 

M.  Burclle  se  demande  si  ces  nouveaux  faits  se  sont  pré- 
sentés depuis  la  fin  de  l'année  1877? 
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Des  éludes  très  sérieuses  ont  été  faites  par  les  chimistes 
de  Tobservaloire  de  Montsouris ,  sur  les  matières  organiques 
et  inorganiques  contenues  dans  l'atmosphère.  Dé  nombreuses 
analyses  ont  été  faites  sur  Tair  pris  dans  les  égouts,  dans 
les  rues  de  Paris,  dans  la  plaine  de  Génevilliers  et  à  Mont- 
souris. 

Aucun  fait  tiré  de  ces  expériences  n'est  venu  fortifier  la 
théorie  anglaise. 

Il  est  vrai  qu'un  professeur  de  l'Université  d'Iéna,  le 
docteur  Hallier,  prétend  avoir  trouvé  le  microbe  qui  engen- 
dre la  fièvre  typhoïde  ;  mais  cette  prétention  n'est  pas  admise 
par  les  savants  qui  s'occupent  de  ces  questions. 

Une  note  de  M.  Bouchardat,  imprimée  dans  la  Revue 
scientifique  du  48  octobre  dernier,  semble  être  le  document 
le  plus  récent  que  nous  puissions  fournir  dans  celte  dis- 
cussion. 

Pour  M.  Bouchardat,  «  il  parait  très  vraisemblable  que  les 
«  microbes  des  maladies  contagieuses ,  les  œufs  des  vers  in- 
«  teslinaux  ne  trouvent  pas  dans  les  matières  contenues  dans 
«  les  fosses  d'aisances  fixes  leurs  conditions  d'existence  et 
«  qu'ils  y  périssent. 

«  Les  fosses  fixes,  loin  d'être  nuisibles ,  constituent  donc 
«  un  moyen  efficace  d'assainissement.  » 

Cependant  on  ne  peut  nier  qu'il  semble  y  avoir  une  cer- 
taine corrélation  inconnue  entre  le  développement  de  la  fièvre 
lyphoide  et  les  émanations  fétides  des  égouts. 

Doit  on  chercher  cette  cause  d'infection  dans  les  eaux  mé- 
nagères ou  dans  les  matières  fécales,  qui  n'ont  pas  encore 
clé  soumises  à  la  fermentation  ammoniacale  ? 
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C'e3t  ce  qtie  ravenir  nous  apprendra* 

Quoiqu'il  en  ml^  il  est  bien  certain  que  tout  le  monde  e$t 
parfaiteoent  d'accord  sur  la  nécessité  d'avoir  m  réseau 
d'égouts  lavés  par  une  grande  quantité  d'eau,  pour  diluer» 
autant  qu'on  le  peut,  les  matières  fermentescibles  des  eaux 
ménagères  et  des  eaux  provenant  du  lavage  des  rues. 

Dans  le  dpute  où  nous  nous  trouvons  sur  Tinilaence  4es 
matières  de  vidanges  non  fermentées  dans  la  contagion  des 
épidémies  »  il  serait  à  désirer  que  toute  communication  des 
fosses  d'aisances  fixes  ou  mobiles  avec  tes  égouts  fut  suppri- 
mée, et  qu'on  revint  au  système  des  fosses  fixes  iormées, 
dans  lesquelles  s'opère  sans  danger  la  fermentation  ammoiûa- 
cale. 

Il  serait  également  prudent  de  supprimer,  par  des  syphons 
ou  des  joints  hydrauliques,  toute  circulation  d'air  des  égouts 
dans  les  habitations  ou  sur  la  voie  publique. 

M.  le  docteur  Don  demande  à  M.  le  Rapporteur  pour- 
quoi il  n'a  pas  parlé  du  système  Lirnour. 

Selon  M.  le  docteur  Dor  ce  système  est  excellent  pour  les 
villes  plates  ;  —  et  il  considère  comme  plate  celle  de  Lyon  ; 
^  où  le  lavage  dos  égouts  est  difficile  à  cause  du  défaut  de 
pente. 

Le  système  Lirnour  consiste  dans  l'emploi  d'une  machine 
pneumatique  qui  aspire  les  matières  contenues  dans  les  con- 
duites. On  place  cette  machine,  dont  la  puissance  est  propor- 
tionnée au  travail  qu'elle  a  à  accomplir,  à  une  extrémité  de  la 
ville  :  à  un  moment  donné;  —  on  comprend  qu'elle  ne  sau- 
rait fonctionner  continuellement  ;  —  tous  les  orifices  d'inlro  - 
duction  dans  les  égouts  d'eaux  ménagères  ou  de  matières  de 
Aidange  sont  hcraicliqucment  fermés  par  des  moyens  conve- 
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nus  tl  d*aîtie«ra  preserite  à  l'avance  ;  —  et  la  jwBpe  aspi- 
iMie  £iRc(ioBnee  appelsttl  dam  son  cylindre  et  refoulant  par 
im  déversoir  et  dans  nn  bassm  ad  hoc  toutes  les  aialières  qaî 
eacombreul  les  coaduils. 

Ce  sy$tcae,  réeemmett  essayé  en  Hollande  a,  parait-iU 
parfaitement  réussi. 

M.  le  JBapporle«r  répond  d^abord  à  M.  Burelle;  M.  Bou^ 
cbardai  n'a  pas  de  faite  BnfQsants  pour  nier  la  théorie  de  Mur- 
ehisoB  ;  ces  faits  sont  même  peu  nombreux.  M.  Bouehardat 
exalte  les  fosses  fixes,  mais  le  Rapporteur  les  a  admises 
pourvu  qu'elles  fussent  bien  conslruites  et  sans  communica- 
tion avec  Tair  extérieur.  M.  Bouehardat  parait  appuyer  son 
opinion  sur  ce  fait  que  beaucoup  d'individus  peuvent  séjour- 
ner impunément  au  débouché  ou  aux  orifices  des  égouls  ; 
mais  pour  contracter  une  maladie  infectieuse,  il  faut  deux 
choses,  Télat  de  réceptivité, autrement  dire  la  prédisposition  du 
sujet,  puis  le  principe  de  la  maladie.  Supposons  que  dix  indi- 
vidus séjournent  sur  le  bord  des  étangs  de  la  Bresse  réputés 
Ocvreux  ;  on  seul  cependant  tombe  malade  ;  la  conservation  en 
santé  des  neuf  autres  constituera-t  elle  un  brevet  de  salubrité 
pour  la  région  ?  Evidemment  non. 

Les  expériences  de  Montsouris  n  ont  pas  été  suffisantes  ;  il 
eût  fallu  opérer  en  temps  d'épidémie* 

M.  le  Rapporteur  répond  ensuite  à  M*  le  docteur  Dor  que 
s'il  n'avait  pas  parlé  du  système  Lirnour,  c'est  que  la  topo- 
graphie de  notre  ville,  par  ses  hauteurs  de  la  Groix*Rousse  et 
de  Sainl*Jusl,  en  permettant  des  chasses  naturelles  dans  les 
égouts  rendait  remploi  du  système  LirBour  inutile, 
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M.  GoBiN,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  an- 
cien directeur  de  la  voirie  municipale  de  Lyon,  parle  des 
égouts  en  homme  qui  les  connaît  pour  en  avoir  construit  de 
toutes  dimensions  et  en  grand  nombre  ;  pour  les  avoir  entre- 
tenus et  en  avoir  observé,  avec  le  plus  grand  soin,  le  fonc- 
tionnement. 

Pénétré  de  Timportance,  du  but  réel  de  ces  organes  sou- 
terrains de  notre  grande  cité,  M.  Gobin  ne  s*est  pas  laissé 
rebuter  par  les  longues,  pénibles  et  désagréables  excursions 
qu^il  était  nécessaire  de  faire  dans  leségouls.  Aussi  sa  parole 
sur  le  sujet  a-t-elle  la  double  autorité  d'une  savante  théorie 
et  d'une  pratique  de  vingt  ans. 

Par  une  fortune  inespérée  pour  la  Société,  M.  Gobin  vient 
précisément  d'être  appelé  à  élucider  la  question,  égouts  et 
vidanges,  au  Congres  scientifique  de  Reims,  où  il  a  rencontré 
M.  Durand-Glaye  et  M.  Genkins,  ingénieur  anglais,  venus, 
eux  aussi,  pour  cet  objet  spécial  qui,  d'ailleurs^  intéressait 
tout  particulièrement  Reims. 

Celte  ville  n'est,  en  effet,  lavée  que  par  une  rivière  à  dé- 
bit fort  mince,  la  Veyie,  qui  traverse  la  cilé  et  qui  n'en  sort 
qu'à  l'état  de  boue,  tellement  elle  s'est  chargée  d'immondices. 
Cela  donne  une  idée  de  l'état  d'insalubrité  qui  peut  en  résul- 
ter  dans  un  moment  de  sécheresse. 

M.  Gobin  a  été  assez  heureux  pour  amener  à  ses  idées, 
qui  vont  être  développées.  M.  Gcnkins,  qui  paraissait 
préférer  le  système  de  l'écoulement  direct  de  toutes  les  ma- 
tières dans  les  égouls. 

M.  Gobin  affirme  nettement  que  la  solution  de  la  question 
vidanges  et  égouts,  peut  être  ramenée  presque  uniquement  à 
la  seule  question  vidanges,  et  que  pour  lui  cette  solution  est 
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trouvée,  qu'elle  consiste  dans  Temploi  de  tinettes  mobiles 
pour  recevoir  les  matières  de  chaque  maison. 

M.  Gobin  montre  la  distance  qu'il  y  a  entre  la  théorie  si 
préconisée  du  large  emploi  de  Teau  pour  le  lavage  des  égouts 
et  la  pratique  de  ce  lavage.  Lyon,  dont  il  connaît  si  bien  le 
vaste  réseau  d'égouts,  lui  sert  précisément  d'exemple.  Dans 
ce  réseau,  ce  sont  les  égouts  collecteurs,  allant  du  nord  au 
sud,  qu'il  est  facile  de  laver  :  mais  ce  ne  sont  pas  ceux-ci, 
parcourus  par  la  quantité  considérable  de  liquides  qu'ils  ont 
collectés,  conformément  à  la  fonction  qui  caractérise  si  bien 
leur  nom,  ce  sont  les  égouts  secondaires,  les  égouts  trans- 
versaux, les  petits  branchements  qu'il  faut  laver.  Pour  les 
premiers»  les  chasses  sont  toujours  possibles,  en  employant 
au  besoin  une  dérivation  du  Rhône,  mais  elles  sont  inutiles, 
puisque  Peau  y  coule  toujours  en  abondance  ;  pour  les  au- 
tres, au  contraire,  la  difficulté  est  très  grande  ;  elle  résulte 
de  la  trop  grande  élévation  au-dessus  du  fleuve  de  Torigine 
de  ces  égouts,  et  de  Timpossibilité  matérielle  d'y  amener  la 
quantité  d'eau  nécessaire  pour  obtenir  une  chasse  efficace. 
Or,  ces  égouts  secondaires  reçoivent  les  eaux  ménagères 
qui  y  séjournent,  et  qui,  en  se  desséchant,  laissent  des 
dépôts  plus  dangereux  peut  -  être  que  les  matières  de 
vidanges. 

Quant  à  ces  dernières,  l'orateur  expose  que  l'application  du 
système  de  distribution  d'eau  a  créé  une  situation  toute  nou« 
velle  ;  les  propriétaires  ont  en  quelque  sorte^  à  la  fois,  trop 
peu  et  trop  d'eau  ;  trop  peu  pour  qu'on  puisse  les  autoriser  à 
mettre  leur  anciennes  fosses  fixes  en  communication  avec  les 
égouts,  la  chasse  ne  serait  pas  suffisante;  trop,  parce  que  la 
mise  de  l'eau  à  la  disposition  des  locataires  pousse  ceux-ci  à 
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en  employer  tellement  au  idvage  des  water-closets,  qae  la 
fesse  se  remplit  beaucoup  plus  souvent  qu'avant  la  distribu- 
tion d*caQ. 

Il  en  résulte  que  les  matières,  bonnes  à  vendre  autrefois, 
ce  qui  défrayait  le  propriétaire,  ne  valent  absolument  rien, 
et  quHl  est  obligé  de  payer  pour  les  faire  enlever  et  de 
dépenser  d'autant  plus  qu'on  jette  plus  d'eau  dans  la 
fosse. 

On  a  cherché  un  remède  à  cette  situation  en  construisant 
dans  les  fosses,  des  cloisons  percées  destinées  à  ne  laisser 
passer  que  les  liquides  qui  alors  allaient  dans  l'égout,  et  à  re- 
tenir les  matières  solides  qui  devaient  faire  comme  autrefois, 
l'objet  d'une  vidange  spéciale. 

Ce  système  de  division  ne  réussit  généralement  pas  :  les 
matières  solides  développent  des  moisissures  abondantes  qui 
finissent  peu  à  peu  par  boucher  les  Irous  des  cloisons  et 
mêmes  les.  vides  des  grilles  en  fer  qu'on  a  essayé  d'y  subs- 
tiluer,ces  Irous  ou  vides  ne  dtwant  pas  d'ailleurs  avoir  de  trop 
grandes  dimensions  ;  au  bout  de  quelque  temps  rien  ne  passe 
plus  :  la  fosse  se  remplit  de  nonveau  ;  on  cherche  à  porter  re- 
mède et  ce  remède  consiste  trop  souvent  dans  la  démolition 
clandestine  partielle  ou  entière,  de  la  cloison,  qui  a  pour  ré- 
sultat renvoi  de  tontes  les  matières  dans  l'égout,  et  son  infec- 
tion permanente.  Certains  propriétaires  sont  allés  jusqu'à 
percer  les  parois  de  leurs  fosses  fixes  de  manière  à  permettre 
l'absorption  des  parties  liquides  par  le  sol  environnant  sans  se 
préoccuper  de  leur  action  corruptrice  sur  les  eaux  des  puits 
Ces  manoeuvres  sont  très  coupables,  mais  Tadministration,  ne 
pouvant  les  découvrir  facilement,  reste  trop  souvent  désar- 
mée. 
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M.  Gobin  supprime  donc  loate  communication  entre  les 
conduites  des  lieux  d'aisances  et  d'égout,  système  auquel  on 
parait  revenir  maintenant  en  Angleterre,  en  Amérique  et  dans 
quelques  villes  en  France,  à  Nantes  notamment  ;  il  supprime 
la  fosse  fixe  dont  il  n'est  cependant  pas  Tennemi  lûrsquVIle 
ne  reçoit  que  les  produits  des  lieux  d'aisances,  qu'elle  est 
parfaitement  close  et  qu'elle  n'a  aucune  communication  avec 
l'air  extérieur,  qu'il  est  nuisible  d*infecter  comme  on  l'a  fait 
jusqu'à  présent  par  l'emploi  des  tuyaux  de  ventilation. 

M.  Gobin  ne  craint  pas  pour  la  fosse  fixe  bien  faite  les 
chances  d'évacuation  brusque  des  gaz  dégagés  par  les  ma- 
tières ;  il  suffît  pour  cela  de  la  faire  vidanger  avant  qu'elle  soit 
tout-à-fait  pleine  ;  on  évite  par  là  tout  dégagement  d'odeur. 
Mais  le  système  des  fosses  fixes  ne  permet  pas  de  laver  les 
cuvettes  des  lieux  d'aisances  par  un  écoulement  d'eau  ;  il  est 
donc  un  obstacle  au  développement  de  la  distribution  d'eau 
dans  les  appartements  et  doit  peu  à  peu  disparaître  à  mesure 
que  la  consommation  d'eau  augmentera  dans  les  ménages. 

M. Gobin  montre  ensuite  en  quelques  mots  l'impossibilité  ma- 
térielle d'éviter  l'infection  des  égouts  d'une  grande  cité  si  l'on 
y  jette  directement  toutes  les  matières  des  fosses  d'aisances 
comme  quelques  personnes  le  préconisent.  Les  matières 
fécales  entraînées  par  Teau  se  déposent  sur  les  parois  de 
l'égout  et  y  forment  une  couche  plus  ou  moins  épaisse  qui  se 
putréfie  si  l'on  ne  l'enlève  fréquemment  au  moyen  d'un  ba- 
layage énergique. 

Ce  système  d'écoulement  direct  n'est  applicable  que  dans 
des  cas  spéciaux  et  restreints  où  la  pente  des  égouts  est  très 
forte  et  la  quantité  d'eau  écoulée  très  abondante  et  d*un  débit 
permanent. 
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M.  Tingénieur  en  chef  préconise  le  système  destineltes 
mobiles.  Voici  en  deux  mots,  en  quoi  il  consiste  : 

La  fosse  fixe  est  remplacée  par  un  compartiment  de  la  cave 
dans  lequel  on  peut  s'introduire  commodément  et  qu'on 
trouve  le  moyen  d'aérer  et  d'éclairer. 

Le  tuyau  de  descente  des  lieux  débouche  dans  ce  com- 
partiment ;  on  adapte  à  ce  tuyau  un  espèce  du  sac  cylindrique 
en  zinc  percé  de  trous  ;  les  matières  arrivent  toutes  dans  ce 
sac  ;  les  liquides  passent  par  les  trous  et  sont  reçus  dans  un 
autre  cylindre  en  zinc  enveloppant  le  premier  et  parfaitement 
élanche  ;  le  col  de  ce  récipient  est  relié  à  la  conduite  de  des- 
cente d'une  façon  hermétique,  mais  parfaitement  mobile  ;  un 
conduit  en  zinc  est  soudé  à  la  base  de  cette  enveloppe  con- 
centrique pour  y  prendre  les  liquides  et  tes  conduire  dans 
Tégout.  Chaque  maison  est  munie  de  deux  de  ces  appareils, 
l'un  en  service,  l'autre  en  réserve  ou  plutôt  en  circulation, 
car  tous  les  dix  ou  quinze  jours,  l'appareil  plein  ou  à  peu  près, 
de  matières  solides  est  dévissé,  recouvert  d'un  bouchon, 
chargé  sur  une  voiture  et  emmené  pour  engrais. 

Au  même  moment  l'appareil  disponible  est  adapté  au  tuyau 
de  descente  à  la  place  de  celui  qui  a  été  enlevé. 

Les  matières  liquides  ne  pénètrent  dans  l'égout  qu'après 
avoir  traversé  un  siphon  formé  d'un  coude  en  S>en  sorte  que 
toute  communication  est  empêchée  entre  l'air  de  l'égout  et  le 
sac  en  zinc  ;  interception  analogue  entre  le  sac  et  le  siège 
des  water-closets  par  le  siphon  de  ceux-ci.  Enfin,  et  pour  le 
dire  en  passant,  même  interception  entre  l'égout  et  les  ap- 
partements par  l'adaption  sur  la  conduite  des  eaux  ménagères 
d'un  siphon  analogue  aux  premiers  ou  d'une  soupape  à  fer- 
meture hydraulique. 
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L'expérience  a  démontré  que  les  matières  fécales  accumu- 
lées ainsi  dans  le  sac  pendant  une  quinzaine  n'acquièrent  pas 
d'odeur. 

Ce  système  de  tinettes»  d'après  les  informations  de  M. 
Gobin,  va  être  généralisé  à  Paris.  Il  est  probable  qu'il  le  sera 
aussi  à  Lyon. 

Les  égouls  secondaires  seront  arrosés,  mais  il  suffira  de  le 
faire  modérément,  pour  empêcher  tout  séjour  prolongé  et 
toute  fermentation  des  liquides. 

M.  Gobin  parle  des  associations  qui  se  sont  formées  en 
Angleterre  pour  surveiller  le  bon  établissement  et  le  bon  fonc- 
tionnement des  tuyaux  et  appareils  cvomateurs  des  matières 
fécales  et  eaux  ménagères  des  maisons,  tellement  depuis 
quelque  temps  on  attache  une  grande  importance  à  cette  par- 
tie de  la  salubrité  des  appartements.  Ces  associations  fonc- 
tionnent comme  celles  que  nous  avons  en  France  et  notam- 
ment à  Lyon  pour  la  surveillance  des  chaudières  à  vapeur,  et 
qui  rendent  d'importants  services  en  prévenant  bien  des  acci- 
dents par  une  surveillance  efficace  et  continue. 

M.  Gobin  émet  le  vœu  que  des  sociétés  semblables  à  celles 
d'Angleterre  se  forment  pour  obtenir  promptement  la  sup- 
pression des  causes  d'insalubrité^qui  résultent  des  dispositions 
vicieuses,  adoptées  depuis  trop  longtemps  par  Técoulement 
dans  les  égouts  des  eaux  et  matières  des  maisons,  et  il  es- 
père que  la  Société^  par  son  intervention,  hâtera  la  réalisa- 
tion d'améliorations  qu'il  n'est  plus  possible  d'ajourner  main- 
tenant qu'on  connaît  la  gravité  du  mal  et  la  simplicité  des  re- 
mèdes à  appliquer. 

La  Société  témoigne  à  l'orateur,  par  ses  applaudissements, 
du  vif  intérêt  qu'elle  a  pris  à  sa  communication. 
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M*  Marghbgay,  ingénieur  citi);  parle  d'»n  projet  de  ca- 
nal navigable  dériTé  de  la  Loire,  qni  fournirait  en  S9ém%  temps 
à  Paris,  le  moyen  de  donner  par  jour  250  litres  d'ea^par 
liabitanl,  an  Iku  de  175  qu'il  a  maktteaant. 

Il  confirme  le  dire  de  M.  Gobin  en  ce  qui  concerne  réla^ 
blissement  des  linetles  mobiles  et  la  construction  ainsi  que  la 
réfection  de  divers  égouts. 

M.  LE  PRÉSIDENT  invite  M.  le  docteur  Teissier  fiU  à  re^ 
prendre  la  parole  pour  clore  la  discussion. 

M.  le  Rapporteur  se  félicite  de  ce  que  la  discussion  ait 
mis  en  lumière  Taccord  qui  existe  entre  les  ingénieurs  et  les 
médecins  sur  cette  importante  question  de  salubrité.  Il  appuie 
ridée  de  Tirrigation  spéciale  des  égouts  secondaires,  car  il 
importe  de  se  débarrasser  des  liquides  qui  ne  constituent  pas 
la  parlie  la  moins  azotée  des  matières  de  vidanges. 

Il  insiste  sur  la  nécessité  de  défendre,  par  l'emploi  de  si- 

* 

phons  et  de  soupapes,  les  appartements  contre  l'invasion  de 
Tair  méphitique  qui  pourrait  provenir  soit  des  égouts,  soit  des 
fosses  fixes,  dont  la  suppression  demandera  un  certain  temps, 
soit  de  tout  amas  de  matières  putrescibles. 

La  séance  est  levée  à  10  h.  20. 

85  membres  y  assistaient. 
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Séance  du  Vendredi  3  décembre  1880. 


SOMMAIRE 

Communications  diverses  faites  par  le  Président.—  Compte- 
rendu  du  concours  d'Economie  politique  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Lyon,  par  M.  Rougier.  —  Admissions  nouvelles.  — 

Question  a  i/ordre  du  jour  :  La  loi  de  restitution  en  Agricul- 
tu7'e,  rapport  par  M.  Burelle,  ingénieur  civil.  —  Observa-' 
tions  présentées  par  MM.  Isaac,  Rougier^  Flotard,  De  Saint. 
Charles. 


La  séance  est  ouverte  à  huit  heures,  sous  la  présidence 
de  M.  Flotard. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verhal  de  la  dernière  séance, 
qui  est  adopté. 

A  l'occasion  de  ce  procès-verbal,  M.  le  docteur  Dor  ex- 
prime le  regret  que  M.  le  docteur  Teissier  n'ait  point  eu  le 
temps,  dans  la  dernière  séance,  de  compléter  l'exposé  si  in- 
téressant qu'il  a  fait  de  la  question  des  égouts,  par  l'examen 
de  la  question,  au  point  de  vue  particulier  de  la  ville  de 
Lyon,  il  espère  que  M.  Teissier  voudra  bien  communiquer  à 
la  Société  les  documents  nombreux  qu'il  a  réunis  à  cet 
effet. 

M 
O 
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M.  Flotard,  président,  fait  part  à  la  réunion  des  lettres 
qu'il  a  reçues  de  MM.  Michel,  Raoul  Du  val  et  Jules  Simon, 
remerciant  la  Société  de  les  avoir  nommés  membres  corres- 
pondants. 

M.  RouGiER.  donne  connaissance  à  la  Société  des  résultats 
du  concours  d'économie  politique,  ouvert  en  1880,  à  la  Fa- 
culté de  droit  de  Lyon,  et  rappelle  que  cette  fondation  est 
l'œuvre  de  la  Société. 

Le  sujet  à  traiter,  tiré  au  sort,  était  ainsi  formulé  :  Des 
Tarifs  douaniers  et  des  Traités  de  commerce. 

Le  concours  a  été  remarquable  par  le  mérite  des  mémoires 
produits. 

,  M.  le  professeur  Flurer  avait  été  chargé  par  ses  collègues 
du  rapport  sur  tous  les  concours  de  l'année  scolaire  1879- 
1880.  M.  Rougier  donne  lecture  de  la  partie  de  ce  rapport 
qui  a  trait  au  concours  d'économie  politique  et  qui  est  ainsi 
conçue  : 

«  Le  concours  crécononiie  politique  portait  sur 
un  sujet  d'une  intéressante  actualité.  Les  concur- 
rents avaient  à  traiter  des  Tarifs  douaniers  et  des 
Traités  de  commerce.  La  commission  chargée  d'exo- 
minerles  travaux  des  concurrents  a  dii  éliminer 
trois  mémoires,  l'un  ayant  pour  devise  :  «  Tout 
doit  tendre  au  bon  sens,  »  Tautre,  «  La  libre  con- 
currence est  râmè  du  commerce  »,  le  troisième  ayant 
la  même  devise  avec  un  mot  de  moins  :  «  La  con- 
currence est  l'âme  du  commerce.  » 
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«Tous  trois  sont  incomplets^et  en  certains  points 
inexacts.  Non  pas  qu'ils  soient  absolument  dénués 
de  mérite,  mais  ils  sont  trop  inférieurs  aux  autres 
mémoires  pour  qu'il  ait  paru  possible  de  les  ré- 
compenser. 

«  D'autre  part,  la  commission  a,  dès  l'abord, 
reconnu  la  supériorité  de  deux  compositions  ayant 
pour  auteurs  l'une  M.  Montagnon  (1^,  l'autre,  M. 
RuBELLiN  (2).  Entre  ces  deux  travaux,  d'un  mérite 
presque  égal,  quoique  différents  à  bien  des 
égards,  le  choix  était  difficile  et  l'hésitation 
permise. 

«  Les  auteurs  des  deux  mémoires  suivent  le 
même  ordre  et  la  même  méthode.  Ils  consacrent 
une  première  partie  à  la  démonstration  du  prin- 
cipe de  la  liberté  de  l'échange,  une  seconde  partie 
à  l'histoire  de  notre  régime  douanier,  une  troi- 
sième aux  questions  actuelles. 

«  Dans  la  première  partie,  les  deux  concurrents 
établissent  le  principe  de  la  liberté  de  l'échange. 
Tous  deux  recherchent  les  obstacles  que  le  libre- 
échange  a  rencontrés,  soit  dans  les  nécessités 
fiscales,  soit  dans  les  mesures  inspirées  par  le 
système  protecteur,  soit  dans  les  erreurs  du  sys- 
tème mercantile.  Tous  deux  réfutent  les  arguments 
dont  ces  systèmes  peuvent  so  réclamer  et  admet- 


(1)  Devise  :  A  la  frontière  o\\  roiseaii  voie;  nul  ne  lui  dil  :  m\% 
d*:uitres  lois. 
(12)  Devise  :  Laissez  faire,  laissez  passer. 
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tent  les  tarifs  douaniers,   mais  seulement  au  point 
Je  vue  fiscal,  comme  partie  des  impôts. 

«  Dans  cette  première  partie  de  leur  travail,  les 
deux  concurrents  se  maintiennent  sensiblement 
sur  le  même  rang.  Si  le  mémoire  de  M.  Rubellin 
est  plus  classique,  celui  de  M.  Montagnon,  aussi 
complet,  est  plus  persQnnel. 

«  La  légitimité  des  droits  de  douane,  en  tant  que 
fiscaux,  une  fois  admise,  il  faut  signaler  les  phases 
par  lesquelles  ont  passé  les  tarifs  douaniers.  C'est 
une  deuxième  étude,  les  deux  mémoires  Tabordent 
en  môme  temps.  M.  Montagnon,  après  un  rapide 
exposé  historique,  arrive  à  1664.  Cette  date  est 
considérable  dans  l'histoire  des  douanes.  Colbert, 
par  Tédit  de  1G64,  supprime  les  douanes  provin- 
ciales, et  tente  d'y  substituer  un  tarif  unique  et 
très  modéré,  reporté  aux  frontières.  L'auteur  dit 
très  bien,  qu'après  deux  siècles,  en  1860,  on 
n'avait  pas  regagné  la  situation  libérale  créée 
par  Colbert  en  1664.  Mais  il  n'explique  pas  suffi- 
samment comment  Colbert  devant  une  opposi- 
tion formidable  est  forcé  de  revenir  en  arrière 
et  de  substituer  au  tarif  libéral  de  1664  le  tarif 
rétrograde  de  1667. 

'  .  I.KuBi.LLiN  •tudie  les  mômes  questions;  il  est 
.Mipérieurù  son  concurrent  dans  l'appréciation  de 
l'œuvre  de  Colbert,  ainsi  que  dans  l'historique  de 
la  période  qui  va  de  Colbert  à  1786,  date  du 
premier  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France 
et  l'Angleterre. 
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«  En  1789,  se  pose  de  nouveau  le  problème  de 
l'établissement  d'un  tarif  unique  aux  frontières. 
La  Constituante  supprime  enfin  toutes  les  douanes 
provinciales,  et  les  droits  multiples  qu'elles  per- 
cevaient :  elle  établit  le  tarif  général  de  1791,  moins 
libéral  cependant  que  ne  l'avait  été  celui  de 
Colbert  de  1664.  Tout  cela  est  très  nettement  in- 
diqué par  les  deux  mémoires. 

«  L'un  et  l'autre  signalent  exactement  les  vicis- 
situdes que  traverse  notre  commerce  extérieur 
pendant  la  période  de  guerres  incessantes  qui  va 
de  1792  jusqu'à  la  Restauration.  Us  nous  mon- 
trent, l'un  et  l'autre,  la  Restauration  et  le  Gou- 
vernement de  Juillet  contraints,  par  les  exigences 
protectionnistes  de  la  majorité  des  Chambres,  à 
relever  les  barrières  douanières,  et  arrivent  ainsi 
jusqu'au  23  janvier  1860,  date  du  traité  conclu  par 
la  France  avec  l'Angleterre. 

«  Si  M.  MoNTAGNON  rapporte  d'une]manière  plus 
complète  les  luttes  qu'ont  eu  successivement  à 
soutenir  contre  le  courant  protectionniste,  le 
Gouvernement  dô  Juillet  avec  M.  Guizot,  le  deu- 
xième Empire  avec  M.  Rouher,  M.  Rubellin  est 
beaucoup  plus  complet  dans  l'analyse  du  traité 
de  1860,  qui  a  été  le  point  de  départ  des  traités 
conclus  avec  toutes  les  puissances  de  l'Europe 
et  de  diverses  lois  complémentaires  de  la  réforme 
économique. 

«  Nous  arrivons  aux  questions  actuelles  :  Néces- 
sité de  substituer  un  nouveau  tarif  général  des 
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douanes  au  tarif  suranné  actuellement  en  vigueur, 
renouvellement  des  traités  de  commerce  arrivés 
tous  à  leur  échéance  et  successivement  prorogés 
d'année  en  année. 

«  M,  RuBELLiN  trace  très  nettement  le  caractère 
d'un  tarif  général  ainsi  que  Tavait  déjà  fait 
M.  MoNTAGNON  au  début  de  son  travail  :  ce 
tarif  forme  le  droit  commun  auquel  viennent 
ensuite  déroger  les  traités  particuliers  conclus 
avec  les  diverses  puissances. 

«  Les  règles  relatives  à  l'économie  d'un  tarif  gé- 
néral, et  surtoutaux  droits  d'importation,  sont  très 
nettement  indiquées  dans  les  deux  mémoires.  Mais 
ici  M.  MoNTAGNON  remporte  sur  son  rival  un  avan- 
tage marqué. 

«  Les  deux  concurrents  admettent  les  droits  d'im- 
portation comme  droits  fiscaux,  c'est-à-dire  dans 
la  mesure  où  ils  représentent  et  compensent  les 
impôts  particuliers  dont  sont  frappés  les  produits 
similaires  à  l'intérieur. 

«  M.  MoNTAGNON  indique  très  bien,  par  quelques 
mots  seulement,  la  tendance  protectionniste  qui 
voudrait  reprendre,  sous  prétexte  do  droits  com- 
pensotcurs,  sur  les  produits  importés  tout  ce  qu'on 
paye  en  impôts  à  l'intérieur,  de  manière  à  grever 
outre  mesure  et  repousser  les  produits  étran- 
gers. 

«  On  voit  par  cette  longue  analyse  que  ces  deux 
mémoires  sont  l'un  et  l'autre  fort  remarquables  et 
qu'ils  font  autant  d'honneur  à  leurs  auteurs,  qu'au 


RAPt'ORT  DE   M.    FLUREli  71 

maître   dont  renseignement  et  les  écrits  les  ont 
inspirés. 

«  La  Commission  n'aurait  pas  hésité  à  les  cou- 
ronner, exœquo^  si  les  règlements  lui  avaient  per- 
mis de  le  faire.  Après  de  longues  hésitations,  elle 
s'est  décidée  h  décerner  un  premier  prix  à  M  .Mon- 
TAGNON  et  un  second  prix  à  M.  Rubellin. 

((  Si  le  mémoire  de  M.  Rubellin  est  plus  complet 
que  celui  de  son  rival,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
|)OSsède  mieux  que  lui  la  matière  du  concours; 
tous  deux  paraissent  y  être  également  versés  :  ce 
n'est  pas  par  défaut  de  savoir  que  le  mémoire  de 
M.  MoNTAGNOX  offre  quelques  lacunes,  c'est  par  un 
(.^xcès  de  précision  e't  de  laconisme. 

«  Mais  ce  laconisme  mnme  s'allie  f»  une  supério- 
rité marquée  dans  la  forme.  Très  sobre  dans  son 
style,  et  irb^  précis,  il  évite  d'inslinct  ce  qui  est 
redondant  et  inutile,  il  se  contente  d'un  mot  pour 
énoncer  ou  indiquer  tout  un  ordre  d'idées  ou  de 
faits  économiques.  Gctle  sobriété  extrême  révèle 
iwe  maturité  et  une  sûreté  de  pens '^e  qui  a  impres- 
sionné la  Commission.  La  forme  même  est  d'ail- 
leurs d'une  originalité  de 'bon  aloi,  et  donne  sou- 
vent un  certain  relief  ù  la  pensée,  par  la  netteté  et 
la  vigueur  de  l'expression. 

«  Une  première  mention  revient  ô  M.  Ducatez(I) 
qui  a  suivi  d'assez  près  et  dans  le  môme  ordre  les 
auteurs  des  mémoires  couronnés.  Il  leur  est  supé- 


(I)  Devise  :  Do  ut  des. 
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rieur  dans  la  justification  du  principe  de  la  li- 
berté de  l'échange;  il  à  d'excellents  passages  con- 
cernant les  tarifs  de  Colbert.  Mais  les  autres  par- 
ties de  son  travail  sont  faibles,  et  la  fin  est  bien 
vague  et  bien  indécise. 

«  Enfin,  la  Faculté  décerne  une  seconde  mention 
à  M.  Martin  (2)  L'auteur  pose  bien  les  questions 
actuelles  et  traite  son  sujet  avec  une  grande  abon- 
dance. Mais  il  pèche  par  défaut  de  méthode  ;  son 
travail  est  un  récit  historique  très  complet  dont  il 
ne  dégage  pas  suffisamment  les  doctrines  et  dans 
lequel  on  rencontre  quelques  erreurs  et  quelques 
hors-d'œuvre.  » 

• 

Après  cette  lecture,  M.  Rougier  termine  sa  communication 
en  montrant  combien  la  Société  d'Economie  politique  a  lieu 
de  s  féliciter  des  encouragements  qu'elle  donne  à  Tclude  de 
l'Economie  politique  ;  puisqu'ils  inspirent  des  travaux  aussi 
remarquables  que  ceux  qui  viennent  d'être  analysés.  (Applau- 
dissements.) 

M.  LE  Président  annonce  Tadmission,  dans  la  Société, 
des  membres  suivants  : 

MM.  Araud  (Auguste);  négociant,  rue  Sainl-Polycarpe,  12. 
—  Présenté  par  MM.  Rivière  et  Bourgeois. 

BiLLON  (Pierre),  représentant  de  commerce,  rue  Sle- 
Gatherine,  13.  —  Par  MM.  Assada  et  Bourgeois. 

(2)  Def  ise  :  SpoHatu»  ante  omm'a  resUtuendus. 
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MM.  Catenod  (Josoph),  architecte,  rue  de  la  Gerbe,  6.  — 
Par  MM.  Bachelu  et  Burelle. 

Charollais  (Victor;,  de  la  maison  Pirjanlz,  de  Mi" 
cheaux  et  Cie,  rue  Puits  Gaillot,  29.  —  Par  MM. 
Huraberl  et  Dumond. 

Chomel  (François),  de  la  maison  Chamonard,  Frachon 
et  Cie,  place  Tolozan,  27.  -  Par  MM.  Clarion  et 
ChallioL 

Descours  (Auguste),  négociant,  cours  du  Midi,  H. — 
Par  MM.  Lobinhes  et  Flotard. 

DoDE  (Jean),  expert-teneur  dé  livres,  rue  Sainle-Calhe- 
rine,  13.  —  Par  MM.  Assada  et  Bourgeois. 

DoR  (Henri),  docteur-médecin,  rue  du  Plat,  10.  —  Par 
MM.  Fabre  et  Bourgeois. 

Gayet  (Alphonse),  docteur-médecin,  rue  de  THôtcl  de- 
Ville,  106,  —  Par  MM.  Valantin  et  Flotard. 

JouFFROY  (Pierre),  ingénieur  des  arts  et  manufactures, 
place  Bellecour,  30  bis>  —  Par  MM.  Marcliegay  vX 
Vanderpol. 

Limousin  (Auguste) ,  négociant,  cours  du  Midi,  il.  — 
Par  MM.  Lobinhes  et  Flotard. 

MouLV  (Joseph),  fabricant,  rue  Lafond,  20.  —  Par 
MM.  Clarion  el  Bourcrcois. 

Rocher  (J.-M.),  employé  de  commerce,  cours  Mo- 
rand, A.  —  Par  MM.  Marcliegay  el  D'Magnin. 

Teissïer  père,  docteur-médecin,  quai  Tilsill,  16,  — 
Par  MM.  Flolard  et  Teissier  fils. 


74  lA    LOI    DK    RESTITl'TIOX   EN    AGRICULTURE 


M.  LE  Président  donne  la  parole  à  M.  Biirellc,  ingénieur 
civil,  sur  la  question  à  Tordre  du  jour  :  «  La  loi  de  reslilu- 
tion  en  agriculture.  » 

M  BuRELLE  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Bien  que  par  ses  éludes  antérieures,  par  les  travaux  jour- 
naliers du  plus  grand  nombre  de  ses  membres,  voire  Sociélr 
se  soit  plus  spécialement  livrée  à  la  recherche  des  solutions 
économiques  qui  concernent  le  commerce  et  Tinduslrie,  vous 
avez  cependant  toujours  accueilli,  avec  rallenlion  qu'elles 
méritent,  les  discussions  qui  ont  pour  objet  Tétude  des  ques 
tiens  agricoles. 

C'est  ce  qui  m'a  encouragé  à  venir  vous  entrctcMiir  d'un 
sujet  qui,  en  apparence,  semble  n'intéresser  que  les  agricul- 
teurs, et  qui,  cependant,  si  je  suis  assez  heureux  pour  vous 
communiquer  ma  conviction,  vous  apparaîtra  comme  intime- 
ment lié  à  la  grande  discussion  économique  entre  le  libre- 
^échange  et  la  protection. 

La  classe  des  agriculteurs  peut  être  considérée,  dans 
notre  pays,  comme  le  régulateur  de  Topinion  économique. 

Elle  comprend  18  millions  d'ouvriers,  métayers,  fermiers 
et  propriétaires  cultivant  eux-mêmes;  et,  pour  ne  citer  qu'un 
chillVe,  la  valeur  de  la  récolte  en  blé  dépasse  quelquefois  la 
somme  énorme  de  2  milliards  500  millions  de  francs. 

Ajoutez  à  cela  les  plantes  industrielles,  la  vigne,  le  sucre, 
la  production  du  bétail,  et  vous  accorderez  aisément  que  les 
agriculteurs  ont  eu  raison  de  se  créer  une  place  spéciale 
dans  la  science  que  nous  aimons  à  cultiver,  et  de  rcu* 
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nir,  sous  le  tilre  d'Economie  rurale^  Télude  des  questions 
économiques  qui  se  rapportent  à  ragricuUure. 

Outre  les  causes  générales  de  variation  qui  inlliienl  sur  la 
valeur  de  toutes  les  matières  commerciales,  Tagriculture  doit 
compter  avec  les  circonstances  atmosphériques  qui  varient 
avec  toutes  les  saisons,  et  plus  encore  avec  les  diverses  ré- 
jjions. 

La  production  agricole,  dans  le  monde  entier,  suit  lentement 
une  marche  ascensionnelle. 

La  consommation,  liée  au  mouvement  de  la  population,  est 
encore  moins  variable. 

Il  en  résulte  que,  $o\x<^  le  régime  du  libre-échange,  les  prix 
de  vente,  dans  un  môme  pays,  varient  peu  d*une  année  ù 
Tautre,  tandis  que  la  production  de  ce  même  pays,  soumise 
aux  influences  atmosphériques,  présente  de  grandes  variations 
et  apporte  au  cultivateur  tantôt  une  modeste  aisance  dure- 
ment gagnée  ;  tantôt  la  ruine  causée  par  un  fléau  contre 
lequel  il  est  impuissant. 

Quand  Tannée  est  bonne,  noire  terre  de  France  peut  nous 
fournir  tout  le  pain  dont  nous  avons  besoin. 

Quelquefois  môme  nous  pouvons  ajouter  à  nos  expor- 
tations ordinaires  de  vin  ettle  sucre  quelques  balles  de  farine 
produites  avec  Texccdant  de  notre  récolle  en  blé. 

Le  plus  souvent  nos  greniers  sont  vides  avant  que  la  nou- 
velle récolte  ail  été  coupée  et  nous  sommes  forcés  d'aller  de- 
mander à  fétranger  le  blc  (lui  nous  manque. 

Quand  les  récolles  sont  bonnes  les  agriculteurs  sont  libre- 
échangistes  :  Le  prix  et  le  loyer  de  la  terre  augmentent. 

Mais  si  des  fléaux  descendent  sur  nos  champs  ;  si  le  phyl- 
loxéra détruit  les  vignes  ;  si  les  plaines  du  nord,  privées  un 
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moment  de  leur  fumure  habituelle,  ne  produisent  plus  que  des 
belleraves  titrant  3  à  4  0/0  de  sucre  ;  si  la  sécheresse,  la 
grêle  ou  les  gelées  abaissent  la  récolle  en  blé  à  80  millions 
d'hectolitres,  le  fermier  malheureux  est  forcé  de  vendre  son 
excédant  de  cheptel  pour  payer  sa  ferme  et  Tagriculteur  in- 
voque la  protection  dans  l'espoir  de  vendre  plus  cher  la 
maigre  récolte  qui  lai  a  coûté  tant  de  peine. 

C'est  là  qu'il  faut  voir  l'explication  des  changements  d'alti- 
tude chez  les  agriculteurs. 

Depuis  l'année  1875  les  récoltes  ont  été  au-dessous  de  la 
moyenne.  Les  loyers  de  la  terre  difficilement  payés,  ont  baissé 
sensiblement.  Un  tléau  qui  semble  résister  à  tous  les  remèdes 
apportés  par  les  sciences  chimiques  a  détruit  une  grande 
partie  des  vignobles  du  midi  et  s'avance  lentement  vers  les 
côtes  de  la  Bourgogne,  l'aisance  a  fui  les  campagnes.  C'est 
ce  qui  vous  explique  comment  les  prolectionistcs  ont  pu 
enrôler  les  agriculteurs  que  nous  étions  habitués  à  voir  de 
notre  côté. 

Cette  nouvelle  altitude  de  nos  alliés  les  plus  puissants  a 
failli  nous  faire  perdre  en  une  seule  année  tout  le  terrain 
conquis  depuis  1860.  Heureusement  Tannée  agricole  qui  vien^ 
de  s'écouler  se  présente  sous  des  auspices  un  peu  plus  favo- 
rables que  les  précédentes. 

La  Société  nationale  d'agriculture,  après  une  enquête  très 
sérieuse,  s'est  prononcée  dans  un  sens  moins  protecteur  que  la 
Société  des  agriculteurs  de  France.  La  Chambre  des  députés 
est  définitivement  gagnée  au  libre-échange  et  les  agriculteurs 
qui,  sous  le  nom  de  droits  compcnsenteurs,  avaient  tout  d'abord 
demandé  un  tarif  protecteur  de  10  0/0  sur  tous  les  produits 
agricoles,  après  avoir  sacrifié  les  droits  sur  les  céréales  ne  de- 
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mandent  plus  au  Sénat  qu'une  protection  en  faveur  du  bétail 
et  de  la  viande. 

Mais  si  les  partisans  des  droits  protecteurs  ont  perdu 
beaucoup  de  terrain,  et  fait  beaucoup  de  concessions,  ils  n*ont 
pas  encore  abandonné  Tespoir  de  voir  le  Sénat  revenir  sur  la 
décision  de  la  Chambre. 

Cette  élude  ne  sera  donc  pas  arrivée  trop  tard.  D'ailleurs, 
elle  repose  sur  des  vérités  fondamentales  qui  ne  sauraient 
être  trop  souvent  répétées. 

Car,  il  faut  bien  Tavouer  ;  si  nos  savants  chimistes  ont  eu 
la  gloire  de  révéler  les  sccrels  de  la  nutrition  des. êtres  orga- 
nisés, la  satifaclion  de  voir  leurs  compatriotes  profiter  de  ces 
magnifiques  découvertes  et  les  mettre  en  pratique  leur  a 
manqué  jusqu'à  ce  jour. 

Pour  justifier  leur  demande  de  droits  prolecteurs  en  faveur 
des  éleveurs  français,  les  agriculteurs  prétendent  que  le  bétail 
est  le  producteur  d'engrais  le  plus  économique. 

Avant  d'examiner  quelle  est  la  valeur  d'un  pareil  argument, 
je  vous  demanderai  Tautorisation  de  rappeler  rapidement  de- 
vant vous  les  résultats  des  travaux  scientifiques  entrepris 
depuis  environ  quarante  ans  pour  rechercher  les  lois  de  la 
nutrition  des  plantes  et  des  animaux. 

Le  20  août  18il,  M.  Dumas  terminait  son  cours  de  chimie 
à  Técole  de  médecine  de  Paris  par  une  étude  sur  la  statique 
chimî(juc  des  êtres  organisés.  Dans  celle  mémorable  séance 
le  savanl  académicien  faisait  connaître  les  résullats  philosophi- 
ques tirés  de  ses  travaux  et  des  travaux  de  M.  Boussingault. 

Les  recherches  postérieures  sont  venues  confirmer  les  dé- 
ductions qu  on  pouvait  en  lirer  et  consliluer  une  doctrine  qui 
maintenant  n'est  plus  discutable. 
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Les  èlres  orgnisés  soûl  divisées  en  deux  classes  : 
L*homme  et  les  animaux  qui  se  meuvent  ; 

Les  végétaux  qui  germent,  vivent  et  meurent  dans  le 
même  lieu. 

Les  animaux  se  nourrissent  des  végétaux  et  des  animaux 
herbivores  qui  ont  élé  eux-mômes  nourris  par  les  végétaux. 
—  Ces  derniers  puisent  dans  Tair  par  leur  feuillage  et  dans 
la  terre  par  leurs  racines,  les  matières  qui  sont  propres  à 
leur  nourriture. 

Mais,  par  une  admirable  harmonie,  les  éléments  essentiels 
qui  servent  à  la  vie  des  plantes  sont  en  très  petit  nombre,  et 
se  trouvent  être  précisément  les  mêmes  que  l'analyse  retrouve 
dans  la  respiration  et  les  déjections  des  animaux. 

Ainsi ,  les  plantes  sont  le  grand  laboratoire  de  la  vie  orga- 
nique. C'est  là  que  s'organisent  les  éléments  disséminés  dans 
Pair  et  dans  la  terre  pour  former  la  nourriture  des  êtres. 

Des  végétaux  cette  matière  passe  toute  formée  dans  les 
animaux  herbivores,  et  des  animaux  herbivores  elle  continue 
sa  roule  dans  les  tissus  des  animaux  carnivores. 

Après  cette  pérégrination  parmi  tes  êtres  organisés,  elle 
rentre  dans  Tair  et  dans  la  terre,  où  elle  sera  bientôt  puisée 
par  les  plantes  pour  recommencer  un  second  voyage  dans  le 
règne  organique. 

Ainsi  s'opère,  sous  Tinlluence  du  soleil,  cette  admirable 
rotation  de  la  matière  organique  à  la  surface  du  Globe.* 

Les  conséquences  d'une  pareille  doctrine  se  déduisent 
facilement.  La  composition  chimique  de  Tair  étant  sensible- 
ment la  même,  malgré  le  lieu  et  l'altitude,  il  ne  semble  pas 
bien  utile  d'examiner  devant  vous  l'influence  que  peut  avoir 
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sur  la  végétation  les  faibles  variations  qui  surviennent  mo- 
mentanément dans  sa  composition. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  éléments  qui  sont 
extraits  de  la  terre  par  les  racines  des  plantes. 

La  semence  qui  tombe  sur  une  terre  fertile,  lève  et  pro- 
duit une  plante  qui  fleurira  et  donnera  dos  fruits.  —  Celle, 
au  contraire,  qui  est  jetée  sur  un  sol  mai{^re,  produit  une 
faible  tige  qui  s'étiole  avant  de  fleurir. 

Eclairée  par  les  découvertes  scientifiques  dont  je  viens  de 
vous  parler,  Texpérience  a  démontré  qu'en  ajoutant  à  celte 
terre  stérile  certaines  matières  qu'on  trouve  dans  les  tissus 
des  animaux,  les  plantes  y  prospéraient  aussi  bien  que  dans 
la  terre  fertile. 

Cetle  matière  utile  à  la  plante  et  qui  manque  au  sol 
pour  le  rendre  fertile^  a  été  appelée  V Engrais. 

Une  terre  n»;  peut  conserver  sa  fertilité  qu'en  recevant, 
après  chaque  recolle,  Tengrais  qui  a  été  absorbé  par  les  cul- 
tures précédentes.  C'est  ce  quon  appelle  la  loi  de  resti- 
tuf  ion. 

Les  matières  organiques  provenant  des  déjections  du 
bélail  sont,  comme  nous  l'avons  vu,  des  engrais  puissants  ; 
leur  assimilation  par  les  plantes  est  rapide,  mais  ils  ne  re- 
présentent qu'une  partie  des  éléments  qui  ont  été  extraits  du 
sol  par  les  plantes.  Il  en  résulte  que  tout  système  agricole 
qui  repose  sur  celle  restitution  incomplète,  non-seulement 
n'augmentera  pas  la  fertilité,  mais  il  nous  conduira  fatalement 
à  des  récolles  de  plus  en  plus  maigres  jusqu'à  l'épuisement 
de  toutes  les  matières  fertilisantes  contenues  primitivement 
dans  le  sol. 

C'est  pour  cela  que  M.  Boussingaull  a  pu  dire  avec  raison 
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que  «  le  bétail  n'est  pas  un  producleur,  mais  un  dissipateur 
d'engrais.  » 

Et  cependant  c'est  à  ce  résultat  que  les  agriculteurs  pro- 
tectionnistes  semblent  vouloir  nous  ramener  lorsqu'ils  préten- 
dent que  le  plus  sûr  moyen  de  venir  en  aide  à  ragriculiuro 
c'est  de  placer  une  barrière  contre  l'introduction  en  Fi^ance 
du  bétail  étranger  ;  sous  prétexte  qu'en  favorisant  l'élevage 
français',  on  augmentera  la  quantité  d'engrais  qui  est  la  ma- 
tière première  des  récoltes. 

Les  matières  premières  des  récoltes  sont-elles  donc  seule- 
ment dans  les  déjections  des  animaux  de  la  ferme,  et  l'agri- 
culture ne  peut-elle  sortir  du  cercle  étroit  que  parcourent  les 
éléments  organiques  qui  se  meuvent  dans  une  ferme ,  de  la 
prairie  au  bétail,  et  du  bétail  aux  terres  labourées  ? 

N'a-t  elle  pour  combler  les  pertes  en  matières  organiques, 
qui  sont  causées  par  la  vente  du  bétail  et  des  récoltes  que  les 
détritus  des  villes  qui  sont  encore  si  mal  recueillis? 

Non,  la  science  est  encore  venue  l'éclairer. 

Elle  lui  a  enseigné  que  la  valeur  fertilisante  des  engrais 
résidait  dans  certaines  combinaisons  chimiques  de  quatre  corps 
qui  sont  : 

L'azote  ; 

L'acide  phosphorique  ; 

La  potasse  ; 

El  la  chaux. 

Ces  quatre  corps  sont  très  répandus  dans  le  règne  mi- 
nerai. 

Nous  trouvons  l'azote  dans  l'ammoniaque  produiten  notable 
proportion  par  la  distillation  de  la  houille  et  des  tourbes. 
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Dans  Tacide  azotique  qui  est  répandu  en  1res  grandes  quan- 
lités  dans  les  plaines  salpelrées  du  Pérou  et  du  Chili. 

Dans  les  dépôts  de  Guano  si  abondants  dans  les  régions 
tropicales. 

Enfin  dans  les  vidanges  des  villes. 

On  trouve  le  phosphate  de  chaux  en  quantités  considéra- 
bles dans  les  dépôts  calcaires  du  Gault»  si  répandus  dans  Test 
de  la  France  et  dans  le  bassin  du  Rhône. 

Dans  les  importants  gisements  des  phosphorites  du  Lot  et 
de  TAuKois. 

La  potasse  nous  est  fournie  par  les  cendres  des  végétaux  ; 
par  les  eaux  mères  des  marais  salants  ;  enfin,  par  les  dépôts 
marins  de  Stasfurts. 

Quant  à  la  chaux,  elle  est  répandue  à  profusion.  Gomme 
vous  le  voyez  par  cette  rapide  énonciation,  notre  pays  est 
riche  en  matières  fertilisantes. 

La  plupart  de  ces  importants  gisements  sont  exploités  ; 
mais  nous  devons  le  dire  à  notre  honte,  la  plus  grande  partie 
des  produits  extraits  sont  exportés  à  l'étranger  et  principa- 
lement en  Angleterre. 

Ces  richesses  minérales  sont  aisément  transformées  dans 
les  manufactures  en  engrais  de  composition  parfaitement  dé- 
finie, et  qui  présentent  sur  le  fumier  l'avantage  considérable 
Je  pouvoir  se  modifier  suivant  la  nature  des  terrains  et  des 
récoltes  qu'on  se  propose  d'obtenir. 

Ainsi,  la  science  après  avoir  enseigné  ù  l'agriculture  le 
rôle  des  végétaux  et  des  animaux  ;  après  lui  avoir  montré 
que  la  fertilité  des  terres  ne  pouvait  se  maintenir  qu'en  resti- 
tuant les  matériaux  organiques  enlevés  chaque  année  par  les 
récoltes  et  l'exportation  du  bétail,  lui  a  indiqué  comment«lU 
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pouvait  retrouver  dans  les  restes  des  êtres  organisés,  qui  oc- 
cupaient Ja  surface  du  globe,  à  des  époques  géologiques,  an- 
térieures et  dans  les  niinéraux,  des  sources  inépuisables  de 
matières  fertilisantes. 

Examinons  mainlenanl  si  Fagricullure  a  su  profiter  de  ces 
enseignements,  et  s'il  est  vrai,  comme  quelques-uns  le  pré- 
tendent, que  ces  ressources  nouvelles  ne  sont  pas  suffisantes, 
pour  permettre  à  noire  pays,  d'affronter  la  libre  concur- 
rence. 

Quand  on  jette  les  yeux  sur  la  statistique  de  la  production 
du  blé  en  France,  on  est  clonné  de  voir  que  certains  départe- 
ments alteignonl  une  production  de  30  hectolitres  par  hectare, 
tandis  que  d'aulrcs  ne  peuvent  dépasser  un  rendement  de  10 
à  15  hectolitres,  pour  la  même  clrndue  de  terre  cultivée. 

Malheureusement,  ces  derniers  sont  les  plus  nombreux, 
car,  la  moyenne  de  la  production  en  France,  est  de  H  hec- 
tolitres et  demi. 

Qnelle  peut  être  la  cause  d'une  différence  aussi  considéra- 
ble? 

Les  procédés  de  cullure  sont  à  peu  près  les  mêmes  dans 
les  diverses  régions.  Le  prix  de  la  semence  est  partout  le 
même.  Le  prix  de  la  main-d'œuvre  varie  bien  peu  depuis  la 
construction  des  chemins  de  fer  du  nord  au  midi. 

Les  fermages  sont  plus  élevés  dans  les  régions  où  la  cul- 
ture  est  perfectionnée  que  pour  les  terres  à  faibles  rendements. 

Il  en  est  de  même  pour  Timpôt  foncier. 

La  seule  chose  qui  puisse  faire  varier  le  rendement  dans 
une  proportion  aussi  considérable,  c'est  ce  que  nous  appelions,  * 
il  y  a  un  instant,  la  quantité  de  matière  première  ou  d'en- 
grais. 
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Ainsi,  un  heclare  de  terre  qui  produit  30  hectolitres, 
soit  750  francs,  a  coûté  le  même  prix  en  semence  et  en  main- 
d'œuvre,  qu'une  autre  terre  qui  ne  produit  que  10  hectoli- 
tres, soit  250  francs.. 

Le  premier  hectare  aura  coûté  130  francs  de  loyer  et  d'im  • 
pot.  On  y  a  répandu  pour  200  francs  d'engrais. 

Le  second  heclare  n'a  coûté  que  40  francs  de  loyer  et 
d'impôt,  et  il  n'a  reçu  pour  tout  engrais  que  la  part  de  fumier 
qui  lui  revient  dans  la  ferme. 

L'hectare  soumis  à  la  culture  intensive  au  moyen  des  en- 
grais, a  dépensé  290  francs  de  plus  que  Thcclare  de  la  cul- 
ture extensive  ;  mais  le  premier  a  produit  un  excédant  de 
récolle  de  500  francs  d'où  un  bénéfice  net  de  210  francs. 

Ce  calcul  est  bien  simple.  Les  résultats  sont  palpables,  ils 
ne  peuvent  être  discutés  sérieusement,  car  ils  reposent  sur 
des  documents  authentiques;  il  suffirait  d'ouvrir  le  pre- 
mier livre  de  chimie  agricole,  pour  voir  qu'ils  ont  été  obtenus 
dans  toutes  les  régions.  Et  cependant,  tous  les  agriculteurs 
ne  sont  pas  convaincus. 

A  la  culture  intensive,  qui  consiste  à  concentrer  toutes  les 
forces  en  travail  et  en  capital  sur  un  nombre  limité  d'hectares 
pour  obtenir  le  maximum  des  récoltes,  on  oppose  toujours  la 
culture  intensive,  qui  consiste  à  augmenter  chaque  jour  l'é- 
tendue du  domaine,  sans  y  apporter  d'éléments  nouveaux  de 
fertilité. 

Pour  la  culture  intensive,  il  faut  un  fond  de  roulement 
assez  important,  destiné  principalement  aux  achats  d'en- 
grais. 

La  culture  exlensive,  au  contraire,  vit  d'elle-même  ;  elle  se 
contente  du  fumier  produit  par  le  bétail  et  quand  elle  a  pu, 
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malgré  toutes  ses  chances  d'insuccès,  mettre  quelques  sous 
(le  côté,  elle  les  emploie  dans  l'achat  de  nouvelles  terres  qui 
seront  aussi  mal  cultivées  que  les  précédentes  ;  on  bien  en- 
core dans  des  placements  moins  sérieux. 

C'est  ainsi  que  nos  producteurs  de  blé  se  traînent  dans  les 
rendements  de  14  à  15  hectolitres  par  hectare. 

C'est  ainsi  qu'avec  un  sol  très  heureusement  doué,  avec 
un  climat  plus  favorable  qu'en  tout  autre  pays  de  la  vieille 
Europe,  nous  nous  trouvons  les  derniers  dans  la  culture  des 
céréales. 

Si,  en  effet,  nous  prenons  les  rendements  moyens  des  ce* 
réaies  sans  distinction  d'espèces,  nous  trouvons  que  : 

L'Angleterre  produit  32heclol.G0  par  hectare. 

L'Irlande  --31-60  — 

La  Norvège         -      30    —    30  — 

La  Belgique        -      29    —    80  ~ 

L'Allemagne       —     24    —    00  — 

La  France  —       10    --    70  — 

Voilà  le  mal. 

Et  chaque  fois  que  les  agriculteurs  viendront  nous  dire  que 
nous  sommes  des  hommes  théoriques,  que  nous  ne  compre- 
nons pas  tous  les  détails  d*une  exploitation  agricole,  que  nous 
oublions,  qu'à  leurs  yeux,  la  culture  des  céréales  est  un  pis 
aller,  nous  leur  répondrons  en  plaçant  ce  tableau  sous  leurs 
yeux,  et  en  leur  montrant  que,  ce  quils  n'ont  pas  voulu 
jtiire,  d'autres  l'ont  tenté  avec  succès. 

Nous  leur  montrerons,  par  l'exemple  de  ce  qui  se  passe 
dans  d'autres  pays,  que  les  bénéfices  de  la  culture  du  blé 
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peuvent  rémunérer  les  capitaux  *)t  le  travail  qui  sont  engagés 
dans  celle  industrie. 

Mais  s'il  est  bien  démontré  que  Tagricullure  ne  peut 
prospérer  qu'en  obéissant  à  la  loi  de  restitution  et  en  em- 
ployant les  engrais  manufacturés,  le  rôle  de  l'industrie  est  de 
fournir  à  l'agriculture  ces  engrais  à  bon  marché,  car  il  est 
bien  certain  que  si  le  prix  de  l'engrais  absorbe  la  plus-value 
de  la  récolte,  l'agriculteur  n'aura  plus  aucun  intérêt  à  aug- 
menter son  rendement.  —  Sommes-nous  sans  reproches  de 
ce  côté?  Avons-nous  fait  ce  que  nous  devions  pour  recueillir 
toutes  les  matières  fertilisantes?  Avons-nous  étudié  leur  pré- 
paration avec  tout  le  soin  que  mérite  une  question  aussi 
importante  pour  en  abaisser,  autant  que  possible,  le  prix  de 
revient  ? 

Il  faut  bien  le  reconnaître,  nous  ne  sommes  pas,  dans  cette 
industrie  spéciale,  à  la  hauteur  des  Anglais. 

Voyons  d'abord  le  tarif  des  Douanes  : 

Il  frappe  le  sulfate  d'ammoniaque  d'un  droit  d'entrée  de 
5  Vo-  Gomment  expliquer  qu'un  engrais  aussi  puissant,  aussi 
utile  et  spécialement  destiné  à  la  culture  des  céréales,  soit 
aiusi  frappé  d'un  droit  d'entrée,  alors,  qu'à  notre  avis,  il  se- 
rait plus  juste  d'en  proléger  l'introduction  par  une  prime 
offerte  à  l'importation  ? 

Pourquoi  l'acide  sulfurique,  ce  réactif  qui  sert  à  la  fabri- 
cation du  sulfate  d'ammoniaque  et  des  superphosphates,  est  i' 
frappé  d'un  droit  Je  0,75  c.  par  100  kiK? 

Et  cependant  les  engrais  fabriqués  à  l'étranger  avec  le  sul- 
fate d'ammoniaque  et  l'acide  suifurique  sont  exempts  de  tout 
droit  à  leur  entrée  en  France. 

On  n'osera  pas,  je  l'espère,  nous  dire  que  les  fabricants  de 


8fi  LA    r.OI   DE   RESTrPUTrOX   EN  AGBICUr.TURE 


ces  deux  produits  chimiques  soient  des  malheureux  qui  aienl 
besoin  de  la  protection  de  l'Etat. 

Je  suis  étonné  que  Tabolition  de  droits  aussi  nuisibles  à  la 
prospérité  agricole,  n'ait  pas  été  demandée  par  les  agri- 
culteurs. 

11  est  vrai  quVn  demandant  une  protection  de  10  Vo,  ils 
s'interdisaient,  par  ce  fait,  toute  demande  de  dégrèvement  sur 
tes  produits  frappés  d'un  droit  moins  élevé. 

Les  municipalités  ont,  vis-à-vis  de  Tagriculture,  le  devoir 
de  lui  restituer  toutes  les  matières  fertilisantes  qui  provien- 
nent des  détritus  des  villes. 

Les  plus  riches  sont  les  eaux  d'égouts  et  les  vidanges. 

Presque  toutes  les  villes  d'Angleterre  utilisent  leurs  eaux 
d'égouts  par  le  moyen  de  l'irrigation.  C'est,  à  notre  avis-,  le 
seul  moyen  pratique  de  purifier  et  d'utiliser  ces  eaux  qui 
sont  accusées  de  transporter  les  germes  de  toutes  les  mala- 
dies contagieuses. 

La  ville  de  Paris  et  la  ville  de  Reims  sont,  je  crois,  les 
seuls  en  France  qui,  jusqu'à  ce  jour,  aient  essayé,  sur  une 
petite  échelle,  d'utiliser  leurs  eaux  d'égouts  par  le  moyen  de 
l'irrigation. 

Plusieurs  d'entre  vous  ont  pu  lire  dans  la  lievue  des 
DetiX'Mondes  une  élude  sur  l'application  des  procédés  d'é- 
puration aux  eaux  d'égouts  qui  sont  actuellement  encore 
jetées  dans  la  Seine* 

Le  travail  de  M.  Aubry  Vitct  se  montre  très  sévère 
pour  la  solution  adoptée  par  le  Conseil  municipal  do  Paris, 
sur  la  proposition  des  ingénieurs  de  la  voirie. 

Il  est  en  effet  fort  douteux  qu'un  volume  d'eau  de 
100  millions  de  mètres  cubes    puisse  s'épurer  sur    une 
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surrace  aussi  restreinte  que  celle  proposée  par  ces  ingé- 
nieurs. 

Ceux-ci  ont  établi  leur  calculs  sur  les  expériences  faites  à 
Genevilliers  et  se  sont  basés  sur  une  absorption  de  50^000 
mètres  cubes  par  hectare  et  par  an. 

Mais  il  est  bon  de  remarquer  que  la  quantité  d'eau  utilisée 
par  hectare  de  terre  irriguée  diminue  chaque  année,  bien  que 
les  cultivateurs  soient  toujours  libres  d'en  prendre  autant 
qu'ils  veulent. 

Cette  absorption  forcée  de  matière  fertilisante  sur  une 
aussi  faible  surface  présentera  bien  certainement  des  incon- 
vénients plus  graves  lorsque  la  dernière  décision  du  Conseil 
municipal  de  Paris  aura  été  mise  en  exécution. 

Vous  savez  en  effet  que  cette  assemblée  vient  de  décider 
que  toutes  les  matières  de  vidange  devront  être,  dans  un  dé- 
lai de  trois  années,  rejelées  dans  les  égouts. 

Or,  ces  matières,  qu'on  peut  estimer  à  un  million  de 
mètres  cubes  par  année,  produisent  dans  les  manufactures 
des  Compagnies  de  vidanges  20,000  kilogs  de  sulfate  d'am- 
moniaque par  jour,  et  une  quantité  très  importante  d'engrais 
organiques  et  de  poudrette. 

On  peut  donc  estimer  qu'on  relire  chaque  jour  des  vidan- 
ges de  Paris  les  engrais  nécessaires  pour  fumer  100  hecta- 
res de  terres  ensemencées  en  blé. 

Soit,  pour  une  année  :  36,500  hectares. 

Eh  bien  !  celte  fumure  sera^  dans  le  projet  de  la  ville  de 
Paris,  répandue  sur  une  surface  de  trois  à  quatre  mille  hec- 
tares. 

Une  pareille  manière  de  procéder  est,  à  nos  yeux,  un  vé- 
ritable gaspillage  ;  elle  aura  pour  résultat  de  faire  augmenter 
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encore  le  prix  du  sulfate  d'ammoniaque,  en  supprimant  la 
source  de  production  la  plus  importante  que  nous  ayons  ac- 
tuellement en  France. 

Quant  au  procédé  d'épuration  chimique  des  eaux  d'égouls, 
il  nous  semble  condamné  depuis  longtemps  par  les  essais  faits 
soit  en  France,  soit  en  Angleterre. 

La  masse  considérable  d*engrais  qu'on  obtiendrait  par  ce 
procédé  aurait  une  valeur  agricole  trop  peu  importante  pour 
pouvoir  supporter  les  frais  de  transport  sur  un  parcours  de 
quelques  kilomètres  ;  et,  au  bout  de  peu  d'années,  nous  ver- 
rions autour  des  bassins  de  décantation  des  montagnes  d*un 
engrais  imparfait,  qui  serait  aussi  peu  recherché  par  les  agri- 
culteurs que  les  poudrettcs  de  Bondy. 

Nous  estimons  qu'il  serait  beaucoup  plus  sage  de  réser- 
ver les  eaux  d'égouls  pour  l'irrigation  des  cultures  marai- 
chèrcs,  comme  elles  sont  employées  à  Genevillers,  et  de  con- 
tinuer à  recueillir  soigneusement  les  vidanges  dans  les  fosses 
fixes,  pour  les  extraire  par  les  procédés  perfectionnés  et  s'en 
servir  dans  la  fabrication  du  sulfate  d'ammoniaque. 

C'est,  en  efTet,  le  seul  produit  qui,  à  cause  de  sa  grande 
valeur  agricole,  puisse  supporter  les  frais  de  transport  dans  la 
plupart  des  communes  de  France. 

Cet  engrais  puissant  pourrait  encore  être  recueilli  dans  une 
foule  d'opérations  industrielles. 

On  peut  l'extraire  des  gaz  qui  se  dégagent  des  fours  à  coke 
et  des  hauts  fourneaax. 

Enfin,  la  tourbe  peut  en  produire  des  quantités  sulTisanles 
pour  rénumérer  les  capitaux  qui  s'engageraient  dans  cette 
exploitation. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  l'extraction  du  phosphate  de  chaux. 
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Nous  avons  élé  assez  heureux  pour  en  trouver  dans  noire 
soi  en  telle  abondance  que  la  concurrence  a  fait  baisser  les 
prix,  au  grand  avantage  des  agriculteurs. 

Les  autres  produits,  la  pelasse  et  la  chaux,  sont  à  des  prix 
qu'il  serait  difficile  d'abaisser. 

Ainsi,  Tindustrie  et  les  municipalités  peuvent  fournir  à 
l'agriculture  les  engrais  complémentaires  qui  lui  sont  néces* 
saires  pour  élever  le  rendement  des  céréales  à  un  prix 
rémunérateur.  . 

Un  accroissement  de  demandes  appelerait  bien  vite  dans 
cette  industrie  des  capitaux  qui  vont  se  perdre  à  l'étranger  ; 
et  nous  verrions  les  prix  s'abaisser  par  suite  de  la  concur- 
rence des  producteurs. 

C'est  le  spectacle  qui  nous  est  donné  par  l'Angleterre  qui 
vient  extraire  des  phosphates  en  France  ;  et  qui,  après  les 
avoir  travaillé  dans  ses  manufactures  nous  les  revend  sous 
forme  d'engrais  à  un  prix  plus  avantageux  que  les  industriels 
Français. 

Pour  résumer  cette  élude,  nous  dirons  que  notre  agricul- 
ture nalionalc  fait  fausse  roule  en  cherchant  dans  la  protec- 
tion douanière  la  solution  de  la  crise  qu'elle  traverse. 

Nous  pensons  qu'il  n'est  plus  disculable  aujourd'hui  que 
le  système  agricole  qui  consiste  a  élever  du  bétail  dans  le  but 
principal  de  produire  du  fumier  est  condamne  par  Texpé- 
rience,  aussi  bien  qu'il  avait  clé  repousbc  par  la 
science. 

Ce  serait  donc  revenir  en  arrière  que  d'accorder,  comme 
le  propose  la  Commission  du  Sénat,  un  droil  protecteur  sur 
le  bétail,  et  nous  condamner  pour  longtemps  encore  aux  ren- 
dement de  quatorze  hectolitres  et  demi  par  hectare. 
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D'un  autre  côlé  l'Etat  et  les  municipalités  doivent  faire  tous 
leurs  efforts  pour  que  les  matières  fertilisantes  puissent  être 
fournies  aux  agriculteurs  au  plus  bas  prix  possible. 

Les  droits  de  douane  sur  le  sulfate  d'ammoniaque  et 
Tacide  sulfurique  doivent  être  supprimés. 

Enfin ,  la  proposition  du  Conseil  municipal  de  Paris  de- 
mandant qu'une  loi  soit  établie  pour  forcer  les  propriétaires 
des  villes  à  rejeter  les  matières  de  vidange  dans  les  égouts, 
au  moyen  de  tinettes  mobiles,  doit  être  écartée;  car  elle  pri- 
verait les  producteurs  de  céréales  de  Tengrais  le  plus  puis- 
sant, sans  avantage  sérieux  pour  la  santé  publique  et  pour 
la  culture  maraîchère ,  qui  n*cmploie  même  pas  toutes  les 
matières  fertilisantes  contenues  actuellement  dans  les  eaux 
d 'égouts.  » 

M.  LE  Président  adresse  à  M.  Burclle,  au  nom  de 
la  Société,  des  remercîmcnts  pour  le  rapport  si  plein  de 
faits  qu'il  vient  de  présenter,  et  déclare  la  discussion  ou- 
verte. 

M.  ISAAC  demande  à  M.  Burellc  son  opinion  sur  les  lincl- 
Ics  mobiles  dont  il  n'a  point  clé  parlé  dans  son  rapport.  Les 
avantages  de  tous  genres  que  paraît  offrir  ce  système  ont  été 
indiqués  dans  la  dernière  séance,  et  paraissent  des  plus  sé- 
rieux :  amélioration  dos  conditions  hygiéniques,  conservation 
de  la  majeure  partie  des  engrais,  etc.  Pour  quelle  raison 
M.  Burclle  semble-t-il  repousser  ce  système? 

M.  RouGiER  demande  à  poser,  à  son  tour,  une  nouvelle 
question  au  Rapporteur,  li'orateur  est  d'accord  avec  ce  der- 
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nier  sur  le  principe  de  la  loi  de  restitution.  H  entre,  dit-il, 
dans  le  plan  de  la  Providence  que  la  consommation  ne  soit 
point  une  destruction  en  réalité,  mais  une  simple  transforma- 
lion.  La  matière  circule  dans  la  nature,  revêt  des  formes  nou- 
velles, mais  ne  se  détruit  point.  Celte  loi  est  connue  de  lon- 
gue date.  Pierre  Leroux  la  proclamait  en  18>48  en  l'appelant 
la  loi  du  circulus^  el  y  voyait  la  conlre-partic  des  célèbres 
propositions  de  Mallhus. 

Mais,  le  principe  admii,  comment  peut-il  passer  dans  la 
pratique?  M.  Burelle  pourrait  il  préciser  les  conséquences 
véritablement  pratiques  de  celte  loi,  en  se  plaçant  surtout  au 
point  de  vue  de  la  ville  de  Lyon  elle-même,  et  préciser  no- 
tamment la  manière  dont,  à  son  avis,  il  conviendrait  d'utiliser 
les  produits  rejetés  par  la  ville  de  Lyon  en  les  appliquant  à 
l'agriculture. 

M.  Burelle  répond,  en  ces  termes,  aux  questions  qui  lui 
sont  posées  : 

Dans  une  précédente  séance,  vous  avez  entendu  la  des- 
cription du  système  de  vidange  appelé  Tinette  mobile. 

Par  l'emploi  de  cet  appareil,  les  matières  liquides  sont  rc- 
jetées  à  l'égout  et  les  matières  solides  sont  seules  retenues 
cl  livrées  à  l'agriculture. 

Mais  l'analyse  a  démontré  que  les  urines  contiennent  la 
plus  grande  partie  des  matières  azotées  qui  sont  rejetées  de 
l'organisme  animal  apiè:^  h  Jigeslion. 

D'après  M.  Bobière,  la  quantité  d'azote  contenue  dans 
lurine  produite  en  24  heures,  par  un  adulte,  serait  de 
10  gr.  68,  tandis  que  les  excréments  ne  contiendraient  cet 
élément  de  fertilité  que  dans  la  faible  proportion  de  0  gr.  42. 
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On  peut  donc  reprocher  au  système  des  tinettes  mobiles  de 
ne  recueillir,  auprofilderagriculture,que  la  vingt-cinquième 
partie  des  matières  fertilisantes  contenues  dans  les  vidanges, 
et  de  rejetter  dans  les  fleuves,  sans  avantage  pour  ragricul- 
ture  et  au  grand  détriment  des  propriétés  riveraines,  les  24 
autres  parties. 

On  pourra  répondre,  il  est  vrai,  que  ces  matières  fertili- 
santes rejetées  dans  les  égouts  seront,  par  la  suite,  restituées 
à  Tagriculture  sous  la  forme  d*irrigation. 

Ce  serait  en  effet  un  moyen  d'épurer  ces  eaux  en  les  uti- 
lisant. Mais,  nous  estimons  que  la  culture  maraîchère  des  en- 
virons des  villes  trouve  suffisamment  et  à  bon  prix  dans  les 
détritus  de  toute  sorte  qui  sont  rejetés  par  les  villes  les  en- 
grais qui  lui  sont  nécessaires. 

Cette  quantité  d'engrais  sera  encore  augmentée  par  Tirri- 
gation  au  moyen  des  eaux  d'égouts  provenant  des  eaux  ména- 
gères et  des  eaux  de  lavage  des  rues. 

Ce  serait  donc  commettre  une  erreur  et  je  dirai  même  une 
injustice  que  de  priver  la  culture  des  céréales  d'un  engrais  si 
utile  au  profit  de  la  culture  maraîchère  qui  se  trouve  à  tous 
les  points  de  vue  dans  une  situation  beaucoup  plus  avantageuse. 

J'ai  dit;  dans  une  autre  circonstance,  qu'au  point  de  vue 
de  la  santé  publique,  la  fosse  fixe  fermée  était,  de  l'avis  d'un 
savant  hygiéniste,  un  moyen  de  destruction  pour  certains  mi- 
crobes des  maladies  infectieuses,  elles  seraient  donc  moins 
dangereuses  que  la  tfnette  mobile,  qui.  en  rejetant  les  ma- 
tières liquides  dans  Tégout  avant  la  fermentation  ammonia- 
cale, les  met  en  contact  avec  un  courant  d'air  qui  circule  con- 
tinuellement du  réseau  d'égout  sur  la  voie  publique  et  même 
dans  les  habitations. 
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Je  n'hésite  donc  pas  à  me  prononcer  contre  l'emploi  des 
lineltes  mobiles  et  je  demeure  convaincu  qu'on  peut  aisément 
concilier  les  intérêts  de  la  culture  des  céréales  avec  Thygiëne 
publique  par  l'emploi  des  fosses  fixes  fermées,  parfaitement 
étanches  et  nettoyées  chaque  année  par  les  nouveaux  procé- 
dés d'extraction  au  moyen  du  vide  atmosphérique. 

L'irrigation  an  moyen  des  eaux  d'égouts  de  la  ville  de  Lyon 
pourrait  s'effectuer  dans  de  bonnes  conditions  sur  les 
plaines  du  Moulin-à-Vent,  de  Venissieux  et  de  Pa- 
rilly. 

Toute  cette  région  est  formée  d'un  terrain  très  perméable 
qui  atteint  en  certains  points  une  profondeur  de  dix 
mètres. 

Les  eaux  du  collecteur  de  la  rive  gauche  du  Rhône  pour- 
raient donc  facilement  être  dirigées  dans  ces  plaines  qui 
offrent  à  l'iiTigation  plusieurs  milliers  d*hectares. 

Les  eaux  provenant  du  centre  de  la  ville  et  de  la  rive  droite 
de  la  Saône  seraient  plus  difficilement  utilisables  à  cause  de  la 
traversée  du  Rhône. 

Mais,  ce  qui  s'opposera  pour  longtemps  encore  à  l'utilisa- 
tion agricole  des  eaux  d'égouls  de  la  ville  de  Lyon,  c'est  que 
ces  eaux  peuvent  être  impunément  jetées  dans  le  Rhône 
à  cause  du  grand  débit  et  de  la  rapidité  de  ce  fleuve. 

Tandis  que  la  Seine  a  été  promptement  infectée  par  les  dé- 
pôts de  matières  fétides  qui  sortent  des  égouls  d'Asnièrcs  el 
de  Saint-Denis,  à  tel  point  qu'on  a  dû  effectuer  des  dragages 
pour  assainir  le  fleuve  ;  le  Rhône,  au  contraire,  reçoit  toules 
les  déjections  du  réseau  d'égouts  à  la  portée  de  notre  ville, 
sans  inconvénient  signalé  pour  la  santé  publique,  et  tout  le 
monde  a  pu  remarquer  qu'à  quelques  centaines  de  mètres 
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du  déversoir  dans  le  fleuve  Teau  ne  présenlc  plus  aucune  pol- 
lution. 

Il  n*y  a  donc  guère  que  Tinlérêt  agricole  qui  pourrait  dé- 
cider la  ville  de  Lyon  à  faire  des  sacrifices  pour  employer  les 
eaux  de  ses  égouts  nécessaires  à  Tirrigalion- 

Nous  doutons  qu*on  voie  de  nos  jours,  dans  celle  ques- 
tion agricole,  un  motif  déterminant  pour  entreprendre  ces 
travaux. 

Il  n'en  serait  pas  de  même,  cependant,  si  le  système  des 
tinettes  mobiles,  établi  il  y  a  plus  de  vingt  ans  dans  quelques 
maisons  de  notre  ville  et  abandonné  depuis,  revenait  en  fa- 
veur auprès  de  l'Administration.  Le  Rhône  serait  alors  pollué 
d'une  manière  inquiétante  pour  la  santé  publique  ;  d'autre 
part,  les  cultivateurs  des  environs  qui ,  depuis  plus  de  trente 
ans,  se  servent,  avec  grand  avantage,  des  engrais  de  vidange; 
dépossédés  subitement  de  ce  puissant  moyen  de  culture ,  de- 
manderaient qu'on  leur  rendit,  sous  la  forme  d'irrigation, 
l'engrais  qui  leur  est  nécessaire,et  la  Ville  serait  alors  forcée 
(l'entreprendre  ces  travaux. 

Je  terminerai  en  montrant,  par  l'exemple  des  agriculteurs 
lies  environs  de  Lyon,  la  confirmation  des  opinions  que  j'a 
eu  l'honneur  de  développer  devant  vous.  Tout  agriculteur 
classera  les  terrains  de  Venissieux,  Villeurbanne  et  Dccines 
comme  terrains  de  fertilité  moyenne,  et  cependant  le  rende- 
ment du  blé  a  été  élevé  dans  ces  communes  par  l'emploi  des 
eaux  ammoniacales  des  vidanges  h  25  hectolitres  par  hectare. 

Si  toutes  les  terres  ensemencées  en  blé ,  en  France, 
avaient  un  rendement  semblable,  nous  aurions,  sur  les  ré- 
coltes actuelles,  un  boni  représenté  par  une  valeur  de  1  mil- 
liard 700  millions  de  francs. 
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M.  Flotard,  se  plaçant  sur  un  lerrain  nouveau,  demande 
à  M.  Burelle  s'il  pense  que  ragricullure,  en  France,  même 
avec  la  culture  intensive,  puisse  résister,  pour  la  culture  des 
céréales,  à  la  concurrence  des  Etats-Unis.  «  M.  de  Reynach, 
dit-il,  a  tait  paraître,  dans  les  Débats^  une  série  d'articles  où 
il  expose  les  conditions  spéciales  et  particulièrement  favora- 
bles de  l'agriculture  en  Amérique  et  spécialement  au  Texas, 
et  il  est  condail  ainsi  à  cette  conclusion  désespérante  que  la 
lutte  nous  serait  à  peu  près  impossible,  tant  les  prix  de  re- 
vient des  céréales  sont  inférieurs  aux  nôtres.  » 

Il  est  vrai  que ,  de  son  côté,  M.  Leroy  -  Bcaulieu  établit 
que  les  chiffres. et  résultats  présentés  par  M.'  de  Reynach, 
sont  exagérés,  mais  il  n'en  constate  pas  moins  une  notable 
différence  dans  les  prix  de  revient  5  notre  détriment. 

Que  pense  M.  Burelle  de  ces  appréciations  et  de  la 
question  elle-même  ? 

M.  Burelle  démontre,  par  des  chiffres,  que  l'agriculteur 
f^rançais  n'a  pas  lieu  de  redouter  la  concurrence  des  céréales 
étrangères,  à  la  condition ,  toutefois ,  de  cultiver  d'une  ma- 
nière rationnelle.  Il  fournit,  sur  les  frais  de  culture  d'un 
hectare  de  blé  en  France,  les  renseignements  suivants  qu'il 
emprunte  au  Journal  (TAgricullnre  pratique  : 

Fermage  et  impôts , 100    » 

Semence 40    i» 

Demi- journée  d'homme  à  semer 1  25 

Deux  labours,  soit  12  journées  de  cheval 

(demi-hectare  par  jour) 21  20 

A  reporter 162  45 
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Report 162  45 

Quatre  journées  d'hommes  à  tenir  la  charme  10     » 

Deux  journées  de  cheval  à  herser 3  50 

Deux  journées  d'hommes  à  conduire  le  cheval 

de  herse 4     » 

Une  journée  et  demie  de  cheval  à  rouler  et  à 
herser  au  printemps,  après  Tépandage  des 

engrais  chimiques 2  70 

Une  journée  et  demie  d'homme  à  conduire  le 

cheval  de  herse  et  de  rouleau 3     » 

Quote-part  du  fumier  (mis  au  colza  Tannée 

précédente),  à  Touverlure  de  la  rotation  . .  85     » 

Engrais  chimiques  (au  printemps) 90     » 

Demi-journée  d'homme  pour  les  épandre . .  1  25 

Faucher  et  lier  l'hectare  de  blé 30    » 

Loger  et  charrier  la  récolte  (hommes  et  che- 
vaux)    12  50 

Battage  et  criblage 18    » 

Entretien  du  matériel  agricole  par  hectare. .  15    » 
Transport  à  la  halle  ou  chez  un  négociant  à 

cinq  lieues  de  dislance 8  75 

Total  général.  .   .  44C  15 

Moins  la  valeur  de  la  paille 85    » 

Heste....  361  15 


Le  rendement  moyen  de  Thcclare  étant  de  22  hectolitres, 
le  prix  de  revient  de  riioctolitre  est  donc  pour  une  année  or- 
dinaire de  16  fr.  85  c. 
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M.  DE  Saint  Charles  demande  si,  avec  le  sulfate  d'am- 
moniaque dont  parle  M.  Burelle,  il  ne  serait  point  possible  de 
lircr  un  parti  sérieux  de  terrains,  aujourd'hui  improductifs,  < 
tels  que,  par  exemple,  les  terrains  marneux  de  la  Haute- 
Dombe. 

Un  membre  répond,  que  le  sulfate  d'ammoniaque  est  un  ex- 
cellent engrais  en  eiïet,  d'une  activité  incontestable  et  qui 
donnerait  d'excellents  résultats.  Il  conviendrait  néanmoins,  de 
ne  point  l'employer  seul.  Tout  engrais  pour  être  complet, 
doit  contenir  :  potasse,  chaux,  azote  et  phosphore  ;  il  serait 
donc  bon,  dans  la  Haute-Dombe,  comme  ailleurs,  démêler 
au  sulfate  d'ammoniaque,  d'autres  engrais  renfermant  les  élé- 
ments qui  lui  font  défaut. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  la  séance  est  levée 
à  10  heures. 

70  membres  étaient  présents. 

L'un  de^  secrélaires, 

E.   BlROT. 


Séance  du  Vendredi  17  Décembre  1880 

PRÉSIDENCE   DE   M.    FLOTARD, 


SOMMAIRE 


Communications  par  M.  le  Prédident.  —  Ouvrages  adressés 
à  la  Société.  -—  Présentation  de  nouveaux  membres. 

Question  a  i/Ordre  du  jour  :  Les  tarifs  douaniers  devant  la 
Commission  sénatoriale,  —  Rapport  sur  la  question,  par 
M.  Lilienthal.—  Discussion.  —  Observations  de  M.  Sévène. 


Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance, 
M.  le  président  rappelle  aux  membres  de  la  Société  qu'un 
certain  nombre  de  volumes  des  compte-rendus  de  Tannée  der- 
nière restent  encore  chez  M.  Mougin-Rusand,  3,  rue  Stella, 
et  qu'on  peut  les  retirer  sur  un  reçu  des  ayant-droit. 

M.  le  Président  rappelle  également  que  la  bibliothèque  de 
la  Société  se  trouve  chez  M.  Dumond,  rue  de  la  Bourse,  12, 
et  que  tous  les  membres  peuvent  aller  la  consulter.  Les  per- 
sonnes généreuses  qui  voudraient  faire  don  d'ouvrages  nou- 
veaux seront  accueillies  avec  toute  la  reconnaissance  qu'elles 
méritent. 

La  Société  a  reçu  depuis  la  dernière  séance  les  brochures 
suivantes  : 

La  Lf'gislation  des  patentes,  appliquée  aux  industries 
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Uœliles,  analyse  et  commentaire  de  la  loi  du  iO  juillet  1880, 
par  M.  Marius  Morand,  bibliothécaire  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Lyon  ; 

Le  n^  5  du  Monde  I^/onnais,  revue  hebdomadaire  ; 

Deux  brochures  de  M.  Alphonse  Mârghegay,  ingénieur 
civil,  ancien  secrétaire  de  notre  Société  :  l""  Du  rôle  de  la 
science  dans  la  défense  des  places  fortes  ;  2^  Le  téléphone 
et  ses  applications,  une  brochure  présentée  par  le  même 
et  intitulée  :  Lellre  sur  les  débuts  de  la  Société  des  Touris- 
tes Lyonnais,  par  un  de  ses  membres  ; 

Une  note  de  M.  Alphonse  Courtois  fils,  lue  au  Congrès 
internationnal  des  poids,  mesures  et  monnaies  en  1878. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  des  présentations  des 
nouveaux  membres  qui  sont  : 

MM.  BiOLET  (Gabriel),  négociant,  rue  de  THôtel-de- Ville, 
65.  —  Présenté  par  MM.  Burclle  et  Giraudet. 

Blanc  (Charles),  fabricant  de  bijouterie,  rue  Grcnette, 
1.  —  Par  MM.  Monlanet  etDumond. 

BouBÉE  (Robert),  avocat,  rue  de  Caslries,  11.  —  Par 
MM.  Chartron  et  Ducarre. 

Cambon  (Victor),  ingénieur  des  arts  et  manufactures, 
rue  Saint-Joseph,  62.  —  Par  MM.  Vanderpol  et 
Burelle. 

Chaîne  (Louis-Paul), clerc  de  notaire,  place  des  Squares, 
1.  —  Par  MM.  Th.  de  Chavannes  et  Bour- 
geois. 

CiiASSAiGNON  (Henri),  président  du  Comice    agricole 
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de  Lyon,  aux  Chères  (Rhône).  —  Par  MM.  Boar- 
geois  et  Marchegay. 

GoMBET  (François),  fabricant  de  bijouterie,  rue  du  Bât- 
d'Argent,  6.  —  Par  MM.  Mathieu  et  Gagneur. 

CouRBiER  (J.-M.),  colonel  en  retraite,  rue  Saint-Jo- 
seph, 51.   —  Par   MM.  de  Chavannes  et  Bour- 


geois. 


Font  (Marius),  rentier,  rue  Gonstantine,  13.   —  Par 
MM.  Bourgeois  et  Fayet. 

Maire  (J.),  régisseur,  ru«î  Gentrale,  35.    —  Par  MM. 
.Ducarre  et  Burclle. 

Meyrax  (Octave),  négociant,  rue  de  rHôtel-de-Ville, 
39.  —  Par  MM.  Bourgeois  et  Marchegay. 

MouissET  (Jules),  négociant,  quai  Saint- Vincent,  24. 
—  Par  MM.  Assada  et  Bourgeois. 

Verzier,  (Philippe),  étudiant  en  droit,  rue  d'Algérie, 
1.  —  Par  MM.  G.  Verzier  et  Bourgeois. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Lilienthal,  membre 
de  la  Ghambre  de  commerce  de  Lyon,  sur  la  question  à  Tor- 
dre du  jour  :  Les  tarifs  douaniers  devant  la  Commission 
sénatoriale. 

Le  rapporteur  faisant  allusion  à  la  réunion  qui  a  eu  lieu 
dans  la  journée  au  Palais-du  Gommerce,  réunion  oiî  tout  le 
commerce  des  soies  et  soieries  a  manifesté  une  fois  de  plus 
et  avec  une  éloquente  unanimité,  ses  convictions  libre  échan- 
gistes, se  félicile  d'avoir  à  traiter  un  sujet  si  sympathique  a 
son  auditoire. 
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Ce  n*est  pas  cependant  Taltrait  de  la  nouveauté  qui  a  pu 
!*allécher,  car  la  question  a  été  étudiée  maintes  fois  dans  nos 
réunions.  Le  tarif  général  des  douanes  est  une  véritable  toile 
de  Pénélope,  à  laquelle,  depuis  bien  des  années  déjà,  on  tra- 
vaille sans  la  terniiner.Souvcnt  la  Société  d'Economie  politique 
s^est  préoccupée  de  la  façon  dont  les  industries  de  la  soie 
allaient  se  trouver  enveloppées  dans  cette  interminable  trame. 
Tantôt  on  s'est  intéressé  à  la  question  du  maintien  d'un  droit 
sur  les  matières  premières  ;  puis  est  venue  la  question  d'un 
gros  droit  sur  la  soie  avec  drawbacb,  puis  celle  d'un  petit 
droit.  Aujourd'hui,  la  situation  n'a  d'autre  caractère  que  celui 
de  la  surprise  produite  par  le  vole  de  la  commission  sénato- 
riale. On  n'en  peut  donc  pas  parler  d'une  façon  un  peu  éten- 
due sans  s'exposer  à  ressasser  ce  qui  a  souvent  été  discuté 
parmi  nous.  Aussi,  M.  Lilienlbal  cherchera-t  il  à  agrandir  un 
peu  le  cadre  de  l'ordre  du  jour  en  faisant  précéder  ses  obser- 
vations sur  les  intérêts  particuliers  de  la  soie,  d'un  aperçu 
général  sur  l'ensemble  de  l'histoire  des  tarifs  douaniers. 

Celle  histoire  n'est  pas  d'hier  :  ils  sont  un  legs  de  l'anti- 
quité, une  transmission  de  la  civilisation  grecque  et  romaine 
au  moyen-âge  et  aux  temps  modernes. 

Dans  les  siècles  passés,  peu  de  pays  avaient  une  seule  ligne 
de  douanes;  mais  les  petits  Etats., dans  une  même  contrée,  se 
servaient  des  barrières  physiques  ou  politiques  qui  les  sépa- 
raient pour  se  rembourser  par  des  droits  de  péage  ou  de  cir- 
culation, soit  de  la  protection  qu'ils  accordaient  aux  voya- 
geurs et  aux  trafiquants,  soit  des  frais  qu'ils  étaient  censés 
faire  pour  leur  faciliter  les  moyens  de  communication.  Dans 
beaucoup  de  cas,  les  droits  de  douane  n'avaient  pas  d'autre 
raison  d'être  que  la  constitution  d'une  ressource  financière 
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pour  celui  qui  les  percevait.  Mais  au  milieu  de  ces  motifs  di- 
vers on  rencontre  une  idée  générale,  c'est  celle  de  la  restric- 
tion quMl  fallait  apporter  à  l'importation  de  produits  étran- 
gers. Cette  notion  a  prévalu  dans  l'esprit  de  tous  les  gouver- 
nements jusqu'au  moment  où  Golbert  a  promulgué  les  fameux 
cdits  douaniers  de  1664.  Et  encore  faut-il  dire  que  Colberl 
était  en  avance  sur  l'esprit  de  son  temps,  et  que  ses  édils. 
véritables  tarifs  d'ensemble,  rencontrèrent  une  opposition 
terrible.  Los  réclamations  furent  tellement  vives  qu'en  1667 
il  fallut  refaire  un  pas  en  arrière  et  rapporter  la  plupart  des 
mesures  qui  avaient  été  édictées.  La  cause  de  cet  échec  était 
dans  les  intérêts  divers  dos  provinces  et  des  corporations. 

L'antipathie  des  populations  pour  les  innovations  n'était 
pas  particulière  à  la  France  ;  elle  était  générale  dans  les  pays 
civilisés  et  en  Angleterre  même,  où  les  idées  de  liberté  en 
matière  commerciale  ont  jeté  depuis  des  racines  si  profondes. 
Les  esprits  étaient  fort  peu  disposés  alors  à  les  adopter.  On 
en  put  voir  la  preuve  en  plusieurs  circonstances  :  des  essais 
de  conventions  douanières  avec  la  Hollande  et  l'Angleterre, 
en  1713,  restèrent  sans  résultat,  et  presque  tout  le  xvui®  siè- 
cle se  passa  au  milieu  d'une  guerre  continuelle  de  tarifs  enire 
les  différentes  nations  européennes. 

Ce  n'est  qu'en  1786  qu'une  tentative  sérieuse  fut  faite  par 
le  gouvernement  du  roi  de  France,  pour  modifier  cet  étal  de 
choses.  On  sentait  qu'il  y  avait  réellement  quelque  chose  à 
faire,  qu'il  fallait  d'abord  supprimer  les  douanes  intérieures 
et  ne  conserver, vis-à-vis  de  l'élrangef^que  des  droits  peu  im- 
portants :  on  parlait  même  de  droits  ne  dépassant  pas  10  à 
12  pour  0/0.  Ce  fut  M.  de  Galonné,  esprit  remuant,  avide 
de  changements,  qui  prit    l'initiative  du  projet  de  reforme. 
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Son  plan  d'ensemble, élaboré  en  1785,  reposait  sur  des  don- 
nées déjà  fort  libérales.  Un  droit  de  20  0/0  était  considéré 
comme  prohibitif  :  10  Q/0  comme  suftlsamment  protecteur. 
Il  proposait  7  0/0  pour  les  drogueries  et  épiceries,  5  0/0 
sur  les  objets  dits  indifférents,  3  0/0  sur  ceux  utiles  à  avoir 
ou  à  vendre.  On  négocia  avec  T Angleterre  les  bases  d'une 
entente  préalable  à  rétablissement  d'un  tarif  douanier.  Un 
traité  fut  signé  entre  les  deux  pays  en  1786;  mais  les  tendances 
des  gouvernements  étaient  réellement  en  avance  sur  l'opinion 
publique  et  les  intérêts  particuliers  faisaient  une  énergique 
résistance. 

L'Assemblée  des  notables  de  1787  répudia  les  théories  de 
M.  de  Galonné  et  le  traité  de  1786  fut  à  peine  appliqué. 

Arrive  la  révolution.  L'Assemblée  constituante  abolit  le  30 
octobre  1790,  toutes  les  douanes  intérieures  et  tend  à  appli 
querscs  principes  de  liberté  aux  relations  commerciales  avec 
l'étranger.  C'eat  |à  que  commence  véritablement  le  duel  enire 
les  deux  manières  de  voir,  entre  le  proteclionisme  et  le  li- 
bre-échange. Le  comité  de  commerce  conclut  d'une  façon 
restrictive  et  le  '  député  Godard  fait  l'exposé  de  la  théorie 
protectionniste. 

Boislandry,  député  de  Paris,  fabricant  de  mousselines,  y 
répond  par  une  affirmation  convaincue  des  principes  libre* 
échangistes.  Des  sympathies  libérales  de  l'Assemblée  sortit  le 
tarif  du  15  mars  1791.  Les  marchandises  ne  devaient  plus 
acquitter  de  droits  qu'à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  royaume  ; 
ces  droits  variaient  de  5  à  15  0/0  pour  les  produits  manu- 
facturés. Les  productions  indispensables  à  la  subsistance  et 
les  matières  premières  les  plus  utiles,  étaient  admises  en 
franchise. 
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En  somme,  le  tarif  de  1791  suffisait  pour  protéger  les  in- 
dustries nationales  et  était  en  même  temps  une  satisfac(ion 
raisonnable,  accordée  aux  aspirations  libérales  qui  venaient 
de  se  faire  jour.  Mais  comme  celui  de  1786,  il  fut  à  peine 
appliqué.  En  effet,  la  guerre  n'ayant  pas  tardé  à  éclater  enire 
la  France  et  TAnglcterre,  les  décrets  du  1"  mars  et  du  9  oc- 
tobre 1793,  défendirent  tout  commerce  avec  ce  pays,  prohi- 
bèrent un  certain  nombre  d'articles  de  fabrication  anglaise  et 
punirent  même  des  galères  Fimporlation  de  ces  marchandi- 
ses. Les  lois  du  31  octobre  1796  (10  brumaire  an  v)  etdn 
18  janvier  1798,  complétèrent  cette  législation  prohibitive. 
Après  la  paix  d'Amiens,  le  premier  consul  songeait  à  la  sup- 
primer, quand  les  hostilités  recommencèrent.  Alors  entre 
dans  son  esprit  l'idée  de  forcer  l'AnglcIerre  à  la  paix  on  la 
mettant  dans  l'impossibilité  d'exercer  le  commerce  qui  la  fait 
vivre.  De  1806  à  1810  se  succèdent  les  décrets  les  plus  ri- 
goureux imaginés  dans  ce  but. 

Le  4  mars  1806,  les  denrées  coloniales  sont  frappées  de 
taxes  énormes  :  200  fr.  sur  le  cacao  (les  100  k.},  150  fr.  sur 
le  café,  600  et  300  fr.  sur  le  colon. 

Le  23  novembre  1806.  le  décret  de  Berlin  met  définitive- 
ment  les  Iles-Britanniques  en  blocus,  et  ordonne  la  confisca- 
tion de  tout  bâtiment  qui  entrerait  dans  un  port  français  après 
avoir  touché  en  Angleterre.  Des  cours  prévôtales  ne  tardè- 
rent pas  à  être  instituées,  pour  juger  les  faits  de  contrebande, 
punir  les  coupables  des  galères  et  faire  brûler  publiquement 
les  marchandises.  Les  questions  de  principes  et  les  intérêls 
particuliers  subissent  également  les  conséquences  des  pré- 
tendues  nécessités  politiques. 

L'Empire  tombé,  on  aurait  pu  espérer  un  retour  à  des 
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idées  plus  modérées,  et,  en  effet,  en  avril  1814,  une  ordon- 
nance du  comte  d'Artois  rouvrit  la  France  au  commerce 
étranger.  Mais  la  Reslauralion  avait  à  compter  avec  Taristo- 
cratie  de  l'industrie  comme  avec  celle  du  sol,  cl  Tune  et  l'au- 
tre réclamaient  des  mesures  de  protection,  voire  même  de 
prohibition.  Comme  on  tenait  à  ménager  ces  grandes  influen- 
ces, à  les  reconsliluer  partout  oii  la  révolution  les  avait 
amoindries,  on  dut  céder  aux  désirs  des  grands  manufac- 
turiers ou  propriétaires  fonciers  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés. 

Le  gouvernement  était  plus  libéral  que  son  Parlement,  et 
des  deux  Chambres  la  moins  rebelle  à  Tcxlension  des  liber- 
tés douanières,  était  la  Chambre  des  Pairs. 

De  1814?  à  1826,  dix  lois  restrictives  furent  successive- 
ment votées  :  celle  qui  établissait  l'échelle  mobile  est  du  20 
juillet  1819.  Elle  fut  trouvée  insuffisante,  et  la  loi  de  1821 
vint  encore  l'aggraver.  Les  droits  sur  les  bœufs,  les  laines, 
les  fers  furent  considérablemenl  augmentés.  Cependant,  en 
1823,  on  prescrivit  une  enquête  dont  les  résultats  indiquè- 
rent des  tendances  plus  libérales.  M.  de  Saint  Cricq  déposa, 
le  21  mai  1829,  une  série  de  propositions  conçues  dans  cet 
esprit;  mais  la  révolution  de  1830  vint  en  empêcher  la  dis- 
cussion. 

On  aurait  pu  supposer  que,  dans  le  programme  des  libé- 
raux de  1830,  se  trouveraient  quelques  velléités  d'affran- 
chissement commercial.  Il  n'en  était  rien.  Les  riches  indus- 
triels, qui  représentaient  la  bourgeoisie  dans  les  sphères 
gouvernementales,  considéraient  la  protection  comme  un 
droit  acquis  et  ne  prétendaient  pas  se  laisser  dépouiller. 

Néanmoins,  en  183-i,  un  mouvement  de  lassitude  dans  le 
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pays  provoqua  une  enquête.  Le  gouvernement  consulta  les 
Chambres  de  commerce.  Leurs  réponses  Airent  en  majorité 
favorables  au  maintien  du  système  protectionniste,  mais,  en 
même  temps,  à  la  suppression  des  prohibitions.  Ce  dernier 
vœu  est  Texpression  véritablement  finale  de  cette  enquête. 
Mais  quelques  Chambres  osèrent  aller  plus  loin  et  se  faire  les 
interprètes  d'Idées  plus  généreuses  et  plus  conformes  au  gé^ 
nie  commercial  et  industriel  de  notre  pays.  La  Chambre  de 
commerce  de  Lyon  manifesta ,  dès  lors ,  les  sentiments 
qu'elle  défend  hautement  à  Theure  qu'il  est. 

«  Il  n'est  pas  seulement  important  pour  un  pays^  disait- 
elle,  que  le  plus  grand  nombre  de  bras  soit  occupé,  mais  en- 
core qu*il  le  soit  fructueusement,  et  par  conséquent,  le  gou- 
vernement doit  laisser  libre  l'introduction  de  tout  ce  qui  peut 
rendre  le  travail  plus  productif.  Notre  commerce  d'armement 
qui  est  le  fournisseur  de  toutes  les  industries,  s'accroîtra  par 
le  plus  ou  moins  de  liberté  qu'on  lui  laissera  de  remplir  son 
office  d'intermédiaire  entre  nous  et  les  pays  étrangers. 

c  Pour  la  France  destinée  à  poursuivre  la  rénovation  de 
la  vieille  Europe,  non  par  les  armes,  comme  quelques  esprits 
impatients  ont  pu  le  croire,  mais  par  les  conquêtes  pacifiques 
de  sa  science  et  de  ses  arts  industriels,  ne  pas  adopter  les 
réformes  que  nous  demandons,  serait  une  grande  erreur 
politique.  On  sait  par  expérience  que  les  importations  qu'elle 
serait  à  môme  de  faire,  provoqueraient  des  perfectionnements 
ou  exciteraient  une  puissante  émulation  qui  tourneraient  à 
l'avantage  de  la  civilisation.  La  France  est  comme  le  sommet 
intellectuel  du  monde  civilisé  ;  il  faut  qu'une  innovation  parte 
de  chez  elle  pour  qu'elle  accomplisse  sa  glorieuse  propa- 
gande. » 
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Cette  enquête  donna  lieu  à  une  discussion  au  sein  du  Par- 
lement ;  le  gouvernement  y  prit  part,  et  dans  les  discours  qui 
furent  alors  prononcés  on  retrouve  avec  intérêt  le  passage 
suivant  : 

«  Le  système  prohibitif  qui  consisterait  à  isoler  complète  • 
ment  une  nation  de  toutes  les  autres  pour  lui  faire  produire 
tout  ce  dont  elle  aurait  besoin,  sous  prétexte  de  soustraire  à 
l'étranger  et  de  ménager  à  elle  seule  l'avantage  de  l'ap- 
provisionnement, ce  système  insensé  est  impossible  et  n'a 
véritablement  existé  nulle  part. 

c  Une  nation  qui  agirait  ainsi,  agirait  follement  ;  elle  s'é- 
puiserait en  eflbrls  impuissants  pour  acclimater  les  produc- 
tions du  Midi  sous  le  ciel  du  Nord,  et  celles  du  Nord  sous  le 
ciel  du  Midi;  elle  négligerait  ce  qu'elle  sait  faire  pour  pro- 
duire mal  et  chèrement  ce  que  d'autres  lui  donneraient  en 
abondance  et  à  vil  prix  ;  elle  trouverait  enfin,  dans  cet  isole- 
ment complet,  dans  cette  interruption  de  toute  relation  hu- 
maine l'ignorance  et  l'appauvrissement  d'esprit 

Quant  au  système  opposé,  celui  d'une  liberté  d'échange  illi- 
mitée, il  est  aussi  chimérique  que  son  contraire  et  n'aurait  pas 
de  meilleurs  résultats Les  nations  ont  un  penchant  irré- 
sistible à  faire  des  conquêtes  industrielles ;  mais  ce  n'est 

pas  au  penchant  lui-même  qu'il  faut  s'attaquer,  c'est  à  la 
manière  dont  les  nations  se  sont  quelquefois  livrées  à  ce  pen- 
chant naturel. 

«  Ont-elles  toujours  t  ni|'loyé  le  moyen  des  tarifs  à  propos, 
avec  utilité,  avec  mesure  ?  Ainsi,  on  comprend,  on  admet  un 
tarif  pour  proléger  nos  productions  nationales  qu'il  est  utile 
de  développer  sur  le  sol  ;  mais  on  ne  comprend  pas  un  tarif 
qui  ne  serait  qu'une  hostilité  contre  une  nation,  ou  qui  no  se- 
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rait  qu'une  représaille  ;  c*est  là,  pour  rendre  le  mal  qu*on  a* 
reçu,  commencer  par  s'en  faire  à  soi-même. 

«  On  ne  comprend  pas  davantage  Tutilité  d'un  tarif 

dont  l'objet  serait  de  protéger  une  production  qui  n'a  aucune 
chance  de  se  développer  sur  un  sol  où  elle  ne  rencontre  pas 
les  conditions  nécessaires  de  la  perfection  et  du  bon  marché. 
A  toutes  ces  conditions  l'emploi  des  tarifs  est,  ou  une  ven- 
geance mal  entendue,  ou  une  valeur  abusive,  ou  un  essai 
malheureux  et  impuissant. 

^  En  établissant  ainsi  la  discussion,  on  la  rend  sur  le 
champ  utile  et  féconde.  Il  ne  s'agit  plus  de  systèmes  hypothé- 
tiques, rêves  de  la  théorie,  il  s'agit  de  l'emploi  d'un  instru- 
ment dont  aucune  nation  n'a  pu  se  passer  ;  il  s'agit  de  son 
emploi  bon  ou  mauvais.  Employé  comme  représaille,  il  est 
funeste  ;  comme  faveur,  il  est  abusif;  comme  encouragement 
â  une  industrie  exotique,  il  est  impuissant  et  inutile.  Em- 
ployé pour  protéger  un  produit  qui  a  chance  de  réussir,  il  est 
bon,  mais  il  est  bon  temporairement;  il  doit  finir  quand  l'é- 
ducation de  l'industrie  est  fmie,  quand  elle  est  adulte. 

€  Aujourd'hui,  par  exemple,  les  anglais  ont  presque  aboli 
le  droit  sur  les  fers  ;  ils  Tavaient  gardé  quarante-deux  ans. 
Là  est  le  progrès,  là  est  la  liberté  future,  jamais  illimitée, 
mais  toujours  progressive,  car  toute  industrie  qui  aura  atteint 
sa  croissance,  cessera  d'être  protégée.  » 

Ce  discours  est  de  M.  Thiers  ;  —  qui  l'eût  cru?  —  et  pa- 
raissait annoncer  des  mesures  plus  libérales  que  celles  qoî 
furent  effectivement  prises.  Les  résultats  du  mouvement  de 
1834  furent  en  réalité  fort  modestes  :  et  à  part  la  suppression 
de  certains  droits  prohibitifs,  notamment  ceux  qui  frappaient 
les  tilés  de  coton,  on  ne  peut  signaler  que  quelques  diminua 
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lions  de  droits,  abaissés  de  30  à  20  0/0.  Le  point  le  plus  li- 
bérai de  la  loi  qui  fut  volée  le  5  juillet  1836,  était  la  faculté 
qu'elle  reconnaissait  au  gouvernement  d'accorder  des  admis- 
sions temporaires. 

C'est  dans  celle  loi  qu'on  retrouve  l'origine  de  ces  mesu- 
res dont  on  s'est  si  souvent  servi  depuis,  et  qui  ont  été  si  di- 
versement appréciées. 

En  dehors  des  faits  qui  viennent  d'être  signalés,  nous  ne 
devons  à  la  monarchie  de  Juillet,  aucun  progrès  sensible 
dans  noire  législation  douanière.  En  1840,  M.  Guizot  tenta 
de  jeter  les  bases  d'un  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  : 
cette  tentative  n'aboutit  pas*  En  1841,  la  loi  du  6  mai  accor- 
da à  Lyon,  la  suppression  de  la  prohibition  des  fils  de  laine 
peignée  dont  elle  réclamait  l'entrée  pour  ses  popelines.  Dans 
un  ordre  d'idées  inverse,  la  loi  du  2Gjuin  1842,  doubla  les 
droits  d'entrée  sur  les  fiis  de  lin,  avec  exception  pour  les 
provenances  Belges  ;  encore  cette  exception  n'était-elle  ac- 
cordée qu'à  certaines  conditions. 

En  1846,  les  dispositions  du  gouvernement  étaient  deve- 
nues plus  libérales  ;  mais  elles  n'étaient  pas  mieux  accueillies 
par  les  Chambres  que  ne  l'avaient  été  les  velléités  du  même 
genre  sous  la  Restauration.  M.  Cunin-Gridaine  proposa  une 
loi  de  douanes  qui  affranchissait,  avec  ou  sans  conditions, 
298  articles  sur  666,  dont  se  composait  le  tarif  ;  mais  la  ré- 
volution de  Février  ne  laissa  pas  le  temps  de  discuter  le 
projet. 

L'Assemblée  constituante  de  la  seconde  République  avait 
des  préoccupations  d'un  autre  ordre  :  les  questions  économi- 
ques et  les  tarifs  douaniers  y  furent  complètement  négligés. 
En  1851,  M.  Sainte-Beuve  proposa  l'abolition  des  prohibi- 
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lions  et  des  droits  de  toute  nature  sur  les  matières  premiè- 
res. Un  simple  droit  fiscal  était  maintenu  sur  les  substances 
alimentaires,  et  les  droits  sur  les  produits  manufacturés  ne 
devaient  pas  dépasser  20  p.  iOO.  Malheureusement,  ce  pro- 
gramme libre-échangisle  ne  réunit  que  199  voix  con- 
tre 428. 

Le  gouvernement  impérial  était  par  principe  favorable  à  la 
liberté  commerciale,  et  il  ne  tarda  pas  à  le  prouver  par  une 
série  de  décrets  qui  suspendirent  Téchelle  mobile,  abaissè- 
rent les  droits  sur  les  houilles,  les  fers,  les  laines  et  les  grai* 
nés  oléagineuses.  Les  matériaux  nécessaires  aux  construc- 
tions navales  furent  admis  en  franchise.  De  1852  à  1858, 
des  lois  nouvelles,  levant  une  partie  des  prohibitions,  furent 
mises  à  Tétude,  et  le  gouvernement  chercha  â  généraliser  la 
réforme  qu'il  avait  commencée.  Il  rencontra,  dans  la  Gham* 
bre  des  députés,  une  opposition  si  vive,  qu*il  dut  reculer. 
Comme  sous  la  Restauration,  comme  sous  la  monarchie  de 
Juillet,  le  Parlement  et  le  public  se  montraient  moins  libé- 
raux que  le  gouvernement.  Mais  celui-ci  ne  s*arrêta  pas  à 
cette  opposition  :  il  désirait  vivement  sortir  du  régime  où 
nous  vivions  depuis  trop  longtemps  ;  il  se  sentait  isolé  vis-à- 
vis  des  autres  nations;   car  l'Allemagne  en  instituant  son 
Zollwerein,  TÂngleterre  en  modifiant  ses  tarifs  dans  un  sens 
libéral,  venaient  d'entrer  dans  la  voie  du  libre  échange  :  il 
résolut  donc  d^éviler  la  voie  législative  qui  lui  offrait  peu  de 
chances  de  succès,  et  de  recourir  au  moyen  fort  simple  des 
traités  de  commerce,  que  la  Constitution  de  1852  lui  donnait 
le  droit  de  conclure. 

Le  23  janvier  1860  fut  signé  le  Iraité  avec  TAngleterre  ; 
celle-ci  exemptait  de  tous  droits  un  nombre  considérable 


RABPORT   PAR   M.     LILIENTHAL.  111 


d*objel3,  entre  aatres  toas  les  articles  manufacturés,  abais- 
sait considérablement  les  droits  sur  les  vins  et  les  eaux- 
de- vie. 

La  France,  de  son  côté,  levait  la  barrière  des  prohibitions 
en  faveur  de  44  produits  anglais,  qu'elle  admettait  avec  des 
droits  qui  ne  devaient  pas  dépasser  30  p«  100  jusqu'en  1864, 
20  p.  100  à  dater  de  cette  époque.  Les  tarifs  devaient  être 
définitivement  fixés  après  une  enquête  du  conseil  supérieur 
du  commerce. 

L'étude  des  dépositions  qui  furent  faites  devant  cette  Com- 
mission d'enquête  est  fort  intéressante.  On  y  retrouve  les 
mêmes  thèses,  les  mêmes  lamentations  dont  nos  oreilles  ne 
cessent  d'être  fatiguées  depuis  dix  ans.  Ce  sont  les  mêmes 
industries  qui  gémissent,  presque  les  mêmes  personnes  qui 
se  déclarent  sous  le  coup  d'une  ruine  imminente,  et  cela 
dure  depuis  !20  ans;  on  admire  en  même  temps  la  modé- 
ration des  décisions  du  Conseil  supérieur.  Il  n'abusa  point 
de  sa  force,  écouta  avec  la  plus  grande  patience  les  réclama- 
lions  des  intéressés  et  y  fit  droit  dans  la  mesure  du  possible; 
le  tarif  qui  sortit  de  ses  délibérations  est  loin  d'être  l'expres- 
sion dernière  des  aspirations  libre-échangistes  ;  c*est  un  pas 
en  avant  sans  aucun  doute,  mais  fait  avec  une  sage  circons- 
pection et  un  grand  désir  de  respecter  les  droits  acquis. 

Il  y  eut  cependant  des  intérêts  froissés,  au  moins  mo- 
mentanément par  le  nouveau  régime  :  mais  l'ensemble  du 
commerce,  la  masse  des  consommateurs,  des  négociants,  des 
travailleurs  y  gagna.  Les  chiffres  sont  là  pour  l'attester.  Le 
total  des  importations  et  exportations  avant  le  traité  était 
de  3,907  millions  :  en  1869  il  était  de  6,305  millions,  soit 
une  augmentation  de  2,398  millions.  En  5  ans  le  chiffre  des 
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échanges  avec  TAngleteiTe  élail  doublé.  Mais  ie  mouvcmeat 
ne  devait  point  se  borner  à  nos  relations  commerciales  avec 
TAnglelerre.  Des  traités  de  commerce  avec  les  autres  grandes 
nations  européennes  furent  signés  de  1861  à  1867,  et  l*im- 
pulsion  qu'ils  donnèrent  au  commerce  général  se  fit  seotir 
dans  le  monde  entier. 

Certaines  industries  cependant  restèrent  en  dehors  de  la 
prospérité  générale  ;  mais  il  serait  injuste  de  Tatlribuer  uni- 
quement à  la  disparition  des  droits  protecteurs  prohibitifs 
à  Tabri  desquels  elles  avaient  vécu  jusqu'alors. 

Les  causes  de  nos  souffrances  sont  souvent  multiples  et 
la  passion  nous  empêche  de  voir  celles  qui  sont  les  plus  im- 
portantes. L'industrie  cotonnière  est  évidemment  celle  qui  fut 
la  plus  éprouvée  pendant  les  années  qui  suivirent  le  traité  de 
1860.  La  guerre  d'Amérique  y  contribua  pour  une  très 
grande  partie,  comme  elle  contribua  aussi,  bien  que  sur  une 
plus  petite  échelle,  au  ralentissement  de  nos  affaires  en  soie- 
ries. Mais  les  ennemis  des  traités  de  commerce  étaient  prompts 
à  profiter  des  circonstances  pour  revenir  à  leur  thème  favori  : 
l'opposition  politique  saisissait  avec  non  moins  d'empresse- 
ment toutes  les  armes  qui  lui  tombaient  sous  la  main  pour 
battre  en  brèche  le  gouvernement  de  l'empire.  On  ne  fut  donc 
pas  étonné  de  voir  les  théories  protectionnistes  obtenir  un 
instant  d'attention  en  1867  lors  de  la  discussion  sur  la  ma- 
rine marchande.  En  1868  le  gouvernement  fut  interpelé  for- 
mellement sur  ses  intentions  en  matière  de  liberté  commer- 
ciale, et  en  1869  une  enquête  fut  demandée  par  la  Chambre, 
comme  préparation  au  renouvellement  prochain  du  traité  do 
commerce  avec  l'Angleterre.  Les  commencements  de  1870 
virent  l'ouverture  de  celte  enquête.  Les  cotonniers  faisaient 
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une  agitation  considérable  et  les  partisans  des  traités  durent 
prendre  contre  eux  de  sérieuses  mesures  de  défense.  On  es- 
saya d*éveiller  l'attention  du  bon  sens  populaire  sur  les  avan- 
tages généraux  d*un  régime  libre-échangiste  et  de  faire  en- 
trer dans  Tesprit  des  triasses  qui  formaient. le  suffrage  uni- 
versel de  saines  notions  d'économie  politique.  Nous  nous  rap- 
pelons tous  encore  la  tentative  qui  fut  faite  au  Grand-Théâtre 
de  Lyon  sous  la  présidence  de  M.  Arles  Dufour.  Hélas,  avec 
quelle  déception  nous  dûmes  constater  dès  ce  moment  l'insai- 
sissable légèreté  de  Tesprit  populaire.  À  nos  demandes  du 
maintien  des  traités  de  commerce  on  répondit  parla  suppres.- 
sion  des  octrois  ;  à  notre  démonstration  des  résultats  fruc- 
tueux de  la  politique  libre-échangiste  on  répliqua  par  la  pro- 
position d^afTecter  le  budget  des(  cultes  au  soulagement  des 
misères  des  cotonniers.  Et  ainsi  du  reste,  comme  pour  prou- 
ver une  fois  de  plus  qu'en  cette  matière  les  gouvernements 
sont  toujours  plus  libéraux  que  le  pays  et  savent  découvrir 
avec  plus  de  sagesse  et  de  sang  froid  ses  véritables  in- 
térêts. 

La  guerre  arriva  et  avec  elle  la  chute  de  Tempire,  la  dis- 
parition des  Chambres  et  de  Tenquète  commerciale.  La  paix 
qui  suivit  nous  mit  bientôt  en  face  d'impérieuses  néces- 
sités financières,  et  c'est  sous  le  couvert  de  gigantesques  be- 
soins d'argent  que  réapparut  l'idée  de  nouveaux  tarifs  protec- 
tionnistes. 

Ce  n'était  pas  sans  appréhension  que  nous  voyions  alors  au 
pouvoir  et  M.ThiersIe  protectionniste  convaincu  etM.Pouyer- 
Quertier,  l'avocat  le  plus  ardent  des  revendications  des  co- 
tonniers. L'efTct  de  leur  présence  dans  le  gouvernement  ne 
tarda  pas  à  se  faire  sentir,  et  le  traité  de  Francfort  n'était  pas 
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encore  signé,  qu*on  proposait  de  demander  aux  matières 
premières  la  bagatelle  de  180  millions  de  droits  de  douane. 
Ce  fut  un  toile  général  dans  toutes  les  branches  de  l'industrie 
du  tissage.  Les  Lyonnais  eurent  Thonneur  de  pousser  les 
premiers  le  cri  d'alarme.  Les  industries  de  Saint-Etienne,  de 
Reims,  de  Roubaix,  de  Tarare,  de  Saint^Quentin,  de  Saint- 
Pierre-lès-Galais  se  rangèrent  sous  le  même  drapeau,  et  le 
ministre  des  finances  se  trouva  en  présence  d'une  opposition 
dont  il  ne  pouvait  pas  facilement  avoir  raison. 

M.  Feray,  un  de  nos  adversaires  d'aujourd'hui,  mit  un 
terme  à  la  lutte  en  proposant  de  n'avoir  recours  à  un  impôt 
sur  les  matières  premières  que  si  on  ne  pouvait  pas  autrement 
équilibrer  le  budget.  Mais  si  nous  avions  ainsi  échappé  à  la 
menace  d'un  gros  droit,  il  nous  fut  impossible  d'éviter  la 
proposition  d  un  petit  droit  fiscal  de  2  à  3  %.  Ce  droit  fut 
accepté  par  la  loi  du  27  juillet  1872,  qui  fut  promulguée 
le  27  août  suivant.  Mais  jamais  il  ne  fut  appliqué^  par  suite 
de  différentes  circonstances. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi,  M.  Leurenl  avait  proposé 
et  fait  accepter  à  l'Assemblée  un  article  {l'arlicle  7)  qui  spé- 
cifiait qu'aucun  droit  ne  pouvait  être  appliqué  aux  matières 
premières  avant  l'établissement  de  droits  compensateurs  sur 
les  tissus.  Or,  ces  droits  compensateurs  ne  pouvaient  être 
établis  qu'après  le  renouvellement  des  traités  qui  nous  liaient 
avec  nos  voisins.  Le  gouvernement  venait  d'entrer  en  négo- 
ciations avec  l'Angleterre  et  la  Belgique  pour  ce  renouvelle- 
ment ;  mais  rien  n'était  encore  fait.  Le  ministère  du  24  mai, 
qui  arriva  au  pouvoir  sur  ces  entrefaites,  ne  tarda  pas  à  re- 
connaître les  difficultés  diplomatiques  qui  s'opposaient  à  l'ap- 
plication des  droil3  établis  par  la  loi  du  27  juillet  1872,  et  la 
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fit  rapporter  le  29  juillet  4873,  après  avis  du  Conseil  supé- 
rieur du  commerce. 

Les  traités  avec  rAnglelerre  et  la  Belgique  avaient  été 
dénoncés  en  4872  :  le  gouvernement  les  renouvela  et  ajourna 
la  réforme  douanière  jusqu'à  "expiration  des  traités  de  com- 
merce en  vigueur,  c'est-à-dire  jusqu'en  4877,  terme  de  nos 
conventions  avec  rAutriche. 

La  France  avait  donc  5  ans  devant  elle  pour  se  recueillir 
et  préparer  la  rédaction  d'un  tarif  général  des  douanes. 

Le  7  avril  4875,  M.  deMeaux,  alors  ministre  de  Tagri- 
cullure  et  du  commerce,  demanda  aux  Chambres  de  com- 
merce leur  avis  sur  les  différentes  questions  que  devait  soulever 
la  préparation  d'un  nouveau  tarif.  Sa  circulaire  indiquait  assez 
clairement  que  la  réforme  de  4860,  devait  être  considérée 
comme  un  fait  acquis,  et  servir  de  point  de  départ  à  l'ensem- 
ble de  notre  régime.  Les  réponses  accusèrent  moins  de  di- 
vergences que  n'auraient  pu  en  faire  pressentir  les  bruyantes 
manifestations  des  années  précédentes.  64  Chambres  sur  74 
se  prononcèrent  pour  le  renouvellement  des  Traités.  Les 
unes  avaient  en  vue  d'assurer  aux  tarifs  de  douanes,  une  sta- 
bilité toujours  désirable  ;  les  autres  espéraient  arriver  de 
concessions  en  concessions  à  une  complète  liberté  commer- 
ciale.  Pour  les  Chambres  dissidentes,  les  droits  adoptés  de- 
puis 4860,  formaient  un  minimum  qu'il  ne  fallait  plus  ré- 
duire. 

M.  Teisserenc  de  Bort,  qui  avait  succédé  à  M.  de  .Ueaux 
au  ministère,  saisit  alors  de  la  question  le  Conseil  supérieur 
du  commerce  qui  venait  d'être  reconstitué.  Celui-ci  se  montra 
nettement  favorable  aux  vues  du  gouvernement  ;  et  même  les 
industriels  qui  représentaient  dans  son  sein  l'es  intérêts  pro- 


116  LES  TARIFS  DOUANIERS   DEVANT   LE  SENAT. 


tectionnistes,  comme  MM.  Pouyer-Querlier  et  Feray  admi- 
rent qu'on  prit  le  tarif  conventionnel  comme  base  du  tarif  gé- 
néral; sauf  à  le  majorer  de  20  à  250/0,  mais  dans  le  seul 
but  de  faciliter  la  lâche  des  négociateurs,  lors  de  la  discus- 
sion des  traités  à  intervenir  avec  les  nations  voisines.  Le 
Conseil  supérieur  s'était  divisé  en  deux  commissions  ;  Tune 
eut  pour  rapporteur  M.  Gaston  Bazile,  dont  les  tendances  li- 
bérales sont  connues  ;  Tautre,  MM.  Fernand-Raoul  Duvalet 
Balsan,qtti  ne  passent  pas  pour  des  prolectionnistes,malgré  les 
nuances  qui  séparent  leurs  opinions  personnelles.  Ces  derniers 
s'étaient  transportés  en  Angleterre  et  des  examens  approfon- 
dis auxquels  ils  s*étaieut  livrés,  résultait  pour  eux,  la  convie* 
tion  que  l'écart  n^oyen  entre  les  prix  de  revient  des  industries 
textiles  dans  les  deux  pays,  ne  dépassait  pas  3  à  4  0/0.  Mal- 
gré cela,  le  Conseil  supérieur,  tout  en  approuvant  les  con- 
clusions de  ses  rapporteurs,  accorda  à  l'industrie  cotonnière, 
lilatnrc  ou  tissage,  une  majoration  de  10  O/l).  Les  représen- 
tants de  cette  industrie,  MM.  Pouyer-Querlier  et  Feray,  ob- 
tenaient donc  la  moitié  de  ce  qu'ils  avaient  demandé. 

Les  délibérations  du  Conseil  supérieur  furent  closes  le  iO 
juillet  1876.  Le  9  février  1877,  le  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce  déposa  un  projet  de  loi  conforme.  Survint  le 
16  mai,  et  l'interruption  des  débals  parlementaires.  Le  tarif 
général  ne  réapparut  à  la  Chambre  que  le  :2i  janvier  1878, 
présenté  par  le  même  M.  Teysserenc  de  Bort,  mais  sensi- 
blement modifié.  En  effet,  au  lieu  d'une  majoration  de 
10  0/0,  restreinte  à  l'industrie  cotonnière,  il  en  proposait 
une  de  24  0/0,  applicable  à  la  plupart  des  marchandises  fa- 
briquées. L'exposé  des  motifs  expliquait  ce  changement  par 
la  nécessité  de  réagir  contre  les  tendances  restrictives  de 
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certaines  nations  voisines.  Il  semblait  aussi  révéler  Tinten* 
tion  d'accepter  comme  tarif  minimum  Tœuvre  préparée  par  le 
Conseil  supérieur  à  litre  de  maximum. 

Les  événements  qui  s'étaient  écoulés  entre  les  deux  pro  • 
positions  du  ministre,  avaient  pu,  pour  une  large  part,  con- 
tribuer à  les  modifier.  D^s  négociations  préliminaires  enta- 
mées avec  r Angleterre  en  mars  1877,  sur  la  base  du  projet 
du  9  février,  avaient  révélé  de  la  part  de  nos  voisins  des  pré- 
tentions contre  lesquelles  le  gouvernement  désirait  être  mieux 
armé,  en  augmentant  Tampleur  des  concessions  à  consentir. 
Les  anglais  avaient  trouvé  peu  favorable  à  leur  industrie  la 
conversion  des  droits  ad  valorem  en  droits  spécifiques,  pro- 
posée par  le  projet  français.  Les  réductions  que  nous  récla- 
mions pour  les  vins  français  au  dessous  d'un  certain  titre  al- 
coolique leur  avaient  inspiré  la  crainte  de  complications  dans 
leurs  conventions  commerciales  avec  l'Espagne.  Les  négocia- 
tions avaient  été  suspendues  un  peu  avant  le  16  mai,  et  le 
gouvernement  ne  voulait  les  reprendre  que  sur  des  bases  qui 
en  imposeraient  davantage  aux  représentants  de  TAngle- 
lerre. 

Avec  rUalic,  la  France  avait  conclu  en  juillet  1877,  des 
conventions  qui  ctaionl  la  source  do  discussions  très  animées 
dans  le  Parlement.  On  prétendait  que  les  ministres  du  1(5 
mil  avaient  accordé  à  ritatic  certaines  concessions  afin  d'at- 
ténuer le  niauvais  effet  produit  sur  son  gouvernement  part  leur 
tendances  ultramontaines.  Les  protectionnistes  auraient  de 
plus  voulu  voir  dans  notre  nouveau  traité  le  relèvement  de 
certains  droits.  Leurs  aspirations  étant  méconnues,  ils  crai- 
gnaient que  les  tarifs  accordés  aux  Italiens  ne  fussent  invo- 
qués comme  précédent  pas  les  autres  nations.  L'œuvre  du 


11«  LES   TARIFS   DOUANIERS   DEVANT   LE  SKXAT. 


ministère  du  16  mai  ne  devait  pas,  comme  on  le  sait,  résister 
à  cette  opposition. 

C'est  qu'en  effet,  depuis  le  dépôt  du  premier  projet  de  tarif 
général,  l'opinion  protectionniste  avait  gagné  du  terrain  dans 
le  pays.  Les  mauvaises  récoltes  qui  s'étaient  succédées  en 
France  avaient  rapidement  accru  les  importations  de  blé  amé- 
ricain, et  le  bétail  même  commençait  à  nous  arriver  des 
Etats-Unis.  Les  meneurs  de  la  campagne  anli-libre-échan- 
^iste  surent  exploiter,  avec  beaucoup  d'habileté,  l'effroi  des 
classes  agricoles.  L'enquête  ordonnée  par  le  Sénat,  le  39 
novembre  4877,  pour  rechercher  les  causes  auxquelles  pou- 
vaient être  attribuées  les  souffrances  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, tout  en  étant  dirigée  contre  les  actes  et  la  responsa* 
bilité  des  ministres  du  16  mai,  dégénéra  de  suite  en  manœu- 
vre protectionniste,  destinée  à  prouver  que  les  traités  de  1860 
étaient  la  cause  de  tout  le  mal.  En  effet ,  l'honorable 
M.  Claude,  des  Vosges,  déclara  ouvertement  qu'il  demandait 
le  relèvement  des  droits,  «  non  pas  comme  une  faveur,  mais 
au  nom  de  ce  grand  principe  de  civilisation  moderne,  qui 
s'appelle  l'égalité  devant  l'impôt,  et  qui  ne  permet  pas  do 
faire  peser  sur  nous  des  taxes  qui  ne  sont  pas  supportées  par 
l'étranger.  » 

Les  représentants  des  industries  maritimes  réclamaient 
également  rinlervention  de  l'Etat  contre  la  concurrence  à 
laquelle  elles  se  trouvaient  condamnées  depuis  la  loi/ie  1866. 
M.  Ancel,  rapporteur  de  la  commission,  conclut  à  ce  que  le 
Sénat  demandât  :  1^  que  les  droits  qui  protégeaient  nos  in- 
dustries ne  fussent  diminués  pour  aucune  et  qu'ils  fussent 
relevés  dans  une  mesure  suffisante,  pour  celles  qui  étaient 
en  souffrance  ;  2*  que  le  gouvernement  s'occupât  d'une  façon 


RAPPORT   PAR   M.    L1LIENTHAL.  119 


toute  spéciale  de  la  situation  de  la  marine  marchande,  et  pro- 
voquât dans  le  courant  de  rannée,  la  solution  des  questions 
qui  s'y  rattachaient. 

Le  rapport  de  M.  AnccI  fut  dépose  le  21  mai  1878,  mais 
n'a  pas  encore  été  disculé.  Le  19  mars  précédent,  la  Cham- 
bre dos  députés  avait  nommé  la  commission  qui  devait  exa- 
miner le  second  projet  de  M.  Tcisscrenc  de  Bort.  Les  dépo- 
silions  qui  furent  faites  dans  son  sein  ne  sont  qu'une  seconde 
cdilion  des  plaintes  de  1860.  Comme  alors,  l'industrie  co- 
tonnière  ouvrait  la  série  des  réclamations  les  plus  violentes. 
Non  contents  de  la  majoration  de  24  0/0  proposée  par  le  gou- 
vernement, elle  demandait  des  rclèvcmenls  de  50  0/0,  avec 
celle  clause  expresse  que  les  nouvelles  (axes  constilueraient 
un  minimum  irrcduclible  par  voie  de  traité.  On  demandait  en 
outre,  une  nouvelle  classificalion  des  filés  dont  le  mécanisme 
aurait  eu  pour  effet,  de  dépasser  encore  beaucoup  les  50  0/0 
du  tarif.  L'industrie  des  tissus  de  laine  cardée  marchait  sur 
les  pas  des  cotonniers.  Puis  venaient  les  métallurgistes,  par- 
tisans habituels  de  tout  relèvement  de  droits.  Un  puissant 
rcïifort  qu'on  voyait  pour  la  première  fois  apparaître  sur  le 
champ  de  balaille,  complétait  cette  armée  protectionniste  : 
c'était  l'agriculture  !  l'agriculture  souffrante,  effrayée  outre 
mesure  par  les  importations  américaines,  et  réclamant  l'inter- 
vention de  l'Etal,  en  raison  même  de  la  protection  que  de- 
mandaient les  industries  des  grandes  villes.  En  effet,  si  le 
gonvornemenl  devait, par  l'augmenlalion  des  droits,  renchérir 
le  prix  du  fer  des  machines  agricoles,  des  outils  et  des  pro- 
d'iils  de  toutes  sortes  dont  se  sert  l'habitant  des  campagnes, 
était-il  juste  qu'on  le  laissât  en  môme  temps  lutter  sans  ap- 
pui contre  la  concurrence  de  l'étranger?  Les  importations 
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agricoles  devaient  donc  êire  frappées  d*un  droit  qu'on  esti- 
mait à  10  0/0  de  leur  valeur- 
Mais  si  les  dépositions  de  1878-1879  ressemblaient  à  s'y 
méprendre,  sauf  l'intervention  de  l'agriculture,  à  celles  de 
1860.  ceux  qui  étaient  appelés  à  les  juger  n'étaient  plus  ani- 
més du  même  esprit.  Au  lieu  de  se  méfier  des  exagérations, 
on  les  accueillit  avec  empressement  ;  et,  sous  prétexte  de 
s'inspirer  non  pas  d'une  doclrine  ou  d'une  théorie,  mais  de 
l'étude  pure  et  simple  des  faits,  le  rapport  présenté  à  la 
Chambre  ne  fut  que  la  consécration  officielle  des  récrimina- 
tions exagérées  des  intéressés.  Dans  la  plupart  des  cas,  la 
commission  leur  avait  accordé  ce  qu'ils  demandaient.  L'a- 
griculture seule  lui  causa  quelque  embarras  :  il  lui  répugnait 
de  se  faire  le  complice  de  l'élévation  du  prix  des  denrées  ali- 
mentaires. Elle  se  rabattit  sur  les  peaux  brutes,  les  suifs,  les 
graisses  auxquels  elle  accorda  10  0/0,  proposa  quelques  petits 
droits  sur  les  vaches,  porcs  et  moutons  et  crut  en  avoir  fait 
assez  pour  s'assurer  le  concours  fidèle  des  représentants  de 
l'agriculture. 

La  discussion  générale  s'ouvrit  le  31  janvier.  M.  Tirard, 
ministre  du  commerce,  exposa  la  pensée  du  gouvernement.  Il 
signala  nettement  les  heureux  résultats  des  traités  de  1860, 
et  laissa  voir  que  dans  sa  pensée  nous  aurions  pu  faire  un 
nouveau  pas  vers  la  liberté  commerciale,  et  que,  si  le  gou- 
vernement acceptait  une  majoration  de  24  p.  100  sur  le  tarif 
conventionnel,  ce  n'était  qu'un  moyen  de  négociation  pour 
les  nouveaux  traités.  Plusieurs  orateurs ,  parmi  lesquels 
M.  Rouvier  et  M.  Rouher,  se  firent  particulièrement  remar- 
quer, secondaient  les  prétentions  libérales  du  gouvernement 
contre  les  restrictions  de  la  majorité  de  la  commission.  Celle- 
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ci  avait  pour  avocats  MlM.  Méline,  Gaudin,  Richard,  Wad- 
dington,  Âllain-Targé.  A  qai  la  Chambre  des  députés  allait- 
elle  donner  raison?  Au  rapport  de  la  commission  qui  repré- 
sentait, avec  plus  ou  moins  d'adoucissements,  l'opinion  pro- 
tectionniste, ou  au  gouvernement  qui  se  faisait,  avec  plus  ou 
moins  de  modération  opportuniste,  le  défenseur  de  la  doctrine 
libre-échangiste  ?  Le  tempérament  économique  de  la  Cham- 
bre n'était  pas  connu.  La  vérité  est  peut-être  qu'elle  n'en 
avait  pas,  et  qu'elle  était  comme  le  pays  indécise  sur  la  valeur 
de  telle  ou  telle  théorie  absolue,  mais  cependant  disposée  à 
traiter  la  liberté  commerciale  comme  d'autres  libertés  politi- 
ques qu'il  ne  faut  contrarier  qu'en  cas  de  nécessité  évidente. 
Elle  eût  pu  essayer  de  se  faire  juge  des  arguments  présentés 
tour  à  tour  par  le  ministère  ou  la  commission.  Mais  ce  rôle 
d'arbitre  exigeait  une  attention,  une  étude  des  questions  sou- 
levées, qui  était  an-dessus  de  ses  forces.  Au  bout  de  quelques 
séances,  l'aiguille  de  la  boussole  économique  cessa  d'osciller 
ot  s'arrêta  décidément  sur  le  ministère. 

Lorsque  la  commission  et  le  gouvernement  étaient  en  dé- 
saccord, la  Chambre  donnait  raison  au  dernier.  Ce  qui.  con- 
tribuait puissamment  à  cet  entraînement  facile  d'une  majorité 
sans  convictions  économiques  dans  le  courant  libéral,  c'était 
la  notion  vague,  indéterminée,  mais  suffisamment  présente  à 
Tesprit  des  députés,  que  la  France  n'avait  pas  perdu  au  ré- 
gime inauguré  en  1860  ;  pour  eux.  les  revendications  de  la 
commission  détonnaient  dans  le  concert  des  félicitations  que 
lo  pays  s'était  si  souvent  adressées  à  lui  même,  depuis  la  li- 
bération du  territoire,  sur  la  richesse  de  la  France,  l'immen- 
sité de  ses  ressources  et  Télaslicité  de  ses  forces.  C'était  un 
fait  indiscutable  que  le  travail  et  l'aisance,  loin  de  fléchir 
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SOUS  l*effcl  de  la  concurrence  étrangère,  et  naalgré  les  cruel- 
les épreuves  que  nous  avions  traversées,  s'étaient  développés 
en  France,  depuis  vingt  ans,  dans  des  proportions  inespérées. 
On  ne  pouvait  donc  condamner  le  régime  sous  lequel  de  pa- 
reils résultats  avaient  été  atteints.  ^ 

Le  projet  de  la  commission  resta  donc  sur  le  carreau.  Sauf 
un  certain  nombre  de  rectifications  de  détail  et  la  majoration  de 
24  p.  100  proposée  par  le  gouvernement,  le  nouveau  tarif 
général,  voté  par  la  Chambre,  n'est  que  la  reproduction  de 
notre  tarif  conventionnel. 

Il  faut,  cependant,  mentionner  la  substitution  du  droit  spc* 
cifique  au  droit  ad  valorem.  Ce  qui,  dans  beaucoup  de  cas^ 
représente  une  aggravation  de  près  de  50  p.  100  sur  le  ré- 
gime pratiqué  depuis  1861. 

Et  maintenant  que  va  faire  le  Sénat  ?  Si  l'on  en  jugeait 
d'après  la  Commission  nommée  dans  les  bureaux  pour  exa- 
miner le  projet  de  la  Chambre,  on  aurait  les  plus  grandes  ap- 
préhensions.  En  effet,  on  voit  figurer  parmi  les  membres  de 
cette  Commission  les  ennemis  les  plus  acharnés  des  traités  de 
1860;  ceux  qui  n'ont  cessé  de  les  poursuivre  de  leurs  at- 
taques, dans  le  pays  comme  dans  le  parlement,  et,  qui  pour 
avoir  fléchi  un  instant  dans  le  Conseil  supérieur  du  commerce 
de  1876,  n'en  ont  pas  moins  saisi  avec  avidité  l'occasion  que 
leur  offraient  les  souffrances  de  l'agriculture  pour  entre- 
prendre un  nouvel  assaut  contre  la  liberté  commerciale.  Déjà 
ils  sont  à  l'œuvre,  accueillant  à  bras  ouverts  les  plaignards 
sincères  ou  imaginaires  de  toules  les  industries  et  réservant 
tous  leurs  sarcasmes  et  tous  leurs  doutes  pour  les  déposi- 
tions de  leurs  adversaires.  Leur  ligne  de  conduite  est  toute 
tracée  ;  ils  vont  reprendre  en  sous  œuvre  les  propositions  de 
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la  Commission  rie  la  Chambre,  s'efforcer  de  cimenter  par  des 
concessions  plus  importantes  leur  alliance  avec  ragriculture. 
Leur  tâche  est  facilitée  par  la  continuation  des  mauvaises  ré- 
coltes dans  certaines  parties  de  la  France,  par  les  souffrances 
passagères  de  certaines  industries  dans  les  dernières  années, 
par  les  tendances  protectionnistes  qu'on  attribue  à  d'autres 
états  européens.  Mais  le  Sénat  sera-t-il  plus  que  la  Chambre 
accessible  à  ces  doléances  de  sa  Commission  ?  - 

Il  est  permis  d'en  douter.  Son  tempérament  économique 
est  aussi  peu  connu,  etTopinion  libre-échangiste  a  pour  elle 
et  Tinsuccès  de  la  Commission  de  la  Chambre  et  Tappui  du 
gouvernement. 

Ici  se  termine  Texposé  historique  des  différentes  phases 
par  lesquelles  a  passé  jusqu'à  présent  la  question  générale  des 
tarifs  douaniers.  Qu'y  a-t-il  de  particulier  à  l'industrie  delà 
soie  dans  tout  ce  qui  précède?  Il  y  a  ce  fait  remarquable 
qu'elle  n'a  cessé  de  réclamer  parla  voix  de  ses  représentants, 
un  régime  de  liberté.  Elle  s'est  toujours  trouvée  en  opposi- 
tion avec  les  autres  industries  textiles,  si  ce  n'est  dans  les 
dernières  années  où  elle  a  trouvé  le  concours  d'une  certaine 
parlie  des  tissages  de  laine.  Déjà  en  1834  nous  avons  vu  la 
Chambre  de  commerce  de  Lyon  réclamer  un  régime  de  li- 
berté. Nous  la  voyons  de  môme  appuyer  les  tentatives  libre- 
échangistes  de  1860. 

Les  droits  d'entrée  sur  la  soie  avaient  été  fixés  en  1791  à 
102  fr.  les  100  kilogs  sui  l.i  grège.  20ifr.  sur  les  ouvrées  ; 
110  et  120  fr.  par  navires  étrangers.  Ce  régime  dura  jus- 
qu'en 1817  ;  de  1817  à  1820,  les  droits  furent  réduits  d'une 
façon  qui  équivalait  presque  à  leur  suppression  ;  repris  en 
1820,  ils  furent  remplacés  1833  par  un  simple  droit  de  ba- 
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lance  de  10  et  20  centimes  par  kilogr.,  et  enfin  abolis  complè- 
tement en  1860.  La  sortie  des  soies  resta  prohibée  jasqu*eo 
1834,  et  ne  fut  autorisée  alors  que  moyennant  un  droit  de 
300  fr.  les  100  kilog-  de  grège,  et200fr.  leslOOkilog, 
d'ouvrée  ;  droit  de  beaucoup  supérieur  à  celui  d'importa- 
tion ! 

Le  tempérament  des  industries  de  la  soie  était  tellement 
libéral,  que  M.  Thiers,  lorsqu*il  voyait  les  délégués  lyonnais 
à  Versailles,  en  1872,  réclamer  contre  Timpôt  sur  les  ma- 
tières premières,  s'écriait  qu'il  les  reconnaissait  bien  là,  qu'ils 
étaient  incorrigibles  et  qu'ils  étaient  la  cause  de  la  ruine  de  la 
marine  marchande. 

Il  est  impossible  de  nier  l'extension  du  commerce  des 
soieries  depuis  1860  :  les  chiffres  la  prouvent  surabondam- 
ment. Et  cependant  les  circonstances  ne  furent  point  toutes 
favorables  aux  débuts  du  régime  de  liberté  commerciale  :  la 
guerre  de  sécession  aux  Etats-Unis  priva  Lyon  d'un  de  ses 
débouchés  les  plus  importants;  après  la  guerre,  les  droits 
d'entrée  que  la  Confédération  créa  pour  rétablir  des  finances 
firent  échec  au  développement  de  nos  affaires  en  Amérique 
ot  nous  préparèrent  de  nouveaux  concurrents  pour  l'avenir. 
Mais  TAngleterrc  nous  était  ouverte  et  nous  y  trouvions  un 
marché  des  plus  importants.  Avant  1860,  nous  faisions  pour 
MO  à  450  millions  d'affaires  :  nous  en  faisons  actuellement 
pour  600  millions. 

L'industrie  des  soieries  participe  au  caractère  commun  à 
nos  industries  nationales  :  le  bon  goût,  la  mode  contribuent 
puissamment  au  succès  ;  et,  bien  qu'on  fabrique  des  étoffes 
de  soie  dans  beaucoup  d'autres  pays,  celles  qu'on  produit  en 
France  conserveront  toujours  le  premier  rang  dans  le  monde 
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entier,  par  suite  de  la  valeur  spéciale  qu*elles  doivent  au  re- 
nom des  modes  françaises.  Le  commerce  lyonnais  est  donc 
cl  sera  toujours  un  commerce  d'exportation.  Il  exporte  les 
deux  tiers  de  sa  production,  et  son  intérêt  évident  est  de 
contribuer  de  toutes  ses  forces  au  maintien  d'un  régime  de 
libre  échange.  C'est  là  un  principe  que  tout  le  monde  a  com- 
pris, pour  ainsi  dire,  instinctivement  dans  notre  région  ;  si 
bien,  qu'il  a  fallu  un  concours  de  circonstances  vraiment  fâ- 
cheuses  pour  en  ébranler  la  notion  dans  certains  esprits. 

En  1871,  quand  les  délégués  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Lyon  furent  appelés  à  Versailles  par  la  menace  d'un  impôt 
sur  les  matières  premières,  personne,  dans  le  commerce  des 
soies  et  soieries,  ne  mettait  en  doute  la  nécessité  du  maintien 
de  la  liberté  commerciale.  Mais  la  question  ne  nous  était  pas 
posée  par  le  gouvernement  sur  ce  terrain-là.  Il  ne  s'agissait 
pas  d'un  principe,  il  fallait  trouver  de  l'argent,  et  les  matières 
premières  étaient  appelées  à  fournir  leur  cote  part.  Nous 
avons  dit  tout  à  l'heure  le  chiffre  qu'on  leur  demandait.  Nous 
acceptâmes  un  droit  de  1  fr.  25  c.  sur  les  grèges,  de  2  fr. 
50  c.  sur  les  ouvrées,  en  déclarant  que  nous  ne  pouvions  pas 
nous  refuser  aux  charges  du  moment,  mais  que  nous  mainte- 
nions notre  opinion  sur  la  valeur  du  régime  économique  qui 
avait  toutes  nos  préférences. 

On  sait  comment  Timpôt  sur  les  matières  premières  échoua 
devant  la  proposition  Feray  «  de  n'avoir  recours  à  cet  impôt 
qa'au  cas  où  les  nécessités  budgétaires  le  rendraient  absolu- 
ment indispensable,  i»  On  sait  aussi  comment  le  petit  droit 
voté  en  1872  ne  put  pas  être  appliqué  et  fut  définitivement 
rapporté  en  1873.  Nous  nous  croyions  sauvés,  et,  en  effet, 
lorsque  M.  Teisserenc  de  Bort  déposa,  en  janvier  1877,  son 
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premier  projet  de  tarif  général,  il  déclara  «  qu'on  n'avail  pas 
à  se  préoccuper  des  fils  de  soie  :  la  franchise  leur  était  ac- 
quise, personne  ne  demandant  que  ce  régime  fut  modifié. 

Celait,    en  effet ,   très  exact  ;    Taccord  n'avait   cessé 
d'élre  complet  dans  toutes  les  branches  du  commerce  des 
soies  Tout  à  coup,  à  la  (in  de  1877,  on  vit  surgir  à  Alais  une 
opinion  bizarre  dont  les  souffrances  incontestées  de  la  sérici- 
culture pouvaient  seules  expliquer  Téclosion  dans  des  esprits 
jusque-là  raisonnables.  On  attribuait  à  l'arrivée  sur  le  mar- 
ché lyonnais  des  soies  étrangères,  des  soies  de  Textréme 
Orient  spécialement,  les  bas  prix  des  soies  de  pays.  On  formu- 
lait l'opinion  que,  pour  mettre  fm  à  cet  état  de  choses,  le 
gouvernement  français  devrait  user  de  son  influence  sur  les 
gouvernements  de  la  Chine  et  du  Japon,  en  leur  faisant  im- 
poser les  soies  à  la  sortie.  Si,  contre  toute  attente^  ces  gou- 
vernement$  ne  se  prêtaient  pas  au  désir  exprimé  par  la 
France,  il  faudrait  frapper,  à  leur  apparition  sur  nos  fron- 
tières, les  soies  de  cette  provenance. 

Malgré  son  originalité,  celle  réclamation  eut  peu  de  succès 
en  haut  lieu,  mais  bientôt  les  discussions  qui  accompagnèrent 
nos  négociations  avec  Tltalie  donnèrent  aux  dissidents  du 
commerce  des  soies  une  première  occasion  de  manifester  leui's 
nouvelles  tendances  protectionnistes,  Ou  demanda  à  être  à 
l'abri  de  la  concurrence  italienne  comme  de  la  concurrence 
chinoise  ou  japonaise.  Les  souffrances  des  filateurs  du  midi 
sont  la  seule  excuse  à  de  pareilles  prétentions.  Sans  doute 
ils  sont  à  plaindre,  mais  le  remède  qu'ils  appellent  de  leurs 
vœux  serait  pire  que  le  mal.  Un  droit  sur  la  soie  serait  non- 
seulement  nuisible  à  notre  industrie  des  soieries,  mais  aussi 
aux  producteurs  de  la  soie  dont  la  bonne  ou  la  mauvaise  for- 
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tune  est  intimement  liée  à  celle  de  cette  indaslrie.  G^est  ce 
que  comprennent,  il  faut  le  dire,  la  grande  majorité  des  séri- 
ciculteurs ;  les  avocats  de  la  protection  sont  encore  la  mino- 
rité. On  en  trouve  la  preuve  dans  le  peu  de  succès  d'une  réu- 
nion tenue  à  Valence  par  quelques  mouliniers  de  laDrômc. 
Leurs  plaintes  eurent  peu  d'écho  dans  la  région.  Il  est  vrai 
qu'ils  demandèrent  à  déposer  devant  la  Commission  de  la 
Chambre  ;  mais  ils  sentaient  si  bien  qu'ils  avaient  tort,  qu'ils 
se  rendaient  coupables  de  trahison  envers  l'ensemble  du  grand 
commerce  des  soies  et  soieries,  qu'ils  n'osèrent  pas  se  faire 
entendre  personnellement  ;  ils  craignaient  les  ressentiments 
(le  la  fabrique  qui  les  fait  vivre.  Us  chargèrent  leurs  députés 
(le  se  faire  leur  porte-voix  ;  l'attaque  au  sein  de  la  Commis- 
sion fut  des  plus  violentes,  on  amoncela  contre  Lyon  tous  les 
arguments  bons  ou  mauvais,  surtout  mauvais  qu'on  trouva 
sous  la  main.  Comme  les  cotonniers,  noc  nouveaux  adver- 
saires firent  alliance  avec  l'agriculture  ;  on  représenta  aux  dé- 
fenseurs des  intérêts  ruraux  que  l'éducation  des  vers  à  soie 
n'était  qu'une  branche  Ju  grand  commerce,  de  la  grande  in- 
dustrie des  champs.  M.  iMéline  se  fit  l'interprète  de  toutes 
ces  réclamations  et  présenta  à  la  Commission  un  projet  per- 
lant adoption  d'un  droit  sur  les  filés  de  soies  grège  et  ouvrée. 
On  tes  divisait  en  deux  catégories,  les  fins  et  les  communs. 
On  appelait  soies  fines  celles  dont  le  titre  ne  dépassait  pas 
15  grs.  Celles-ci  auraient  été  frappées  d'un  droit  de  8  fr. 
'au  kilog.  en  grège,  et  de  11  fr.  en  ouvrée.  Pour  les  autres 
c'était  5  et  8  fr.  En  retour,  les  soies  teintes  et  les  tissus  ve- 
nant de  l'étranger  *  auraient  été  frappés  à  l'entrée  d'un  droit 
^'élevant  à  un  tiers  en  plus  du  droit  sur  les  filés.  Aucun  droit 
n'était  réclamé  à  l'entrée  des  cocons. 
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Le  système  des  drawbacks  oa  celui  des  admissions  tem- 
poraires, était  [Proposé  comme  correctif  aux  entraves  que 
CCS  droits  pouvaient  apporter  au  commerce  d'exporta- 
tion. La  discussion  au  sein  de  la  commission  fut  des  plus 
animées.  M.  Millaud  était  le  défenseur  naturel  des  intérêts 
lyonnais.  Il  démontra,  avec  l'éloquence  que  lui  donnait  la  con 
naissance  approfondie  de  la  question,  les  dangers  du  projet 
Je  M.  Méline*  Au  sujet  des  drawbacks  et  des  admissions 
Irmporaires,  il  rappela  les  éludes  que  le  comité  consultatif 
(les  arts  et  manufactures  avait  faites  en  1872,  sur  la  demande 
(lu  Président  de  la  République,  à  Toccasion  de  l'impôt  des 
matières  premières.  Il  maintint  Timpossibilité  absolue  de  dé- 
couvrir, sans  des  recherches  trop  savantes  pour  être  prati- 
ques, la  quantité  même  approximative  des  matières  soyeu- 
ses entrant  dans  la  conlexture  d'une  étoffe  quelconque.  En 
187G,  les  délibérations  du  conseil  supérieur  du  commerce 
avaient  abouti  à  ce  même  résultat,  et  plus  récemment  encore, 
une  commission  extra-parlementaire,  réunie  au  ministère  du 
commerce,  s'était  prononcée  contre  la  possibilité  d'un  condi- 
tionnement des  soieries.  On  sait  comment,  après  sept  tours 
de  scrutin,  M.  Millaud  fut  enfin  nommé  rapporteur  et  conclut 
au  maintien  pur  et  simple  de  l'exemption  proposée  par  le 
gouvernement.  Mais  lors  de  la  discussion  en  séance  publi- 
que, M.  de  Valfons,  député  du  Gard,  proposa,  par  voie  d'a- 
mendement, un  droit  de  10  p.  100  sur  les  cocons  et  une 
nouvelle  majoration  sur  les  soies  filées  et  moulinées.  Il  le  ' 
rapporta  presque  aussitôt  pour  se  rallier  à  Tamendement  de 
MM.  Madier  de  Monljau  et  Loubet,  qui  représentaient  de 
nouveau  la  proposition  de  M.  Méline  dans  la  commission. 
M.  Millaud  démontra  une  fois  de  plus,  dans  uu  discours 
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habile  et  substantiel,  riaanité  des  raisons  invoquées  par  nos 
adversaires.  M.  Ribot,  député  du  Pas-de-Calais,  parla  de 
même  au  nom  de  l'industrie  des  tulles  et  dentelles  de  Saint- 
Pierre.  Les  exagérations  de  M*  Madier  de  Montjau  ne  par- 
vinrent pas  à  faire  comprendre  à  la  Chambre  que  Tamende- 
ment  pût  sauver  une  minorité  sans  danger  pour  le  plus 
grand  nombre,  et  Tamendement  fut  repoussé  par  338  voix 
contre  89. 

Après  une  pareille  victoire,  tout  danger  nous  paraissait 
écarté.  Ce  ne  fut  pas,  sans  doute,  avec  plaisir  que  nous  vî- 
mes la  commission  du  Sénat  composée  de  nos  adversaires  les 
plus  ardents.  Il  y  a  peu  de  temps,  la  Chambre  de  commerce 
de  Lyon  envoya  des  délégués  à  Paris  pour  déposer  devant  la^ 
commission  au  sujet  des  droits  sur  les  filés  de  coton.  Il  fut 
aisé  de  reconnaître  alors,  une  fois  de  plus,  la  mauvaise  vo- 
lonté dont  nous  étions  Tobjet,  la  partialité  évidente  avec  la- 
quelle on  voulait  juger  nos  dépositions.  Mais  nous  pensions 
que  ces  mauvaises  dispositions  ne  s'étendraient  par  au-delà 
de  la  question  des  cotons.  Nous  espérions  que  nos  adversai- 
res ne  reviendraient  pas  sur  un  sujet  tant  de  fois  débattu  à 
leur  désavantage.  M.  Feray,  le  président  de  la  commission, 
nous  laissait  même  entrevoir  que  si  la  question  d'un  impôt 
sur  les  soies  faisait  sa  réapparition,  il  se  ferait  au  besoin 
notre  défenseur.  Tout  à  coup,  nous  apprenons  que  la  com- 
mission, sur  la  proposition  de  M.  Bérenger,  a  volé  un  droit 
de  2  fr.  sur  les  grèges,  4  fr.  sur  les  ouvrées,  6  et  7  fr.  sur 
les  étoffes. 

Notre  première  impression  fut  celle  de  l'étonnement^pres- 
que  de  Tindignation  ;  car,  nous  nous  trouvions  condamnés 
sans  même  avoir  été  entendus,  et  par  des  adversaires  que 
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nos  li)l^eis  àd  aeuf  aonées  n'autorisaient  pas  à  nous  considérer 
comme  des  vaincus.  Quel  est  donc  le  mobile  de  celle  condam- 
nation) par  surprise  ?  Qu'a*t  on  voulu  faire?  Qui  a-l-on  voulu 
sauver  ?  Qi^i  a-ton  voulu  frapper  ?  Prélend-on  proléger  par 
ces  droits  les  intérêts  de  l'agriculture  ?  Gela  est  impossible  à 
soutenir,  puisque  les  cocons  restent  admis  en  franchise. Veut- 
on  dopper  satisfaction  aux  plaintes  des  mouliniers  de  ta 
Drôme,  les  clients  de  M.  Bérenger  ?  Mais  non,  puisqu'on 
entrave  Tenlroe  en  France  des  grèges  étrangères  que  nos  fa- 
bricants font  moQter  à  leur  porte. 

S'est-on  même  rendu  compte  de  Timporlance  des  indus- 
tries qu'on  prétend  protéger  en  regard  de  l'importance  de 
celles  qu  on  sacrifie  de  gaieté  de  cœur?  La  séricieulture  ré- 
colte en  moyenne  10  millions  de  kilogrammes  de  cocons,  re- 
présentant une  valeur  de  45  à  50  millions  de  francs.  Ses  ré- 
coltes ont  prod\iit  autrefois  jusqu'à  25  millions  de  kilogs  de 
cocons.  Que  peut  faire  Tindustrie  en  face  de  pareilles  diffé- 
rences, sinon  aller  chercher  ailleurs  la  matière  première  qui 
lui  fait  défaut?  Mais  poursuivons  :  La  filature  produit  6  à 
700,000  kilos  de  soies  tirés  de  cocons  français,  et  â  à 
300,000  tirés  de  cocons  étrangers.  Elle  distribue  des  salaires 
pour  8  à  9  millions  et  n'occupe  pas  plus  de  30,000  ouvriè- 
res. Le  moulinage  produit  environ  1,400,000  kilos  de  soies 
et  occupe  22,000  ouvriers  auxquells  il  distribue  un  salaire 
de  près  de  10  millions.  Quant  à  la  fabrique,  elle  produit  pour 
plus  de  500  millions  de  francs  en  étoffes  et  occupe  300,000 
ouvriers  ou  ouvrières  auxquells  elle  paye  pour  200  millions 
de  salaires,.  Quant  au  commerce  de  la  soie,  il  s'exerce  sur  un 
chiffre  de  500  à  550  millions  de  francs. 

Si  l'on  examine  attentivement  tous  ces  chiffres,  on  vuil 
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combien  petits  sont  les  intérêts  qu'on  prétend  protéger,  même 
par  des  moyens  qui  leur  seraient  nuisibles,  et  au  contraire 
quelle  est  l'immense  importance  deceuxqu*on  condamne  de 
parti  pris.  On  voit  aussi  ce  que  c*est  que  ce  commerce  des 
soies  dont  Lyon  est  le  premier  marché  pour  le  monde  entier, 
que  nous  avons  eu  tant  de  peine  à  y  concentrer  au  détriment 
de  Londres  et  de  Milan,  et  qu'on  nous  arracherait  par  l'inter- 
vention des  entraves  douanières  à  nos  frontières.  Ce  sont  là 
des  faits  tellement  connus,  des  considérations  qui  ont  frappé 
si  souvent  Tesprit  même  de  nos  adversaires,  que  nous  ne 
pouvons  penser  qu'ils  croient  sérieusement  au  succès  des 
propositions  qu'ils  ont  faites.  Il  nous  semble  qu'il  n'y  a  eu  là 
de  leur  part,  qu'un  dernier  coup  de  lutteur  rancunier.  Ils  se 
souviennent,non  sans  regrets,  de  s'être  toujours  trouvés  en  face 
de  nous,  toutes  les  fois  qu'ils  sont  montés  à  Tassant  de  la  liberté 
commerciale.  Notre  unanimité  des  premières  années  de  com- 
bat leur  a  été  pénible  et  ils  seraient  enchantés  s'ils  pouvaient 
trouver  dans  le  commerce  et  l'industrie  des  soies  un  parti  qui 
serait  des  leurs.  Ils  veulent  profiler  de  la  moindre  trouée 
dans  nos  rangs,  accueillir  avec  empressement  la  moindre  fai- 
blesse, en  encourager  de  nouvelles.  Leur  vole  est  plutôt  un 
piège  qu'une  véritable  menace. 

Il  faut  envisager  de  sang-froid  les  conséquences  funestes 
d'une  pareille  politique  pour  notre  industrie  soyeuse.  Nous 
produisons  chèrement  en  comparaison  de  nos  concurrents  ; 
on  veut  nous  faire  produire  plus  chèrement  encore  et  par  un 
régime  de  reslrictions  qui  nous  expose  à  des  représailles,  di- 
minuer les  chances  que  nous  avons  de  trouver  de  nouveaux 
consommateurs.  La  situation  que  nous  fait  ce  nouveau  danger 
n'est  point  très  inquiétanle  ;  mais  elle  exige  toute  notre  solli- 
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citude,  et,  puisque  nous  nous  plaçons,  dans  celte  enceinte, 
sur  le  terrain  des  principes,  il  faut  que  nous  défendons  éncr- 
giquement  les  doctrines  qui  nous  sont  chères.  Nous  pouvions 
avoir  confiance  dans  la  force  de  nore  thèse,  dans  Téloquence 
de  nos  défenseurs.  M.  Millaud,  qui  a  si  bien  réussi  à  la  Cham- 
bre, ne  réussira  pas  moins  bien  au  Sénat.  Il  maintiendra  haut 
et  ferme  le  drapeau  sous  lequel  Lyon  a  toujours  abrité  ses 
traditions  économiques^et  il  dira  pour  nous  que  ce  que  nous 
demandons,  ce  n'est  point  tel  ou  tel  avantage  particulier,  tel 
ou  tel  privilège  passager,  tel  ou  tel  bénéfice  artificiel  :  nous 
combattons  pour  une  idée  générale,  et  ce  que  nous  voulons  à 
bon  marché,  ce  n'est  pas  uniquement  la  soie,  c'est  encore  le 
coton,  le  lin,  le  fer,  les  grains  !  Ce  que  nous  appelons  aussi 
de  tous  nos  vœux,  c'est  la  stabilité  du  régime  économique  qui 
fait  la  force  des  nations  intelligentes. 

Ne  cessons  pas  de  l'espérer  :  attendons  toujours  avec  con- 
fiance le  moment  où  les  hommes  d'état,  chargés  des  intérêts 
commerciaux  de  notre  pays,  sauront  s'inspirer  des  convictions 
énergiques  d'un  Robert  Peel,  et  répondre  à  nos  adversaires 
comme  il  répondrait  aux  siens.  Mais  à  quel  taux  voulez-vous 
donc  nous  assurer  le  prix  des  grains  ?  lui  demandait-on  au 
Parlement,  lors  des  fameuses  discussions  sur  les  céréales.  — 
A  aucun,  répondit-il.  Gela  n'est  pas  mon  affaire,  mais  la  vô- 
tre !  A  vous  de  lutter  par  votre  intelligence,  par  la  persévé- 
rance de  votre  travail,  par  l'accroissement  de  vos  vertus!  » 

D'unanimes  applaudissements  accueillent  les  conclusions  de 
M.  le  Rapporteur. 

M.  le  Président  remercie  M.  Lilicnlhal  de  son  élude  si  in- 
téressante sur  la  question  a  l'ordre  du  jour.  Il  croit  que  laSo 
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ciété  lui  sera  toujours  reconnaissante  pour  le  savoir  et  l'é- 
nergie qu  il  consacre  à  la  défense  des  idées  qui  lui  sont  chères, 
et  il  considère  le  rapport  de  ce  soir  comme  un  document  d'une 
haute  valeur,  qui  servira  puissamment  dans  la  lutte  actuelle 
entre  la  protection  et  le  libre-échange.  (Applaudissements 
prolongés.) 

M.  le  président  invite  M,  Sevène  secrétaire  de  la  Chambre 
de  Commerce,  à  faire  connaître  à  la  réunion  avec  Tautorité 
de  son  expérience,  les  impressions  que  lui  suggèrent  le  vote 
de  la  Commission  sénatoriale  et  les  explications  fournies  par 
rhonorable  rapporteur . 

M.  Sévène  répond  que  ses  idées  et  celles  de  M.  Litienlhal 
sont  tellement  communes,  qu'ils  ne  trouve  rien  à  ajouter  à 
l'exposé  ou  aux  conclusions  du  rapporteur. 

M.  Liiienlhal  et  lui  sont  des  compagnons  d*armes  depuis 
longtemps  dans  la  lutte  que  soutient  Lyon  contre  les  théories 
protectionnistes  :  ils  ont  pour  ainsi  dire,  couché  sous  la  même 
tente,  soit  à  Versailles,  quand  il  s'agissait  de  combattre  l'im- 
pôt sur  les  matières  premières,  soit  à  Paris  quand  il  s'agis- 
sait de  déposer  devant  les  Commissions.  Leurs  idées  sont 
donc  les  mêmes  ;  si  cependant  il  fallait  distinguer  les  nuances 
d'opinions,  ils  serait  disposé  à  considérer  les  conclusions  de 
M.  Lilienthal  comme  légèrement  teintées  d'optimisme.  M. 
Lilienthal  semble  croire  qu'il  n'y  a  absolument  pas  de  danger 
que  le  vote  du  Sénat  ratifie  celui  de  la  Commission.  M.  Sevène 
pense  aussi  que  nous  avons  beaucoup  plus  de  chances  devant 
le  Sénat  que  devant  la  Commission,  mais  on  ne  peut  pas  se 
prononcer  à  l'avance. 

Ce  qui  a  beaucoup  ému  le  commerce  lyonnais»  c'est  ce  fait 
que  1rs  soies  ont  été  atteintes  par  le  vote  de  la  Commission 
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sénatoriale  tandis  qu'elles  avaient  été  épargnées  dans  la  Com- 
mission de  la  Chambre.  Mais  il  s'en  est  fallu  de  bien  peu  que 
les  propositions  de  M.  Méline  n'aient  réussi  dans  cette  Corn- 
mission.  Il  a  fallu  toute  la  persévérance,  toute  la  stratégie  de 
M.  Millaud  pour  éluder  cet  accident.  Il  n'a  été  nommé  rap- 
porteur des  soies  qu'après  7  tours  de  scrutin,  on  s'en  souvient, 
et  â  1  voix  de  maîorilé  ! 

En  général  les  commissions  sont  moins  libérales  que  les 
Chambres  elles-mêmes,  les  tendances  spéciales  s'y  font  place 
d'une  façon  beaucoup  plus  caractérisée-  Cela  tient  à  la  ma* 
nière  dont  les  élections  se  font  dans  les  bureaux  :  quand  il 
s'agit  de  nommer  les  membres  d'une  Commission  on  vole 
d'emblée  pour  celui  qui  montre ^qu'il  connaît  la  question 
qu'elle  l'intéresse.  Naturellement,  les  ardents  sont  nommés, 
dans  tous  les  bureaux.  C'est  ainsi  que  la  Commission  de  la 
Chambre  renfermait  des  avocats  convaincus  de  protection- 
nisme, comme  M.  Méline  et  M.  Ferry.  M.  Tirard,  partisan 
du  libre-échange,  contrebalançait  heureusement  leur  in- 
fluence. 

Il  s'agira  de  démôler,  dès  les  premiers  votes  du  Sénat,  quel 
est  le  tempérament  économique  de  ce  corps. 

Nous  étions  dans  la  même  incertitude  quand  la  discussion 
s'est  ouverte  à  la  Chambre.  M.  Lilienlhal  a  rappelé  tout  à 
rheure  avec  beaucoup  d'à-propos  les  hésitations  des  députés. 
Mais  bientôt  la  parole  éloquente  des  libre-échangistes  se  ral- 
liant sous  la  protection  du  ministre,  indiqua  la  tournure 
qu'allait  prendre  le  débat.  M.  Rouvicr,  M.  Rouhcr,  M.  Pas- 
cal Duprat,  surent  intéresser  et  convaincre  les  indifférents. 
M.  Rouher,  dont  la  compétence,  en  pareille  matière,  n*est 
ignorée  de  personne,  a  fait  à  cette  occasion  un  de  ses  plus 
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beaux  discours  parleitientaires.  Malgré  râfTaiblissement  de  sa 
vmx  qui  rend  maintenant  raltentloû  plud  dîfiicile  à  slis  âttSi- 
teurs,  il  a  été  religieusement  écouté.  M.  Millàud  Aous  ï  sau- 
vés avec  rhabileté  que  Toti  sait  des  colères  de  M.  Madier  de 
Montjau.  M.  Ribot,  du  Pas-de-Calais,  s'est  également  fait 
remarquer  par  un  discours  inàpiré  des  pliis  saints  doclHtiès 
et  rempli  des  fafrts  les  plus  concluants. 

Il  ne  faut  pas  douter  que  nous  pourrons  trouver  an  Sédat 
des  défenseurs  aussi  éloquents  ;  mais  on  sait  qu'il  e^t  le  re- 
fuge d'un  grand  nombre  de  protectionnistes,  et  des  plus 
chauds.  Dans  la  commissron  il  y  à  9  proteciîouijjstcfs  koMre 
(i  p^ftisans  de  la  liberté  commerciale.  Il  est  probable  qu'au 
Sénat,  la  proportion  n'est  plus  la  même.  En  tout  cas,  nous 
avons  pour  nous  un  président  favorable,  M*  Léon  Say.  et 
c*est  beaucoup.  A  la  Chambre  nous  pouvions  nous  apercevoir 
des  jours  où  M.  Gambettà  ne  présidait  pas.  M.  Mrllaud,  main- 
tenant sénateur,  connaît  admirablement  la  question  qui  nous 
intéresse.  Il  faut  espérer  qu  il  méritera  une  seconde  médaille 
de  sauvetage. 

M.  Bérenger,  à  qui  nous  devons  la  proposition  dont  nous 
nous  plaignons  aujoùM'hui,  est  assez  connu  a  Lyon.  On  sait 
qu'il  n'est,  dans  le  cas  présent,  qu'un  écho  aveugle  des  opi« 
nions  de  ses  électeurs.  Malheureusement,  c'est  un  écho  en- 
têté :  jamais  il  n'a  voulu  apprendre  l'économie  politique. 
Al.  Valantin,  notre  président  d'honneur,  y  a  perdu  son  latin. 
Nous  ne  devons  donc  pas  nous  étonner  du  tort  qu'il  nous  fait 
malgré  la  cordialité  de  nos  rapports  avec  lui.  En  tout  cas,  si 
le  tarif  proposé  par  la  commission  était  voté,  il  retournerait  à 
la  Chambre,  où  nous  retrouverions  les  mêmes  défenseurs  et 
les  mêmes  espérances. 
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En  résumé,  sans  être  encore  sains  et  saufs,  nous  avons 
chance  d'éviter  le  danger  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  qu'une 
trop  grande  confiance  nous  fit  oublier  notre  discipline,  nous 
fit  négliger  les  efforts, que  nous  pouvons  encore  faire.  Il  ne 
faut  rien  mépriser  de  ce  qui  peut  contribuer  à  fortifier  noire 
cause  ;  il  faut  continuer  de  protester  comme  on  Ta  fait  au- 
jourd'hui au  Palais  du  Commerce.  L'unanimité  des  convic- 
tions est  la  plus  terrible  des  éloquences  :  c'est  celle-là  qu'il 
faut  avoir.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président  remercie  M.  Sevène  des  renseignements 
qu'il  vient  de  donner  à  la  réunion,  et  qui  sont,  quoi  qu'il  en 
dise,  de  nature  à  approfondir  encore  la  connaissance  que  nous 
avons  de  la  question. 

Après  quelques  observations  qui  s'échangent  et  se  perdent 
dans  les  conversations  particulières,  la  séance  est  levée  à  40 
heures  40  minutes. 

Vun  des  Secrétaires^ 

Auguste  IsAÂG* 
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PRESIDENCE  DE  M.  AYNARD.  VICE   PRESIDENT 


SOMMAIRE 

I.  Présentation  de  nouveaux  membres.  —  Dons  à  la  biblio- 
thèque. 

II.  Question  à  l'ordre  du  jour  :  Abolition  du  cow^s  forcé  en 
Italie.  —  Rapport  par  M.  Cambefort.  —  Discussion  et  ob- 
servations de  MM.  Sevène,  Cottet,  Morel;  Cambefort^  Hum- 
bert  et  Aynard. 

La  séance  s^uvre  à  huit  heures  un  quart,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Aynard,  vice-président. 

M*,  le  Président  donne  lecture  des  présentations  sui- 
vantes : 

MM.  AcGARD  (Antoine),  architecte,  rue  de  la  Barre,  6.  pré- 
senté par  MM.  Rivière  et  Dumond. 

Allard  (Charles),  apprèteur,  rue  des  Capucins,  \% 
—  Par  MM.  Burrllo  ot  Rougier. 

Bernardin  (Paul),  employé  de  commerce,  rue  Duha- 
mel, 5.  —  Par  MM.  Devay  et  Pajnon. 

Berthaud  (Hippolyte),  avocat,  rue  Sala,  6.  —  Par 
MM.  Devay  elPapon. 
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MM  Chapuisat  (Charles),  marchand  de  soies,  place  Tholo- 
zan,  2â.  —  Par  MM.  A.  Bié  el  Bourgeois. 

Depingon  (Tony),  négociant,  quai  de  la  Charité,  35. 
—  Par  MM.  D»*  Pinel  et  Bourgeois. 

MoNTAGNON  (Emile),  étudiant  en  droit,  rue  Laurcncin, 
n.  44.  —  Par  MM.  Rougier  et  Garraud. 

Rappet,  avocat,  rue  du  Bât-d'Argent,  12.  —  Par 
MM.  ValentinetFlottard. 

RuBELiN  (Anthelme),  étudiant  en  droit,  quai  de  la  Cha- 
rité, 30.  — Par  MM.  Rougier  et  Garraud. 

Ulmo  (Simon),  négociant,  avenue  de  Noailles,  53.  — 
Par  MM.  Rivière  et  Bourgeois. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  le  consul  des  Etats-Unis 
a  bien  voulu  faire  don  à  la  Société  dé  deux  brochures  :  Tune 
relative  à  la  statistique  de  TElat  de  Tlndiana,  Tautre  concer- 
nant le  commerce  des  Etats-Unis  avec  les  autres  puissances. 
M.  le  Président  remercie  à  ce  sujet  M.  le  consul  des  Etats- 
Unis  et  annonce  que  les  deux  brochui^es  seroint  remises  à  la 
bibliothèque. 

La  question  à  Tordre  du  jour  est  -  Uabo'Ulon  du  cmirs 
forcé  en  Italie. 

M.  le  Président  domie  la  p«role  à  M.  Cambbfort,  rap- 
porteur,  qui  s^cxprime  à  peu  près  en  ces  fermes  : 

<r  Que  le  cours  forcé  soit  un  mal.  une  sorte  de  plaie  j^our  le 
pays  qui  le  subit,  c'est  une  vérité  que  personne  sans  doute  no 
songe  à  contester.  Nous  en  avons  nons-mémeârfarit  réeeminent 
Tépreuve,  et  si  elle  a  passé  en  qnelque  sorte  inaperçue, 
si  nous  n*en  avons  ressenti  qu'une  gène  momètttânéé  ei  peu 
profonde,  c'est  grâce  aux  excellentes  conditions  économiques 


RAPPORT  PAR  M.  CAMBEFORT.  139 


du  pays,  à  notre  vitalité  financière  et  au  maintien  des  sour- 
ces naturelles  de  notre  production  nationale,  que  la  guerre  de 
1870  a  bien  pu  atteindre  momentanément  cl  qu'heureuse- 
ment elle  n'a  point  taries.  Ainsi  aux  plus  mauvais  jours,  la 
dépréciation  des  billets  de  la  Banque  de  France  n'a  pas 
dépassé  3  0/0  —  et  pour  une  période  relativement  courte. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  convient  de  rappeler  brièvement  que 
le  cours  forcé  a  presque  toujours  eu  pour  origine  les  dépenses 
exceptionnelles  causées  par  une  guerre  longue  et  coûteuse  ; 
c'est  ce  qui  s'est  passé  en  France  en  1792  et  en  1870,  aux 
Etals-Unis  lors  de  la  guerre  de  sécession  en  4861  —  et  en 
Italie  en  1866,  au  moment  oiî  ce  pays  cherchait  à  secouer  dé- 
finitivement  le  joug  de  l'étranger  et  à  conquérir  son  indépen- 
dance nationale.  En  pareille  circonstance,  les  mêmes  causes 
amènent  toujours  les  mêmes  effets  ;  aux  craintes  du  public, 
viennent  s'ajouter  les  énormes  dépenses  qu'entraîne  la  guerre. 
—  Il  faut  solder  des  approvisionnements  considérables,  au 
dedans  et  à  l'étranger,  et  bientôt  le  numéraire  passe  dans  les 
mains  des  fournisseurs  des  armées,  ou  reste  enfoui  dans  les 
caisses  des  particuliers,  qui  le  recherchent  avec  d'autant  plus 
d'avidité  qu'on  le  voit  s'éloigner  de  ses  réservoirs  habituels. 
Les  nations  que  nous  venons  de  citer,  les  Etats-Unis,  la 
France,ritalie  auxquelles  il  faudrait  ajouter  la  Russie  et  l'Au- 
triche, ont  traversé  successivement  les  mêmes  épreuves  ;  et 
celles  qui  en  sont  sorties  victorieuses  ont  donné  par  cela 
même  la  mesure  de  leur  force  cl  de  leur  prospérité.  Sans  re* 
monter  aux  plus  tristes  jours  de  1793  et  à  Tépoque  oii  les 
assignats  n'avaient  plus  qu'une  valeur  nominale,  sans  parler 
de  l'Afigleterre  qui  pendant  et  longtemps  après  les  guerres 
de  TEmpire  a  subi  elle  aussi  de  1797  à  1822,  les  inconvé" 
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nients  du  cours  forcé,  n'avons-nous  pas  vu  dans  nos  annales 
contemporaines,  les  profondes  perturbations  que  les  Etats- 
Unis  ont  éprouvées,  lorsque  de  1861  à  1865,  For  s'est  élevé 
jusqu'à  100  et  120  0/0  de  prime  ?  Quelles  pertes  cet  agio 
n'a-til  pas  infligées  au  pays  tout  entier  ?  Les  Américains  Toni 
si  bien  compris  qu'une  fois  leur  territoire  pacifié,  ils  n  ont  eu 
d'autre  préoccupation  que  de  revenir  le  plus  rapidement  pos- 
sible à  la  reprise  des  paiements  en  espèces  et  à  la  réduction 
de  la  monnaie  fiduciaire. 

Plus  heureux  que  les  états  de  la  Vieille-Europe,  ils  on^ 
pu  sans  coup  férir  licencier  leurs  armées,  rembourser  une  no- 
table partie  de  leur  dette,  revenir  à  un  budget  normal,  et  fi- 
nalement faire  disparaître  le  cours  forcé  avant  la  promulga- 
tion de  la  loi  qui  l'abolissait. 

La  France,  pendant  et  après  la  guerre  de  1870  emprunta 
à  la  Banque  un  milliard  470  millions  et  lui  donna  Taulorisa- 
lion  de  cesser  l'échange  des  billets  contre  des  espèces  métal- 
liques. Elle  s'engagea  à  rembourser  celte  somme  par  des  ver- 
sements annuels  de  200  millions  et  il  fut  entendu  que  lorsque 
la  dette  de  l'Etat  serait  réduite  à  350  millions,  la  Banque  de- 
vait reprendre  l'échange  de  ses  billets.  Grâce  à  son  budget, 
grâce  aux  nouveaux  impôts  que  le  patriotisme  fil  voter  et  ac- 
cepter sans  murmures,  l'Etal  remboursa  la  Banque  de  France 
avant  l'époque  fixée,  de  sorte  que  le  5  janvier  1878  celle-ci 
reprenait  ses  paiements  en  or. 

Notons  en  passant  qu'en  Autriche,  en  Russie,  la  situation 
est  bien  différente.  Dans  ce  dernier  pays  le  papier  non  rem- 
boursable représente  une  somme  de  plus  de  quatre  milliards 
cl  demi  de  francs.  En  Autriche,  le  déficit  du  budget  a  été 
pendant  ces  trois  dernières  années  de  12*»  millions  de  francs 
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en  moyenne,  et  on  n'y  est  pas  de  sitôt  en  état  de  restreindre 
le  papier-monnaie. 

Lorsqu'en  1866,  Tltalie  fut  amenée  à  prendre  les  armes 
pour  s'emparer  delà  Vénélie,  elle  se  trouvait  déjà  chargée 
d'une  lourde  dette  contractée  dans  les  cinq  dernières  années. 
En  effet,  elle  avait  émis  de  1881  à  1866  à  des  taux  fort  oné- 
reux quatre  emprunts  en  rente  5  7»  pour  une  somme  totale  de 
deux  milliards  775  millions,  qui  joints  à  l'ancienne  dette  du 
Piémont  portent  la  dette  consolidée  du  nouveau  royaume  : 

En  capital  à  7.092.548.000dontrinlérèt 

à  servir  est 

En  ajoutant  la  de 350.382.101 

dette  inscrite  sé- 
parément  au 
grand  livre,  com- 
prenant principa- 
lement la  dette  des 
pays  annexés.  . .     518.000.000  38.329.000 

Et  la  dette  non 
inscrite  au  grand 

livre 790.000.000  00.482.000 

Plus  les  Irais 
décharge 7.434.000 

On  trouve  qu^ 
la  dette  consoli- 
dée s'élève  en  ca- 
pital à 8.400.548.000  et  en  inlér.  à 

A  reporter.  .  .    456.588.104 
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Report.  .  .  :  .456.588.104 

Ce  chiffre  mémo  n'est  pas  définitif  car  il 
doit  être  accru  du  service  de  la  dette  flottante, 
des  amortissements  des  divers  petits  emprunts, 
de  l'annuité  au  chemin  de  fer  Lombard,  etc. 
ensemble 437.426.494 

Ce  qui  fait  remonter  dans  le  budget  de  1880 

le  total  du  chapitre  de  la  dette  publique  à. . .  598.714.598 

En  dehors  de  la  detle  consolidée,  le  département  des  ii- 
nances  a  cru  devoir  aliéner  pour  un  temps  plus  ou  moins  long 
un  certain  nombre  de  revenus  du  Trésor  pour  obtenir  des 
ressources  immédiates. 

Ainsi,  en  1864,  les  biens  domaniaux.^  composés  principale- 
ment des  propriétés  confisquées  aux  familles  régnantes  dans 
les  duchés  de  Parme,  Modène,  Toscane  et  dans  les  Deux- 
Siciles,  furent  aliénés  pour  quinze  ans  à  une  société  finan- 
cière, contre  une  avance  de  150  millions. 

Trois  ans  plus  tard,  on  constitua  de  même  une  autre  so- 
ciété pour  la  vente  des  biens  ecclésiastiques,  qui  avaient,  été 
expropriés,  moyennant  certaines  indemnités  accordées  à 
leurs  propriétaires.  Cette  société  doit  prendre  fin  en  1882. 

Enfin,  en  1868,  l'Etat  céda  pour  quinze  années  égale- 
ment, à  une  société  anonyme  nouvelle,  le  monopole  de  la 
régie  des  tabacs,  contre  une  avance  de  180  millions  en  or, 
et  des  annuités  qui  s'échelonnaient  par  périodes  de  trois  à 
quatre  ans,  depuis  67  millions, jusqu*à  72,  79  et  93  millions. 

A  l'expiration  de  la  concession,  c'est-à-dire  en  1883,  l'Etat 
rentrera  en  possession  de  son  monopole,  et  pourra,  s'il  1^ 
juge  convenable,  Taliéner  de  nouveau  pour  une  durée  plus  o^ 


RAPPORT  PAR  M.   CAMBEFORT. 


143 


moins  longue,  ou  reprendre  la  fabrication  et  la  vente  des  ta- 
bacs comme  par  le  passé. 

Malgré  toutes  ces  ressources,  malgré  Timpôl  de  13.20  % 
établi  sur  la  richesse  mobilière,  malgré  l'impôt  sur  la  mou- 
ture, —  dit  Macinata  —  que  le  Parlement  eut  le  courage  de 
voter,  au  risque  de  soulever  contre  lui  le  ressentiment  des 
classes  populaires,  et  qui  s'était  élevé  successivement  de  20 
à  80  millions,  malgré,  disons-nous,  toutes  ces  mesures,  Té- 
quilibre  du  budget  n'a  pu  être  rétabli  qu'on  1875,  comme 
on  le  voit  par  le  tableau  suivant  : 


Aiuit^»  Receltes 

1866 617  millions. 

1867 714   » 

1868 768   » 

1869 870 

1870 865 

1871 966 

1872 1.014 

1873 1.047 

1874 1.077 

1875 1.096 

1876 1.123   » 

1877 1.180   » 

1878 1.191 

1879 1.228   » 

1880 


Dépenses 

DéUtit 

Bonis 

1.338 

721 

928 

214 

1.014 

245 

1 .019 

148 

1.080 

214 

1.040 

74 

1.097 

83 

1.136 

89 

1.090 

13 

1.082 

13 

1.102 

20 

1.157 

23 

1.177 

14 

1.185 

42 

Ainsi,  en  quatorze  ans,  les  receltes  ont  à  peu  près  exacte- 
ment doublé  en  passant  de  617  à  4 ,228  millions,  tandis  que 
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les  dépenses,  sans  tenir  comple  des  années  grevées  des  dé- 
penses de  guerre,  ont  augmenté  d'environ  âOO  millions»  et 
c'est  à  partir  de  1875  seulement  que  les  déticits  réguliers 
ont  fait  place  à  des  excédants  de  receltes,  modestes  il  est 
vrai,  mais  néanmoins  constants. 

Ces  chiffres  donnent  à  eux  seuls  le  plus  éclatant  démenti  à 
quelques  esprits  chagrins  qui,  au  moment  de  la  fondation  du 
nouveau  royaume  d'Italie,  affirmaient  qu'il  lui  serait  impossi- 
ble d'arriver  à  maintenir  l'équilibre  dans  son  budget  et  à  ac- 
croître ses  revenus. 

Du  reste,  le  public  financier  n'a  pas  tardé  à  témoigner  la 
confiance  que  lui  inspirait  le  relèvement  de  rilalie,  et  tandis 
que  le  cours  des  rentes  espagnoles  et  turques  s'effondrait 
graduellement,  celui  de  la  renie  italienne  s'élevait  par  étapes 
successives  du  taux  de  54  fr.  en  1866,  à  65  fr.  en  1874,  et 
71  fr.  en  1875,  et  jusqu'à  87  fr.  en  1880.  Si,  à  ce  prix  de 
87,  on  ajoute  la  capitalisation  de  66  c  que  représente  la 
retenue  de  13.20  **/*  d'impôt,  on  trouve  que  le  cours  de 
la  rente  ilalienne  5  7»  est  fort  peu  éloigné  du  pair. 

Mais  pour  consolider  cette  marche  ascendante  du  crédit 
public  et  lui  donner  une  plus  grande  stabilité,  il  reste  un  pas 
de  plus  à  franchir,  c'est-à-dire  la  suppression  du  cours  forcé, 
décrété  en  1866, 

Cette  question,  d'une  importance  capitale,  fait  depuis  long- 
temps l'objet  des  préoccupations  des  principaux  hommes 
d'Etat  qui  se  sont  succédé  au  ministère.  Déjà,  en  1867, 
M.  Saviloja  présentait  un  projet  de  loi  pour  la  cessation  du 
cours  forcé,  en  juin  1868.  —  Le  ministre  Ratazzi  se  déclarait 
favorable  à  celte  proposition.  —  Une  commission  d'enquête, 
nommée  en  1868,   invitait  le  gouvernement  à  présenter, 
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Tannée  suivante,  un  projet  de  loi  pour  la  conversion  du  pa* 
pier-monnaie  en  valeur  métallique,  M.  Gambray-Digny  et 
M.  Sella  ont  également  fait  entrer  dans  leur  programme  fi- 
nancier des  propositions  dans  le  même  sens.  —  Enfin,  dans 
la  discussion  de  la  loi  du  31  avril  1874,  on  introduisit  un 
article  29  qui  obligeait  le  gouvernement  à  présenter,  dans 
les  six  mois  ,  un  rapport  sur  la  circulation  fiduciaire 
et  les  moyens  à  employer  pour  le  reirait  du  cours  forcé. 

Cependant  aucun  de  ces  projets  n'avait  pu  aboutir,  malgré 
des  votes  répétés  qui  trahissaient  nettement  le  désir  général 
du  pays  de  voir  cesser  les  maux  toujours  croissants  du  papier- 
monnaie,  et  les  charges  imposées  au  Trésor  par  le  paiement 
en  or  à  l'étranger  d'environ  100  millions  de  la  Dette. 

De  ce  chef  seul,  le  Trésor  avait  à  payer  une  prime  d'en- 
viron       12,000,000 

Il  avait  en  outre  à  supporter  une  perte  ou 
change  de  près  de 5,000,000 

Pour  tous  les  achats  faits  au  dehors  par  le 
département  de  la  guerre,  de  la  marine  et  enfin 
l'annuité  consentie  pour  la  fabrication  des  bil- 
lets du  consorzio  étant  à  partir  de  1874,  de. .      3,263,000 

On  voit  que  le  régime  du  cours  forcé  cau- 
sait à  l'Italie  une  perte  sèche  de 20,263,000 

On  était  loin  de  prévoir  toutes  ces  conséquences,  lorsqu'en 
1866,  sur  la  proposition  du  ministre  Scialoja,  on  vota  le  cours 
forcé.  Il  est  vrai,  qu'à  ce  moment,  le  jeune  royaume  d'Italie 
pliait  sous  le  poids  des  charges  ;  le  Trésor  était  dans  la  pé- 

10 
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nurie  la  plus  extrême.  11  n*y  avait  en  caisse  que  95  millions, 
dont  28  millions  seulement  en  espèces,  le  reste  en  billets  de 
divers  banques  d'émission.  On  avait  escompté  toutes  les 
ressources  prochaines,  on  allait  avoir  à  rembourser  à  échéan- 
ces déterminées  195  millions  de  francs  de  Bons  du  Trésor  ; 
la  guerre  avec  l'Autriche  devait  coûter  600  millions  et  pour 
l'administration  intérieure  à  bref  délai  on  aurait  besoin  de 
200  à  300  millions.  Bref,  on  se  trouverait  devant  8  ou  900 
millions  de  dépenses  nécessaires  et  presque  immédiates  avec 
une  chélive  encaisse  de  95  millions. 

On  vota  donc  le  cours  forcé.  La  Banque  nationale  fit  au 
Trésor  un  prêt  de  250  millions  de  francs.  — -On  se  proposait 
de  le  rembourser  au  lendemain  de  la  paix  et  de  reprendre 
aussitôt  les  paiements  en  espèces.  Mais  les  circonstances  en 
décidèrent  autrement.  —  Le  pays  était  appauvri,  et  il  fallat 
bien  se  résigner  à  vivre  avec  le  papier-monnaie  dont  la  dé" 
préciation  moyenne  élail'd'environ  10  0/0  et  dont  l'émission 
allait  toujours  en  augmentant. 

Effectivement,  la  circulation  des  six  grandes  banques 
d'émission  du  royaume  d'Italie  s'était  accrue  successivemen 
de  149  millions  en  1865  à  664  millions  à  fin  décembre 
1873.  Sans  parler  de  toutes  les  petites  banques  locales,  qui 
chacune,  sous  prétexte  de  faciliter  les  petites,  transactions 
et  de  suppléer  à  l'insuffisance  de  monnaie  divisionnaire, 
se  livraient  à  une  multiplication  désordonnée  de  petits  billets 
de  50  c,  1  fr.,  2  fr.  La  continuation  d'un  pareil  état  de 
choses  aurait  pu  entraîner  les  plus  graves  désastres,  et  c'est 
pour  s'opposer  à  ce  débordement  amené  par  l'absence  du 
(rein  du  change  en  monnaie  métallique  qu  intervint  un  ac- 
cord,  sous  le  nom  de  Gonsorzio,  entre  le  gouvernement  d'une 
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^    part  el^  les.  six  ^^rand^s  banque,  d*émissio9  d^aulre  part,  en 
vertu  des  lois  du  30'avril  et  dû  2â  inai  1074.'^ 

Au  moment  où  fut  conclue  la  convention,  ces  six  banques 
avs^ient  déjà  mis  en  circulation  les  billets  à  elle,  et  elles  fu- 
,  rent  autorisées  à  les  laisser  circuler  jusqu'à  concurrence  du 
triple  de  leur  capital  verse. 

Banque  nationale  200.000.000  150.000.000  448.832.000 
Banque  nationale 

toscane 30.000.000  21.000.000  46.547.000 

Banque  romaine.  15.0(^0.000  15.0t(k).00d  43.8è3:000 
Banque   toscane 

decrédit. ...  10.000.000  5.000.000  13.800.000 
Banque  de  Na- 

ples 485.000  48.750.000  142.250.000 

Banque,  de  Sicile  120.000.000  12.000.000    29.000.000 


■+    '       I         '      {' 


315.750.000  251.750.000  724.937.000 

i 

Ce  système  existe  encore  aujourd'hui. 

Chacune  de  ces  banques  est  responsable  de  ses  billets, 
servis  par  coupures  de  L.  1,000,  500,  250,  100  et  50  ;  ils 
peuvent  être  de  toutes  les  couleurs,  excepté  la  couleur  blan- 
che, et  ont  cours  légal  partout  où  la  banque  a  son  siège  ou 
ses  sucGursalesf.  Ainsi,  l'a  Banque  de  Naples  a  une  succursale 
à  Milan,  et  ses  billets  y  sont  reçus  ;  mais  ils  n*ont  pas  cours 
à  Florence  ou  à  Rome,  et  il  faut  perdre  à  rechange. 

Les  billets  du  Gonsorzio  sont  tous  blancs  et  portent  en  tête 
l'indication  : 

BiglieUo  Consorziale  a  corzo  forzoso  inconverlibile 

-    ■  I  .  I       ^ 
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et  sont  de  L.  1,000,  500, 250,  100,  50,  20,  10, 5,  2,  1 
et  de  50  cent. 

Les  six  banques  composant  le  Gonsorliam  sont  responsables 
de  leurs  propres  billets,  chacune  en  proportion  de  son  capi- 
tal, et  ont  en  garantie  un  dépôt  de  rente  dans  la  même  pro- 
portion. 

Les  billets  consortiaux  pouvaient  être  émis  jusqu'à  concur- 
rence d'un  milliard  ;  mais  on  n'a  pas  dépassé  940  millions. 
L'Etat  a  bonifié  au  Consortium,  jusqu'en  1877,  un  intérêt 
de  60  c,  et  de  40  c  à  partir  de  1878,  pour  l'indemniser 
des  frais  de  fabrication,  ce  qui  représente  une  dépense  à  la 
charge  du  Trésor  de  3,263  millions. 

En  somme,  on  voit  que  la  circulation  totale  de  la  Banque 

d'émission  est  de 724  millioas 

et  celle  du  Consortium,  de 940      t 

Ensemble 1 .664  millions 

En  y  ajoutant  le  montant  des  espèces 
métalliques  existant,  soit  dans  les  banques, 
soit  chez  les  particuliers,  évalué  à 519      » 

on  arrivera  à  un  total  de 2.183  millions 

soit  près  de  2,200  millions  pour  le  montant  de  la  circulation 
totale. 

Il  est  temps  d'indiquer  maintenant  sur  quelles  bases  repose 
la  proposition  de  M.  Magliani,  ministre  des  finances  pour  le 
retrait  du  cours  forcé,  bases  qui  se  trouvent  développées  in 
extenso  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  publié  à 
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Rome,  le  1^'  décembre  dernier  et  accotmpajaé  de  nombreux 
tableaux  à  l'appui. 

La  première  condition  nécessaire,  dit  le  rapport,  c'est  que 
'e  budget  de  l'Elat  soit  non-seulement  équilibré,  mais  qu'il 
présente  un  excédent.  Or  les  résultats  des  derniers  exercices 
budgétaires  montrent  qu'on  a  atteint  cette  condition,  et  qu'on 
peut  espérer  les  mêmes  bonis  pour  Tavenir. 

Néanmoins  il  ne  faudrait  pas  trop  faire  fonds  sur  les  excé- 
dents éventuels  du  budget,  mais  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des 
économies  certaines  dont  le  nombre  est  dès  à  présent  déter- 
miné, qui  résulteront  pour  le  Trésor  de  la  suppression  du 
cours  forcé.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  les  frais  d'agio 
pour  les  paiements  et  les  remboursements  en  or  représen- 
taient environ 12,000,000 

et  que  l'annuité  payée  au  Consortium  pour  fa- 
brication des  billets  élait  de 3,S63,000 

Gela  fait  déjà 15,263,000 

auxquels  on  peut  ajouter  pour  les  achats  de 
matières  premières  à  l'étranger,  paiement  de 
travaux  publics,  encore 5,000,000 

Soit  ensemble 20,000,000 

En  outre,  moyennant  une  opération  sur  les  pensions  via- 
gères, le  budget  de  la  dépense  sera  allégé  d'environ  19  mil- 
lions. Le  tout  additionné  on  pourra  donc  disposer  d'un  excé- 
dant annuel  de  30  à  35  millions. 

D'après  l'opinion  du  ministre,  la  cessation  du  cours  forcé 
peut  être  obtenue  dans  un  délai  moindre  de  2  ans,  moyennant 
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un  emprunt  de  ^ii niiijions  à  un  intérêt andueldé  5 0/6  net 
d'impM^  sur  la  richesse  mobilière. 

^pr  ces  644  millions,  44  seryiraïenf  a  rembourser  là  Ban- 
que nationale  d'une  dette  spéciale  potir  laquelle  on  lui  pkiè 
7  à  8,0/0  d'intérêt,  et  les  600  autres  mimons  sériaient  consa- 
crés à  retirer  de  la  circulation  pour  une  somme  égale  de  bil- 
lets consortjaux  à, cours  forcé.  Il  ne  resterait  donc  plus  dan^ 
la  circulation  que  340  millions  qui  devîenarâient  papi'ei'  du 
gouvernement  ayant  cours  légal  jusqu'en  1883  et  quî  se- 
raient  changés  en  espèces  à  la  demande  des  pm  teurs  dans 
onze  des  principales  villes  du  Royaume. 

A  partir  du  30  juin  prochain,  le  consortium  serait  dissous. 
— JLes  six  Banques  se  trouvant  ainsi  dégagées  dé  toute  res-' 
ponsabilité  pour  les  billets  à  cours  forcé,  devront  rendre  au 
gouvernement  la  rente  qu*elles  avaient  en  dépôt  commk  gà' 
rantie. 

Quaptvftu^  bilicits  .d.e$  six  Banques  en  question,  ils  conti- 
nueraient d'avoir  cours  jusqu'en  1889,  —  époque  à  laquelle 
on  procéderait  à  la  réorganisation  de  ces  établissements. 

Cette  première  partie  du  problème  est  relativement  facité  à 
résoudre,  car  l'expérience  a  prouvé  que  lorsqu'un  pays  a  été 
depuis  Longtemps  au  régime  d'une  circulation  de  papier,  il  est 
habitué  à  ce  genre  de  monnaie  et  recherche  beaucoup  moins 
pour,  les  échanger  à  l'intérieur  l'or  et  l'argent.  —  Mais  la  se- 
conde  partie  offre  plus  de  difficultés,  il  faut  que  les  conditions 
écopomiques  et  les  conditions  morales  de  la  population  pèr- 
mettent  la  continuation  indéfinie  des  paiements  en  espèces. 

JL>e  ministre  s'attache  donc  à  retracer  les  progrès  considlS* 
rabies  réalisés  en  Italie  dans  les  quinze  dernières  années,  et  à 
faire  ressortir  le  développement  de  la  richesse  publique  qai 
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en  a  été  la  conséquence.  Si,  en  effet,  on  consulte  les  statis- 
tiques douanières,  on  est  amené  à  reconnaître  que  la  balance 
du  commerce  spécial  avec  l'étranger,  à  partir  de  1865,  à  une 
tendance  marquée  à  devenir  favoraWe  à  rifalie,  en  d'autres 
termes,  que  Texcédant  des  importations  sur  les  exportations 
va  en  diminuant  ;  ainsi^  même  en  1880,  année  marquée  par 
de  forts  approvisionnements  de  céréales,  cet  excédent  est  ré- 
duit à  un  chiffre  plus  que  modeste,  73  millions. 


Tableau  du  commerce  spécial  de  1865  à  1880* 


Importations 

1865 986  [nillions. 

ISCe 870        » 

1867 885        .) 

1868 896 

1869 936        » 

1870...;..      895 

1871 963        » 

1872 1.1B6        » 

4873 1.273 

1874 1.275        » 

1875 1.215        » 

1876 1.327        » 

1877 1.156        » 

1878 1.070 

1879 1.262 

1880 907       » 


Exportations 

Excédant 

558 

406 

617 

252 

739 

145 

787 

109 

791 

144 

756 

139 

1.085 

121 

1.167 

19 

1.162 

110 

985 

289 

1.033 

184 

1.216 

HO 

953 

203 

1.045 

25' 

1.100 

161 

834 

73 

f 
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Commerce  avec  la  France» 


Importations 
en  France 

Exportations 
de  France  en  Italie 

1370.... 

235  millions. 

201  m 

illions. 

1871.... 

442 

» 

153 
229 

» 

1872.... 

375 

» 

1873.... 

346 

» 

230 

» 

1874.... 

289 

> 

204 

> 

1875.... 

323 

» 

219 

» 

1876.... 

415 

» 

216 

» 

1877.... 

342 

» 

9 

186 
170 

» 

1878.... 

349 

» 

D'ailleurs,  les  statistiques  douanières  étant  nécescairement 
plus  incomplètes  du  côté  de  l'exportation  que  de  celui  de 
Timportation,  on  doit  être  convaincu  que  la  sortie  des  mar- 
chandises italiennes  est  presque  toujours  plus  considérable 
que  l'entrée  des  marchandises  étrangères. 

Il  faut  tenir  compte  aussi  des  sommes  dépensées  en  Italie 
par  les  voyageurs  étrangers,  des  frets  payés  à  la  marine  mar- 
chande, etc.,  etc. 

Quant  au  développement  de  la  richesse  publique,  il  res- 
sort clairement  du  tableau  comparatif  du  rendement  des 
impôts,  des  mouvements  de  la  correspondance,  de  raccrois- 
sèment  de  l'épargne  entre  les  années  1865  et  1879.  Ainsi  : 
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L'impôt  sur  les  bâ- 
timents qui  ren- 
dait      En  1865  :  Arenducn  1879  : 

39.000.000  61.000.000 
L'impôt  sur  le  reve- 
nu     65.000.000  96.000.000 

Les  droits  de  suc  - 

cession 12.000.000  30.000.000 

Lesdroilsdedcuane    61.000.000  131.000.000 

Les  droits  sur  les 

tabacs 77.000.000  146.000.000 

Le  revenu  brut  des 

chemins  de  fer. . .    61 .  000 .  000  163 .  000 .  000 
Le  nombre  des  let- 
tres était  de 67 .  000 .  000  163 .  000 .  000 

Le  nombre  des  dé- 
pêches était  de. . .      1.415.000  5.579.000 
Le  mouvement  des 

ports 16. 000,000  de  tonnes    25.000.000 

Les  dépôts  dans  les 

caisses  d'épargne.  225.000.000  891.000.000 

Les  versements  vo- 
lontaires à  la  caisse 

des  dépôts 393 .  000  87 .  000 . 000 

Les  avances  d'es- 
comptes des  ban- 
ques     167.000.000  487.000.000 

Enfin  la  dernière  partie  du  rapport  s'occupe  de  la  situa- 
lion  des  banques  d'émission.  Une  enquête  sérieuse  à  laquelle 


154  .  ABOLITION   DU  COURS  FORGÉ  EN   ITALIE. 


on  vient  de  soumettre  ces  établissements,  a  fpurni  la  prenye 
qae  leur  situation  est  améliorée,  et  les  ressources  dont  elles 
dispQçpRt  leqr  perçiettent  d'envi39ger  sans  préoccupation  la 
nouvelle:  situatiçn  qui  se  prépare. 

Tel  est,  Messieurs,  le  résumé  succinct  de  cet  important 
doQUipejit,  su\yi,du  texte  même  du  .projet  de  loi,  dont  l'article 
13  est  ainsi  conçu  : 

€  Le  consorzio  des  établis^ments  d'émission,  institué  par 
€  la  loi4u  30  avril  1874,  sera  dissous  le  30  juin  18|81. 

«  À  partir  du  l^^'' juillet  1881,  les  billets  consorliaux  qui 
«  se  trouverqat  en  circulation  constitueront  une  dette  directe 
«  de  TEtat.  » 

On  comprend  que  la  publication  de  ce  rapport  a  vivement 
ému  Topinion  publique  en  Italie,  depuis  longtemps  surexcitée 
par  la  gravité  ^e  la  question  qui  touche  à  la  fois  aux  intérêts 
du  pays  et  à  ceux  des  particuliers. 
'  Il  a  (l^nRé  lieu  à  de  vives  criUqqe^,  a  prêté  à  de  nombreux 
commentaires  ;  la  presse  s*en  est  emparée,  dans  le  pays  et 
au  dd^ors,.  sons  forme  d'articles  de  journaux,  de  brochu- 
res.  La  politique  s'en  est  mêlée  ;  on  a  reproché  à  la  gau- 
che, qui  aujourd'hui  est  au  pouvoir,  de  chercher  à  con- 
quérir une  mauvaise  popularité,  soit  par  la  suppression  du 
droit  sur  la  monture,  puis  par  le  retrait  du  cours  forcé  en  se 
lançant  à  la  légère  dans  une  entreprise  au-dessus  de  ses  for- 
ces,  en  prenant  la  question  par  le  mauvais  bout,  c'està  dire 
en  ajournant  la  réorganisation  des  six  banques  d'émission, 
qui  aurait  dju  pf:imer  toute  antre  mesure.  On  a  blâmé  le  choix 
des  moyens,  et  allégué  que  le  moment  était  mal  choisi.  On  a 
prétendu. que,  c'était,  se  faire  une  étrange  illusion  que  de 
croire  que  les  400  millions  d'or  à  fournir  par  le  contractant 
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de  Temprunt,  si  5*ttaîi'ils  riiffàîéht'  darisf'lft  Ipay^,  y  feraient* 
un  sêjbiit  Me 'quelque*  durée,  et  tfe^tfetotïrneraient  t)as*bien  ' 
vite'  ï  ïèur  'poînt'fledépaft.  ' 

D'autres  objections  bht  été  faites  par  les  industries  de  datte-'  ^ 
récente V'qui,  grâce  à  là  déptéciatioh  du  papier-«wmnaîeet  rfu 
maîhfièn'tfun'îialairB'réauird'énvlron  dix  A,  s'étaient  créé 
dans  la  Péninsule  et  étaient  parvenus,  non  seulement  à  re"^' 
fouler  Tintroduclion  de  quelques  tnâï*cbahdises  étrangères^ 
maisf  aussi  à  écbtrler  leurs  produits  eut  \es^  mafrché's  étran** 
gers  ;  ces  rndtisfriës  affirméM  que;  lorsqu'il  il'y  aura  plui  de 
prime  sur  Tor,  elles  ne  potirroiit  plus  produire  à  aussi 'bas 
pri jt' <iuè  dans léà  dertiëres  arinéeà/etqu elles»  seront  frap- 
péefe'Siu'cœui*  par  Ta  ^epriàe  des  paiements  en' espèces. 

D'duti^è  ]^art, 'dé  ndlnbreuses  classes  de  la  population  dé*» 
sirent  l'abolition  du  cours  forcé,  soit  pour  être  délitréeiS'defe 
petits  billel^^ët  du'idahger  dek  biliels  faux,'  soit  pour  réagir 
contre  le  renchérissement  de  touten  choses;' dentées  aliitien 
tairési'ët'  nMrchàif(R$és'de'touteiespèce,qu'*étteB  attribuent  à 
l'absence  de  nk>hMë'méta1lfq%fei.'!L& 'petite^ibôurgeoisieiiles 
employés';  lefitenlfèirsi  et  le  peuptef  engénérdl,  se  font  surtout 
Téchôd^ces  plaintes. 

Quoi  qu'il  en  soit  aujourd'hui, on  est  unanime  à  rec^snsdtre 
que laf 'question  doit' être  défitiitivement  tpàncliée,  qa'jeyars^irih 
posé'd'une  manière  absolue  aux  dèlibirations  des  mandataires- 
du  pâys/et  qu'une*  plus'  Idn^tie  'attente  laisserait! 'les  esprrts 
dans  une  périlleuse  incertiiudc.  La  solution  ne  sauratl  donc 
se-f3ii[<e  longtemps' atténdnr/  etquatit  auxr.  conséqueuGes  d6> 
l'abolition  ou  plutôt  de  la  réduction  du  cours  forcé,  il  est 
malaî^é'detes'pfévoir  ekaetemen*.  EUesidépendefit  d'unrenrr 
semble  de  circonstances  qui  échappent  à  Toeil  du  plus  clair- 
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voyant  :  les  complications  politiques,  l'état  général  de  TEa- 
rojpe,  et  avant  tout  peut-^tre  une  série  de  bonnes  récoltes 
qui  permettrait  à  Tltalie  de  produire  et  d'exporter  de  fortes 
quantités  de  soie,  de  blé  et  de  vin,  eu  un  mot,  d'obtenir  un 
change  favorable.  La  sagesse  des  nations  et  le  soleil  auront 
ainsi  le  dernier  mot  dans  la  solution  du  problème.  (Applau- 
dissements.) 

La  séance  est  suspendue  quelques  instants. 

Ma  reprise  de  la  séance,  M.  le  Président  remercie  M.  le 
Rapporteur,  qui  a  traité  avec  le  talent  et  l'autorité  qu'on  loi 
connaît  une  question  pleine  d^actualité. 

M.  le  Rapporteur  a  exposé  d'une  manière  très  claire  l'his- 
torique de  la  question  qui  nous  occupe.  On  peut  se  poser  en 
France  trois  questions  à  propos  de  cette  opération  financière 
de  nos  voisins  : 

1?  Y  a*t-il  opportunité  pour  l'Italie  à  abandonner,  même 
partiellement,  le  cours  forcé  ? 

2"*  Quelles  seront  les  conséquences  de  cette  mesure  finan- 
cière pour  le  commerce  et  l'industrie  de  l'Italie? 

S""  Quelles  seront  les  conséquences  de  l'abolition  du  cours 
foncé  dans  les  rapports  financiers  et  commerciaux  de  la  France 
et  de  l'Italie? 

M.  Sevènb  demande  à  poser  une  question  au  Rapporteur 
sur  le  chiffre  de  la  circulation  en  billets  de  banque,  qui  sur' 
vivra  au  retrait  que  se  propose  d'effectuer  le  gouvernement 
italien,  étant  donné  que  cette  circulation  se  compose  de  deux 
éléments  :  l'émission  du  Consortium  et  celle  des  autres 
banques. 

Après  la  réponse  du  Rapporteur,  qni  fixe  cette  circulation 
ainsi  réduite  à  un  milliard  environ,  M.  Sevèxe  entre  dans 
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quelqaes  considérations  empruntées  à  l'histoire  du  cours  forcé 
aux  Etats-Unis.  Après  la  guerre  de  sécession,  ce  pays,  dé- 
chargé du  fardeau  des  armées  permanentes  et  possédant  des 
excédents  considérables  par  le  produit  des  impôts,  aurait  pu 
reprendre  assez  promptement  les  paiements  en  espèces,  s'il 
avait  recouru  à  l'emprunt  ou  employé  des  procédés  de  tréso- 
rerie comme  ceux  que  rilalie  essaie  de  mettre  en  pratique* 
Il  a  préféré  attendre  que  la  diminution  de  la  dette  nationale, 
le  mécanisme  des  échanges,  l'excédent  des  exportations  eus- 
sent rétabli  le  change  en  sa  faveur  et  lui  permissent,  sans 
aucun  sacrifice,  d'abolir  le  cours  forcé. 

L'Italie,  avec  moins  de  ressources  et  d'élasticité  dans  l'im- 
pôt, veut  procéder  diftéremment  ;  elle  cherche  à  se  débar- 
rasser de  cette  quasi-faillite  qui  s'appelle  le  cours  forcé,  en 
diminuant  sa  circulation  fiduciaire  et  en  remplaçant  par  des 
métaux  le  papier  qu'elle  compte  supprimer. 

Celle  tentative  réussira-t-elle  ?  c'est  Tinconnu  à  dégager  ; 
dans  tous  les  cas,  le  projet  est  honnête  et  mérite  d'être  encou- 
ragé ;  quant  au  succès,  il  dépendra  naturellement  beaucoup 
de  la  balance  commerciale  qui,  ces  dernières  années,  n'est 
pas  très  défavorable  à  l'Italie,  ainsi  que  de  l'état  des  changes. 

En  ce  qui  regarde  la  difficulté  de  conserver  l'or  que  l'Italie 
aura  conquis  par  l'emprunt  en  présence  du  double  étalon  or 
et  argent  :  elle  existera  pour  l'Italie  comme  pour  les  autres 
pays  de  l'Union  latine  voués  à  la  fausse  doctrine  du  bi- 
métallisme ;  c'est  là  un  sort  qu'elle  parlagera  avec  ses  voi- 
sins :  la  France,  la  Belgique  et  la  Suisse. 

Le  retour  au  paiement  en  espèces  sera  t-il  favorabl»!  à  ses 
exportations?  Gela  est  douteux,  attendu  que  la  plus-value  de 
l'or  fonctionne  généralement  comme  une  prime  de  sortie  pour 
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(as  produits  du  sol,:  quit  saiis  varier  dç  prjx  à  )*inLèrieurt  pea- 
veni  se  vendre  à  r<!&tériew;  avec  la  di/f^eace  du^cli^ing:^  q&i 
en  facilite  Técoulement. 

Il  n'est  pas  doute^$,  que  l^  veal^  (]u  bélail,  d^  buile^,  des 
•  soieries  de  Gôme,  .n'ait  été {SlifnuIé^.p^ni^aQt.  les .4çi^pières 
année»  piar  cette,  sorle.deprime,  €|ui.s!ql9v^il.3oavejilÀ  10 
et  12  0/0. 

Il  faut  reconnaitri?,  par  contre^  qu&.  les  jmp<Nrlations  de 
ritalie  avaient  à  souffrir  de  cet  état  du  change  f4  sq  trou- 
vaient atteintes  daqs  la  méme.piK>portion. 

M.  LE  PRÉSIDENT  dit  quo  l'appi^^ciatiçin  de  }H.  ^  Scvène  a 
un  grand  poids.  Mais  n'y  a-t-il  pas,pf^,;da^ger^à  ^bïadonner 
prématurément  le  cours. forcé;  p^ur  savojr  si rilalie peut 
aborder  cette  opération,  il  faut  uon-seulemept  se.  rendre 
compte,  comme  vient  de  le  faire  M.  Sevèi^e,  dg  ^on  é^^t  com- 
mercial, mais  encore  de  sesforcçs  finaociè^res^jde  sa  richesse, 
eu  un  mot,  car  ]a  suppression  du  cours  forcé  est  avanl  lout 
une  question  de  richesse. 

M.  de  Lavelaye,  un  économiste  émine^t,.  vient  d'écrire  des 
•lettres  fort  intéressantes  sur  l'Italie.  Il  .n'est  pas,  partisan  de 
l'abolition  du  cours  forcé  parce  qa' il  trouve  que  l'Italie  n'est 
pas  encore  assez  riche. 

La  propriété  foncière  a  dans  ce  pays  U|^e  valeur  de  39 
milliards. 

Elle  est  grevée  par  des  hypothèques, qui  atteignent  1%  som- 
me énorme  de  9  milliards. 

D'un  autre  côté  les  impôts  qui  existant  actuellement,  em- 
pêchent le  développement  de  la  fortune  publique. 

Car  les  impôts  d'Etats  dont  M.  le  Rappprtçur  nous  a  en- 
retenus,  ne  sont  pas  les  seuU  qui  pèsent  sur.  la  prapriété  fon- 


DISCUSSION  M  59 


t    1 

cière  ;  il  faut  encore  tenir  compte  des  impôts  municipaux  qui 
sont  souvent  plus  lourds  que  les  impôts  d'Etat. 

Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  le  propriétaire  du  fa- 
meux palais  Slrozzi,  s'est  vu  réclamer  des  impôts  s'étevant  à 
48  0/0  de  la  valeur  localive.  En  face  d'une  prétention  aussi 
exagérée,  on  assure  qu'il  a  dû  abandonner  son  palais  et  le 
laisser  inoccupé. 

M.  GôTTET  est  plus  optimiste  que  M.  le  Rapporteur.  Il 
faut  tout  d'abord  observer  que  l'opération  financière  dont  il 
est  question  est  improprement  appelée  l'abolition  du  tours 
forcé - 

En  réalité,  ce  n'est  qu'une  diminution  du  cours  forcé, 
M.  Gottet  attache  une  grande  importance  à  l'appui  donné  â 

I  Italie  par  M.  de  Rotschild.  Il  estime  qu'il  y' a  des  moments 
où  tout  semble  réussir.  Pour  les  emprunts  d'Etat,  nous  sem- 
blons  être  dans  une  période  semblable,  et  Tôrateur  ne  met 
pas  en  doute  que  l'appel  fait  au  crédit  par  l'Italie  sera  écouté. 

II  approuve  donc  l'opération. 

'  Répondant  à  la  troisième  qùeistion  posée  par  M.  le  Prési- 
dent, M.  LE  RAPPORTEUR  expose  que  dans  une  visite  qu'i| 
a  rendue  dernièrement  à  M.  Cernuschi,  cet  économiste  h'hési- 
lail  pas  à  dire  que  l'abolition  du  cours  forcé  en  Italie  aurait 
pour  conséquence  le  rétablissement  du  cours  forcé  en  France. 

C'est  peut-être  s'exagérer  un  peu  l'influence  de  cette  me- 
sure financière  sur  la  circulation  de  Tor  dans  notre  pays. 

Cependant  les  600  millions  d'or  qui  seraient  nécessaires  à 
t'Italie  seront  en  grande  partie  pris  sur  nos  marchés. 

'  Et  quelle  garantie  l'Italie  pourra-t-elle  nous  donner?  Il  lui 
restera  toujours  un  milliard  de  papier  -monnaie. 

Aussi  nous  voyons  un  grand  nombre  d*hobimes  d'affaires 
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des  principales  villes  :  de  Milan,  de  Florence,  de  Turin,  s'op- 
poser à  Tabolilion  du  cours  forcé. 

M.  MoREL  dil  que  si  le  change  est  une  sorte  de  protection 
pour  Tinduslrie  Italienne,  il  convient  de  remarquer  qu*il  est 
aussi  défavorable  à  cette  même  industrie,  pour  l'achat  des 
matières  premières. 

En  effet,  le  charbon  et  autres  matières  (premières  nécessai- 
res à  Tindustrie  qui  sont  achetés  à  l'étranger,  doivent  être 
payés  en  or,  l'acheteur  doit  donc  subir  une  augmentation 
égale  au  change. 

M.  LE  PRESIDENT  rappelle  que  dans  l'économie  du  projet 
de  M.  Magliani  figure  l'émission  de  petites  coupures.  C'est 
une  combinaison  très  ingénieuse  ;  dans  notre  pays,  on  ne  cesse 
d'en  demander  à  la  Banque  de  France  qui  les  refuse.  Si  cet 
état  de  choses  continue  chez  nous,  l'émission  de .  petits  billets 
de  banque  italiens,  payables  en  or,  qui  pourraient  être  accep- 
tés par  la  circulation  française,  contribueraient  à  drainer  l'or 
en  France,  mais  par  contre  seraient  un  élément  de 
succès  pour  l'opération  italienne  de  suppression  du  cours 
forcé. 

Une  autre  condition  favorable  à  l'opération  et  défavorable 
pour  nous,  c'est  que  l'Etat  Italien  veut  imposer  l'obligation 
de  payer  les  droits  de  douane  en  or. 

Il  est  à  remarquer  que  tous  les  Etats  qui  ont  été  dans 
la  nécessité  d'établir  le  cours  forcé,  ritalie,  les  Etats-Unis, 
la  Russie,  ont  exigé  que  le  paiement  des  droits  de  douane 
soit  fait  en  or. 

En  Italie,  les  droits  de  douane  sont  portés  dans  le  budget 
pour  une  somme  de  140  millions.  Mais  si  l'Italie  a  ses  exi- 
gences de  douane,  elle  pourrait  conduire  les  autres  puissan- 
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ces  à  prendre  les  mêmes  mesures  car  tous  les  pays  cherchent 
en  ce  moment  à  retenir  leur  or. 

M.  Sbvène  rentre  ensuite  dans  la  discussion  pour  deman- 
der au  rapporteur  si  la  circulation  fiduciaire  de  Tltalte  se  troa<* 
vera  comme  celle  de  la  Banque  de  France,  gagée  par  la  va- 
leur du  portefeuille,  des  avances  sur  titres  etlinjrots,  toujours 
réalisables  dans  un  délai  maximum  de  trois  mois. 

M.  Cambefort  explique  qu'il  n  en  est  pas  de  même  en 
Italie,  et  que  la  garantie  présentée  par  les  Banques  est  sou- 
vent discutable  :  toutefois  le  retrait  de  BOO  millions  de  billets 
ne  peut  qu'alléger  cette  situation. 

M.  HuMBEHT  dit  que  Tagriculture  profitera  de  Tabolition 
du  cours  forcé,  parce  que  les  agriculteurs  ne  tiennent  pas 
compte  de  l'échange.  Quand  les  étrangers  vont  acheter  en 
Italie  des  produits  agricoles,  ils  paient  avec  du  papier. 

M.  LE  Président,  résumant  la  discussion,  dit  qu'il  serait 
difficile  de  formuler  une  appréciation  formelle  sur  l'opération 
financière  que  les  hommes  d'Etat  de  l'Italie  se  proposent  de 
faire  en  ce  moment.  C'est  une  tentative  honorable,  mais  les 
avantages  qui  en  résulteront  pour  le  développement  de  la  for- 
tune publique  ne  semblent  pas   comparables  aux  chances 
qu'elle  comporte.  Il  parait  presque  impossible  que  l'Italie 
puisse  conserver  son  or,  la  reprise  de  ses  paiements  en  es- 
pèces sera  donc  fondée  sur  l'argent  qui  est  un  métal  dépré- 
cié, et  ce  pays  se  trouvera  pour  longtemps  encore  à  la  merci 
d'une  mauvaise  récolte  qui  aurait  bien  vite  sur  ses  changes 
les  mêmes  effets  que  le  cours  forcé.  En  dernière  analyse,  il 
estpermisde  dire  que  l'Italie  aurait  peut-être  encore  gagné  à  at- 
tendre pour  aborder  cette  grande  opération  et  que,  pour  le  mo- 
ment, les  risques  n'en  compensent  pas  les  bénéfices.  En  ce 

11 
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qui  concerne  les  inlérèts  français  et  les  besoins  métalliqaes  do 
moment»  nous  ne  pouvons  non  plus  voir  tout  h  fait  sans  ap« 
préhension  le  drainage  de  Tor  que  nécessitera  Topéralion. 
A  tout  le  moins  on  peut  allfirmer  que  s'il  est  une  question 
dans  laquelle  il  convienne  de  pratiquer  la  réserve  et  ce  doute 
méthodique  qui  sont  dans  les  usages  de  la  Société  d'économie 
poliliquc,  c'est  bien  celle  qui  vient  d'être  Iraitée- 

La  séance  est  levée  à  10  h.  10  m. 

L'un  des  secrélaires^ 

BURELLE. 
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SOMMAIRE 

Admission  de  nouveaux  membres.  —  Rapport  de  M.  Bbrlioux 
sur  la  question  à  Tordre  du  jour  :  Des  Voies  de  communi- 
cation et  des  Relations  commerciales  ouvertes  entre  l'A- 
frique du  nord  et  l'Afrique  intérieure,  —  Obseryations  de 
MM.  Flotard,  Lanq  et  Rougier. 

La  séance  est  oaverlo  à  huit  heures  et  quart ,  sous  ia 
présidence  de  M.  Flolard,  président.  M.  le  Président  pré- 
sente la  liste  des  nouveaux  membres  admis  dans  la  Société  ; 
ce  sont  : 

MM.  BoN40N  (Alfred),  employé  d'agent  de  change,  rue  Gen- 
til, 5.  —  Présenté  par  MM.  Cambefortet  Dumond. 

Caillet-Despinasse  (Eugène),  comptable,  place  Tho- 
lozan,  21.  —  Par  MM.  MetzgeretMaynard. 

Chantre  (Ernest),  sous-directeur  du  Muséum,  au  Pa- 
lais Saint-Pierre.  —  Par  MM.  Bourgeois  et  Dumond. 
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GuTTiNGER  (Jacques),  de  la  maison  Warborg  et  Gie, 

8.  rue  de  la  République.  —  Par  MM.  Sevène  et 

S.  Weigert. 
Martelin  (Alhanase),  D^  en  droit,  manufacturier,  quai 

de  Retz,  5.  —  Par  MM.  Léon  et  G.  Permezel. 
Mayet  (Léon),  négociant,  rue  d'Algérie,  8.  —  Par 

MM.  Bourgeois,  et  D"^  Pinel. 
Niepce  (Ernest),  avocat,  rue  Sainl-Jo&eph,  6.  —  Par 

MM.  Mougin-Rusand  et  Bourgeois. 
Pinet  (Stéphane),  propriétaire  à  Cogny  (Rhône).  — 

Par  MM.  Bourgeois  et  D"^  Pinet. 
Savigny   (Antoine) .  expert-teneur   de    livres ,    rue 

Neuve,  1.  —  Par  MM.  Rolland  etFalcouz. 
TouRRET  (Johann),  associé  d'agent  de  change,  rue  du 

Plat,  38.  —  Par  MM.  Bourgeois  et  A.  Tourret. 
UÉNARD  (Jiistin) ,  négociant,  rue  de  rtiôtel-de-Ville, 

37.  —  Par  MM.  P\h  et  Drnnond. 

M.  LE  Président  donne  ensuite  la  porole  à  M.  Bërlioux, 
Professeur  à  la  Faculté  des  Lettres,  pour  traiter  la  question 
suivante  :  Des  Voies  de  œmmunication  ci  des  Relations 
eommerci^les  ouvertes  entre  l'Afrique  du  nord  et  r Afrique 
intérieure* 

M.  LE  Rapporteur  déclare  qu'il  va  traiter  une  question 
intéressant  non  seulement  notre  pays,  mais  encore  Thumanilé 
tout  entière.  Il  est  heureux  de  pouvoir  s'adresser  à  une  So- 
ciété dont  chacun  des  membres  peut  contribuer  à  Taccomplis- 
sement  des  oeuvres  humanitaires  et  patriotiques  qu'il  faut 
opérer  en  Afrique. 
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Avant  d'examiner  les  routes  de  lAfrique  du  Nord,  il  faut 
remarquer  premièrement  le  mouvement  général  des  nations 
civilisées  qui  les  porte  irrésistiblement  vers  TAfrique.  Pour- 
quoi? Parce  que  l'Amérique,  jadis  vaste  débouché  à  l'indus- 
trie européenne,  se  ferme  maintenant  à  tous  nos  produits  et  se 
suffît  à  elle-même.  Mais  TAfrique^  elle,  est  un  vaste  champ 
de  débouchés.  Les  Anglais  l'ont  bien  compris.  Leur  influence 
est  prépondérante  en  Egypte,  dont  le  domaine  s'étend  aijyour- 
d'bui  jusqu'aux  limites  du  bassin  du  Nil.  Au  sud  de  l'Egypte 
encore,  sous  Tinfluence  anglaise,  s'est  établi  l'Etal  de  Zanzi- 
bar. Les  Anglais  tendent  même  à  rattacher  ces  deux  Etats  à 
leur  colonie  du  Gap,  de  fa(^n  à  se  tailler  un  vaste  empire 
commercial  dans  l'Afrique  orientale.  Il  y  a  deux  ans,  ils 
avaient  projeté  l'établissement  d'une  ligne  télégraphique  du 
Caire  au  Gap  ;  c'était  une  véritable  occupation.  Les  Anglais 
ne  font  les  conquêtes  officielles  que  lorsqu'ils  ont  déjà  conquis 
effectivement  le  pays  par  leur  influence  et  leurs  comptoirs  ou 
stations.  La  guerre  actuelle  des  Boers  el  des  Bassutos  a  en- 
travé ces  vastes  projets. 

A  l'ouest  de  TAfrique,  nous  voyons  le  grand  domaine  du 
Gongo,  dans  une  riche  région,  où  la  France  pourrait  établir 
un  vaste  commerce,  si  elle  le  voulait,  sans  s'imposer  aucun 
sacrifice.  Il  n'y  a  qu'à  encourager  les  entreprises  dirigées 
vers  cette  contrée.  M.  Savorgnan  de  Brazza,  un  officier  de  la 
marine  française,  vient  de  relier  notre  colonie  du  Gabon  avec 
le  Gongo,  sur  les  bords  duquel  il  a  rencontré  Stanley^  envoyé 
par  le  roi  des  Belges. 

A  l'embouchure  du  Niger,  nous  voyons  encore  les  Anglais 
qui,  avec  les  Allemands»  ont  l'intention  de  réunir  le  Niger  au 
lac  Tchad  par  une  importante  voie  de  communication. 
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Les  roules  du  ^'o^d  intéressent  plus  direclement  la  France. 
Elles  font  l'objet  spécial  de  cette  causerie. 

La  côte  africaine  du  nord  est  divisée  physiquement  en  trois 
parties  :  au  milieu  Téchancrure  des  Syrtes,  à  gauche  la  Bar* 
barié  ou  plutôt  Berbcrie,  enfin  à  droite,  le  vaste  territoire 
appelé  jadis  Gyrénaïque.  Remarquons,  en  passant,  que  les 
Grecs,  qui  veulent  étendre  leur  territoire,  devraient  songer 
peut-être  à  la  Gyrénaïque  qui  a  été  colonisée  jadis  par  leurs 
ancêtres.  Déjà  les  Italiens  ont  fait,  dans  ce  pays  abandonné, 
des  excursions  dans  un  but  scientifique  et  commercial. 

Nous  diviserons  donc  les  routes  du  nord  de  l'Afrique  en 
trois  groupes  : 

/.  lioulen  africaines  oceidctitales»  —  Si  nous  parlons  du 
fond  de  la  petite  Syrie  dans  la  direction  de  l'intérieur, 
nous  trouvons  une  série  de  lacs  constituant  une  longue 
dépression  qui  se  dirige  vers  l'ouest  cl  que  les  anciens  appe- 
laient le  lac  Triton.  Gelte  dépression  est  ensuite  continuée 
par  deux  ouadis  dont  Tun  conduit  à  Laghoual  et  dont  l'antre 
mène  à  Touggourl.  11  s'agit  de  rejeter  la  mer  dans  celte  an- 
cienne cuvette  marine. 

Le  commandant  Roudaire  est  le  promoteur  de  ce  projet  qui 
demande  beaucoup  d'études  encore.  Getle  mer  intérieure, 
d'assez  faible  clendue,  aurait  surtout  pour  effet  d'envelopper 
tout  le  sud  de  la  Tunisie  d'une  route  française* 

Dans  l'oasis  de  Tuggurt  on  a  creusé  de  nouveaux  puits 
arlésiens,car  les  eaux  souterraines  sont  abondantes  dans  celle 
région,  sans  parler  de  celles  qui  coulent  sous  les  sables  des 
ouadis.  Autrefois  un  vaste  fleuve,  l'Ighargbar,  y  coulait  dans 
une  longue  vallée  dirigée  du  sud  au  nord,  mais  ce  fleuve  est 
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tari  depuis  l<mgiemps.  La  destraclion  des  forêts  a  ruiné  les 
régions  de  rAtlas,et  les  pays  voisins.  A  Tépoque  de  saint  Au* 
gnslin  on  pouvait  encore  aller  de  Garthage  à  Tanger  en  Ira- 
versant  constamment  des  forêts  sur  les  pentes  de  la  montagne* 
Mais  les  Arabes  ont  détruit  les  forêts  pour  procurer  de  plus 
vastes  champs  de  pâturages  à  leurs  troupeaux  nomades.  G*est 
surtout  par  Tincendie  queces  pasteurs  paresseux  ont  détruit  ces 
forêts.  Ilsy  gagnent  des  pâturages  que  les  cendres  deTincendie 
fertilisent  d'abord,  mais  que  la  sécheresse  ruine  plus  tard. 
En  même  temps  la  destruction  des  forêts  a  fait  diminuer  les 
pluies  et  tarir  les  rivières. 

Il  est  vrai  que  les  puits  artésiens  se  multiplient  en  répan- 
dant autour  d'eux  une  prospérité  nouvelle.  Dans  ces  régions 
du  désert  algérien,  dès  qu'un  puits  artésien  est  foré,  on  plante 
autour  des  palmiers,  on  élève  une  ferma  et  on  s'occupe  de 
l'élevage  en  grand  des  autruches  domestiques,  comme  dans  la 
colonie  du  Gap. 

Un  fait  intéressant  nous  explique  la  position  de  la  vallée  de 
righarghar  :  elle  a  absolument  la  même  direction  que  la  vallée 
du  Rhône,  dont  elle  parait  être  le  prolongement.  G'est  que 
les  pièces  géologiques  d'un  continent  se  prolongent  souvent 
sur  les  continents  voisins. 

L'Igharghar  se  biffurque  au-dessus  de  Touggourt  :  à 
gauche,  vers  l'occident,  il  y  a  la  vallée  de  l'Oued-Miga,  qui 
se  dirige  vers  le  Tidikelt,  dont  le  chef-lieu  est  Insalah  (137 
m.  d'alt.).  En  remontant  cet  ouadi,  on  rencontre  un  renfle- 
ment qui  court  du  nord  au  sud,  k  travers  le  Sahara,  et  qui 
semble  être  la  continuation  de  la  chaîne  des  Gévennes.  Ti- 
dikelt est  le  point  de  jonction  de  plusieurs  roules  :  une  d'elles 
venant  de  Tintérieur  se  rend  au  Maroc  et,  par  conséquent, 
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évite  l'Algérie  ;  une  seconde  roule  se  dirige  sur  Tripoli  en 
passant  par  Ghadamer.  Celle-ci  a  une  importance  commer- 
ciale considérable  ;  c^esi  par  cette  voie  qae  les  caravanes  im- 
portent les  tissus  de  coton  anglais  qui  alimentent  les  marchés 
dé  rintéricur.  Enfin,  une  troisième  route  se  dirige  vcrsTom- 
bouctou,  située  au  17®  degré  de  latitude. 

Celte  ville  de  Tombouctou  mérite'une  attention  particulière, 
puisqu'on  se  propose  d'en  faire  la  tète  de  ligne  d'un  chemin 
de  fer.  Le  dernier  voyageur  qui  Ta  décrite  est  Barth.  Le 
voyageur  autrichien,  D*"  Lenz,  Ta  bien  visitée  dans  le  voyage 
intéressant  qu'il  vient  de  faire  du  Maroc  au  Sénégal  :  mais  il 
n'est  pas  encore  de  retour  de  cette  expédition. 

C'est  donc  la  description  de  Barth  qu'il  faut  consulter  en- 
core pour  connaître  Tombouctou. 

Cette  ville  compte  13,000  habitants  ;  aux  grandes  foires 
il  y  vient  de  plus  5  à  10,000  étrangers.  Les  maisons  sont 
bâties  en  argile  ;  on  y  compte  environ  15  grandes  maisons  de 
(le  commerce,  mais  peu  importantes,  puisque  le  capital  des 
principales  n'atteint  pas  40,000  francs.  C'est  en  vérité  un 
bien  faible  objectif  pour  le  grand  chemin  de  fer  projeté 

D'ailleurs,  on  peut  voir  combien  le  commerce  de  cette 
place  est  peu  important,  en  examinant  ses  relations  avec  le 
Maroc.  Actuellement,  ses  échanges  avec  ce  pays  se  font  sur- 
tout par  la  route  de  Mogador. 

Ce  fait  nous  permet  d'abord  de  remarquer  que  les  deux 
routes  de  Tombouctou  évitent  l'Algérie;  la  raison  en  est  sim* 
pie  :  c'est  qu'une  branche  importante  du  commerce  de  ces 
routes  consiste  dans  la  traite  des  esclaves.  C'est  un  trafic  qui 
dure  toujours.  S'il  diminue  actuellement,  c'est  surtout  parce 
que  les  pays  musulmans  commencent  à  être  ruinés. 
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Celle  situation,  qui  explique  l'abandon  des  ro«les  de  TAh 
gérie,  explique  aussi  pourquoi  le  Sahara  est  fermé  aux  voya- 
geurs européens.  Si  le  D' Lenz  a  pu  traverser  le  Sahara,  il 
le  doit  à  des  circonstances  exceptionnelles. 

La  roule  qui  part  de  Mogador  rencontre  Tendouf  au  sud 
du  Drao.  C'est  dans  cette*  ville  que  s'organise  la  grande  cara- 
vane qui  se  rend  annuellement  à  Tombouctou. 

Plus  loin,  vers  le  milieu  du  désert,  on  arrive  à  Tondenniy 
dont  la  saline  fournit  du  sel  à  une  partie  du  Soudan.  Ce  pro^ 
duit  est  tellement  rare  dans  ce  pays,  que  le  prix  s'en  élève 
parfois  jusqu'à  26  fr.  le  kilog.  Ce  sel  lient  le  premier  rang 
entre  les  marchandises  importées  à  Tombouctou  par  la  eara-  ' 
vane  de  Tendouf. 

Elle  en  rapporte  des  marchandises  pour  une  valeur  d'en-- 
viron  775,000  fr.  (400,000  fr.  de  plumes  d'autruches, 
100,000  fr.  de  poudre  d'or,  175,000  fr.  d'esclaves,  le  reste 
en  ivoire  et  en  autres  marchandises).  Au  fond,  c'est  bien  peu 
cl  Ton  est  bien  loin  des  calculs  qui  prétendent  alimenter  un 
chemin  de  fer  avec  le  commerce  de  la  ville  africaine.  Toutes 
les  marchandises  exportées  par  la  route  de  Mogador  tien- 
draient dans  un  wagon. 

Pris  dans  son  ensemble.le  commerce  de  Tombouctou  consiste 
surtout  dans  l'or,  le  sel  et  la  noix  de  kola,  sorte  de  fruit, 
analogue  au  bétel,  que  les  nègres  aiment  à  mâcher.  Vers 
1850  on  y  vendait  pour  750,000  fr.  d'or  ;  les  mines  qui  le 
fournissent  pourraient  prendre  un  bien  plus  grand  développe- 
ment. Elles  sont  dans  les  massifs  d'oij  descendent  le  Niger 
et  le  Sénégal,  et  dans  ceux  de  la  Côte^d'Or.  Dans  ce  dernier 
pays,  il  y  a  déjà  deux  compagnies  aurifères,  l'une  allemande, 
l'autre  franco-anglaise  à  la  tête  de  laquelle  se  trouve  M. 
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Bonnat  (du  déparlement  de  TAin).  NéanmoiDSi  on  voit  de 
quelle  médiocre  importance  est  le  commerce  de  Tomboucloa. 
Il  faut  même  remarquer  qu'une  grande  partie  de  Tor  que  l'on 
y  vend  est  exporté  des  régions  voisines  du  Sénégal.  D'Alger 
à  Tombouctou  il  y  a  environ  2^400  kiU,  en  grande  partie  dans 
le  désert.  Vaudrait-il  la  peine  d'établir  un  railway  pour  un 
commerce  qui  s'élève  à  peine  à  quelques  millions  de  francs 
par  an?  Plus  tard  ce  commerce  pourra  se  développer,  mais 
il  faut  attendre  encore. 

II.  Routes  centrales.  —  Une  de  ces  routes  part  de  Tri- 
poli, passe  à  Gbadamès  et  à  Ghatb,  pour  arriver  à  Khano, 
capitale  commerciale  de  Tempire  des  Fellatahs,  dont  la  capi- 
tale politique  est  Sakoto. 

Les  Fellatahs  appartiennent  à  une  race  très  intelligente, 
mais  musulmane  fanatique  ;  elle  est  une  grande  pourvoyeuse 
de  la  traite.  Il  y  a  deux  siècleSi  avant  leur  conversion  au  ma- 
hométisme,  ces  fellatras  étaient  tout  disposés  à  recevoir  notre 
civilisation. 

Mais  les  Européens  songeaient  plutôt  à  exploiter  les  Afri- 
cains qu'à  les  gagner. 

Khano  est  un  grand  centre  industriel  où  l'on  fabrique  des 
cotonnades  à  bandes  étroites  que  l'on  coud  les  unes  aux  an* 
très.  La  population  est  de  30,000  habitants.  Le  commerce 
s'y  fait  d  une  façon  assez  barbare  ;  on  y  apporte  d'Europe 
quelques  cotonnades  anglaises,  quelques  soieries  même  (pour 
une  quarantaine  de  mille  francs),  des  aiguilles,  des  mi- 
roirs, de  petits  objets  en  acier  fabriqués  pour  l'Afrique  dans 
la  Syrie  autrichienne.  Remarquons  en  passant,  que  la  seule 
monnaie  admise  sur  les  marchés  du  Soudan  est  le  thalcr  au- 
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trichien  à  Teffigie  de  Marie^Tbérèse.  On  en  frappe  encore  en 
Autriche  pour  cette  destination  avec  la  date  invariable  de  1778. 
Le  reste  du  pays  n'emploie  pour  monnaie  que  de  petites  co- 
quilles appelées  courts.  Il  faut  environ  2,500 couris  pour  faire 
3  fr.  75.  L'usage  de  ces  couris  montre  que  le  commerce 
africain  est  encore  dans  Tenfance. 

Entre  Khano  et  le  Niger,  se  place  la  capitale  politique  des 
Fellatras  :  Socoto,  où  se  rend  actuellement  le  colonel  Flatters. 
Cet  officier  a  été  envoyé  pour  étudier  le  tracé  du  chemin  de 
fer  transaharien.  En  1879,  le  colonel  a  pu  aller  jusqu'au  26^ 
degré  de  latitude,  mais  les  Touaregs  Tout  arrêté.  Au  mois  de 
novembre  dernier  il  est  reparti  en  remontant  Tlgharghar  qui 
l'aurait  conduit  à  un  grand  massif  rocheux  du  Ahaggar.  Mais 
il  se  propose  d'éviter  celte  région  pour  se  rendre  diréclemcn  t 
à  Sokoto. 

Outre  la  route  qui  arrive  par  Ghat,  il  y  en  a  une  seconde 
qui  part  également  de  Tripoli;  mais  qui  passe  par  Sokna  et  à 
Mourzouk  pour  descendre  jusqu'au  lac  Tchad  et  arriver  à 
Kouka,  capitale  du  Bournou.  Les  habitants  de  ce  dernier  pays 
sont  intelligents  et  travailleurs.  Malheureusement  ils  ont  été 
entammés  par  le  mahométisme. 

La  plupart  de  ces  nègres  de  Tinter ieur  appartiennent  à  des 
races  bien  supérieures  aux  nègres  de  la  côte.  Ceux-ci  sont 
dégradés  par  suite  de  la  traite  qui  a  longtemps  dévasté  le 
littoral.  C'est  à  ces  nègres  de  l'intérieur,  à  ces  races  alla* 
quées  par  les  nègres  aciucib  cl  non  à  leurs  oppresseurs  mu* 
sulmans  que  l'Europe  doit  s'adresser. 

Pour  le  commerce  des  esclaves  on  a  calculé  qu'il  faut  tuer 
de  cinq  à  dix  hommes  pour  en  prendre  un  vivant  et  l'emme- 
ner en  esclavage.  Encore  y  a-t-il  une  forte  mortalité  dans  le 
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trajet  de  l'iatérienr  jasqn^à  la  dit.  Aussi,  le  chemin  de.  Koaka 
à  TripoK  est  il  jalonné  par  les  osseioeats  blanchis  des  mal' 
heareux  nègres  tombés  sor  cette  route  de  Tesclavage.  Il  est 
vrai  que  ce  commerce,  nous  l'avons  dit,  tend  peut-être  à  di- 
minuer par  la  ruine  des  acheteurs  ;  d'ailleurs  cette  dernière 
route  semble  se  fermer  en  ce  moment  :  deux  caravanes  y  oot 
clé  arrêtées  en  1880. 

III.  R&UU9  orientales.  —  Il  y  en  a  deux  qui  traversent  le 
Sahara  oriental*  Une  d'elles  part  encore  de  Tripoli,  passe  à 
Sella  et  traverse  los  montagnes  du  Tibesti.  Pour  cette  route, 
le  professeur  de  géographie  de  la  Faculté  de  Lyon,  avait  an- 
noncé à  l'expédition  allemande  qui  devait  explorer  ce  pays  en 
1878,  qu'elle  rencontrerait  devant  elle  une  ancienne  voie  ro- 
maine, la  vieille  route  commerciale  qui  reliait  le  littoral  au 
Soudan.  Mais  cette  route  est  actuellement  interceptée  par  les 
populations,  et  l'expédition  a  dû  Tabandonner  pour  se  porter 
vers  l'esté  sur  Augila.  C'est  par  cette  oasis  que  passe  la  se- 
conde route  du  Sahara  oriental.  Pour  cette  route  encore  qui 
passait  par  le  pays  des  Matamous,  des  notes  ont  été  envoyées 
de  Lyon  à  Texpédition  allemande.  Elles  ont  été  reconnues 
exactes  sor  une  distance  de  cinq  degrés.  Malheureusement, 
les  explorateurs  ont  été  pillés  dans  ces  contrées.  Le  pays  où 
elle  passait  appartient  à  une  sorte  de  société  secrète  musul- 
mane. Ces  sociétés  sont  très  puissantes  en  Afrique  et  elles  s'y 
développent  grâce  aux  facilités  de  communication  qui  per- 
mettent maintenant  de  fréquents  voyages  à  la   Mecque. 
0*esl  là  que  les  musulmans  vont  se  retremper  et  prendre 
leur  moi  d'ordre.  Sur  les  routes  les  plus  fréquentées  du 
désert,  on  trouve  de  ces  sociétés  à  la  fois  commercan* 
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tes  et  religieuses  qfà  «mt  dirigées  par  des  inaraboiits. 

L'ensemble  de  ces  faits  iioas  montre  q«e  les  rentes  de 
rAfriqne  da  Nord  sont  presque  toutes  fermées  aux  Eiro* 
péens.  La  conséquence  de  cette  situation  «'est  qu'il  faut  re* 
porter  nos  efforts  sur  les  routes  qui  pénètrent  dans  le  Sou. 
dan  par  te  littoral  de  rAtlanltqne.  Une  des  phis  belles  entre 
ces  routes  intérieures,  est  celle  qui  part  du  Sénégal  et  qui  se 
prolonge  par  le  rebord  septentrional  du  Soudan  jusqu'à  la 
mer  Rouge. 

Une  autre  roule  pleine  d'avenir  est  celle  que  le  lieutenant 
de  Brazza  vient  d'ouvrir  entre  le  Gabon  et  le  Congo. 

La  France  peut  donc  prendre  une  large  part  dans  les  ledi- 
tatives  qui  doivent  relever  les  populations  africaines  et  ouvrir 
leur  pays  au  commerce. 

Les  Français  peuvent  rivaliser  avec  les  autres  nations  dans 
ces  grandes  entreprises. 

Si  les  étrangers  y  réussirent  mieux  que  nous,  c'est  qu'ils 
se  sentent  soutenus  par  l'opinion  publique,  tandis  que  nos 
compatriotes  ne  le  sont  pas. 

C'est  ce  concours  généreux  que  nous  devons  leur  donner, 
cet  appui'qui  assure  le  succès  des  œuvres  patriotiques  et  hu- 
manitaires. (Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président  remercie  vivement  l'éminent  Rapporteur 
dont  la  spécialité  et  le  mérite  dans  les  questions  qu'il  vient  de 
traiter  sont  incontestables.  11  se  souvient  d^une  idée  émise 
par  M.  Beriioux,  dans  un  récent  entretien  qu^il  avait  eu  avec 
lui  au  sujet  de  nos  études  économiques,  et  ImTite  à  vouloir 
bien  la  développer  ici. 

M.  le  Rapporteur  voudrait  que  la  science  de  l'économie  po- 
litique ne  se  contentât  pas  de  recherches  théoriques  mais 
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qu^eile  s'occupât  aussi  des  questions  pratiques.  En  cela  nous 
ne  ferions  qu'imiter  ce  qui  se  fait  souvent  à  l'étranger,  par- 
ticulièrement chez  nos  voisins  d'Angleterre  qui  sont  des  plus 
pratiques  en  toutes  circonstances. 

Ainsi  dans  toutes  les  grandes  expéditions  géographiques,  à 
côté  des  questions  supérieures  de  la  science,  ils  s'occupent 
toujours  d'une  façon  pratique  des  intérêts  du  commerce. 

Le  rapporteur  cite  comme  exemple  le  développement  de  la 
culture  des  plantes  oléagineuses  qui  a  opéré  de  grandes 
transformations  dans  l'Afrique  occidentale  et  dont  les  Anglais 
sont  les  principaux  promoteurs. 

Pour  le  moment,  nous  autres,  Français  nous  sommes  ri- 
ches, cependant  il  ne  faut  pas  nous  endormir  dans  une  fausse 
sécurité  et  nous  devons  remarquer ,  par  exemple,  que  noire 
marine  marchande  voit  son  tonnage  diminuer  constam- 
ment. 

Après  avoir  été  au  premier  rang  pour  le  commerce  mari- 
time, après  avoir  rivalisé  avec  les  Anglais,  nous  ne  cessons  de 
baisser  aujourd'hui,  nous  arrivons  après  les  Allemands,  les 
Norwégiens  et  les  Italiens,  nous  ne  sommes  qu'au  sixième 
rang  et  notre  flotte  marchande  ne  compte  guère  plus  d'un 
million  de  tonnes. 

Nous  devrions  beaucoup  nous  occuper  du  commerce  exle- 
rieur,  voir  comment  il  peut  s'alimenter,  quels  sont  les  moyens 
employés  pour  avoii*  toujours  du  fret  de  retour.  Un  exemple 
prouve  combien  une  heureuse  initiative  peut  avoir  d'influence, 
c'est  celui  des  armateurs  hambourgeois  qui  ont  fondé  les  fon- 
deries de  cuivre  de  l'Elbe.  Ils  ont  recommandé  à  tous  leurs 
capitaines  de  rapporter  au  retour  des  minerais  de  cuivre  qui  se 
trouvent  à  peu  près  partout.  Ce  minerai  et  mis  en  œuvre  à 
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Hambourg  même,  de  façon  à  ce  que  Ton  puisse  avoir  sar  place 
tout  le  cuivre  nécessaire  a  la  construction  des  navires.  Quant 
à  nous,  si  nos  constructeurs  ont  besoin  de  cuivre  ils  doivent 
Taller  chercher  en  Angleterre.  Il  est  donc  à  désirer  que  l'on 
s'occupe  de  ces  grandes  questions,  que  Ton  étudie  de  près  la 
situation  commerciale  de  chaque  pays»  de  chaque  grande  ville 
de  Tunivers,  on  en  retirera  certainement  un  grand  profit. 
Il  nous  est  véritablement  indispensable  de  suivre  le  courant 
et  le  développement  de  chaque  branche  de  commerce  ;  nous 
pourrions  trouver  tous  les  renseignements  nécessaires  dans 
les  ouvrages  commerciaux  publiés  par  chaque  nation  (par 
exemple  le  Livre  bleti  de  TAngleterre). 

Les  sources  sont  nombreuses.  Elles  fourniront  de  belles 
études  à  ceux  qui  voudront  faire  de  Téconomie  politique  une 
science  d'application.  Elles  donneront  ensuite  des  débouchés 
à  notre  commerce  et  un  vaste  champ  de  travail  à  toutes  les 
tètes  et  à  tous  les  bras  qui  restent  désœuvrés  dans  notre  pays 
depuis  la  perte  que  nous  avons  faite,  au  siècle  dernier,  toutes 
de  nos  grandes  colonies,  une  partie  de  notre  population  n'a 
plus  ce  champ  de  travail  qui  lui  est  nécessaire. 

Il  en  résulte  que  notre  pays  garde  une  foule  nombreuse  de 
désœuvrés  et  de  déclassés  dont  la  vie  s'use  à  des  agitations 
dangereuses,  tandis  qu'ils  auraient  des  œuvres  utiles  à  ac- 
complir au  dehors*  Dans  l'intérêt  de  notre  pays  et  de  nos 
populations,  l'économie  politique  doit  s'occuper  de  toutes  ces 

* 

grandes  questions. 

M.  Lang  prie  M.  Beumoux  de  donner  quelques  explica- 
tions sur  le  raiiway  du  Sénégal. 
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M.  le  Rapporteor  dit  qu'une  partie  de  reatreprise  est  en 
effet  fiérieuse.  Il  est  utile  d'ouvrir  une  route  entre  le  Sénégal 
et  te  N^er.  Actuellement,  on  établit  dans  ces  parages  une 
série  de  forts  destinés  à  protéger  une  population  indigène  trop 
longtemps  exploitée.  Cependant,  on  ne  peut  dire  encore  s'il 
est  nécessaire  d'y  ouvrir  tout  de  suite  uu  cbemin  de  fer.  Ce 
qui  ^  indispensable,  c'est  de  padfier  ces  coalrées  et  d'y  dé- 
velopper le  commerce.  Après  cela,  le  chemin  de  fer  aura  me 
utilité  plus  pressante. 

Quant  au  chemin  de  fer  de  Saiot-Louis  à  Dakar,  il  est 
réellement  utile  et  permettra  d'atteindre  facilement  le^euve 
du  Sénégal,  qui  est  inabordable  à  son  embouchure,  à  cause 
d*ttae  barre  insumion table.  M-  Behlioux  voudrait  que  chez 
nous  l'usage  des  revues  étrangères,  qui  s'occupent  de  toutes 
ces  études,  se  généralisât.  On  apprendrait  beaucoup,  sans 
compter  le  bénéfice  retiré  de  l'étude  des  langues  étrangères. 

M.  Lang  désirerait  que  l'on  n'accusât  pas  la  Société  d'Eco- 
nomie politique  d'avoir  des  membres  trop  attachés  aux  idées 
trop  théoriques. 

M.  le  Rapporteur  déclare  qu'il  n'a  point  voulu  attaquer 
l'esprit  de  la  Société  et  proleste  vivement  contre  toute  insi- 
nuation de  ce  genre. 

M.  I4ANG  ne  croit  pas  qu'une  Société  d'économie  politique 
doive  entrer  dans  l'étude  des  détails  de  tous  les  commerces 
particuliers.  Ceci  regarde  les  commerçants  individuellement. 

M.  RouGiER  déclare  que  toute  société  du  genre  de  la 
nôtre  doit  avoir  des  principes  scientifiques  ;  mais  il  croit  que 
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ces  principes  imposenl  aussi  Tobligalion  de  s'occuper  beau- 
coup des  questions  actuelles  qui  ont  une  portée  pratique  ;  la 
marine  marchande,  la  colonisation,  la  population,  le  com- 
merce international,  etc.,  toutes  ces  questions  doivent  nous 
être  familières,  mais  elles  ne  peuvent  être  étudiées  dans 
toutes  leurs  conséquences  qu'en  remontant  aux  données  que 
peut  fournir  l'étude  de  la  géographie.  C'est  bien  là  , 
sans  doute,  la  pensée  qu'a  voulu  exprimer  l'honorable 
M.  Berlioux,  en  considérant  la  géographie  comme  l'auxiliaire 
indispensable  de  l'économie  politique.  Il  a  certainement 
raison.  D'autre  part;  notre  Société  ne  se  désintéresse  pas  des 
éludes  économiques  pratiques.  Le  bulletin  publié  par  elle  dé* 
montre  que,  dès  qu'il  y  a  une  question  pratique  et  actuelle  à 
étudier,  nous  rencontrons  parmi  nous  des  rapporteurs  em- 
pressés, qui  savent  envisager  les  sujets  sous  leurs  aspecls  les 
plus  amples. 

Grâce  au  développement  qu'elle  prend  de  jour  en  jour,  no- 
tre Société  fera  encore  plus  dans  l'avenir  qu'elle  n'a  fait  jus- 
qu'à présent  ;  elle  renferme  déjà  tous  les  éléments  possi- 
bles pour  arriver  à  des  études  sérieuses.  D'ailleurs,  le  cas 
échéant,  elle  sera  heureuse  de  pouvoir  toujours  faire  appel  à 
la  bonne  volonté  des  hommes  spéciaux  et  éminents  comme 
l'honorable  M.  Berlioux. 

iM .  Lâng  admet  parfaitement  le  mouvement  général  qui 
anime  notre  Société,  et  déclare  qu'il  a  été  constaté  par  tous 
avec  plaisir;  mais  il  ajoute  qu'il  avait  cru  que  M.  Berlioux 
repoussait  tout  principe  théorique  dans  la  Société  (dénéga- 
tions). 

M.  LE  Président  entend  ainsi  la  question  :  il  croit  que 
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M,  BerlioQX  veut  que  i*0D  étudie  à  part  chaque  branche  d'ac- 
tualité économique  dans  tous  9es  détails  et  dans  tous  les  pays- 
Mais  comment  faire  ce  travail  ?  En  se  référant  aux  livres  spé- 
ciaux étrangers  {bluk  book  en  Angleterre,  par  exemple),  qui 
éclairciraienl  toutes  les  queslions  spéciales.  Pour  une  jeune 
intelligence,  comme  notre  Société  en  renferme,  qui  aurait  du 
temps  à  elle,  ce  serait  certainement  un  travail  très  intéres- 
sant que  de  se  consacrer  à  une  de  ces  études  spéciales  ;  cela 
serait  utile  à  la  France  enlière.  Un  pareil  travail  ne  pourrait 
que  constituer  une  œuvre  des  plus  importantes  sur  la  bran- 
che particulière  d^actualité  économique  que  Tauteur  aurait 
choisie. 

M.   LE  Rapporteur  approuve  la  façon  d'entendre  de 
M.  le  Président. 

M.  LE  Président  encourage  les  membres  à  ces  travaux 
spéciaax  et  lève  la  séance  à  10  h.  5  m. 

Un  des  Secrétaires, 


Valentin  PELOSSE 
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SOMMAIRR 

I.  Admission  de  nouveaux  membres.  —  Dons  à  la  Bibliothè- 
que. —  Communications  diverses.  •—  Lauréats  du  cours 
d'économie  de  la  Société  d'Enseignement  professionnel  du 
Rhône. 

II.  Question  a  l'ordre  du  jour  :  De  la  limitation  des  heures 
de  travail.  —  Rapport  par  M.  Léon  Pbrmezbl. 

III.  Discussion  :  Observations  de  MM.  Isaac  flld,  Bd.  Aynard, 
AmieuX;  Permezel^  D' Gayet^  Martelin,  Besson,  Roman; 
Rougier^  Flotard. 

La  séance  est  ouverte  à  8  b.  1/4. 

M.  LE  Président  fait  connaître  les  noms  des  nouveaux 
membres  qui  sont  reçus  par  la  Société,  savoir  : 

MM.BoNNARD  (Antoine),  avocat,  quai  de  l'Archevêché,  44. 
Présenté  par  MM.  J.  Garnier  et  Clarion. 
Chomienne  (Jean),  négociant*  quai  de  la  Charité,  37. 
—  Par  MM.  Hugues  et  Dumond. 
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Eyraud  (Casimir),  fabricant,  quai  de  rHôpilal,  7.  — 

Par  MM.  Araud  et  Rivière. 
Gaget  (Léon) ,  employé  de  banque,  rue  de  l'Hôtel-de- 

Ville,  41  •  —  Par  MM.  Raynaud  père  et  fils. 
Lbchère  (Félix),  négociant,  rue  de  la  République,  4. 

—  Par  MM.  Hugues  et  Ducarre. 

Martel  (Louis),  rentier,  quai  Saint-Vincent,  53.  — 

Par  MM.  Fiotard  et  Lilienlhal. 
MoREL  (Charles),  ancien  fabricant,  quai  de  TEst,  7. 

—  Par  MM.  Araud  et  Rivière. 

Pravaz  (Hippolyte),  fabricant,  rue  Lafont,  Kî.  —  Par 

MM.  Ulmo  et  Bour. 
Roque  (César),  fabricant,  petite  rue  des  Feuillants.  5. 

—  Par  MM.  Dumond  ei  Bourgeois. 

TiRAUD  (Benoil\  fabricant,  rue  du  Garel.  3.  —  Par 
MM.  Fiotard  et  Lilienlhal. 

M.  f.E  Président  communique  que  \' Associalion  pour 
r avancement  des  sciences  met  à  la  disposition  des  membres 
de  la  Société  d*Fcohomic  politique  des  bulletins  de  souscrip- 
tions. Il  annonce  ensuite  que  la  Société  s'est  enrichie  des 
volumes  suivants  : 

A  description  ofthe  Money  Markel^  par  M.  Walter  Ba- 
gehot.  London  1873  ; 

La  Morale  el  la  Religion  dans  renseignement^  par  M. 
Fauconnier.  Paris,  1881  ; 

Le  Jura  par  M.  Berlioux.  Paris,  1880. 

Ces  ouvrages  ont  été  donnés  par  leurs  auteurs.  . 
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La  Bibliothèque  a  en  outre  fait  l'acquisition  de  Touvrage 
de  M.  Leroy-Beaulieu  '  Essai  sur  la  répartition  des  ri- 
chesseSf  et  de  celui  de  M.  Ferrand  :  Les  administrations 
françaises  et  étrangères. 

M.  le  Président  fait  part  que  M.  Jules  Rambaud,  profes- 
fesseur  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble,  membre  de  la 
Société  d'Economie  politique  de  Lyon,  a  traité,  il  y  a  quel- 
ques mois,  la  question  de  la  Limitation  légale  des  heures  de 
travail^  dans  une  série  d'articles  publiés  dans  le  Moniteur 
Judiciaire  de  Lyon,  du  3  août  1880,  et  jours  suivants. 

Des  exemplaires  de  ce  travail  sont  misa  la  disposition  de  la 
Société.  Il  fera  d'ailleurs  partie  d'un  volume  d'études  écono- 
miques que  M.  Rambaud  doit  prochainement  faire  paraître. 

M*  le  Président  annonce  que  la  Société  a  reçu  un  exem- 
plaire du  comple-rendu  que  vient  de  faire  paraître  la  Société 
de  l'Enseignement  professionnel  du  Rhône  sur  les  travaux 
de  l'exercice  écoulé. 

On  voit,  par  celte  publication,  que  la  Société  d'Enseigne- 
ment professionnel  est  en  voie  de  prospérité  constante.  Il  im- 
porte en  outre  de  faire  remarquer  à  la  Société  d'Economie 
politique  les  résultats  des  encouragements  qu'elle  donne  à 
Tun  des  cours  de  l'Enseignement  professionnel. 

Les  prix  qu'elle  décerne  aux  élèves  du  cours  d'Economie 
politique  ont  été  obtenus  : 

Le  premier  prix,  par  M.  Cambon,  tisseur  ; 

Le  deuxième  prix,  ex  œquo,  par  M.  Farge,  employé  de 
banque,  et  M.  Bon,  dessinateur. 
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M.  LE  Président  distribue  aux  membres  de  la  So- 
ciété les  exemplaires  d'une  brochure  contenant  un  rapport 
de  la  Chambre  syndicale  des  tisseurs  lyonnais  sur  le  projet  de 
loi  de  M.  Nadaud,  relatif  à  la  limitation  des  heures  de  travail 
dans  les  manufactures. 

L*OFdrc  du  jour  appelle  l'étude  de  cette  même  question  qui 
est  ainsi  formulée  :  La  limitation  légale  des  heures  de  tra- 
vaiL 

M.  Léon  Permezel.  rapporteur,  a  la  parole  et  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs, 

Avant  d'aborder  l'élude  de  la  législation  nouvelle  proposée 
par  M.  Nadaud,  tendant  à  réduire  à  iO  heures  la  journée  de 
travail  dans  toutes  les  usines,  manufactures  et  dans  tous  les 
chantiers  de  France,  il  nous  a  semblé  utile  de  parcourir 
quelque  peu  l'histoire  des  siècles  passés,  atîn  de  voir  qu'elles 
avaient  été  successivement  les  conditions  du  travail.  Quels 
progrès  avaient  été  accomplis  !  Quels  enseignements  nous  y 
trouverons  1 

A  cette  revue  nous  avons  ajouté  celle  des  législations  ou 
usages  qui  régissent  le  travail  à  Theure  actuelle,  chez  les 
nations  industrielles  voisines.  Nous  avons  pensé  qu'il  pouvait 
résulter  quelque  bien  de  cette  étude.  Le  temps  et  la  pratique 
sont  la  pierre  de  touche  des  mesures  législatives.  Dégagées 
des  passions  et  des  intérêts,  la  vérité  et  la  justice  reprennent 
toujours  leurs  droits  et  s'imposent. 

Nous  devons,  Messieurs,  faire  notre  profit  des  expériences 
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faites,  et  éviter,  dans  la  mesure  du  |k>ssible,  les  actes  qtie  le 
passé  a  démontrés  être  des  erreurs. 

Si  nous  jetons  un  regard  en  arriére,  nous  voyons,  Mes- 
sieursi  que  le  travail  n'a  pas  toujours  joui  de  la  considération 
qui  Tentoure  aujourd*hui« 

Chez  les  Grecs.  —  Le  travail  élait  réservé  aux  esclaves 
et  aux  individus  de  condition  infime,  il  n'était  réglé  par  au- 
cune autre  condition  que  le  bon  plaisir  des  maîtres,  déjà  à 
cette  époque  nous  trouvons  ta  trace  d'associations  d'ouvriers 
de  même  métier. 

Dans  Cère  Romaine.  —  Nous  ne  voyons  aucune  trace 
de  la  réglementation  du  travail,  les  artisans  sont  groupés  en 
communautés  appelées  co/Ze^ta  ou  corpora.  Ces  associations 
étaient  frappées  d'assez  lourds  tributs  au  profit  du  prince  et 
des  cités;  par  contre,  elles  jouissaient  de  nombreux  privilèges 
sous  forme  d'exemption  de  charges  publiques  etc. 

Parmi  les  remarques  curieuses  que  provoque  l'étude  de 
la  législation  de  cette  époque,  citons  ce  fait  :  que  le  com- 
merce de  la  soie  était  réservé  à  l'empereur. 

Cliez  les  Francs^  —  Ce  sont  les  serfs  qui  succèdent  aux 
esclaves  ;  le  travail  s'ennoblit  progressivement. 

Gharlemagne  est  le  premier  souverain  que  nous  voyons  se 
|)réoccuper  du  sort  des  artisans  ;  par  un  édit  il  ordonne  qu'ils 
ne  soient  point  assujettis  à  des  travaux  trop  fefiganfs  et  fie 
veut  pos  qu*on  les  fasse  travailler  la  nuH  sans  leur  en  tenir 
compte. 
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Au  moyen  âge,  —  Avec  raffranchissement  des  serfs  et 
des  communes,  nous  voyons  se  consliluer  les  corporalionSi 
les  maîtrises,  les  jurandes. 

Nous  lisons  dans  le  règlement  rédigé  par  Etienne  Boileau 
en  1258  qu'à  cette  époque,  aucun  artisan  ne  pouvait  exer- 
cer un  métier  sur  la  terre  d'un  seigneur,  sans  avoir  aupara- 
vant acheté  de  lui  Tautorisation  de  le  faire. 

Ce  que  les  seigneurs  faisaient  sur  leurs  terres,  le  roi  le 
faisait  sur  celles  de  la  Couronne. 

On  comptait  à  celte  époque  environ  cent  corpora- 
tions. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  leur  oganisalion  in- 
térieure, ceci  s'écartanl  du  but  de  cette  étude,  signalons  seu- 
lement que  le  travail  était  interdit  le  dimanche,  les  jours  de 
fêtes  et  le  samedi  après  vêpres. 

Nous  trouvons  dans  le  règlement  de  certaines  industries 
Tinterdiction  d'employer  des  apprentis  au-dessous  de  dix  ans; 
dans  beaucoup  de  cas,  le  travail  de  nuit  est  interdit.  Nous  ne 
croyons  pas  devoir  attribuer  ces  restrictions  à  un  sentiment 
d'humanité,  car  nous  lisons  dans  une  ordonnance  de  1316, 
relative  aux  travailleurs  de  soie  :  «  Nul  de  pourra  ouvrer 
«  audit  métier  quand  la  lumière  du  jour  sera  insuffisante^ 
«  car  rouvre  faite  de  nuit  ne  peut  être  aussi  bonne  que 
«  r œuvre  faite  de  jour.  » 

Nous  retrouvons  souvent  dans  les  édits  suivants  cette  même 
préoccupation,  qui  parait,  du  reste,  avoir  dicté  à  peu  près 
toute  la  réglementation  du  moyen-âge.  La  crainte  unique  des 
gouvernants  était  de  voir  fabriquer  des  produits  imparfaits. 
La  santé  de  l'ouvrier,  Thygiène  des  ateliers  paraissent  avoir 
tenu  fort  peu  de  place  dans  la  préoccupation  des  législateurs 
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de  ce  temps.  A  ce  moment,  nous  voyons  poindre  une  ten*^ 
dance  à  la  liberté  da  travail.  En  effet,  en  1305,  Philippe-le- 
Hardi  déclare  libre  la  profession  de  boulanger  ,  puis  succes- 
sivement celle  de  brodeur. 

Une  ordonnance  de  la  même  date  fixe  à  six  ans  Tâge  au- 
quel un  enfant  peut  être  admis  dans  un  atelier  d'épinglier  ; 
certes,  nous  voilà  loin  de  la  réglementation. actuelle  qui  fixe 
à  dix  ans  et  douze  l'entrée  des  enfants  dans  Tatelier  et  seule* 
ment  dans  certaines  industries.  Aucune  modification  sérieuse 
ne  fut  apportée  jusqu'à  Sully  ;  Téminent  homme  d'Etat  pa- 
raissait posséder  les  principes  vrais  de  Téconomie  politique, 
mais  ses  vues  et  ses  réformes  furent  plus  particulièrement 
dirigées  du  côté  de  l'agriculture.  Il  parait  avoir  dédaigné 
rindusbrie. 

Notons  en  passant  que  l'industrie  de  la  soie  fut  loin  d'avoir 
ses  préférences  ;  il  la  considéra  comme  dangereuse  pour  les 
intérêts  généraux  du  pays,  parce  qu'elle  efiiSmine  ta  popula- 
tion qui  y  est  occupée. 

Som  Louis  XI V^—  Golbert,en  1664,  édicta  son  tarif  ;  en 
1673,  il  décréta  que  tout  artisan  qui  fabriquerait  de  la  mar- 
chandise inférieure,  serait  frappé  d'amende,  et  il  parait  avoir 
clé  théoriquement  partisan  de  la  liberté  du  travail  :  son  tes- 
tament politique  en  témoigne. 

C'est  à  Turgot  qu'était  réservé  l'honneur  de  proclamer  le 
premier  le  principe  de  la  libinté  absolue  du  travail.  Un  édit  daté 
du  12  mars  1776  abolit  les  corporations,  les  maitrisesi  les  ju- 
randes, et  anéantit  tous  leurs  privilèges.  On  peut  facilement 
se  faire  une  idée  du  bouleversement  que  produisit  la  venue  de 
la  liberté,  au  milieu  de  ces  privilèges  caducs,  si  soigneuse- 
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ment  entretenus.  Des  protestations  s'élevèrent  de  tontes 
f  aFts,  tellement  violentes  et  en  telle  abondance,  que,  le  28 
aoât  de  la  même  année^  Louis  XVI  se  sépara  de  son  minirire 
et,  par  un  nouvel  édit,  rétablit  les  corporations  à  pen  près 
telles  qu^elles  existaient  avant  la  venue  de  Turgot.  Quelques 
corporations  insipfifiaiiteS)  jusqu'alors  réglementées,  furent 
rendues  libres  :  ce  fut  la  seule  chose  qui  resta  debout  de 
Tosuvre  du  ministre.  La  victoire  des  corporations,  si  elle  était 
complète,  ne  fut  pas  de  longue  durée.  La  Révolution  édata, 
et  avec  elle  disparurent  tous  les  privilèges  ;  elle  reprit,  en  la 
complétant,  la  pensée  de  Turgot,  et  donna  an  travail  l'inap- 
Iiréciable  avantage  de  cette  liberté  qu'il  n'avait  qu*entrevue 
sous  le  ministre  de  Louis  XVI. 

Cette  loi,  votée  le  17  mars  4791,  dit  dans  son  article  7 
qui  en  résume  l'essence  : 

<  A  partir  du  1^^  avril  prochain,  il  sera  libre  à  toute  per- 
«  sonne  de  faire  tel  négoce  ou  d'exercer  tetle  profession,  art 
«  ou  métier  qu  elle  trouvera  bon  ;  mais  elle  sera  tenue  de  se 
<'  pourvoir  auparavant  d'une  patente,  d'en  acquitter  le  prix 
«  suivant  le  taux  ci-après  déterminé,  et  de  se  confonner  aux 
«  règlements  de  police  qui  pourraient  être  faits.  » 

Les  législateurs  ne  bornèrent  pas  là  lemr  œuvre.  Dans 
Tarticle  7  de  la  loi  du  22  germinal  an  n,  il  est  dit  :  que 
toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour  faire  cesser  le 
travail  on  empêcher  de  trairaiiler  avait  ou  après  certames 
heures,  serait  pvnio  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  ex- 
céder trois  mois. 

Non«<euiement  la  législature  vota  la  liberté da  travail,  mai^ 
elle  décréta  des  garanties  de  toutes  sortes,  pour  empêcher 
que  rien  ne  vienne  entraver  rexercice  de  cette  liberté. 
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Nous  devons  à  la  vérité  de  citer  une  restrictioD,  très  rela- 
tive il  est  vrai,  apportée  à  rcxercice  de  celte  liberté,  une  loi 
du  16  fructidor  an  iv,  interdit  aux  papetiers  d'admettpe  les 
4)uvriers  au  travail  avant  3  heures  du  matin  ! 

ComflQent  comprendre  que  la  Convention,  apiès  avoir  dé- 
crété la  liberté  et  Tavoir  entourée  de  tant  de  garanties,  ait 
commis  sitôt  après  des  erreurs  économiques  telles  que  la  ré- 
glementation du  taux  des  salaires  et  iç  prix  de  vente  des  pro- 
duits. 

C'est  pourtant  ce  qu'elle  fit  par  les  décrets  d  août  et  de 
novembre  1793. 

Heureusement  cette  erreur  fut  de  courte  dorée  ;  Tapplica- 
tion  de  ces  lois  ne  put  avoir  lieu,  les  protestations  furent  telles, 
que  revenant  à  une  plus  saine  appréciation  des  vérités  écono*- 
miques,  la  Convention,  le 4  nivôse  an  m,  abolit  entièrement 
cette  malencontreuse  réglementation. 

Le  travail,  Messieurs,  était  donc  à  ce  moment  dans  la 
pleine  possession  de  sa  liberté. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  de  mentionner  à  ce  propos  le 
soin  qu'avait  eu  la  Convention,  de  proscrire  absolument  les 
coalitionSi  aussi  bien  celles  des  patrons  que  celles  des  ouvriers. 

Il  nous  semble,  en  effet,  que  la  liberté  de  la  coalition,  sup- 
prime quelque  peu  la  liberté  individuelle,  au  profit  du  béné- 
fice de  tous  ;  nous  Tavon;»  du  reste  vu  fréquemment'  depuis 
1861  ;  des  ouvriers  bien  disposés  à  continuer  leur  travail,  ou 
à  le  reprendre  s'ils  ruvaicul  quitté»  ont  vu  leurs  camarades 
les  empêcher  de  suivre  leur  volonté  persûniielle  ;  soufrent 
même  ils  ont  dû  subir  de  mauvais  traitements,  pour  avoir 
éeouté  les  inspirations  de  leur  conscience  bu  de  leurs  inté- 
rêts. 
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Nous  croyons  donc  être  en  droit  de  dire,  que  c'est  après  le 
4  nivôse  que  Tinduslrie  française  a  joui  du  mmmum  de  la 
liberté  du  travail. 

Res^ettons  seulement,  Messieurs,  l'inégalité  de  répression 
qu'édicté  la  loi  ;  en  effet,  la  coalition  était  plus  sévèrement 
punie  si  elle  émanait  des  ouvriers,  qu'elle  ne  Tétait,  quand 
elle  provenait  des  patrons. 

Cette  différence  choquante  disparut  par  l'effet  de  la  loi  du 
!«»*  décembre  1849. 

Jusqu'au  2  mars  1848,  nous  n'avons  à  citer,  qu'une  or- 
donnance de  police,  datée  du  26  septembre  1806,  qui  dans  le 
but  de  mettre  fin,  à  des  grèves  nombreuses  d'ouvriers  en  bâ- 
timents, résultant  de  grands  travaux  entrepris  à  celte  époque, 
établit  une  réglementation  des  heures  de  travail,  applicable 
aux  corps  de  métiers  suivants  :  maçons,  menuisiers,  serruriers* 

Le  22  mars  1841,  une  loi  réglementa  le  travail  des  en- 
fants dans  les  manufactures. 

Jusqu'alors  il  n'avait  été  porté  que  des  atteintes  partielles 
à  la  liberté  du  travail,  l'industrie  vivait  encore  de  la  régle- 
mentation générale,  octroyée  par  la  Convention,  lorsque  in- 
tervint le  décret  du  2  mars  1848,  disant  :  «  La  journée  de 
«  travail  est  diminuée  d'une  heure,  en  conséquence,  à  Paris 
«  où  elle  était  de  onze  heures,  elle  est  réduite  à  1 0  ;  et  en 
c  province  où  elle  était  jusqu'à  ce  jour  de  douze  heures,  elle 
a  est  réduite  à  onze  heures.  » 

Vous  vous  demanderez  avec  nous.  Messieurs,  pourquoi 
celte  distinction  ?  Le  travail  de  l'ouvrier  parisien  èst-il  à  ce 
point  supérieur  à  celui  de  l'ouvrier  de  la  province,  que  10 
heures  suffisent  à  l'un,  pour  produire  ce  que  l'autre  ne  peut 
obtenir  à  moins  de  1 1  heures. 
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Est-ce  à  Paris  où  les  besoins  sont  plus  grands  que  le  tra- 
vail doit  ôlre  moindre? 

Nous  vous  laissons,  Messieurs,  le  soin  de  résoudre  celle 
question,  quant  à  nous,  nous  ne  savons  voir  dans  cette  dis- 
tinction, qu^une  flatterie  à  l^adresse  de  l'ouvrier  de  Paris. 

Le  décret  du  i  avril  1848  a  pour  but  de  sanctionner  Tef- 
fet  du  décret  précédent,  en  édictant  des  mesures  pénales 
pour  les  contrevenants. 

La  mise  en  pratique  de  cette  législation  restrictive,  fit  si 
promptement  sentir  les  inconvénients  graves  qui  en  résul- 
taient, que  nous  voyons'  moins  de  six  mois  après,  l'Assem- 
blée Nationale  revenir  sur  cette  grave  question  de  la  limita- 
tion du  travail,  pour  faire  cette  fois  un  pas  ;  non  dans  le  sens 
de  la  liberté  ;  le  principe  de  la  réglementation  prévalut  en- 
core ;  mais  établir  une  limitation  plus  en  rapport  avec  les 
besoins  de  Tindustrie. 

La  loi  du  14  septembre  1848  dit  dans  son  article  1'''  : 

La  journée  de  Touvrier  dans  les  manufactures  et  usines 
ne  pourra  excéder  12  heures  de  travail  effectif.  Un  membre 
de  rassemblée  ayant  demandé  que  les  mots  :  «  et  dans  les 
ateliers  »  fussent  ajoutés  au  texte  de  la  loi,  une  vive  discus- 
sion s'ensuivit  qui  n'amena  aucune  modification  au  texte 
primitif. 

En  1851  et  1866  des  arrêtés  autorisèrent  certaines  indus* 
tries  à  outrepasser  les  limites  de  travail  fixées  par  la  loi. 

La  loi  du  25  mai  1864,  que  vous  avez  tous  présente  à  la 
mémoire  autorisa  les  coalitions. 

Enfin  Messieurs,  la  loi  du  3  juin  1874  règle  actuellement 
les  conditions,  dans  lesquelles  les  enfants  peuvent  être  em- 
ployés dans  les  manufactures. 
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Depuis  lors,  les  filles  mineures  âgées  de  inoins  dé  vingt-An 
ans  ont  été  assujetties,  elles  aussi,  aux  prescriptions  de  la  loi 
rie  1874. 

Il  nous  rèsle  maintenant,  Messieurs,  à  connaître  dans 
quelles  conditions  s'exerce  actuellement  le  travail  indnslriel 
chez  les  nations  étrangères. 

C'est  ce  que  nous  allorts  faire  en  pcd  de  mots. 

Grdnde-Brelagno.  —  De  1802  à  1867,  quantité  de  lois 
onl  régi  la  matière.  Le  «  Faeiorif  ei  work  ahop  acf  »  de 
1878  a  résumé  toutes  ces  législations. 

Il  ré^il  le  travail  des  enfants  et  des  femmes  de  tout  âjre  et 
déclare  librd  le  travail  des  hommes  adultes. 

A  18  ans,  les  garçons  sont  considérés  comme  adultes. 

La  loi  anglaise,  qui  est  très  complète  et  très  détaillée  (elle 
forme  un  volume),  divise  les  industries  en  trois  catégoriel  : 

1°  Industries  textiles  ; 
2**  Industries  non  textiles  ; 

3*  Industries  établies  en  ateliers  non  pourvus  de  moteurs 
mécaniques. 

■ 

Chacune  de  ces  catégories  a  une  règlemenlalion  spéciale. 

La  journée  pour  les  femmes  est  fixée  à  10  heures  de  travail 
efifectif  pour  la  première  catégorie,  à  lÔ  heures  1/2  pour  la 
deuxième  catégorie,  avec  cette  stipulation  qu'après  4  heures 
1/2  de  travail,  il  sera  accordé  une  demi-heure  pour  un 
repas. 

Le  travail  est  défendu  pendant  le  repas. 
..  Le  travail  est  intordit  le  dimanche,  sauf  dans  les  usines 
comme,  par  exemple,  les  papeteries  où  le  travail  a  lieu  jour 
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et  nuUt  et  dans  let  ateliers  où  patrons  et  ovYriers  sont  isné- 
lites  ;  dans  ce  cas,  le  chômage  est  fixé  au  samedi. 

Dans  certains  cas,  les  femmes  et  les  jeunes  filles  peuvent 
être  employées  pendant  42  heures  effectives  ;  mais  ce  travail 
supplémentaire  ne  doit  pas  être  prolongé  plus  de  cinq  jours 
par  semaine,  ni  avoir  lieu  pendant  plus  d*un  certain  nombre 
de  semaines,  lequel  nombre  est  fixé  par  la  loi,  mais  varie 
suivant  les  industries. 

Le  travail  de  nuit  est  autorisé.  M.  Richard  Waddington 
omet  d'en  faire  mention  dans  son  rapport.  Il  peut  avoir  lieu 
pour  les  femmes  dans  certaines  industries  ;  elles  sont  rares. 

Il  est  largement  usité  pour  les  jeunes  gens,  sous  la  réserve 
que  l'ouvrier  ne  sera  jamais  appliqué  aux  travaux  de  nuit, 
deux  semaines  de  suite. 

Les  heures  supplémentaires  sont  fréquemment  employées. 

4 

Repos.  —  La  loi  anglaise  accorde  annuellement  :  84  jours 
entiers  de  repos.  C'est-à-dire  52  dimanches,  plus  certains 
jours  fériés.  Et  la  moitié  de  chaque  samedi  ou  un  samedi  en- 
tier toutes  les  deux  semaines. 

Le  travail  hebdomadaire  est  actuellement  en  Angleterre  de  : 

56        heures  \/i  pour  les  industries  textiles. 
59/00      —  —  —         non  textiles. 

54  —      dans  les  aciéries,  forges,  ateliers  de  cons- 

tructions Je  vaisseaux  et  de  chaudières. 

La  loi  anglaise  règle  d'une  façon  plus  libérale  le  travail 
dans  les  petits  ateliers,  la  limite  s'élève  jusqa'à  14  heures  par 
jour. 

Alors  que  la  loi  autorise  6U  heures  environ  de  travail  ef- 
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fecUf,  pour  les  femmes,  les  jeunes  filles  et  les  adolescents 
mâles  de  H  à  18  ans  ;  les  ouvriers  adultes  dans  beaucoup  de 
cas  sont  arrivés,  sans  protection  légale  d'aucune  sorte,  à  faire 
réduire  leur  travail  hebdomadaire  à  56, 54  et  même  51  heu 
res.  Il  est  vrai  que  Texagéralion  à  laquelle  sont  arrivés  les 
ouvriers  anglais,  portait  avec  elle  son  correctif;  fait  économie 
que  des  plus  logiques.  Les  ouvriers  italiens,  canadiens,  alle- 
mands ont  fait  leur  apparition  dans  les  ateliers  anglais,  ce 
qui  dans  un  délai  fort  court  a  ramené  les  ouvriers  de  la 
Grande-Bretagne  à  une  appréciation  plus  saine  des  lois  du 
travail. 

Autriche.  —  Le  travail  des  enfants  jusqu'à  16  ans  est 
seul  réglementé  à  10  heures.  Quelques  restrictions  s'appli- 
quent aux  femmes  sur  le  point  d'accoucher  ou  venant  d'ac- 
coucher.  La  durée  moyenne  du  travail  des  adultes  varie  de 
11  à  12  heures. 

Allemagne.  —  Comme  en  Autriche,  la  liberté  du  travail 
existe  pour  tous,  excepté  pour  les  enfants  dont  le  travail  est 
réglementé  jusqu'à  16  ans.  —  Celte  réglementation  est 
assez  libérale,  car  le  maximum  imposé  pour  les  enfants  de 
14  à  16  ans  est  de  10  à  11  heures  selon  les  industries. 

Nous  trouvons  dans  cette  contrée  des  usages  fort  diffé- 
rents :  La  durée  du  travail  y  varie  de  11  à  16  heures  selon 
les  districts  et  les  industries.  Dans  les  verreries,  les  ouvriers 
restent  attachés  au  travail  13  à  18  heures  ;  il  est  vrai  de 
dire  que  ce  temps  est  divisé  en  plusieurs  fractions  ;  deux 
brigades  sont  en  exercice  en  même  temps;  l'une  travaille 
pendant  que  l'autre  se  repose. 


RAPPORT  DR   M.    PERMBZEL.  193 


Kalie.  —  Pas  de  réglemenlalion. 
Dans  ritalie  centrale,  la  durée  du  travail  est  ordinaire- 
ment de  13  heures  en  moyenne. 

Dans  la  Lombardie  nos  renseignements  nous  indiquent: 
12  heures  en  hiver. 
a  heures  en  été. 
Ces  indications  s'appli<iuent  plus  spécialement  à  Tindustrie 
de  la  soie. 

Elats-Unis.  —  Pas  de  réglementation  unique. 

Chaque  état  a  une  législation  spéciale ,  laquelle  est  en 
général  fort  libérale. 

La  durée  du  travail  hebdomadaire  ressort  à  60  heures 
par  semaine  dans  presque  toutes  les  industries,  excepté  dans 
celles  qui  exigent  un  grand  développement  de  force  phy- 
sique, dans  ces  dernières  la  moyenne  s^abaisse  à  54/56 
heures. 

Suisse.  —  Le  travail  en  Suisse  est  régi  par  une  loi  votée 
les  19  et  23  mars  1877.  Cette  loi  fut  soumise  à  un  plébiscite 
le  21  octobre  de  la  même  année  et  n'obtint  qu'une  faible  ma- 
jorilé  ;  promulguée  le  3  décembre  1877,  elle  est  entrée  en 
vigueur  le  l'*"  janvier  1878. 

Cette  loi  votée  après  une  enquête  qui  dura  10  ans,  fut  sur- 
tout motivée  par  Tcxagéralion  de  travail,  que  dans  certains 
cantons  on  demandait  aux  enfants. 

La  durée  de  travail  pour  cos  derniers  allait  jusqu'à  li/15 
heures  dans  les  cantons  de  Sainl-Gall,  Appenzell  et  Nid- 
walden.  L'opinion  s'émut  de  cet  état  de  choses,  cl  à  la  faveur 
de  cette  émotion  une  loi  restrictive  fut  votée. 

13 
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LOI 


Enfants,  —  La  loi  établit  que  les  enfants  ne  peuvent  être 
admis  dans  les  manufactures  au-dessous  de  14  ans,  le  travail 
de  nuit  leur  est  interdit,  sauf  à  de  rares  exceptions. 

Femmes.  —  Les  femmes  ne  peuvent  travailler  la  nuit,  ni 
le  dimanche  dans  aucun  cas. 

Quinze  jours  avant  leurs  couches,  elles  doivent  cesser  le 
travail,  qu'elles  ne  peuvent  reprendre,  que  6  semaines  après 
leur  accouchement. 

Certaines  industries  désignées  par  la  loi,  sont  interdites 
aux  femmes  enceintes. 

Grâce  à  cette  législation  protectrice  des  mères  de  famille 
on  affirme  que  la  Suisse  a  vu  diminuer  beaucoup  la  mortalité 
des  nouveau-nés. 

Hommes.  —  La  journée  de  travail  est  fixée  uniformément 
et  sous  la  réserve  des  dispositions  spécialement  applicables 
aux  femmes  et  aux  enfants  à  : 

li  heures  pour  5  jours  de  la  semaine. 

10    —      pour  le  samedi  et  la  veille  des  jours  fériés. 

Soit  65  heures  par  semaine. 

Le  travail  du  dimanche  est  interdit,  excepté  dans  les  in- 
dustries obligées  à  une  marche  continue.  Dans  ces  établisse- 
sements,  les  ouvriers  doivent  se  reposer  un  dimanche  sur 
deux. 

En  outre  des  52  dimanches  et  des  jours  fériés,  il  est  sti- 
pulé dans  la  loi  8  jours  de  fêtes  légales  à  déterminer. 
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Nous  trouvons  dans  les  dispositions  qui  réglementent  les 
exceptions  accordées  pour  le  travail  de  nuit,  cette  singulière 
anomalie,  que  là  encore  le  travail  ne  peut  être  que  de  1 1 
heures. 

Nous  nous  demandons  comment  un  industriel  peut  mainte- 
nir une  usine  en  marche  continue  pendant  24  heures,  alors 
qu'il  ne  peut  avoir  que  deux  brigades  travaillant  chacune  11 
heures  !  Qui  fera  fonctionner  l'usine  pendant  les  deux  heures 
d'intervalle  ? 

Telle  est  la  législation  suisse.  Mais  nous  devons  à  la  vérité 
d'ajouter  qu'à  l'heure  actuelle  il  n'y  a  plus  guère  d'usines  où 
elle  soit  s'appliquée. 

La  nécessité  de  fabriquer,  dans  des  conditions  qui  permet- 
tent l'écoulement  des  produits,  a  obligé  le  gouvernemenf  fé- 
déral à  accorder,  à  la  presque  totalité  des  industriels,  des 
autorisations  leur  permettant  de  prolonger  jusqu'à  12  et  13 
heures,  selon  la  nature  des  industries,  la  durée  de  la  journée 
de  travail. 

La  plupart  des  associations  suisses,  aussi  bien  celles  des 
ouvriers  que  celles  des  patrons,  sont  en  instance  près  du 
gouvernemenl  fédéral  pour  faire  abolir  la  réglementation  du 
travail  pour  les  adultes. 

D'après  nos  renseignements,rEtat  serait  décidé  en  principe 
à  rétablir  la  liberté  du  travail. 

Alsace.  —  L'Alsace  est  naturellement  régie  aujourd'hui 
par  la  loi  allemande. 

Nous  avons  voulu  néanmoins  réserver  à  nos  compatriotes 
éloignés  une  place  à  part  dans  ce  travail. 
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La  darée  du  travail  effectif  est  de  : 

12  heures  dans  les  filalures. 
H  1/2      »  »        lissages.     . 

10  1/2-11      >  «        ateliers  de  conslruclion. 

Les  heures  supplémonlaircs  sont  fréquemment  employées, 
mai^  seulement  pour  le  adultes. 

La  loi  réglant  le  travail  des  enfants  est  sévèrement  appli- 
quée. 

Epfin,  Messieurs,  avant  de  terminer,  voyons  quels  sont 
l,es  usages  autour  de  nous  : 

Rouen 12  heures. 

Normandie  (dans  la  campagne)  12/13  > 

Vosges 12/13  » 

Lille.  —  Filatures,  lissages.  12  » 

Lille.  —  Conslruclion  ....  10  i 
Ardèche  1 

Hérault      12/13  « 

Drôme     ) 

Dauphiné.  —  Tissages Il  1/2-13  > 

Nous  venons  de  voir,  Messieurs,  quelle  est  la  durée  du 
travail  dans  les  manufactures  cl  usines  du  monde  industriel . 
Vous  avez  pu  constater  avec  nous  que  les  rares  pays  qui  sont 
rcgicmcnlés,  ne  sont  pas  jusiemont  ceux  dans  lesquels  la  du- 
rée du  travail  est  moindre.  La  raison  est  que  rindustrie  a  des 
besoins  bien  divers,  et  qu'elle  ne  s'exerce  pas  partout  sur  les 
mêmes  matières  ai  dans  les  mêmes  conditions. 

La  proposition  de  M.  Nadaud  en  face  de  laquelle  nous  nous 
trouvons  est  ainsi  conçue  : 
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ARTICLE  PREMIER 

«  L'article  premier  du  décrel  du  9  septembre  i848  dé^ 
terminant  la  durée  des  heures  de  travail  dans  les  uMnes 
et  manufactures  est  ainsi  modifié  : 

«  La  journée  de  l'ouvrier  ne  pourra  excéder  10  heures 
de  travail » 

ARTICLE    II 

Cette  disposition  s'appliquera  à  la  grande  industrie  des 
ouvriers  d^i  bâtiment  et  de  tous  tes  travaux  des  villes  et  de 
l'Etat. 

Que  veut  dire  celle  immixlion  de  TElat  dans  les  conlrals 
cnire  les  parliculiers?  Qu'esl  cequi  la  juslifie?  Quels  en  se- 
raient les  résultais  ? 

Telles  sont,  Messieurs,  les  questions  qui  tout  d'abord  nous 
viennent  à  Tesprit,  à  la  lecture  du  projet  de  loi  de  M.  Na- 
daud. 

Â  noire  avis,  rien  n'est  plusg^rave  ;  rien  n'est  plus  suscep- 
tible  de  conduire  aux  plus  dangereux  abus,  que  le  principe 
qui  viendrait  consacrer  celle  législation. 

Nous  devons  craindre.  Messieurs,  qu'une  question  pare- 
ment humanitaire,  n'ouvre  la  voie  à  des  actes,  qui  seraient 
bien  vile,  la  négation  de  la  liberté  individuelle. 

D'autre  part,  la  liberté  des  conditions  du  Iravail,  est  un  * 
élément  si  nécessaire  à  la  prospérité  industrielle  des  peuples, 
que  l'on  ne  saurait  trop  calculer  les  conséquences  des  entra^ 
ves  apportées  à  celle  liberté  ;  lors  même  que  ces  entraves  se- 
raient motivées  par  un  sentiment  d'humanité. 
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Qa'une  réglementation  régisse  les  conditions  dans  lesquelles 
le  travail  des  enfants  et  des  femmes,  au-dessous  d'un  certain 
âge  doit  être  appliqué,  nous  le  comprenons. 

Ce  sont  des  mineurs,  Tavenir  de  notre  pays  est  avec  euxt 
TEtat  ne  saurait  mettre  un  soin  trop  jaloux,  à  nous  préparer 
des  générations  robustes.  Cette  mesure  est  sage  et  à  la  sym- 
pathie de  tous. 

Mais,  Messieurs,  toute  autre  est  la  question ,  quand  nous 
la  considérons  au  point  de  vue  des  adultes.  [Comment  admet- 
tre que  la  loi  puisse  refuser,  à  ceux  qu'elle  reconnaît  aptes  à 
diriger  les  intérêts  généraux  du  pays,  la  capacité  de  discuter 
leurs  intérêts  privés  avec  ceux  qui  les  emploient. 

Où  est  la  raison  de  cette  tutelle  ?  Qu'est-ce  qui  la  mo- 
tive? 

C'est  en  vain  que  nous  cherchons  une  explication. 

Craignons  seulement,  Messieurs,  que  cette  mesure,  pro- 
posée dans  un  but  philanthropique,  si  elle  était  appliquée,  non- 
seulement  ne  procure  pas  aux  travailleurs  les  avantages  qu'ils 
en  espèrent,  mais  au  contraire  n'aggrave  leur  situation  en 
amenant  dans  l'industrie  des  perturbations  profondes,  dont 
ils  seraient  les  premières  victimes. 

En  effet.  Messieurs,  si  nous  étudions  l'application  de  cette 
législation,  que  voyons-nous? 

La  première  conséquence  est  rabaissement  proportionnel 
des  salaires. 

L'ouvrier  à  la  journée,  habitué  à  travailler  12  heures,  re- 

* 

cevra  pour  la  journée  de  10  heures,  le  môme  salaire  réduit 
d'un  sixième.  L'ouvrier  à  la  tâche  continuera  d'être  payé  le 
même  prix,  mais  le  temps  consacré  au  travail,  étant  moin- 
dre, son  gain  subira  la  même  réduction. 
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Est-ce  le  résultat  que  le  législateur  a  en  vue  ? 

ETidemment  non,  Messieurs,  du  reste  M.  Richard  Wad- 
dingloD  le  dit  tout  au  long  dans  son  remarquable  rapport  :  il 
admet  qu'à  bref  délai  Touvrieraura  reconquis  le  terrain  perdu, 
et  obtiendra  par  un  travail  de  10  heures  le  même  salaire 
qu'il  avait  jusqu'alors  dû  demander  à  un  travail  de  12 
heures. 

Les  besoins  de  l'ouvrier  restant  les  mêmes,  dans  la  situa- 
tion nouvelle  créée  par  cette  législation,  il  ne  fait  doute  pour 
personne  que  ce  résultat  sera  promptement  acquis. 

C'est  l'industriel  seul  alors  qui  aura  à  sa  charge  les  consé- 
quences de  la  modification  des  conditions  de  production. 

Voyons,  Messieurs,  qu'elle  sera  la  position  de  l'industrie. 
Le  premier  résultat  qui  nous  frappe  est  une  augmentation  de 
17  0/0,  sur  toutes  les  façons  payées  à  Touvrier,  qu'il  soit  à 
la  journée  ou  à  la  tâche. 

Une  aggravation  équivalente  sur  la  totalité  de  la  produc- 
tion, résultant  de  l'augmentation  proportionnelle  des  frais 
généraux,  qu'il  faudra  répartir  sur  une  moindre  quantité  de 
produits,  étant  donné  que  les  façons  entrent  actuellement  en 
France  pour  40  0/0  dans  la  valeur  des  marchandises  manu- 
facturées. (DuGARRE.  Condition  du  travail  en  France)  le 
résultat  le  plus  immédiatement  appréciable  de  la  loi,  sera 
une  augmentation  du  coût  des  produits  de  6  à8  0/0,  soit  en- 
viron 7  0/0. 

Comment  dans  ces  conditions,  Messieurs, conserver  à  notre 
industrie  Técoulement  si  nécessaire  qu'elle  trouve  aujour- 
d'hui sur  les  marchés  étrangers? 

Tons  ceux  qui  louchent  aux  affaires  le  savent,  une  diffé- 
rence pareille  amènerait  forcément  à  bref  délai  la  cessation 
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absolue  des  affaires  d'exportation,  lesquelles  donnent  an- 
nuellement aux  ouvriers  français  environ  400  millions  de 
francs  de  salaires  et  enrichissent  le  pays  d'une  somme  égale 
sous  forme  de  frais  généraux  d'industrie. 

N'y  a-t-il  pas  un  intérêt  majeur,  non  seulement  à  conserver 
mais  à  développer  celte  source  de  fortune  pour  notre  pays? 

Nous  ne  devons  pas  oublier  non  plus  que  la  cessation  de 
nos  exportations,  outre  qu'elle  priverait  nos  ouvriers  de  400 
millions  de  salaires  annuels,  conduirait  inévitablement  la 
France  à  une  diminution  de  production  que  nous  pouvons  éva- 
luer à  1/4  de  la  production  totale  et  que,  forcément,  les  sa- 
laires subiraient  une  réduetion  analogue  en  vertu  des  lois  de 
l'offre  et  de  la  demande. 

Un  autre  point  important.  Messieurs^  appelle  noire  atten- 
tion. 

Une  nécessité  s'impose  tous  les  jours  de  plus  en  plus  à 
l'industrie,  celle  de  produire  vite. 

Les  modifications  de  jour  en  jour  plus  nombreuses  de  la 
mode,  la  facilité  des  communications  et  des  transports,  font 
que  la  consommation  veut  èlre  satisfaite  au  moment  même  où 
est  conçue  l'idée  du  besoin. 

Nous  nous  demandons  comment  l'industriel  français,  en- 
serré dans  cette  législation  étroite,  fera,  pour  donner  satis- 
faction à  cette  nécessité,  toujours  croissante,  de  la  prompte 
exécution  des  commandes. 

L'industrie  française,  Messieurs,  plus  que  toutes  les  autres 
imiustries  du  monde,  produit  des  objets  de  fantaisie,  de 
coût.  Produits,  dont  la  transformation  est  journalière,  dont  la 
vente  est  éphémère,  et  dans  lesquels  la  façon  occupe  une  si 
large  part. 
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Cette  fabrication  est  bien  dans  noire  caractère  national, 
elle  est  nne  source  de  richesses  pour  notre  pays,  mais  plus 
que  toute  autre,  elle  a  besoin  d'une  grande  élasticité  dans  les 
moyens  de  production.  Il  ne  sert  à  rien,  dans  cet  ordre  d'idées 
de  faire  bien,  même  de  produire  à  bon  marché,  si  l'on  arrive 
pas  à  livrer  le  produit  à  temps.  La  réussite  de  Tindustriel,  le 
bien-être  de  I  ouvrier  sont  rivés  à  celte  clause  qui  domine 
tout: 

«  Faire  vile.  > 

Pourquoi  les  empêcher  de  saisir,  d*un  commua  accord, 
Toccasion  de  se  constituer,  grâce  à  un  travail  prolongé,  une 
aisance  relative  qui  leur  servirait  d'assurance  contre  le  chô- 
mage que,  malheureusement,  aucune  législation  ne  saurait 
leur  éviter,  attendu  qu'il  tient  au  caractère  même  de  Tind us- 
ine. 

Nous  connaissons  des  ouvriers  constructeurs  de  machines 
de  lissage  qui  ont  pu,  grâce  à  un  travail  supplémentaire,  ob- 
tenir des  gains  mensuels  de  380,  400  et  450  francs.  Croyez- 
vous  qu'il  serait  bienvenu  celui  qui  viendrait  leur  ravir  cette 
source  de  profit? 

Si,  par  une  réglementation  irrationnelle,!  on  lie  les  bras  à 
la  fabrication  française,  empèchera-t-on  les  nations  étrangères 
qui,  elles,  jouissent  de  la  liberté  du  travail,  de  fournir  nos 
clients  des  produits  que  nous  ne  pourrons  leur  livrer  à  temps. 

Qui  peut  calculer  Icd  tu.isêquences  de  la  prise  de  posses- 
sion, par  des  concurrents,  des  consommateurs  qui  nous  ont 
appartenu  jusqu'à  ce  jour. 

Quand  plus  tard  on  s'apercevra  de  l'erreur  faite,  pourra- 1- 
on  la  réparer  ? 
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Quantité  d*industries  par  leur  nature  mème^  sont  im- 
possibles à  réglementer  :  Les  pêcheries  et  tontes  les  fabri- 
cations qui  en  dépendent*  certaines  industries  métallurgiques, 
les  papeteries,  etc.,  quelques-unes  parce  que  leur  marche 
est  essentieltement  intermittente,  les  autres  parce  qu'aucun 
arrêt  ne  peut  leur  être  imposé.  A  ce  point  de  vue  nous 
croyons,  contrairement  à  Thonorable  rapporteur  du  projet 
Nadaud,  qu'il  n'y  a  aucune  assimilation  possible  entre  l'in- 
dustrie française  et  l'industrie  anglaise.  Cet  honorable  ma- 
nufacturier a  conclu  que,  de  ce  que  l'industrie  anglaise 
fonctionne  avec  une  journée    de   dix   heures  établie  par 
l'usage,  l'industrie  de  notre   pays  peut  et  doit  en  faire 
autant,  nous  nous  permettrons  d'émettre  à  cet  endroit  un 
avis  absolument  différent  du  sien.  Ce  qui  est  bon  et  utile 
dans  un  pays,  ne  l'est  souvent  pas  du  tout  dans  l'autre, 
témoin  la  Suisse,  qui,  elle,  ne  peut  supporter  sa  réglementa' 
tion  plus  libérale  que  l'usage  anglais,  réglementation  fixant  à 
11  heures  la  journée  de  travail.  Les  besoins  changent  avec  la 
nature  des  industries  et  les  conditions  économiques  des  pays* 
L'Angleterre  fabrique  plus  particulièrement  des  produits  dans 
lesquels  la  façon  joue  un  rôle  moins  grand,  et  qui  sont  pres- 
que des  matières  premières  par  rapport  aux  nôtres  • 

Nous  pouvons  citer  des  filés  cotons,  les  tissus  cotons,  les 
aciers,  les  fontes,  la  houille,  etc.  La  consommation  de  ces 
marchandises  est  infiniment  plus  stable  que  ne  l'est  celle  des 
produits  français,  l'industriel  peut  donc  maintenir  constam- 
ment son  usine  en  activité.  Quand  il  y  a  décroissance  de  de- 
mantles,  le  fabricant  anglais  ne  se  fait  pas  faute  de  réduire 
largement  les  salaires,  les  dernières  grèves  sont  encore  pré- 
sentes à  la  mémoire  de  tous  ;  il  peut  alors  continuer  à  pro- 
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doire,  ce  qui  a  une  importance  capitale,  au  point  de  vue  des 
frais  généraux  de  Tusine,  sachant  très-bien  que  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  prochain,  il  trouvera  le  placement  de  son 
stock . 

Toute  autre  est  la  situation  du  producteur  français. 

Le  caractère  des  produits  qu*il  fabrique  généralement  le 
soumettant  à  toutes  les  variations  du  goût,  accumuler  des 
stocks  qui,  peut-être,  trois  mois  après,  seront  exposés  à  être 
démodés,  serait  courir  à  la  ruine.  De  là  des  ralentissements 
et  des  arrêts  ;  de  là  aussi  des  moments  de  fiévreuse  activité 
que  ne  connaissent  pas  nos  voisins. 

Tout  compte  fait,  la  fabrication  de  notre  pays  est  plus 
avantageuse  pour  l'ouvrier  que  ne  Test  celle  de  T Angleterre. 
Les  travailleurs  français  n'ont  rien  à  envier  à  leurs  voisins, 
et  beaucoup  d'entre  eux  n'accepteraient  pas  (étant  donnée  la 
cherté  de  toute  chose  nécessaire  à  la  vie,  de  l'autre  côté  de 
la  Manche)  les  salaires  qu'acceptent  souvent  leurs  collègues 
anglais. 

Parmi  les  plus  graves  conséquences  de  la  législation  que 
nous  étudions,  je  dois  encore  vous  signaler,  Messieurs,  la 
perturbation  profonde  qu'elle  jetterait  dans  le  régime  écono* 
mique  de  la  France. 

Quand  la  Chambre  a  discuté  le  tarif  des  douanes,  nous 
avons  assisté,  Messieurs^  à  un  défilé  peu  édifiant,  défilé  qui 
avait  déjà  commencé,  du  reste,  lors  de  l'enquête  industrielle 
de  1876. 

Les  industriels  protectionnistes  sont  venus  successivement 
à  la  tribune,  affirmer,  dans  des  termes  différents,  dans  la 
forme,  mais  identiques  quant  au  fond,  que  : 

Tout  en  France  coûtait  plus  cher  à  établir: 
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Terrains,  matériaux»  constructions,  macliines^  engins  de 
toutes  sortes,  rien  n'échappa  à  leurs  doléances. 

Pour  couronner  ce  concert  de  plaintes,  ils  se  sont  attachés 
à  démontrer  que  Touvrier  français  était  plus  inhabile  que  Tou- 
vrier  concurrent  anglais,  et  que,  même  avec  la  plus  longue 
durée  de  la  journée  de  travail  (12  heures  en  France  contre  10 
en  Angleterre),  son  travail  revenait  plus  cher. 

L'industrie  française  ne  pouvait  lutter  avec  celle  d'oulre- 
Manche. 

Nous  nous  souvenons  d'avoir  vu  Thonorable  M.  Nadaud 
(qui  n'était  pas  alors  rallié  de  M.  Waddinglon)  bondir  à  la 
tribune  et  réfuter  avec  indignation  et  non  sans  talent  la  dé- 
plorable  peinture  qu'on  faisait  de  l'incapacité  de  l'ouvrier 
français.  Néanmoins,  la  Chambre  vola  les  droits  et,  par  ce  fait, 
sanctionna  le  tableau  peu  brillant  qu'on  avait  fait  des  ira- 
vailleors  nos  compatriotes. 

Or,  Messieurs,  quel  a  été  notre  élonnement  de  voir  aujour- 
d'hui un  de  ceux  qui  ont  fait  ce  portrait  peu  flatté  de  la  fa- 
culté de  travail  de  l'ouvrier  français,  un  de  ceux  qui  ont  basé 
là- dessus  une  demande  de  privilèges  que  nous  pourrions 
presque  appeler  iniques.  M.  Richacd  Waddinglon,  venir  sou- 
tenir la  réduction  de  la  journée  de  travail  de  ces  mêmes  ou- 
vriers. 

Nous  nous  sommes  demandé  quel  mobile  le  faisait  agir  et 
où  était  le  chemin  de  Damas  qui  l'avait  si  subitement  converti 
a  des  doctrines  si  opposées. 

Qui  a  raison,  de  M.  Waddinglon  défenseur  des  droits  de 
douane,  ou  de  M.  Waddinglon  rapporteur  du  projet  de  loi 
Nadaud?  Si  la  journée  de  l'ouvrier  français  peut  sans  incon- 
vénient pour  l'industrie  être  réduite  à  10  heures,  que  reste- 
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t-il  debout  da  raisonnement  des  orateurs  protectionnistes,  et 
sur  quoi  étayer  la  demande  de  majoration  si  violemment  for- 
mulée par  Tindustrie  dont  M.  Richard  Waddinglon  est  un  des 
représentants  les  plus  autorisés. 

Il  nous  semble  voir  là,  Messieurs,  un  plan  dont  la  réussite 
serait  l'apothéose  de  la  doctrine  protectionniste,  basée  sur  la 
ruine  des  industries  libre-échangistes. 

i^  Nos  adversaires  économiques  ont  jusqu'à  ce  jour  récolté 
peu  de  sympathies  dans  les  classes  ouvrières,  industrielles, 
ils  en  posséderaient  moins  encore,  si  les  ouvriers  avaient  été 
à  même  de  lire  dans  les  comptes  rendus  des  enquêtes,  les  dé* 
positions  de  leurs  patrons. 

Les  protectionnistes  voudraient,  en  soutenant  le  projet  de 
loi  sur  la  réduction  des  heures  de  travail, ramener  à  leur  doc- 
trine Tadhésion  des  classes  laborieuses. 

Ils  voient  là  en  outre  un  excellent  moyen  d'ajouter  une 
nouvelle  majoration  à  toutes  celles  qu'ils  ont  obtenues  jusqu'à 
ce  jour. 

En  effet,  sur  les  24  0/0  votés  par  la  Chambre,  ils  comp- 
tent bien  faire  greffer  26  0/0  par  le  Sénat  et  si  le  projet  de 
loi  qui  nous  occupe  est  volé,. nous  les  verrons  sûrement  en- 
core venir  dire  à  la  Chambre  : 

«  Noas  avons  soutenu  ce  projet  parce  que  c'était  une  me- 
(  sure  humanitaire,  nous  ne  nous  sommes  pas  préoccupés  de 
c  SOS  conséquences  au  point  de  vue  industriel,  mais  la  réduc- 
c  lion  des  heures  de  travail  consliluant  un  accroissement  du 
«  coût  de  la  production,  et  détruisant  Téquilibre  que  vous 
«  aviez  si  justement  établi;  entre  les  conditions  du  travail  en 
c  France  et  celles  chez  les  nations  concurrentes,  vous  ne 
€  pouvez  moins  faire,  étant  logiques  avec  vous-mêmes,  de 
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c  nous  accorder  aujourd'hui  une  majoration  correspondante 
«  à  la  charge  que  vous  venez  de  nous  imposer  par  ce  vote.  » 

Ceci  n'est  point  une  hypothèse,  M.  Méline ,  l'honorable 
rapporteur  du  tarif  général  des  douanes  devant  la  Chambre, 
nous  en  a  averti.  Voici  les  propres  paroles  qu  il  a  prononcées 
dans  la  séance  de  la  gauche  républicaine  du  10  décembre 
dernier  :  «  Si  la  loi  est  volée  (la  loi  Nadaudl^  il  faudra  re- 
«  manier  le  tarif  des  douanes,  il  n'y  a  pas  à  se  le  dissi* 
«  muler.  » 

Ainsi  acculée,  et  en  bonne  logique,  que  pourra  faire  la 
Chambre  ? 

Voter  la  majoration 
Et,  du  même  coup,  les  protectionnistes  auront  : 

Fait  des  ouvriers  leurs  alliés  ; 

Accru  les  droits  qui  les  protègent  ; 

Achevé  la  ruine  des  industries  libre-échangistes  en  ren- 
dant impossibles  leurs  exportations, 

Et  par  la  perte  des  exportations  rallié  Tindustrie  tout 
entière  aux  théories  protectionnistes. 

En  effet,  Messieurs,  la  majoration  nouvelle  qui  viendra 
favoriser  les  industriels  protectionnistes,  qui  la  paiera?  Les 
industries  qui  tirent  leurs  matières  de  l'étranger  !  Lyon, 
St-Etienne,  Calais,  Tarare,  etc.,  seront  directement  atteints. 

A  l'augmentation  énorme  du  coût  résultant  de  la  réduction 
du  travail,  viendra  s'ajouter  un  accroissement  de  charges 
motivé  par  la  majoration  nouvelle  dont  bénéficieront  nos 
adversaires. 
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Prédire  que  ce  régime  amènera  à  bref  délai  la  cessation  de 
nos  exportations,  est  annoncer  ce  que  tout  le  monde  touche 
du  doigt. 

Nos  fabricants  ne  pouvant  plus  écouler  leurs  produits  à 
Textérieur  et  voulant  au  moins  conserver  exclusivement  le 
marché  national ,  deviendront  alors  ;  du  moins  nos  adver- 
saires économiques  Tespërent,  des  adhérents  aux  doctrines 
protectionnistes. 

Le  plan  est  bien  conçu. 

Les  Chambres  françaises  y  donneront-elles  leur  appui?  -~ 
Nous  en  doutons  ! 

En  cas  de  succès,  les  ouvriers  bénéËcieraient-ils  de  cette 
situation?  —  Evidemment  non  ! 

L'élévation  des  droits,  Taugmentation  des  salaires  obli- 
geant de  réduire  la  production  à  la  quantité  consommée  par 
le  pays  lui-même,  diminueraient  la  fabrication  dans  de  telles 
proportions,  que  quantité  de  bras  deviendraient  sans  emplois 
L'avilissement  des  salaires  se  produirait  alors  bien  vite.  En 
même  temps,  par  l'élévation  des  barrières  douanières,  nou. 
verrions  monter  le  prix  de  chaque  chose  nécessaire  à  l'exis- 
tence. 

Moins  gagner  et  dépenser  plus.  Voilà  pour  Touvrier  le  ré- 
sultat certain  de  cette  politique. 

Il  y  a  une  vérité  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  surtout  en  in- 
dustrie : 

«  Rien  de  durable  ne  s'impose  ni  ne  s'édifie  par  la  force. 
<  Les  progrès  les  plus  durables  sont  les  plus  lents  à  accom* 
plir.  >  Il  fut  un  temps  où  le  fameux  paradoxe  émis  par  Karl 
Marx,  dans  son  ouvrage  :  <  Le  Capital.  » 
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La  force  de  la  production  du  travail  est  en  raison  inverse  àa 
temps  consacré  au  travail,  pouvait  avoir  un  semblant  de 
vérité  I 

C'était  alors  que,  dans  Tatelier,  l'ouvrier  produisait  par  la 
mise  en  œuvre  de  sa  force  physique. 

Tel  n'est  pas  le  cas.  aujourd'hui  où  l'ouvrier  obéit  à  la 
machine. 

Les  pelils  ateliers,  dans  lesquels  seuls  pourraient  exister 
ces  abus  de  force  corporelle  qu'il  faudrait  réprimer,  sont 
précisément  ceux  qui,  en  raison  de  leur  peu  d'importance  ou 
de  leur  caractère  de  domicile  privé,  échapperaient  à  la  loi. 

Du  reste,  les  publications  des  chambres  syndicales  nous 
empêchent  de  croire  à  la  vérité  des  sentiments  humanitaires, 
sous  l'égide  desquels  on  dirige  cette  campagne,  car  nous 
voyons  lesdits  syndicats  réclamer  la  faculté  de  faire  des  heu- 
res supplémentaires. 

Il  y  a  là  un  symptôme  grave  qui  mérite  l'attention  des  lé- 
gislateurs, car  il  y  va  de  l'avenir  de  l'industrie. 

Nous  sommes  tentés  de  croire  qu'au  fond  de  tout  cela,  il 
n'y  a  dans  Tespril  des  ouvriers,  qui  entendent  profiler  du  bé- 
néfice de  cette  loi,  que  le  désir  de  gagn^  un  large  salaire 
avec  une  journée  de  travail  très  minime,  absolument  insuffi- 
sante aux  besoins  de  la  fabrication  à  laquelle  on  offrira  alors 
des  heures  spplémenlaires. 

Heures  supplémentaires  dont  le  prix  sera  non  pas  propor- 
tionnel au  salaire  de  la  journée  régulière,  mais  sera  majoré 
de  50  à  400  ^o- 

Encore  les  chambres  syndicales  ont-elles  la  prétention 
d'imposer  aux  patrons  l'obligation,  d'obtenir  l'adhésion  des 
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syndicats  ouvriers,  avant  de  pouvoir  user  de  celte  ressource 
qu'ils  entendent  leur  vendre  si  cher. 

Y  a-t  il  des  gens,  nous  ne  dirons  pas  clairvoyants,  mais 
seulement  sensés,  qui  puissent  croire  que  Tindustrie  peut  vi- 
vre dans  de  pareilles  conditions  ? 

Que  deviendrait,  au  milieu  de  tout  cela,  la  silualion  du 
travailleur  à  la  tâche  ? 

Que  deviendrait  sa  liberté,  ses  intérêts  ? 

Nous  ne  voyons  aucune  disposition  prise  pour  les  sauve* 
garder. 

Supposons  le,  animé  de  la  noble  ambition  d*acquérir,  dési- 
reux d'améliorer  le  sort  de  ceux  qui  Tcnlourent,  lui  ferez- 
vous  quitter  son  travail  malgré  lui  ? 

Devra  t-il  courber  la  léte  sous  cette  réglementation  si  con- 
traire à  ses  intérêts  ? 

Nous  comprenons,  à  la  rigueur,  que  M*  Nadaud  préconise 
de  pareilles  doctrines  ;  Thonorable  député  appartient  à  une 
industrie  qui  n'a  rien  à  craindre  de  la  concurrence 
étrangère. 

Les  maçons  n'ont  pas  à  redouter  de  voir  s'établir  l'impor- 
tation d'immeubles,  pas  plus  qu'à  craindre  d'en  voir  cesser 
Texportalion  ;  mais,  malgré  le  proverbe  fameux  : 

Quand  le  bâtiment  Ta  tout  ya, 

Il  y  a  des  réserves  à  faire,  et  elles  sont  nombreuses  sur 
l'application  de  sa  doctrine. 

Déjà,  ses  honorables  collègues  de  la*  gauche  républicaine, 
dans  leur  séance  du  10  décembre,  lui  ont  fait  entendre  de 
sages  avis,  que  la  presse  républicaine  a  traduits  en  excellents 
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arlities,  et  où  le  célèbre  philanlhrope  pourra  apprendre  que 
tous  les  produits  français  n'ont  pas  le  caractère  d'immobilité 
de  ceux  chers  à  son  cœur  de  maçon,  et  que  tel  règlement  qui 
peut,  sans  grand  inconvénient,  s'appliquer  aux  industries  du 
bâtiment,  serait  des  plus  dommageables  appliqué  à  des  indus- 
tries telles  que  la  filature,  lemoulinage,  la  teinture,  le  tissage 
de  la  soie. 

De  l'étude  que  nous  venons  de  faire,  Messieurs,  il  ressort 
deux  faits. 

D'abord  : 

n  L'inanilé  de  la  réglemenlalion  appliquée  aux  adultes.  » 

En  effet,  la  fixation  du  travail  à  dix  heures  à  Paris  et  à  onze 
heures  en  province,  votée  le  2  mars  1848,  ne  fut  pas  plus 
tôt  mise  en  pratique  qu  une  loi  l'abolit  pour  la  remplacer 
par  celle,  plus  libérale,  élevant  la  limite  à  douze  heures. 

Cette  dernière,  Messieurs,  ne  vécut  que  parce  qu'elle  fut 
reléguée  dans  l'oubli  ;  à  ce  point  que  quantité  de  manufactu- 
riers l'ignorent  encore  aujourd'hui,  tout  en  en  transgressant 
les  règles.  —  Plus  près  de  nous  et  plus  récemment 
encore,  une  application  nouvelle  de  semblable  doctrine  fut 
tentée. 

Nous  voulons  parler  de  la  loi  suisse,  qui,  à  peine  vieille  de 
trois  ans,  est  en  butte  aux  réclamations  même  de  ceux  qui  la 
considéraient  comme  devant  ouvrir  une  ère  de  prospérité  à  la 
confédération  entière. 

En  effet.  Messieurs,  aucune  législation  restrictive  n*est  en 
mesure  de  donner  satisfaction  aux  besoins  incessants  si  divers 
et  si  multiples  de  l'industrie. 

Aujourd'hui,  la  situation,  en  Suisse,  est  telle  que  très  pro- 
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bablement  Tannée  ne  s^écouiera  pas  sans  que  celle  limilalion 
soit  abrogée. 

Un  second  fait,  Messieurs,  se  dégage  aussi  ncUement  au 
moins  de  Télude  qui  précède. 

C*esl  le  progrès  lent,  mais  continu,  fait  par  Tindustrie  au 
point  de  vue  de  ramclioralion  de  Thygiène  des  ateliers  et  du 
perrectionnement  de  Toutillage  industriel. 

Le  rôle  de  plus  en  plus  grand  que  joue  la  machine  dans  la 
production  ;  rôle  qui  diminue  dans  des  proportions  considéra- 
bles l'appel  fait  aux  forces  physiques  de  Touvrier,  et,  de  Tem- 
p]oi  de  moteur  qu'il  remplissait,  lui  assigne  celui  de  surveil- 
lant. 

Or^  Messieurs,  en  même  temps  que  nous  constatons  Tamé- 
lioration  des  conditions  matérielles  dans  lesquelles  vit  Tou- 
vrier  à  Tusine,  nous  voyons  son  gain  journalier  s'élever  pro- 
gressivement, et,  parallèlement  encore,  nous  voyons  s*ac- 
croilre  la  tendance  à  réduire  les  heures  de  travail. 

N'est-il  pas  plus  sage.  Messieurs,  de  laisser  s'elTecluer  li- 
brement, dans  la  mesure  que  comportent  les  exigences  de^ 
diverses  industries,  ce  progrès  naturel  et  continu,  que  jour- 
nellement nous  voyons  s'accomplir  sous  nos  yeux,  que  de  le 
compromettre  par  une  réglementation  abusive  et  mal  conçue, 
dont  le  résultat  certain  serait  de  troubler  profondément  les 
conditions  économiques  dans  lesquelles  se  meut  l'industrie 
de  notre  pays.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  LE  Président  félicite  M.  Permezel  de  son  remarqua- 
ble rapport. 
La  discussion  génarale  est  ouverte. 
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M.  IsAAC  fils  reconnaît  que  la  réglementation  da  travail 
est  contraire  aux  principes  sauf  pour  les  mineurs.  La  loi  de 
de  1874  défend  aux  enfants  le  travail  en  dehors  de  certaines 
limites  :  TAngleterre  a  voulu  faire  mieux  :  la  loi  'anglaise 
divise  les  enfants  en  deux  catégories  :  Ceux  de  dix  à  quatorze 
ans  ne  peuvent  travailler  qu'une  demi-journée  ou  une  journée  sur 
deux.  Le  législateur  a  réglé  avec  soin  ce  travail.  La  seconde 
catégorie  comprend  les  adolescents.  Les  femmes  ne  peuvent 
travailler  plus  de  dix  heures  par  jour  et  jamais  la  nuit.  La 
loi  française  devrait  protéger  et  réglementer  le  travail  de  la 
femme  qui,  en  réalité,  est  toujours  en  tutelle  et  a  besoin  d'é* 
tre  protégée.  Quant  à  Thomme  il  peut  se  défendre  lui  mê- 
me. 

A  Mulhouse,  les  ouvriers  et  les  patrons  ont  conclu  après 
enquête  que  le  travail  au-delà  de  dix  heures  n'est  plus  effi- 
cace :  il  y  a  bien  quelques  exceptions,  là  où  la  machine  joue 
le  plus  grand  rôle.  Mais  on  peut  dire  que  c'est  une  règle  gé- 
nérale. 

Les  syndicats  ouvriers  à  l'étranger  fixent  les  heures  de 
travail.  Et  le  congrès  récent  tenu  par  les  ouvriers  anglais  à 
Dublin  a  conclu  en  faveur  de  la  liberté. 

M  Edouard  Aynard  ne  croit  pas,  comme  M.  Permezel, 
que  la  diminution  des  heures  de  travail  fasse  diminuer  le 
production  ;  car,  ainsi  que  Ta  fait  remarquer  M.  Izaac, 
après  dix  heures  de  travail  effectif,  l'ouvrier  ne  peut  guère 
continuer  sa  tâche  :  il  y  a  une  dose  de  travail  qu'on  ne  peut 
dépasser.  Il  ne  faut  pas  demander  à  la  loi  la  limitation  des 
heures  de  travail,  mais  il  faut  l'attendre  de  la  liberté  et  il  faut 
désirer  cette  diminution. 
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M.  Amieux  :  Les  corporations  ont  été  abolies  ;  mais  on 
est  allé  à  l'excès  en  sens  contraire  :  l'ouvrier  qui  se  pré- 
sente seul  devant  le  grand  industriel  ne  possède  pas  sa  pleine 
liberté  d'actions. 

Il  faut  donc  que  TElat  intervienne.  Je  ne  veux  ni  de  la'  loi 
de  M.  Nadaud  avec  le  comiié  des  manufactures,  qui  n'aura 
aucun  pouvoir,  ni  des  idées  de  ses  adversaires.  Je  ne  veux 
aucune  sanction  à  cette  loi.  II  y  a  tous  les  employés  des  gran- 
des administrations  qui  sont  sacrifiés  :  il  faut  qne  la  loi  fixe 
un  jour  de  repos  sur  huit  à  chacun  d'eux  et  pour  les  ou- 
vriers des  industries  libres  un  sur  sept.  Le  travail  des  ap- 
prentis sera  payé  comme  celui  deTouvrier  ;  car  aujourd'hui 
les  apprentis  sont  victimes  d'abus  criants.  Je  ne  crois  pas  que, 
grâce  à  la  réglementation  du  travail,  on  arrivera  à  diminuer 
la  production  :  l'ouvrier  fera  plus  de  travail  si  on  ne  l'en  ac- 
cable pas. 

M.  Pebmezel  n'a  jamais  soutenu  que  la  diminution  des 
heures  de  travail  n'était  pas  désirable,  mais  ce  n'est  pas  à  la 
loi  à  l'imposer  :  laissez  faire  la  liberté. 

AI.  le  D""  Gayet  dit  qu'il  est  impossible  de  déterminer, 
aujourd'hui  du  moins,  quelle  somme  de  travail  l'ouvrier  peut 
fournir.  Il  entre  à  cet  égard  dans  dos  aperçus  scientifiques 
que  la  Société  écoute  avec  un  vif  intérêt. 

M.  Martelin,  examinant  la  queslion  à  un  autre  point  de 
vue,  fait  remarquer  que  la  loi  n'atteindra  pas  l'ouvrier  lyon- 
nais, qui  travaille  chez  lui* 

M.  IsAAC  fils  :  L'ouvrier  sait  1res  bien  se  défendre  vis-à- 
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vis  du  patron.  C'est  à  tort  que  M.  Atnieux  a  parlé  des  Com- 
pagnies à  monopole,  car  elles  ont  une  silualion  à  part  ;  on 
doit  les  laisser  de  côlé  dans  ce  débat. 

M.  Besson,  membre  de  la  Chambre  syndicale  des  tisseurs  : 
Lors  de  la  construclion  d*un  chemin  de  fer  dans  le  Nord,  où 
se  trouvaient  des  ouvriers  anglais,  belges  et  français,  on  s'a- 
perçut que  ces  derniers  produisaient  moins  ;  la  raison  de 
cette  infériorité  venait  du  régime  alimentaire  auquel  ils  étaient 
soumis  ;  le  jour  où  il  fut  change,  les  ouvriers  français  pro- 
duisirent plus  dans  le  même  nombre  d'heures.  Le  projet 
Nadaud  n'aura  point  pour  effet  nécessaire  de  faire  diminuer 
la  production  :  l'ouvrier  peut  produire  tout  autant  dans  un 
espace  de  temps  plus  court. 

M.  Martelin  demande  si  les  tisseurs  lyonnais,  qui  tra- 
vaillent séparés,  veulent  profiter  des  dispositions  du  projet 
Nadaud. 

M.  Roman,  do  la  Chambre  syndicale,  répond  que  c'est 
bien  leur  but  et  leur  désir. 

M,  Martelin  :  Ce  sera  alors  Tinquisilion  dans  tous  les 
domiciles.  A  toute  heure  du  jour,  la  police  pourra  venir  chez 
les  patrons. 

M.  Besson  fait  remarquer  que  si  la  loi  qui  limite  les  heu- 
res de  travail  en  Suisse  est  abrogée,  elle  aura  au  moins  eu 
pour  effet  d'habituer  l'ouvrier  à  ne  pas  travailler  plus  de  onze 
heures.  En  France,  la  loi  Nadaud  aura  aussi  pour  résultat  de 
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faire  comprendre  à  Toùvrier  qu*il  n*a  pas  pour  but  unique  le 
travail  matériel. 

M.  Përmezel  expose  quel  danger  il  y  a  à  voter  une  loi 
qui  serait  violée  à  coup  sûr. 

M.  RouGiËR  fait  remarquer  combien  il  serait  profitable, 
tant  pour  les  représentants  de  la  chambre  syndicale  des  lis  - 
seurs  que  pour  la  Société,  de  voir  les  membres  de  celte 
chambre  plus  souvent  à  nos  séances.  Il  regrette  que  la  bro- 
chure publiée  sous  leurs  auspices,  et  répandue  dans  notre 
ville  à  un  nombre  considérable  d'exemplaires,  contienne  des 
erreurs  économiques  qui  ne  peuvent  malheureusement  que 
contribuer  à  fausser  les  idées,  et  à  propager  des  préjugés  ex- 
trêmement fâcheux  dans  Tesprit  des  travailleurs. 

M.  Besson  :  Il  est  malheureux  que  les  études  économi- 
ques ne  soient  pas  plus  répandues  parmi  les  ouvriers  ;  mais 
leurs  réclamalions  sont  justes.  Il  faut  faire  quelque  chose  pour 
l'ouvrier,  qui  souvent  ne  peut  se  défendre.  Les  Trades 
Union  anglaises  sont  très  puissantes  et  cependant  elles  ont 
réclamé  la.  réglementai  ion  :  comment  voulez-vous  que  vos 
ouvriers,  divisés  et  ignorant  la  science  économique,  puissent 
lutter  avec  le  palron  ?  Après  les  traités  de  1860,  les  coton- 
niers se  disaient  ruinés  et  cependant  ils  ont  pu  soutenir  la 
concurrence  anglaise  et  s'enrichir  malgré  la  liberté  des 
échanges.  Or*  je  crois  de  même  que  dans  beaucoup  d'indus- 
tries la  diminution  des  heures  de  travail  n'aura  aucun  effet 
désastreux. 

M,  LE  Président  résume  les  débats  el  dit  que  tout  le 
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monde  désire  que  les  heures  de  travail  soient  diminuées  ; 
mais  les  uns  veulent  obtenir  ce  résultat  par  la  loi,  et  les 
autres,  le  plus  grand  nombre,  par  la  liberté.  Il  serait  inutile 
de  faire  une  loi  qui  serait  toujours  violée.  Il  n*y  a  qu'une 
nuance  et  non  un  abime  entre  les  membres  de  la  chambre 
syndicale  et  la  Société  d'Economie  politique.  Nous  remercions 
les  membres  du  syndicat  d'avoir  bien  voulu  venir  au  milieu 
de  nous.  (Vifs  applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  un  quart. 

Un  dos  Secrétaires^ 
Alexandre  Bérard. 


Séance   du     Vendredi   i8  février    1881 


PRBSIDENCE  DB  M.  FLOTARD,  PRESIDENT 


SOMMAIRE 

I.  Communications  diverses.  —  Dons  à  la  bibliothèque.  — 
Correspondance.  —  Admissions  nouvelles.  —  Communica- 
tion relative  au  décès  de  M.  Oscar  Galline. 

II.  Question  à  Tordre  du  jour:  Les  Evolutions  de  l'Economie 
Politique,  rapport  de  M,  Edouard  Aynard. 


M.  LE  Président  communique  une  leltre  par  laquelle 
M.  Gaillemer  ,  doyen  de  la  Facullé  de  Droit  de  Lyon, 
adresse  à  la  Société  un  exemplaire  du  compte  rendu  des 
travaux  de  la  Facullé,  pendant  Tannée  scolaire  1879-1880. 

Ce  compte-rendu  contient  le  rapport  sur  le  concours  entre 
les  auditeurs  au  cours  d'Economie  politique  de  la  Facullé  de 
Droit ,  cours  auquel  la  Société  ténioigne  de  son  plus  vif 
intérêt. 

M.  le  Président  donne  ensuite  la  liste  des  ouvrages  remis 
par  lui  à  la  bibliothèque  de  la  Sociétés 
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Ces  ouvrages  sont  : 

Tableau  général  du  commerce  de  la  France,  1869 
et  1870,  2  vol.  m-i^  br. 

Liberté  commerciale.  Paris,  1872,  1  vol.  br. 

Elude  historique  et  statistique  sur  les  voies  de  commu- 
nication de  la  France,  Paris,  1873,  gr.  in-8",  relié  loîle. — 
Félix  Lucas. 

Spécial  report  on  immigration.  Edward  Fownj^.Washîng- 
lon,  1871,  gr.  in-8",  relié  loile. 

Andual  report  of  the  chief  of  the  bureau  of  statistics 
on  the  commerce  and  navigation  of  the  United  states, 
Washington,  1871. 

Annual  report  of  the  secrelary  of  the  treasury.  Was- 
hington, 1870... 

Report  of  the  commissionner  of  internai  retienne... 
1865, 1866,  1869,  1870. 

M.  le  Président  fait  part  à  la  Société  d'une  Circulaire  du 
12  février.  1881,  de  M.  le  Ministre  de  Tlnstruclion  publique, 
invitant  les  Sociétés  savantes  à  lui  adresser,  non  plus  seule- 
ment deux,  mais  cinq  exemplaires  de  leurs  publications,  afin 
de  pouvoir  faire  concourir  Texamen  de  ces  publications, 
examen  rendu  ainsi  désormais  plus  rapide  et  plus  facile  à  la 
rédaction  de  la  Revue  ^histoire  et  d^archéologie  du  Comité 
des  travaux  historiques  et  des  Sociétés  savantes ,  que  cha- 
que Société  recevra,  en  retour,  chaque  mois,  par  les  soins  de 
M.  le  Ministre. 

M.  le  Minisire  de  l'inslruction  publique,  par  une  autre 
Circulaire,  en  date  du  4  février  1881 ,  informe  les  Sociétés 
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que  VExposUion  internationale  dCEleetrieité  s'ouvrira  à 
Paris  le  l*^**  août  prochain.  Il  les  invite  à  envoyer  un  délégué. 

Enfin,  par  une  troisième  Circulaire,  en  date  du  5  février 
1881  .  M.  le  Ministre  invite  les  Sociétés  savantes  à  choisir 
leurs  délégués  pour  la  49«  réunion  des  délégués  des  Sa- 
ciétés  savanleSj  qui  aura  lieu  à  la  Sorbonne  en  avril  pro- 
chain. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Société  d'Economie  poli- 
tique est  dans  l'usage  de  terminer  ses  travaux  par  un  banquet 
annuel.  C'est  comme  une  fête  de  famille  qu'il  dépend  des 
membres  de  la  Société  de  rendre,  par  leur  présence,  pleine 
d'intérêt  et  d'animation. 

Pour  contribuer  à  ce  résultat,  le  bureau  s'est  toujours 
préoccupé  d'offrir  la  présidence  du  banquet  annuel  à  des  il- 
lustrations de  la  science  économique  étrangères  à  notre 
ville. 

C^est  ainsi  que  depuis  la  reprise  de  ces  réunions  annuelles 
nous  avons  pu  entendre  MM.  Leroy-Beaulieu,  Jules  Simon, 
Maurice  Block  et  Raoul  Duval. 

M.  le  président  de  la  Société  a  pensé  cette  année  devoir 
offrir  la  présidence  du  banquet,  qui  aura  probablement  lieu 
dans  la  première  semaine  de  mai,  à  M.  Mnze,  député  de 
Seine- el-Oisc,  qui  a  témoigné,  dans  maintes  occasions,  de 
sa  haute  compétence  dans  les  questions  économiques,  cl  a 
obtenu  récemment,  que  renseignement  de  TEconomie  poli- 
tique fût  compris  dans  le  programme  de  la  nouvelle  loi  sur 
Tinstruction  secondaire. 

M.  le  Président  lit  la  liste  suivante  des  nouvelles  pré- 
sentations ,  il  constate  avec  satisfaction  l'augmentation  sans 
cesse  croissante  du  nombre  dos  membres  de  la  Société. 
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Lés  nouveaux  membres  admis  sont  : 

MM.  Annet  (Auguste),  marchand  de  soies,  déplace  THelvélie, 
5.  —  Présenlé  par  MM.  Noyeret  A.  Bié. 
Barboni  (Antoine),  négociant,  rue  du  Bâtd' Argent,  12. 

—  Par  MM.  Bourgeois  et  Dumond. 

•  Besson  (Pierre),  tisseur,  Grande-rue  de  Cuire,  H  cl 
13.  -  Par  MM.  Flotard  et  Clarion. 

BoissoNNET  (J.),  tanneur,  rue  du  Bourbonnais,  1.— 
Par  MM.  Dumond  el  Bérard. 

Clarion  (Louis),  courtier  en  soies,  rue  Désirée,  19.— 
Par  MM.  Challiol  el  L.  Clarion. 

Chappet  (Prosper),  associé  d'agent  de  change,  place 
Morand,  4?.  —  Par  MM.  Bourgeois  et  Renaud. 

De  Lambert  (Louis),  rentier,  quai  Fulchiron,  7.  — 
Par  MM.  Bourgeois  et  Des  Carets. 

De  la  Rochettb  (Ferdinand),  maître  de  forges,  cours 
du  Midi,  11.  —  Par  MM.  Majo  et  Bour. 

DiETZ  (Gaston),  commissionnaire  en  soieries,  rue  d'Al- 
sace, 21 .  —  Par  MM.  Sevène  et  Schullz. 

DuvAL  (Antonin),  manufacturier,  rue  Puils-Gaillol,  31. 

—  Par  MM.  Noyer  et  A.  Bié. 

Gantillon  (D.),  apprèteur,  rue  Malesherbes,  2.  -  Par 

MM.  Flotard  et  Ducarre. 
GiRERD  (Luc),  D*"  médecin,  rue  de  rHôlel-de-Ville,  3. 

—  Par  MM.  Bourgeois  el  D**  Pinet. 

LiENARD  (Justin),  négociant,  rue  do  rHôtcl-de- Ville, 

37.  —  Par  MM.  Pila  cl  Dumond. 
I^AUL  (Alexandre),  juge  au  Tribunal  de  Commerce,  quai 

Tilsilt,  18,  —  Par  MM.  Bourgeois  et  Jacquand. 
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MM.  RiTTON  (Jean),  fabricant,  Gr.-rue  des  Feuillants,  4.  — 

Par  MM.  Reynaad  et  Dumond. 
Robert  (Gabriel),  avocat,  qtjai  derHopilal,  6.  —  Par 

MM.  Bourgeois  et  Dime. 
Romand  (Pierre),   tisseur,  rue  Perrod,   2.   —  Par 

MM.  Flotard  el  Clarion. 
Spazin  (Joannès),  usines   de  la  Mulatiére,  quai  de 

la    Charité,  38.    —    Par    MM.  Boergeois    et 

Bredin. 
Weiss  (Albert),  industriel,  rue  de  la  Grange,  15.  — 

Par  MM.  Vignon  et  Dumond. 
ZiÉGLER  (Jules),   négociant,  quai  de  Retz,  16.  — 

Par  MM.  Dantzer  et  Metzger. 

Avant  de  donner  la  parole  à  M.  le  Rapporteur,  M.  le  Pré- 
sident remplit  une  pénible  mission  ;  il  fait  part  à  la  Société 
de  la  mort,  survenue  le  jour  même  de  Tun  de  ses  membres 
les  plus  éminents,  Monsieur  Oscar  Galline,  président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Lyon. 

M.  Galline,  que  ses  importantes  et  nombreuses  fondions 
retenaient  trop  souvent  loin  des  séances  de  la  Société  d'Eco- 
nomie politique  s'intéressait  néanmoins  vivement  à  nos  réu- 
nions, à  nos  éludes  et  cela  de  la  meilleure  manière  ;  il  était 
un  économiste  pratique  qui  ne  se  désintéressait  d'aucune 
des  questions  pouvant  toucher  de  plus  ou  moins  près  à  la  li- 
berté commerciale  et  c'est  à  ce  titre  surtout  qu'il  se  trouva 
l'un  des  chefs  les  plus  autorisés  dans  la  lutte  entreprise  contre 
Timpôt  sur  les  matières  premières. 

Aux  hautes  capacités  qui  lui  avaient  assigné  un  rang  si 
marqué  dans  le  monde  commerciale  et  financier,  Monsieur  Gai- 
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linc  joignait  Télévalion,  la  dignité  du  carractèrc  et  une  bien- 
veillance générale  qui  lui  gagnait  tous  les  cœurs. 

Sa  perle  sera  douloureusement  ressentie,  de  tous  ceux,  et 
le  nombre  en  est  grand,  qui  l'ont  approché  et  ont  apprécié 
ses  éminentes  qualités. 

•  M.  le  Président,  au  nom  de  la  Société,  exprime  sa  pro- 
fonde sympathie  pour  la  mémoire  de  cet  homme  de  bien.  (Vif 
et  unanime  mouvement  d'adhésion.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  question  à  traiter  : 

Les  Évolutions  de  l'Économie  politique. 

M.  Edouard  àynard,  prenant  la  parole,  a  tenu  rassemblée 
pendant  plus  d'une  heure,  captivée  par  l'intérêt  de  cette  com- 
municalion,  dans  laquelle  l'orateur  a  fait  Thistoriquedes  phases 
diverses  par  lesquelles  a  passé  la  science  économique  depuis 
ses  fondateurs,  au  siècle  dernier,  les  physiocrales ,  Adam 
Smilh,  etc.,  jusqu'à  ses  représentants  actuels. 

Il  a  signalé  les  tendances  autoritaires  des  économistes 
allemands,  qui  deviennent  de  plus  en  plus  les  champions  do 
socialisme  d'Etal,  à  rencontre  des  doctrines  de  l'Ecole  éco- 
nomique française,  qui  fonde  ses  principes  sur  le  respect  de 
la  liberté  et  de  la  responsabilité  individuelle. 

L'importance  de  ce  rapport ,  purement  verbal,  a  déterminé 
le  Bureau  de  la  Société  à  en  demander  à  l'auteur  une  repro- 
duction écrite,  aussi  complète  que  possible.  Ce  travail  de  lon- 
gue haleine  sera  publié  ultérieurement,  ainsi  que  la  discussion 
a  laquelle  il  a  donné  lieu. 

L'un  des  Secrétaires  : 

Amieux. 
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La  séance  est  présidée  par  M.  Paul  Rougier,   vice-pré- 
sident, en  Tabsence  de  M.  Flotard,  président  empêché. 

M.  le  président  commence  par  donner  lecture  des  admis- 
sions nouvelles  sur  lesquelles  le  Bureau  s'est  prononcé. 

Les  membres  nouvellement  admis  sont  MM.  : 

Boi'DET  (Claude),  teneur  de  livres,  quai  Saint-Antoine,  24. 
—  Présenté  par  MM.  Bourgeois  et  D'  Pinet. 
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Caquet-Vauzelle  (Henri),  fabricant,  grande-rue  des  Feuil- 
lants, G.  —  Par  MM.  Lamy  et  L.  Permezel. 
Gazeneuve  (Paul),  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine, 

place  des  Squares,  1.  —  Par  MM.  Barlhens  el 

Morand . 
Chatel  (Louis),    fabricant,  place  Croix-Pâquet,  11.  — 

Par  MM.  Sevène  et  Flotard. 
Côte  (Jean),  fabricant,  place  Croix-Piquet,  6.  —  Par  MM. 

Lamy  et  L.  Permezel. 
De  Leyssac  (Gilbert),  employé  d'agent  de  change,   place 

des  Cordeliers,  5.  —  Par  MM.  Sevène  et  Flotard. 
DELonME  (Antonin),  directeur  de  la  Compagnie  d'assurances 

rUrbaine,  place  des  Cordeliers,  3.— Par  MM.  Vial 

et  Clarion. 
Favre  (Ennemond),  de  la  maison  Gourd  et  Pelet,  rue  de 

la  République,  7.  —  Par  MM.  Martelin  et  Clarion. 
Ferrieu  (Hector),  propriétaire,    rue    Childebert,  21.  — 

Par  MM.  Léon  et  Gabriel  Permezel. 
Flaghaire  de  Roustan  (Gabriel),  marchand  de  soies»  rue 

Puits-Gaillot,    19.  —  Par  MM.  Desgeorges  et 

L.  Permezel. 
Guidon   (Gabriel),    avoué  près    la  Cour  d'appel,  place 

d'Albon,  3.  —  Par  MM.  Rougier  et  Bourgeois. 
Laurent  (Etienne),  ancien  juge  au  Tribunal  de  commerce, 

rue  Tronchet,  8.  —  Par  MM.  Mouissct  et  Du- 

mond. 
^\^m\  (Félix),  employé  de  commerce,  petite  rue  des  Feuil- 
lants, 4.  —  Par  MM.  A.  Marmy  et  Metzger. 
Perrin  (Jean),  notaire,  quai  de  la  Pêcherie,   44.  —  Par 

MM.  Dumond  et  Bourgeois. 
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RûHN  d'rédéric),  avocsat,  membre  da  Clonseil  muaidpal, 
roc  de  rHôlel-de-Ville,  56.  —  Par  MM.  Bar- 
Ihens  tt  Dumond. 

ScHWfiiZfiR  (Frédéric),  négociant,  rue  de  la  République,  4. 

—  Par  MM.  Dumond  et  Mulilebach. 

Seux  (Pierre) ,  marchand  de  soie,  rue  Pizay,  11.  —  Par 

MM.  Morand  et  Bourgeois. 
Tassinari  (Cleto),  fabricant,  place  Croix  Paquet,  H.  — 

Par  MM.  Flotard  et  Bourgeois. 
TuEVENET  (Pierre),  employé  de  commerce,  rue  Oclavio- 

Mey,  2,  —  Par  MM.  Chavassieux  el  Dumond. 
Trouttet,  négociant,  juge  au  Tribunal  de  commerce,  quai 

de  THôpital,  5.  --  Par  MM.  A.  Paul  el  Piot. 
Vautro  (Alfred),  directeur  de  la  Compagnie  du  chemin  de 

fer  de  Fourvières,  avenue  du  Doyenné,  4.   —  Par 

MM.  Robcllet  et  Bourgeois. 
Vert  ^.Etienne),  avocat,  cours  d'Herbouville,  38.  —  Par 

MM.  Bérard  el  de  Saint-Charles. 
Waltener  (Auguste),  imprimeur,  rue  Belle-Cordièrc,  14. 

—  Par  MM.  Bender  et  Bourgeois. 

M.  le  Président  annonce  Tenvoi  d*une  brochure  de 
M.  Ârnould  Locard,  ingénieur  civil,  intitulée  :  Les  Sciences 
nalurelles  et  les  Naturalistes  lyonnais  dans  VHistoire. 
*-  Discours  de  réception  à  i*académie  des  sciences,  belles 
lettres  el  arts  de  Lyon. 

M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M,  Léon 
Malo,  rapporteur,  sur  la  question  à  Tordre  du  jour  : 

Le  Socialisme  dans  les  campagnes. 
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M.  le  rapporteur  s*excusant  sur  la  délicatesse  du  sujet 
qu*il  va  traiter,  et  sur  les  dangers  qu'il  pourrait  y  avoir  pour 
lui  à  se  laisser  entraîner  par  l'ardeur  d'une  improvisation, 
demande  la  permission  de  lire  le  résumé  de  ses  recherches 
et  de  ses  méditations. 

M.  Malo  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs  , 

Le  sujet  que  je  me  propose  d'aborder  ce  soir  devant  vous 
est  l'un  des  plus  graves  et,  en  même  temps,  l'un  des  plus 
complexes  parmi  ceux  qui  relèvent  de  la  science  économique. 
D'un  côté,  il  confine  à  la  politique  militante  jusqu'à  se  con- 
fondre presque  avec  elle  ;  de  l'autre,  il  touche  aux  plus  hauts 
sommets  de  la  philosophie  sociale.  Je  n'ai  donc  pas,  vous 
devez  le  penser,  la  prétention  de  le  traiter  ici  ex  professa  ; 
il  faudrait  pour  une  telle  entreprise  une  autre  autorité  que  la 
mienne.  Mon  seul  but  est  d'apporter  ma  modeste  part  de 
matériaux  aux  travaux  de  défense  dont  la  société  menacée 
doit  s'entourer  pour  résister  au  mouvement  tournant  qui  se 
prépare  en  ce  moment  contre  elle,  mouvement  d'autant  plus  re- 
doutable, à  mes  yeux  du  moins,  qu'il  n'a  peut-être  pas  été 
assez  tenu  pour  sérieux  par  ceux  qu'il  vise  et  que,  de  par  la 
loi  du  nombre  qui  régit  notre  système  électoral  actuel,  cette 
attaque  jusqu'aujourd'hui  séditieuse,  demain  pourrait  devenir 
légale. 

LHnvasion  el  Vépanouissemenl  lent  du  socialisme  dans 
les  campagnes;  tel  est  mon  sujet.  J'aurai  d'abord  à  vous  dé- 
crire le  phénomène,  ensuite  à  en  déduire  les  conséquences  pro- 
bables, enfin  à  appeler  voire  attention  sur  la  nécessité,  selon 
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moi  urgente,  de  trouver  et  d^appliquer  des  mesures  préven- 
tives destinées  à  en  entraver  la  marche* 

En  développant  cette  thèse,  je  m*expose  à  me  heurter 
contre  des  opinions  contraires  très  arrêtées  ;  je  risque,  je  le 
sais,  de  troubler  chez  quelques-uns  d'entre  vous  une  sécurité 
qui  s'estime  solidement  assise  ;  je  serai  taxé  tout  bas,  et 
tout  à  Theure,  dans  la  discussion,  accusé  tout  haut,  d'exagé- 
ration et  de  pessimisme.  Et  puis,  je  n^gnore  point  que  je 
vais  monter  sur  une  corde  raide  où  j'aurai  besoin,  pour  ne 
pas  choir  dans  la  politique,  d'un  talent  d'équilibrisle  dont 
malheureusement  la  nature  ne  m'a  pas  assez  généreusement 
doué.  Toutes  ces  considérations  ne  m'ont  cependant  point  fait 
reculer;  car  j'ai  foi  dans  l'indulgence  d'un  auditoire  qui,  l'an 
dernier,  dans  une  occasion  à  peu  près  semblable,  ne  m'a  pas 
ménagé  sa  bienveillante  courtoisie.  Pas  plus  aujourd'hui  qu'a- 
lors, vous  n'oublierez,  Messieurs,  qu'en  prenant  la  parole, 
j'obéis  au  devoir  imposé  à  chacun  de  nous  de  provoquer  har- 
diment devant  notre  Société  toutes  les  discussions  qu'il  croit 
devoir  être  fructueuses  pour  le  bien  public. 

Messieurs,  vous  avez  tous  lu,  en  ces  derniers  temps,  le 
programme  des  congrès  socialistes  et  les  comptes-rendus  des 
diverses  réunions  dites  «  ouvrières  »  qui  en  ont  dérivé. 
Dans  ces  assemblées,  tenues  cette  fois  en  pleine  liberté  et  en 
pleine  lumière,  la  question  sociale  a  été  posée,  sinon  avec 
une  parfaite  homogénéité  de  vues  sur  les  voies  et  moyens, 
du  moins  avec  une  précision  et  une  franchise  qui  délimitent 
nettement  l'étendue  des  revendications  proclamées.  Il  n'y  a 
plus  d'équivoque  possible,  les  choses  y  sont  appelées  par  leur 
nom  ;  les  desiderata  du  communisme  y  sont  exposés  avec 
une  clarté  qui  ne  laisse  rien  à  désirer.  On  a  seulement  ré- 
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pudié  Tappellalion  un  pen  surannée  de  communisme  ;  la  théo- 
rie en  vertu  de  laquelle  la  société  doit  être  remise  au  moule 
a  pris  le  nom  plus  scientifique  de  colleclivisme. 

Le  colleclivisme,  vous  le  savez,  Messieurs,  est  un  système, 
par  le  moyen  duquel  on  se  propose  de  nous  rendre  hic  et 
niinc^  que  cela  nous  plaise  ou  non,  parfailemement  et  unifor- 
mément heureux»  Dans  ce  système,  c'est  TEtat,  ou  ccttecr 
tivité  qui  prendra  soin  de  notre  existence  et  s'occupera  de 
nous  distribuer  notre  pâture;  c'est  lui  qui  se  chargera 
d  obtenir  de  chacun  de  nous  sa  part  de  travail  et  de  loi  don- 
ner, en  échange,  sa  part  de  félicité.  La  constitution  politique 
de  cette  société  nouvelle  sera,  d'ailleurs,  d'une  simplicité  sans 
égale  :  plus  de  chef  de  gouvernement,  plus  de  Chambres,  pins 
d'impôts,  plus  de  propriété  ;  l'actif  social  tout  entier  aux  mains 
de  l'Etat.  Pour  tout  pouvoir,  le  peuple  légiférant,  ordonnant  et 
jugeant  dans  ses  comices;  les  torts  de  Tancien  ordre  redres- 
sés ;  les  capacités  de  l'esprit  passées  sous  le  même  niveau 
que  les  dons  de  la  force  physique  ;  l'intelligence  raccourcie  â 
la  taille  de  l'imbécillité  ;  l'orgueil  du  travailleur  de  la  pensée 
rabaissé  ;  le  muscle  réhabilité  et  glorifié  ;  les  professions  li- 
bérales :  hommes  de  lettres,  avocats ,  médecins,  ingénieurs, 
artistes,  ces  aristocraties  du  travail,  humiliées  dans  leur  or- 
gueil et  ramenées  au  même  rang  que  les  occupations  ma- 
nuelles. Un  homme  vaut  un  homme  ;  tel  est  le  dogme  nou- 
veau. Ce  sera  affaire  à  la  collectivité  de  tenir  la  main  à  ce 
que  cet  imprescriptible  aphorisme  ne  soit  jamais  méconnu. 

Il  faut  reconnaître,  pour  rester  impartial,  que  le  collecti- 
visme prêché  dans  les  réunions  dont  je  parle,  a  pris  un  carac- 
tère que  nous  ne  connaissions  pas  aux  vieux  socialismes.  H 
s'est  fait  pacifique,  bonhomme,  presque  prud'homme.  El  cela 
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s*expliq4i<^  ai^éoitiat  :  a  quoi  bon  la  violeace,  quand  on  a  ic 
ferme  espoir  de  voir,  dans  un  temps  procliain,  les  choses  s'ar- 
ranger d'elles  mêmes  sans  qu'on  ait  besoin  de  sortir  de  la  lé- 
gaKlé  ?  Les  voies  de  fait  sont  de  l'ancien  jeu  ;  on  n'en  usera 
que  s'il  est  impossible  de  faire  autrement.  Que  Ton  parvienne 
seulement  à  mettre  la  main  sur  le  bulletin  de  vote  ;  tout 
se  passera  ensuite  par  lois  et  décrets,  dans  les  formes  con- 
grues. 

A  la  vérité,  la  politique  aigiie  s'est  glissée  en  ces  derniers 
temps  dans  le  travail  d'incubation  du  collectivisme.  A  la  suite 
de  circonstances  que  je  ne  veux  pas  préciser  davantage,  un 
personnel  moins  accommodant  et  plus  pressé  de  jouir,  a  fait 
irruption  dans  le  débat  ;  les  vilains  mots  de  revanche,  d*c\- 
termination  du  bourgeois  et  de  suppression  du  capitaliste  ont 
jeté  leur  note  discordante  au  milieu  de  ce  concert  d'idées 
purement  philosophiques.  C'est  un  mauvais  moment  à  traver- 
ser. Le  collectivisme  doctrinaire  en  aura  certainement  raison  ; 
dès  que  ce  mouvement  de  méchante  humeur,  dû  à  des  cir- 
constances momentanées,  sera  passé,  vous  le  verrez  poursui- 
vre ses  projets  de  réforme  dans  toute  sa  mansuétude  et  dans 
toute  sa  sérénité. 

Messieurs,  ces  divagations  sont  tellement  bouffonnes  dans 
leur  gravité,  qu'on  est  tout  d'abord  moins  disposé  às*en  in- 
quiéter qu'à  en  sourire.  Il  ne  semble  pas  que  ces  théories 
grotesques,  sorties  de  quelques  cerveaux  malades,  exploitées 
par  quelques  intrigants  faméliques,  puissent  influencer  en  quoi 
que  ce  soit  Topinion  publique.  On  doit  supposer  qu'elles  trou- 
vent forcément  leur  correctif  dans  leur  insanité  même.  Il  pa- 
rait impossible,  en  effet,  que  le  prolétaire,  auquel  s'adressent 
CCS  grossières  séductions  ne  comprenne  pas  que  c'est  trop 
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promettre  pour  pouvoir  tenir,  et  que  la  société  est  un  méca- 
nisme bien  compliqué  pour  être  remplacé  ainsi,  de  tontes 
pièces,  par  une  machine  neuve.  Aussi  ne  veux-je  pas  attri- 
buer à  ces  manifestations  insensées  plus  de  poids  qu'elles  n'en 
ont  ;  mais  je  ne  puis  pas  admettre  pourtant  qu'elles  soient 
sans  périls  sinon  par  les  aspirations  qu'elles  révèlent,  do 
moins  par  celles  quelles  cachent  et  dont  elles  sont  en  quelque 
sorle  Texutoire. 

Ceux  de  nos  honorables  collègues,  qui  dirigent  des  usines 
ou  des  ateliers,  vous  diront,  comme  moi,  combien  l'ouvrier 
est  crédule  lorsqu'on  découvre  à  ses  yeux  certains  horizons 
fantastiques,  lorsqu'on  lui  démontre,  par  des  arguments  sans 
réplique  et  des  chiffres  irrécusables,  qu'il  n'aurait  qu'à  vou- 
loir pour  échanger  à  Tinslant  son  sert  contre  un  meilleur.  Je 
parle  ici,  non  du  mauvais,  mais  du  bon  ouvrier,  du  travail- 
leur probe  et  laborieux,  auquel  le  patron  s'attache  de  cœur  cl 
dont  il  aime  à  se  faire  une  seconde  famille.  C'est  celui-là  sur- 
tout que  visent  les  tentations  du  collectivisme,  parce  que,  lui 
gagné,  on  est  assuré  d'avoir  les  autres,  et  que  tous  sont 
également  impuissants  contre  ses  artifices. 

Kous  n'avons  pas  le  droit,  Messieurs,  de  demander  à  notre 
prochain  des  vertus  surhumaines.  Voici  un  ouvrier  honnête, 
courageux,  mais  simple,  pourvu  d'instruction  juste  ce  qu'il 
en  faut  pour  absorber  aisément  le  poison  des  doctrines  nou- 
velles et  tomber  dans  les  pièges  de  leur  propagande.  Tant  que 
l'ouvrage  donne,  il  travaille  ;  les  idées  de  subite  réorganisation 
de  Papparcil  social  ne  trouvent  chez  lui  qu'un  prosélyte  pla- 
tonique. Mais,  vienne  le  chômage,  que  la  maladie  entre  dans 
la  maison,  que  la  femme  souffre,  que  les  enfants  crient  le 
froid  et  la  faim,  oserions-nous    affirmer  qu'à   sa   place 
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nons  refaserions  d'ouvrir  roreille  aux  promesses  du  ten- 
tateur ? 

Pendant  que  je  suis  en  train  de  vous  convier  à  un  examen 
de  conscience,  laissez-moi,  Messieurs,  vous  demander  encore 
si  nous,  qui  faisons  partie  de  ce  qu'on  a  appelé  les  classes 
dirigeantes,  quoique  nous  ne  dirigions  plus  grand'chose  a 
rheure  qu'il  est,  nous  avons  bien  fait  tout  ce  qu'il  fallait  faire 
pour  détourner  cet  homme  de  nous  croire  ses  oppresseurs 
et  ses  exploiteurs?  N'avons-nous  point,  par  nonchelance,  par 
indifférence,  par  un  regrettable  détachement  des  affaires  pu- 
bliques, laissé  s'accumuler  ses  griefs  contre  nous  ?  Les  con- 
cessions que  nous  étions  tenus  de  lui  faire,  non  par  la  loi 
écrite  dans  les  Godes,  mais  par  une  obligation  bien  plus  haute 
et  plus  impérieuse,  ne  les  lui  avons-nous  point  marchandées, 
parfois,  au  lieu  de  les  lui  prodiguer  à  l'heure  opportune?  N'a- 
vons-nous pas,  ainsi,  surchargé  de  nos  mains  la  soupape  de 
sûreté  et  préparé  nous-mêmes  l'explosion  dont  il  sera  peut- 
être,  quelque  jour,  Tinconscient  et  involontaire  artisan  ? 

Je  n'irai  pas  plus  loin  dans  cet  acte  de  contrition  auquel  je 
me  suis  permis,  Messieurs,  de  vous  associer.  Le  mal  qui  est 
fait  est  fait  ;  il  n'est  plus  l'heure  de  récriminer  même  contre 
nos  propres  torts.  Le  mal  existe,  dis-je  ;  on  peut  disputer  sur 
son  degré  de  gravilé,mais  non  pas  sur  sa  réalité.  La  gangrène 
socialiste  n'est  déjà  plus  circonscrite  dans  la  classe  ouvrière 
des  villes  ;  elle  gagne  insensiblement  la  classe  ouvrière  des 
campagnes  et  même  la  petite  propriété  rurale. 

Veuillez  bien  me  comprendre.  Messieurs,  et  ne  pas  me 
croire  un  pessimiste  de  tempérament.  J'espère  vous  montrer 
tout  à  l'heure  que  je  pèche  peut-être  par  l'excès  contraire.  Je 
vous  prie  d'être  persuadés  que  les  récentes  extravagances  des 


232  LE   90CIALI9M1:   DANS  LT.B  CAMPAGNES. 


congrès  ouvriers  ne  pè$eB4  d'anenn  poids  sur  tldée  que  je  me 
fais  de  la  silualion  actuelle.  Ces  manifesies  sont  un  intfiee 
qu'il  faut  recueillir,  mais  dont  il  ne  serait  pas  sensé  de  sVf- 
frayer.  J'ai  entendu  blâmer  le  gouverncnteftt  de  les  atoir  Id^ 
lércs.  Je  le  loue,  an  contraire,  d'avoir  permis  ces  saturnales. 
Elles  ne  persuaderont  que  ceux  qui  sont  déjà  convertis  el, 
pour  nous,  elles  sont  une  lumière.  Ce  n'est  donc  pas  sous 
Pimpression  de  leurs  menaces  ou  de  leurs  espérances  que  je 
parle,c'est  ensuite  d*unc  observation  calme  et  approfondie  des 
phénomènes  dont  elles  ne  sont  que  la  révélation  accidentello. 
Longtemps,  et  même  encore  à  cette  heure,  dans  certains 
milieux  politiques,  il  a  été  convenu  de  croire  que  les  effer- 
vescences du  vote  des  villes  trouveraient  toujours  leur  cor- 
rectif dans  la  sagesse  du  vote  des  campagnes  ;  qoe  celui-ci 
serait  le  rempart  sur  lequel  se  briseraient  indéfiniment  ies 
tentatives  de  bouleversement  social.  Cette  illusion  me  semble 
devoir  toucher  à  son  terme.  Non  que  je  prétende  que  cette 
sagesse  ait  déjà  disparu,  mais  parce  qu'elle  me  parait  reposer 
sur  une  base  tellement  instable  et  tellement  fragile,  qu'il  se- 
rait, à  mon  sens,  souverainement  imprudent  de  (aire  grand 
fonds  sur  elle.  C'est  particulièrement  pour  m'expliquer  sur  ce 
point  que  j'ai  demandé,  Messieurs,  la  parole  aujourd'hui. 

Le  paysan,  Messieurs,  constitue  numériquement  la  fraction 
ia  plus  importante  de  la  population  française.  On  en  compte 
de  18  à  20  millions,  contre  4  ou  5  millions  d'ouvriers  et  10 
ou  12  millions  d*individus  appartenant  à  la  grande  propriété, 
au  commerce,  à  l'industrie,  aux  professions  libérales  et  à 
l'oisiveté.  Sa  caractéristique,  c'est  une  application  directe  et 
héréditaire  de  ses  forces  au  travail  de  la  terre,  comme  pro- 
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priétaire,  comœ  fermier  ou  métayer,  coiMie  domestique  ou 
comme  manœuvre.  G*est  aussi  la  YÎe  presque  commune  en 
nue  prande  famille  qui  s  apipelle  le  village  ;  famille  divisée, 
commie  (es  avtres,  par  les  querelles  intestines,  troublée  par 
les  haines,  les  jalousies,  les  disputes  de  propriétés,  les  em- 
pèètemcnts  de  voisinage,  les  compétitions  de  pouvoir  muai- 
cipal  ;  rien  n'y  manque  des  petites  passions  qui  naissent 
spontanément  dans  toute  agglomération  d'êtres  humains,  rap- 
prochées par  des  liens  de  parenté  plus  ou  moins  proches  et 
par  des  intérêts  communs.  Dans  le  moindre  de  ces  groupements, 
ainsi  constitués,  unités  premières  du  grand  total  qui  s'appelle 
le  pays,  on  trouve  les  inégalités  ordinaires  de  fortune,  d'in- 
telligence, de  moralité  ;  suivant  les  latitudes  que  te  paysan 
habite,  suivant  la  topographie  et  même  Taltilude  des  contrées 
où  il  vit,  il  a  des  mœurs,  des  usages,  des  spécialités,  des 
moyens  d'existence  différents,  sans  cesser  d'être  dans  l'en- 
semble de  la  famille  nationale  une  espèce  sui  generis  impos- 
sible à  confondre  avec  les  autres.  Pendant  de  longs  siècles  ii 
a  formé,  dans  la  hiérarchie  sociale,  la  plus  délaissée  et  la 
plus  inférieure  des  classes.  Certaines  évolutions  politiques, 
dont  la  première  date  de  1789,  l'ont  relevé,  peu  â  peu,  de 
cet  abaissement  et  tiré  presque  malgré  lui  des  ténèbres  où  il 
végétait  ;  elles  lui  ont,  à  son  corps  défendant,  enseigné  ses 
droits  et  imposé  des  devoirs  politiques  dont,  à  vrai  dire,  il  ne 
se  souciait  guère,  dont  il  se  soucie  à  peine  encore  aujour- 
d'hui. Elles  en  ont  fait,  il  faut  bien  l'ajouter,  un  instrument 
d'élection  que  les  partisse  disputent  comme  une  proie  pré- 
cieuse. Il  convient  donc  de  compter  avec  cet  élément  de  ma- 
jorité flevenu  prépondérant  dans  la  lutte  ;  élément  que  Ton  ne 
se  contontc  plus  d'ailleurs  de  faire  intervenir  dans  la  balance 
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politique,  mais  que  Ton  cherche  à  transformer,  maintenant, 
en  fadeur  de  la  crise  sociale. 

J'ai,  peut-être,  Messieurs,  quelque  autorité  pour  vous  par- 
ler du  paysan.  J'ai  élé  pendant  dix-sept  ans  investi  de  la 
première  magistrature  municipale,  dans  une  commune  rurale 
qui  compte  un  peu  moins  de  huit  cents  âmes.  J'ai  pu  ainsi 
étudier  avec  un  certain  fruit  ce  peuple  des  champs  qui,  par 
le  bulletin  de  vote,  tient  dans  sa  main,  sans  trop  s'en  douter, 
le  pouvoir,  c'est-à-dire  les  destinées  mêmes  du  pays  ;  de  ce 
peuple  dont  la  conquête  est  aujourd'hui  convoitée  par  le  so- 
cialisme avec  d'autant  plus  d'ardeur  et  d'autant  plus  de  motifs, 
que  son  rôle,  ainsi  que  je  le  disais  tout-à  l'heure,  a  été  considé- 
ré jusqu'ici  par  beaucoup  d'économistes  comme  le  contre-poids 
destiné  à  enrayer  les  écarts  électoraux  du  peuple  des  villes. 

Si  je  vous  disais.  Messieurs,  que  ces  dix-sept  années  de 
pouvoir  n'ont  semé  que  des  fleurs  sur  mes  pas,  vous  ne  me 
feriez  probablement  pas  l'honneur  de  me  croire.  Quelques-uns 
de  ceux  qui  m'écoutent  ont  sans  doute  goûté,  eux  aussi,  à  ce 
fruit  amer  des  grandeurs  municipales  ;  ceux-là  m'entendront 
à  demi-mots.  Parmi  les  autres,  bien  peu,  j'imagine,  en  sont 
encore  à  la  légende  du  bon  villageois  ;  tous,  vous  savez  com- 
bien il  en  faut  rabattre  du  roman  qui  met  au  village  la  fleur 
des  vertus  patriarcales.  Il  est  donc  inutile  de  vous  avertir 
que  ce  qui  va  suivre  n'a  rien  de  commun  avec  les  bergeries 
dont  on  a  bercé  notre  jeune  âge.  Nous  sommes  ici  pour  faire 
ie  la  science  et  non  de  l'églogue.  La  mission  que  nous  nous 
sommes  donnée  est  de  rechercher  et  de  constater  le  fait  vé- 
ridique,  brutal,  parfois  repoussant,  d'en  tirer  les  conséquences 
et  le$  enseignements  utiles  à  nos  études»  et  non  pas  de  chan- 
ter des  romances. 
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La  maîtresse  préoccupation  do  paysan,  Messieurs,  c'est  le 
souci  de  ses  intérêts  personnels  poussé  à  son  comble.  Ne 
donnez  pas  à  cette  parole  un  sens  injurieux*  Le  paysan  est 
égoïste  par  essence  et  ne  peut  pas  ne  point  l'être. 

Il  y  a  dans  tout  et  partout  des  exceptions  ;  certains  pays  sont 
plus  que  d'autres  favorisés  de  la  fortune  ;  mais  si  l'on  consi- 
dère le  paysan  dans  sa  grande  généralité,  si  l'on  étudie  à  loi- 
sir de  quoi  se  compose  son  existence,  on  se  demande  avec 
une  perpétuelle  surprise,  par  Teffet  de  quelle  grâce  d'état  il 
n'est  pas  pire. 

Un  Isrbeur  effrayant,  une  somme  énorme  de  force  physique 
dépensée,  trop  souvent  gaspillée  par  la  faute  de  la  routine 
héréditaire  ;  une  nourriture  approchant  celle  de  son  bétail  ; 
Tobligation  de  faire  travailler  femme  et  enfants  autant  et  plus 
que  les  bêtes  de  somme  ;  l'appréhension  incessante  d'un  des 
mille  fléaux  qui,  en  un  jour,  peuvent  détruire  la  récolte  et  le 
fruit  du  travail  de  toute  l'année,  le  supplice  abêtissant  de  la 
délie  qui,  si  souvent  le  ronge,  le  torture,  le  rend  bas  et  ser- 
vile,  et  contre  laquelle  il  doit  se  défendre  sans  trêve  sous 
peine  de  s'en  voir  dévoré. Toute  cette  peine,toutes  ces  misères, 
toutes  ces  inquiétudes  lancinantes,  pour  en  arriver,au  bout  do 
la  carrière,  à  laisser  intact  à  sa  postérité  l'héritage  de  ce 
rocher  de  Sysiphe.  Succession  douloureuse  entre  toutes  et 
cependant  acceptée  sans  murmure,  de  père  en  fils,  sans  in- 
terruption, sans  grand  espoir,  cependant,  que  le  terrible  poids 
en  diminue.  El  le  jour  où  ce  galérien  est  usé,  lorsqu'à  la 
fin  sesjnuscles  refusent  le  service,  quand  il  est  devenu  dans 
la  famille  une  non-valeur  onéreuse,  il  ne  lui  reste  plus  qu'à 
souhaiter  que  son  inutilité  ne  soit  pas  de  trop  longue  durée. 
Quel  est,  Messieurs,  celui  d'entre  nous,  qui  devisons  ici  con- 
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forlabl'eme&l  d^écononie  politique,,  quel  est  celui  doqt  râœe 
serait  assez  vigoureusemenl  trempée  pour  montrer,  dans  des 
coadiliofis  pareilles,  le  désintéressement  que  la  i^ilosophie 
nous  prêche?  Pour  moi /je  le  confesse  en  toute  franchise, 
je  me  suis  plus  d*une  fois  trouvé  bien  inférieur,  à  Thom- 
me  qui»  condamné  à  la  peine  de  cette  vie  épuisante,  sans 
ressort  assez  énergique  pour  réa£:ir  contre  ses  déboires, 
sans  croyances  assez  nettes  et  assez  fermes  pour  y  pouvoir 
puiser  le  réconfortant  de  Tespérance  en  des  compensations 
futures,  poursuit  son  chemin  en  silence,  tète  baissée.,  résigné, 
sans  un  geste  de  découragement»  sans  un  cri  de  révolte,  jus- 
qu'à ce  que  le  travail  et  Tâge  Taienl  définitivement  écrasé. 

J  Vn  ai  assez  dit,  je  pense,  pour  que  le  mA  «  égoïsme  »  cesse 
de  paraître  dans  ma  bouche,  autre  chose  que  Ténoncé  d'un 
fait ,  et  d'un  fait  d'importance  capitale^  puisque  c'est  sur 
lui  que  tablent  les  suborneurs  du  paysan  pour  le  convertir 
à  leurs  doctrines. 

La  condition  matérielle  et  morale  du  paysan  s'est  assuré* 
ment  modifiée  avec  le  temps.  Le  jour  est  bien  loin  de  nous 
où  Labruyère  pouvait  faire  de  lui,  avec  exactitude,  la  descrip- 
tion farouche  que  vous  connaissez.  Mais,  s'il  a  conquis,  ou 
plutôt  si  la  progression  des  idées  libérales  a  conquis  pour  lui 
la  place  au  soleil  à  laquelle  il  avait  droit,  il  ne  parait  guère 
que,  proportions  gardées,  sa  position  s'en  soit  améliorée  beau- 
coup ;  je  ne  crois  pas  être  contredit  on  affirmant  que  ses  be* 
soins  ont  crû  plus  rapidement  que  son  bien-être,  et  que,  si  ja 
résultante  de  ses  satisfactions  a  dévié,  c'est  plutôt  du  côté 
du  pire. 

Vous  savez.  Messieurs,  car  c'est  là  un  des  sujets  d'étude 
qui  vous  sont  le  plus  familiers,  un  de  ceux  qui  ont  été  traités 
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dans  vos  réunions  avec  le  plus  de  compétence  et  d'autorité  ; 
vous  saveK  mieux  qu^  moi  par  suite  de  quels  faits  économi- 
ques, de  quel  avilissement  du  prix  de  Targenl,  de  quelles 
concurrences  provenant  de  Tamélioralion  des  moyens  de 
transport,  te  produit  du  travail  du  paysan  a  diminué  de  va- 
leur, jusqu'à  inspirer  une  immense  inquiétude  à  tous  ceux 
que  son  sort  intéresse.  Depuis  vingt  ans,  surtout,  ces  condi- 
tions désastreuses  ont  empiré  dans  une  mesure  particulièrement 
préoccupante  ;  la  création  du  réseau  des  chemins  de  fer  français, 
en  facilitant  les  échan^s  locaux,  en  mettant  la  production 
agricole  indigène  à  portée  de  tous  les  grands  centres  de  con- 
sommation avaient  fait,  dans  leur  origine,  à  la  population  rurale, 
une  prospérité  inattendue,  mais  en  même  temps  fatale.  Je  dis 
fatale,  car  c'est  probablement  de  cette  ère  de  prospérité  ines- 
pérée que  datent  les  appétits  de  bien-être  et  les  besoins  d'un 
luxe  relatif  qui  sont  nés  presque  subitement  dans  les  campa- 
gnes et  se  sont  accoutumés  à  être  satisfaits  sans  que  personne 
prit  garde  à  la  fragilité  des  causes  qui  avaient  produit  cette 
prospérité. 

Ceci  se  passait,  Messieurs,  dans  la  première  moitié  du  se- 
cond  empire.  Je  ne  veux  pas  examiner  ici  quelle  influence  ce 
phénomène  eut  sur  la  politique  générale  d'alors;  mais  je  pense 
que,  tant  dans  ses  résultats  politiques  que  dans  ses  rapports 
avec  les  conditions  économiques  du  pays,  il  a  pesé  d'un  poids 
considérable  sur  la  situation  présente.  En  effet,  lorsque  les 
grandes  lignes  du  réseau  national  furent  terminées  et  que, 
franchissant  la  frontière,  elles  se  furent  soudées  aux  lignes 
des  pays  voisins,  le  tableau  changea  d'aspect.  Ce  fut  le  tour 
des  produits  étrangers  d'inonder  nos  matchés,  avec  une 
abondance  sans  cesse   croissante.  La  grande  agriculture, 
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grâce  à  ses  puissants  moyens  d'action,  put  faire  téleàrorage; 
mais  la  moyenne  et  la  petite  culture  en  furent  mortellement 
atteintes. 

Or,  Messieurs,  si  nous  consultons  notre  éminent 'collègue 
M.  Ducarre,  aux  lumières  duquel  il  faut  toujours  recourir 
lorsqu^on  aborde  de  pareils  sujets,  il  nous  fournira  sur  ce 
point  des  chiffres  qui  font  frissonner  (1).  Pour  six  millions 
d'hectares  de  grande  exploitation  agricole,  la  France  renferme 
vingt  et  un  millions  d'hectares  cultivés  par  des  petits  fermiers 
ou  métayers,  et,  remarquez  ce  dernier  chiffre,  il  est  d'une 
singulière  éloquence,  dix-sept  millions  d'hectares  cultivés 
à  la  main  y  sans  charrue! 

Voyez-vous  ces  dix-sept  millions  d'hectares,  quarante  pour 
cent  du  sol  français,  placés  en  présence  des  importations 
étrangères?  Imaginez-vous  le  désarroi  dans  lequel  celle 
irruption  de  denrées  venues  à  peu  de  frais  des  pays  d'abon- 
dance, a  dû  jeter  notre  petite  culture?  Et  cela,  juste  au 
moment  où,  par  une  douloureuse  coïncidence,  le  nouveau 
fléau  de  la  vigne  anéantissait,  dans  nombre  de  départements, 
l'une  des  industries  agricoles  les  plus  spéciales  et  les  plus 
fructueuses  du  pays  !  Quelle  que  soit  l'énorme  capacité  de 
résistance  du  paysan  contre  le  découragement  et  les  pri- 
vations matérielles,  l'épreuve  était  trop  brusque  et  trop  forte 
pour  lui.  Ces  conditions  nouvelles  d'existence,  où  il  avait 
pris  des  goûts  de  luxe  et  de  confortable,  disproportionnés  à 
ses  ressources,  ne  pouvaient  moins  faire  que  de  le  mûrir  pour 
le  communisme.  Les  conseils  de  la  gêne  ont  fait  leur  œuvre. 
En  beaucoup  de  contrées  le  paysan  commence  à  lâcher  pied. 


(\)  Rapport  sur  les  conditions  du  travail  en  France, 
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II  ne  faut  point,  Messieurs,  lui  faire  un  crime  de  céder.  Il 
faut  lui  faire  une  vertu  d'avoir  résisté  jusque-là. 

Tout  se  réunit  donc  pour  apprêter  le  terrain  à  Tennemi  : 
régoïsme  naturel,  inévitable,  du  paysan  son  appréhension  de 
l^avenir  où  tout  est  sombre  pour  lui,  Tenvahissementlent,  mais 
désormais  assuré,  en  dépit  des  expédients  protectionnistes 
des  concurrences  étrangères,  les  fléaux  nouveaux  venus  qui 
se  joignent  aux  fléaux  anciens  pour  amoindrir  sa  maigre 
fortune  :  ajoutez  Tinslruclion  informe  qu'on  lui  donne,  suf- 
fisante pour  lui  permettre  de  s'assimiler  sans  fatipe  le  poison 
des  sopbismes  socialistes^  incapable  de  lui  fournir  Tantidole. 

Il  faut  bien  signaler  encore.  Messieurs,  un  autre  défaut 
de  cuirasse,  celui-ci  de  nature  assez  délicate  pour  me  faire 
hésiter  presque  à  l'introduire  dans  cette  discussion  :  c'est 
l'imparfaite  éducation  religieuse  du  paysan. 

Je  parle  sans  doute.  Messieurs,  devant  des  opinions  très 
diverses,  en  matière  de  religion  ;  mais,  quelles  que  soient, 
sur  ce  chapitre,  les  idées  de  chacun  de  vous,  il  est  certains 
principes  qui  les  dominent  toutes  ;  certaines  croyances  qui 
s'imposent  et  contre  lesquel'es  il  n'est  pas  permis  à  l'homme 
sain  d'esprit  de  se  révolter. 

Ces  croyances  qui,  seules,  dans  un  jour  de  débâcle  sociale 
pourraient  servir  de  frein  à  ceux  dont  l'éducation  politique 
est  inachevée,  elles  ne  sont,  d'ordinaire,  dans  l'âme  du 
paysan,  qu'à  l'état  d'ébauche,  enfouies  sous  une  triple' 
couche  d'ignorance,  d'inertie  et  de  superstition.  Je  n'ose  pas 
dire  que  son  culte  est  une  routine;  mais,  au  fond,  je  le 
pense.  Il  va  aux  offices  parce  que  son  père  y  allait  avant 
lui  et  son  grand-père  avant  son  père  ;  je  ne  voudrais  pas  jurer 
qu'il  sait  bien  ce  qu'il  y  va  faire.  Et  puis  il  n'ignore  point  qu'il 
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paie  indirectement  le  caré  ou  le  pasteur,  que  les  frais  d'en- 
tretien et  de  réparation  de  l'église  sont  prélevés  sur  les  fonds 
de  la  fabrique  et  sur  les  deniers  coinmuciaux;  il  en  veut 
prendre  pour  l'argent  qu'il  donne.  Cependant,  si  le  1i:av»l 
presse,  si  c'est  temps  de  vendange  «oa  de  moisson,  si  la 
récolte  est  étendue  et  que  la  pluiie  menace  pour  demato, 
ne  comptez  pas  trop  que  le  dimanche  il  'déserte  les  champs 
pour  l'église.  Au  prochain  prdne  il  ^n  «era  quitte  poor 
écouler  avec  contrition  les  remontrances  du  desservant,  sauf 
à  recommencer  la  semaine  suivante,  si  Toocasiou  s'en  trouve. 
Telle  est.  Messieurs,  je  crois  pouvoir  dire,  dans  sa  géné- 
ralité, la  situation  psychologique  actuelle  du  peuple  des 
champs  :  un  état  misérable  sous  \gs  apparences  d'un  bien- 
être  menteur  ;  une  instruction  incomplète  et  mal  digérée, 
propre  surtout  à  lui  permettre  de  s'enivrer  à  loisir  des  illu- 
sions comnmnistes  ;  une  religion  toute  de  pratique  et  de  sur- 
face, qu'un  soufYle  des  sopbismes  révolutionnaires  emportera 
lorsque  l'heure  propice  aura  sonné.  Je  ne  me  flâlte  point  de 
connaître  tous  les  paysans  de  France,  mais  mon  observation 
personnelle,  renforcée  de  toutes  les  indications,  et  elles  sont 
nombreuses,  que  j'ai  pu  recueillir,  sur  le  même  objet,  me 
montrent  la  grande  majorité  des  campagnes  infectées,  peu  ou 
beaucoup,  du  même  germe  de  dissolution.  Nous  allons  voir 
maintenant  comment  l'ennemi  s'y  prend  pour  en  profiter  et 
quels  véhicules  il  emploie  pour  infiltrer  dans  las  veines  de 
ce  peuple  désarmé  le  toxique  de  ses  pronesses  décevantes 
et  de  sa  logique  falsifiée. 

Il   y  4*1,  Messieurs,  en  économie  politique,  un  point  Ae 
doctrine  sur  lequel  les  opinions,  les  plus  divisées  à  d'autres 
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éj^ards,  s'aocordent  invafiiiblemeDl,  c'est  qa'il  faut  instruire 
te  peuple.  Ce  n'est  pas  seulement  le  devoir  qui  le  cammande, 
c'est  aassi  rinlérèt  bien  entendu  de  la  {grande  famille  sociale. 
Mais  l'instruire  avec  discernement,  avec  méthode,  lai  me- 
surer la  Iscience  sur  ses  aptitudes  à  la  recevoir  sans  dang^er, 
comme  la  nourriture  donnée  à  l'enfant  doit  être  calculée  sur 
la  capacité  de  son  estomac,  sauf  à  forcer  peu  à  peu  la  dose 
an  fur  et  à  mesure  de  son  développement  et  des  besoins  de 
sa  nutrition.  Si  cette  précaution  n'est  pas  prise,  si  ne  sage 
équilibre  n'est  point  observé,  si^  en  même  temps  que  vous 
ouvrez  à  Tignoranl  le  livre  des  connaissances  humaines,  vous 
ne  lui  donnez  pas  la  clef  des  énigmes  que  ce  livre  renferme, 
si,  eu  l'instruisant,  vous  ne  le  moralisez  pas,  si,  dans  le 
même  temps  que  vous  lui  révélez  ses  droits,  vous  ne  lui 
inculquez  pas  profondément  le  sentiment  de  ses  devoirs,  au 
lieu  d'avoir  contribué  à  son  peiiectionnemcnt  et  travaillé  à 
son  bonheur,  vous  n'aurez  fait  que  lui  mettre  dans  les  mains 
(ks  armes  dangereuses  pour  son  prochain  et  mortelles  pour 
lui-même. 

C'est  une  justice  à  rendre  aux  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  en  France  depuis  cinquante  ans,  que  tous  se  sont  ap- 
pliqués, avec  des  méthodes  diverses,  mais  avec  une  égale  ar- 
deur, à  instruire  le  peuple  des  champs  ;  il  n'y  a  point  de  dis- 
sentiments politiques  qui  puissent,  pas  plus  aux  uns  qu'aux 
autres,  faire  contester  ce  mérite.  Aussi  la  proportion  des  illet- 
trés a-t-elle  progressivement  et  considérablement  diminuée. 
Les  derniers  recensements  des  conseils  de  révisions  ne  cons  - 
talent  plus  guère  que  14  à  15  0/0  de  conscrits  ne  sachant  ni 
lire  ni  écrire.  Nous  sommes  encore  obligés  d'en  rougir  quand 
nous  jetons  les  yeux  sur  l'Allemagne;  mais  la  guerreà  Tigno* 
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raace  n*est  pas  encore  terminée  chez  nous,  et  c'est  Thonnear 
de  la  politique  contemporaine  de  n'avoir  jamais  désarmé  contre 
elle,  quel  qu'ait  été  le  nom  du  régime  en  possession  du  pouvoir. 

Donc,  en  très  grande  majorité  la  population  rurale  sait 
aujourd'hui  lire  et  écrire- Sa  valeur  morale  s'en  est-elle  ac- 
crue d'autant?  je  crois  qu'il  est  permis  d'en  douter  ? 

Pourquoi  ? 

Parce  que,  Messieurs,  dans  cette  magnifique  et  bienfai- 
sante campagne,  conduite  avec  tant  de  persévérance  contre 
l'ignorance  publique,  un  élément  de  victoire,  un  élément  in- 
dispensable manque  :  l'éducation. 

L'éducation,  qui,  seule,  permet  d'utiliser  au  perfection- 
nement moral  de  l'homme,  les  matériaux  fournis  par  l'instruc- 
tion. L'éducation  sans  laquelle,  dans  l'emploi  de  ces  maté- 
riaux, tout  est  péril  et  chaos. 

11  faut  préciser,  Messieurs,  et  serrer  la  définition  car  le  mot 
éducation  a  pris  dans  le  langage  usuel  un  sens  dénaturé. 
Quand  je  parle  de  l'éducation  du  paysan,  je  n'appelle  pas  ainsi 
la  connaissance  et  la  pratique  de  certains  devoirs  sociau.\ 
conventionnels,  presque  tous  ineptes  d'ailleurs  ;  j'entends, 
par  là  un  état  particulier  do  moralisation,  une  élévation  de 
sentiment,  une  sorte  d'atmosphère  d'honnêteté  et  de  religion, 
(Je  prends  le  mot  dans  son  acceptation  la  plus  vaste  et  la 
plus  libérale)  où  Tâme  humaine  puise  les  éléments  de  cette 
entité  indéfinissable  et  divine  que  nous  appelons  la  conscience; 
j'entends  cette  révélation  de  chaque  heure,  de  chaque  se- 
conde, qui  procure  au  faible  d'esprit,  aussi  bien  qu'à  l'hommo 
de  génie  la  notion  du  bien,  du  vrai  et  du  juste. 

Cette  éducation,  complément  obligé  et  correctif  salutaire 
de  l'instruction  distribuée  trop  sommairement  à  Tenfance,  il 
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ne  faut  pas  la  chercher  daifs  les  campagnes  ;  elle  ne  s'y  ren- 
contre  qa*à  Tétat  d'exception  et,  il  faut  bien  le  confesser,  si 
les  parents  ne  semblent  pas  en  faire  grand  cas,  les  inslilu- 
teurs  n'ont  pas  souvent  qualité  pour  la  donner-  L'enfant 
du  paysan  pauvre,  va  à  l'école  quand  il  pleut,  ou  quand  il 
neige,  et  qu'on  ne  peut  conduire  le  bétail  au  pâturage.  Là, 
on  lui  enseigne  la  lecture,  l'écriture,  le  calcul,  une  orthogra- 
phe approximative,  quelques  lambeaux  de  géographie,  à 
peine  une  teinture  des  sciences  agronomiques  ;  rien  de  ce 
qui  élève  l'âme  et  développe  le  cœur.  Aux  approches  de  la 
première  communion,  il  étudie  le  catéchisme  comme  il  ap- 
prendrait à  raboter  des  planches  ou  à  casser  du  caillou  sur 
les  routes.  C'est  avec  ce  mince  bagage  qu'il  entre  dans  la  vie 
politique  que  les  nouvelles  lois  électorales  lui  ont  ouverte  et 
où  les  séductions  communistes  l'attendent. 

Vient  le  service  militaire  :  le  paysan  part  pour  la  ville,  un 
peu  naïf  d'abord  et  ahuri.  Mais  le  séjour  des  chefs-lieux 
donne  promptement  de  l'aplomb  au  plus  simple.  La  garnison 
est  une  école  oii  l'enseignement  est  multiple;  l'agglomération 
qui  s'y  fait,  d'intelligences  à  demi-cultivées  et  de  passions 
vulgaires,  produit  une  sorte  d'endosmose  morale  ou  les  qua- 
lités et  les  vices  s'échangent  sans  grand  profil  pour  l'améliora- 
tion commune.  Au  bout  des  cinq  années  réglementaires  ,  le 
villageois  rentre  au  logis,  plus  martial,  plus  discipliné,  il  est 
vrai,  l'intelligence  plus  dégourdie,  plus  homme  enfm  ;  mais 
trop  souvent  il  en  rapporte  des  levains  de  haine  et  de  jalou- 
sie pour  plus  élevé  ou  plus  riche  que  lui.  Il  a  trouve  là-bas, 
aux  alentours  de  ses  casernes,  des  professeurs  d'égalité  qui 
lui  ont  montré  du  doigt  le  rentier,  le  gros  propriétaire,  son 
voisin,  vivant  planlureusemenl  et  se  croisant  les  bras,  tandis 
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que  lai,  le  prolétaire,  il  se  consuoiera  dans  un  labeur  acca- 
blant et  sans  avenir.  L'antithèse  est,  en  effet,  spécieuse  ;  ce 
n^est  point  avec  le  maigre  outillage  de  logique  fourni  par 
Tccole  primaire  qu'il  parviendra  à  en  résoudre  le  sophisme. 

De  retour  au  pays,  ces  convoitises  allumées  n'auront  pas 
lieu  de  s'éteindre.  Un  jour  par  semaine  il  y  a  marché  au  can- 
ton. 11  ira  pour  ses  affaires  ;  il  ira  aussi  pour  le  cabaret. 
C'est  là  que  le  suborneur  l'attendra  pour  cultiver  dans  son 
âme  les  aspirations  mauvaises  rapportées  en  germe  de  la 
ville  ;  c'est  là  que  peu  à  peu,  parcelle  à  parcelle,  s'opérera 
la  destruction  de  ce  qui  lui  reste  d'instincts  conservateurs. 
C'est  dans  le  cabaret  du  cheMieu  du  canton  que  se  préparera, 
en  lui,  la  désorganisation  morale  qui  s'achèvera  dans  le  ca- 
baret du  village. 

Je  recommande,  Messieurs,  ce  phénomène  parcuUer 
de  la  vie  rurale  à  tous  ceux  d'entre  vous  qui  ont  quelques 
occasions  de  se  mettre  en  contact  avec  le  peuple  des  campa- 
gnes. Il  Faut  à  la  vérité  une  certaine  suite  dans  cette  étude, 
et  beaucoup  de  patience  dans  ces  recherches.  Les  progrès  de 
la  contagion  ne  s  y  voient  encore  qu'au  microscope,  mais  ces 
progrès  sont  évidents  pour  qui  veut  prendre  la  peine  de  les 
regarder  en  face. 

Une  autre  circonstance  contribue,  d'ailleurs,singulièrement 
à  les  accélérer.  La  génération  et  la  prodigieuse  diflusion  de 
la  petite  presse  dite  radicale,  a  donné  au  mal  une  activité 
nouvelle.  Elle  est  aujourd'hui  le  plus  puissant  véhicule  des 
idées  sociales  dans  le  village.  Radicalisme  n*impliquc  pas 
nécessairement  socialisme  ;  plus  d'une  de  ces  feuilles  a  cinq 
cenlimes,qui  s'infiltrent  avec  une  étonnante  subtilité  jusqu'aux 
recoins  les  plus  inaccessibles  de  nos  campagnes,  arrét^ent  leur 
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propagande  bien  en  deçà  des  doctrines  manifestement  subver- 
sives de  Tordre  social.  Mais  leur  clientèle  rurale  n'a  pas  l'es- 
prit d'analyse  assez  délié  pour  faire  la  différence  entre  la  po- 
litique de  combat,  purement  platonique  et  les  projets  fantasti- 
ques de  réédification  que  prêchent  les  apôtres  du  collectivisme. 

Il  en  reste  dans  le  jugement  du  villageois  une  confusion 
qui  empêche  de  discerner  le  gouffre  vers  lequel  on  le  conduit 
les  yeux  baissés.  C'est  en  toute  sécurité,  avec  la  conviction 
la  plus  sincère,  de  son  bon  droit,  qu'il  fait  le  jeu  de  ses  pires 
ennemis.  A  ces  lueurs  trompeuses  qu'ils  ont  fait  briller  à  ses 
yeux  pour  le  mieux  aveugler  ;  il  a  entrevu  des  destinées  nou- 
velles, vagues  encore,  quant  à  leurs  voies  et  moyens,  mais 
assurées.  Il  n'a  pas  songé  à  se  demander  si  ces  destinées 
étaient  possibles,  si  ces  promesses  étaient  réalisables  ;  d'ail- 
leurs, se  le  fùtil  demandé,  il  n'eût  guère  su  quoi  se  répondre. 
Il  ne  sait  pas  même  ce  que  sont  au  juste  ses  espérances  ;  il 
espère,  voilà  tout. 

Ce  qui  ressort  de  tout  ceci,  Messieurs,  c'est  qu'un  grave 
déplacement  d'opinion  s'élabore  dans  les  sous-sols  de  la  so- 
ciété ;  mouvement  insensible  encore,  tant  la  masse  qui  s'é- 
branle est  colossale,  mais  qui,  en  raison  même  deTénormité 
de  celte  masse,  pourrait,  un  jour  donné,  compromettre  la  sta- 
bilité de  l'appareil  social.  Remarquez  que  la  France  n'en  est 
pas  seule  agitée  ;  cette  révolution  latente  a  des  échos  et  des 
contrecoups  dans  l'Europe  entière.  Presque  sauvage  en 
Russie,  organisée  en  Irlande  en  résistance  ouverte  contre  le 
pouvoir  légal,  plus  scientifique  et  plus  cauteleuse  en  Allema- 
gne, presque  partout  nous  constatons  sa  présence,  presque 
partout  vous  sentez  le  sol  se  fissurer  et  craquer  plus  ou  moins 
perceptiblement  sous  vos  pas;  et  partout  vous  voyez  la  masse 
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rurale  se  faire  Tarlisan,  redoutable  parce  qu'il  est  aveugle, 
de  ce  travail  souterrain  de  destruction. 

Ne  croyez  pas  que  j'exagère,  Messieurs,  du  moins  on  ce 
qui  concerne  le  mouvement  socialiste  français.  Ce  mouve- 
ment existe  aujourd'hui  dans  la  population  agricole  comme 
dans  la  population  ouvrière,  non  pas  avec  le  même  caractère, 
non  pas  sans  doute  avec  la  même  intensité,  mais  avec  plus  de 
danger  peut  cire.  Ne  m'en  demandez  pas  la  preuve  ;  je  ne 
saurais  sous  quelle  forme  vous  l'apporter;  c'est  à  ceux  d'entre 
vous  qui  douteront  de  la  chercher  en  étudiant  le  mal  comme 
je  l'ai  étudié  in  anima  vili.  Le  cas  en  vaut  la  peine. 
Encore  une  fois,  Messieurs,  ne  me  tenez  pas  pour  un  pessi- 
miste, encore  moins  pour  ce  qu'on  appelle,  dans  le  langage 
de  la  politique  militante,  un  réactionnaire.  Si  vous  me 
permettiez  de  marcher  pendant  quelques  instants  sur  le 
domaine  immédiatement  voisin  du  vôtre,  je  vous  prouverais 
que  l'on  peut  être  le  partisan  sincère  des  principes  qui  régis 
sent  nos  institutions  actuelles  et,  en  môme  temps,  l'adversaire 
résolu  du  fatal  instrument  de  pouvoir  qui,  d'erreur  en  erreur, 
de  caprice  en  caprice,  finira,  s'il  n'est  amendé  profondément 
dans  sa  forme,  par  enlever  la  direction  des  affaires  à  la  capa- 
ciié  et  à  Tinlelligence,  pour  en  faire  le  jouet  des  multitudes. 
Mais  je  reconnais  que  le  terrain  sur  lequel  je  suis  tenté  de 
pénétrer  est  trop  glissant  pour  un  excursionniste  aussi  peu 
expérimenté  que  je  le  suis,  et  je  me  hâte  de  rentrer  dans 
les  régions,  moins  fertiles  en  faux-pas,  qui  vous  appartiennent 
exclusivement. 

Je  devrais  d'ailleurs.  Messieurs,  arrêter  ici  cette  étude  ; 
car  rexamen  des  moyens  préventifs  à  employer,  je  ne  dis  pas 
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pour  repousser,  mais  même  pour  circonscrire  seulement  le 
fléau,  est  une  entreprise  que  seuls  les  économistes  de  haute 
taille  peuvent  se  permettre  d'aborder.  Cependant, tout  en  con- 
fessant mon  impuissance  à  vous  indiquer-  le  remède,  je  ne 
puis  cependant  me  défendre  de  vous  soumettre,  en  manière 
de  conclusion,  quelques  réflexions  qui,  peut-être,  jetteront 
quelque  lumière  sur  les  obscurités  du  problème. 

Remarquez  d'abord,  Messieurs,  que,  si  la  population  ru- 
rale semble  incliner  en  quelques  régions  à  verser  dans  le 
socialisme,  ce  n'est  ni  par  principes  arrêtés,  ni  par  con- 
viction raisonnée  qu'elles  y  tendent.  Puisque  nous  sommes 
en  train  de  faire  l'autopsie  morale  du  paysan,  achevons-la. 

Le  paysan,  j'entends  par  là  l'immense  majorité  du  peuple 
des  champs,  n'a  pas,  au  fond,  d'idées  politiques.  La  forme  du 
pouvoir  lui  importe  peu;  la  personnalité  du  pouvoir  encore 
moins.  Le  gouvernement  qui  lui  plait,  c'est  celui  qui  lève  le 
moins  d'impôts,  celui  aussi  sous  lequel  les  récoltes  se 
trouvent  être  le  plus  abondantes.  Le  gouvernement  qui 
peut  compter  sur  ses  voles,  c'est,  n'importe  l'étiquette,  celui 
qui  commande  au  percepteur  et  aux  gendarmes;  en  un  mot, 
celui  qui  est  en  possession  de  la  force  et  qui  tient  les  cor- 
dons de  la  bourse  publique.  Tous  les  observateurs  qui  sauront 
se  garantir  de  la  poésie  conventionnelle  des  mœurs  cham- 
pêtres le  reconnaîtront  sans  peine.         * 

L'influence  du  socialisme  sur  le  peuple  des  campagnes  ne  tire 
donc  pas  sa  puissance  du  plus  ou  moins  de  valeur  de  ses  propres 
doctrines,  mais,  simplement  de  l'exploitation  d'un  sentiment 
égoïste  et  personnel,  sentiment  dont  j'ai  essayé  de  vous  mon- 
trer tout  à  l'heure  la  nature  et  les  causes  II  ne  faut  pas  cher- 
cher ailleurs  l'origine  de  la  colossale  majorité  qui  accueillit  le 
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plébiscite  de  1870.  Prenez  bien  garde^  Messieurs^  que  je  ne 
veux  point  faire  de  politique;  je  n'apprécie  pas  ce  plébiscite  ; 
je  conslale  seulement  un  fait  économique,  et  je  crois  pouvoir 
en  déduire  que  si,  trois  mois  après,  une  antre  dynastie,  par- 
venue au  pouvoir,  eût  promis  la  réduction  de  Timpôt  foncier 
et  Tabolition  des  prestations  communales,  le  vote  universel  lui 
eût  fait  meilleure  figure  encore.  Il  faudrait  ignorer  TA  B  G  de 
la  physiologie  rurale  pour  en  douter  un  seul  instant. 

Il  est  donc  tout  naturel  que  le  socialisme,  si  prodigue 
de  promesses  et  si  habile  à  redresser  les  torts  de  la  Provi- 
dence, cherche  à  se  procurer  ce  précieux,  allié  et  qu'en  cer- 
taines  régions  il  commence  à  y  réussir.  Certes,  ce  n*esl  point, 
pour  Téconomiste  de  sangfroid,  un  médiocre  sujet  de  surprise 
que  de  voir  en  certaines  régions  le  paysan  propriétaire,  c'est* 
à  dire  l'individu  qui  devrait  être  l'adversaire  par  destination  du 
système  de  dépouillement  général,  faire  céder  sa  routine  et  sa 
vénération  héréditaire  pour  le  tien  et  le  mien^  précisément 
devant  les  théories  qui  visent  à  lui  en  lever  la  plus  chère  de  ses 
libertés,  celle  de  posséder.  Rien  ne  peutexpliquer  cette  incon- 
séquence, si  ce  n'est  l'espèce  de  lassitude  que  les  nouvelles 
conditions  économiques  de  son  existence  lui  ont  causée  et 
l'espoir  d'acheter,  au  prix  de  cette  abdication,  le  repos  et  les 
félicités  réservées  jusque-là  à  ceux  qu'il  appelle  les  heureux 
de  ce  monde.  Un  sAitiment,.  sinon  nouveau,  du  moins  avivé, 
fait  d'envie  et  de  découragement,  est  certainement  né  et  a 
grandi  dans  l'âme  du  petit  cultivateur  juste  au  moment  où  il 
apportait  le  formidable  contingent  de  son  vote  dans  le  grand 
total  du  vouloir  national.  Ce  sentiment,  habilement  travaillé 
par  les  artistes  du  socialisme,  est  aujourd'hui  la  plus  gros 
atout  de  leur  jeu. 
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U  Q;*6st  donc  pas.  absurde  de  prévoir  qu*uD  jour,  prochain 
ou  éloigné,  je  ne  sais  pas  au.  juste,  le  collectivisme  pourra, 
grâce  à  cel  aveugle  et  puissant  auxiliaire,  devenir  le  gouvcr- 
neraenl  régulier  et  que  ses  utopies  seront  alors  appliquées 
dans  les  formes  légales» 

Je  me  hâto  de  le  dire,  je  crois  que  si  l'avenir  nous  réservait 
une  telle  épreuve,  elle  n'aurait  que  la  durée  de  toutes  les  fo- 
lies révolutionnaires.  La  perturbation  qu'elle  jetterait  dans  la 
société  serait  plus  ou  moins  longue,  plus  ou  moins  profonde  ; 
les  plaies  qu'elle  ferait  à  la  prospérité  publique  seraient  plus  ou 
moins  lentes  à  cicatriser,  selon  les  circonstances  dont  la  na-- 
tnre  et  l'intensité  ne  peuvent  être  prévues  ;  la  brutalité  du 
nombre  el  les  violences  irraisonnées  de  la  multitude  pourront 
temporairement  usurper  la  suprématie  sociale  qui,  de  droit 
supérieur,  appartient  à  l'aristocratie  de  l'intelligence,  et  les 
suites  en  seront  plus  ou  moins  ruineuses  pour  la  société,  cela 
s'est  vu  déjà,  le  phénomène  n'est  point  neuf.  Ces  accès  de 
fiè\re  chaude  qui  parfois  s'emparent  des  peuples,  à  certains 
moments  psychologiques  de  leur  existence,  n  ont  guère  d'au 
tre  résultat  final  que  d'abaisser  le  coefficient  de  prospérité 
moyenne  et  d'accroître  dans  des  proportions  lamentables  les 
misères  de  ceux-là  mêmes  qui,  pour  améliorer  leur  sort, 
n'ont  su  imaginer  diantre  moyen  que  de  tout  briser  dans  la 
maison.  L'histoire  l'enseigne  à  toutes  ses  pages  ;  malheureu- 
sement les  artisans  de  ce  suicide  ne  lisent  pas  l'histoire. 

Je  ne  me  sens  donc  pas  effrayé,  pour  la  vitalité  de  notre  so- 
ciété française,  par  ces  points  noirs  que  je  vous  signale  au 
loin  sur  l'horizon.  Ils  lourneront  probablement  encrage,  peut- 
être  en  ouragan  ;  avec  un  mécanisme  politique  aussi  neuf, 
aussi  inexpérimenté  que  le  nôtre,  je  ne  saurais  dire  tout  ce 
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que  ce  «  peut-être  »  renferme  pour  moi  d'inconnu.  Le  par- 
tage des  terres,  la  mise  en  collectivité  de  la  propriété,  des 
usines,  de  Toulil,  en  général  ;  le  démembrement  de  Tindus- 
trie,  rancanlissement  du  crédit,  le  dépouillement  codifié  du 
capitaliste,  toutes  ces  opérations  lugubrement  fantaisistes, 
expressément  édictées  par  les  jurisconsultes  du  collectivisme, 
pourront  devenir  des  réalités  d'un  jour.Mais,quelle  que  soit  la 
violence  du  cyclone,  la  grande  loi  de  gravitation  sociale  n'en 
saurait  être  atteinte.  Elle  en  serait  préservée,  ne  fût-ce  que 
par  cet  instinct  salutaire  et  impérissable  qui  met  au  cœur  des 
nations,  même  des  nations  tombées  en  démence,  je  ne  sais 
quel  frein  mystérieux,  qui  les  retient  sur  le  penchant  des 
abîmes.  Il  n'est,  sans  doute,  pas  dans  les  desseins  de  l'au- 
teur de  toutes  choses  que  son  œuvre  se  brise  d'elle-même  ; 
car  rhisloire,  qui  nous  a  prodigué  les  exemples  des  catastro- 
phes inouïes  dans  la  vie  des  peuples,  nous  les  montre  trans- 
formés au  milieu  de  crises  souvent  effroyables  et  san- 
glantes, jamais  détruits.  Faut-il  donc  croire  que  cette 
destruction,  que  n'ont  pas  connue  les  époques  de  barbarie, 
soit  réservée  à  noire  âge  de  civilisation  raffinée,  àTâge  des 
chemins  de  fer  et  de  Téleclricité,  au  siècle  où,  plus  qu'en  au- 
cun temps,  la  matière  a  été  maîtrisée,  rinlelligence  glorifiée  et 
l'égalité  légale  pratiquée.  Messieurs,  en  vérité,  c'est  impossible. 
Mais  si  je  crois  que  nulle  extravagance  socialiste,  nul  acte 
de  violence  populaire,  nulle  perturbation  politique  ne  peuvent 
prévaloir  contre  l'indeslruclibililé  de  noire  société  moderne, 
je  ne  pense  pas  qu'il  faille  regarder  venir  impassiblement,  de 
l'œil  du  fataliste^  les  périls  que  je  vous  ai  signalés.  En  admet- 
tant même  que  j'aie  poussé  au  noir  le  tableau,  et  je  n'en  ai  pas 
conscience,  il  restera  toujours,  dans  la  croisade  socialiste  qui 
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se  prêche  présenlement  en  pleine  population  rurale,  assez  de 
dangers  pour  que  la  prudence  nous  ordonne  de  nous  mettre 
en  garde. 

Je  dis  donc  qu  il  faut  agir.  Nos  efforts  dussent-ils  rester 
stériles,  nous  n  en  avons  pas  moins  le  devoir  de  les  tenter. 

Agir,  comment? 

Messieurs,  je  ne  suis  malheureusement  pas,  et  je  le  dé- 
plore, assez  habile  docteur  pour  vous  l'enseigner.  Je  ne  puis 
que  vous  donner  une  opinion  personnelle,  inspirée  par  le  gros 
bon  sens,  sur  les  précautions  élémentaires  qu'il  faudrait  prendre 
d'abord,  à  tout  événement,  en  laissant  à  la  Providence,  dont 
la  compétence,  en  ces  matières,  est  connue  depuis  longtemps, 
le  soin  de  nous  révéler,  à  son  heure,  le  remède  définitif. 

La  plus  efficace  deces  précautions  et  enmême  temps  la  plus 
simple,  j'en  conviens  avec  tristesse,  elle  est  passée  presque  à 
l'état  d'utopie.  C'est  cette  alliance  si  naturelle  et  si  désirable 
des  forces  conservatrices  que  chacun  de  nous  prêche  à  son 
prochain  et  que  personne  ne  se  hâte  de  mettre  en  pratique  ; 
c'est  cette  trêve  des  partis  qui  permettrait  d'opposer  à  l'en- 
nemi commun  un  faisceau  d'énergies  aujourd'hui  éparpillées 
et,  parlant,  impuissantes;  c'est  le  renoncement  temporaire, 
sans  arrière-pensée,  aux  querelles  byzantines  de  la  politique, 
jusqu'au  jour  où,  la  société  étant  raffermie  sur  ses  bases,  il 
nous  sera  permis  de  nousr  livrer  de  nouveau,  sans  péril  pour 
la  solidité  de  l'édifice,  au  jeu  enfantin  des  compétitions 
dynastiques.  Cette  stratégie  est  si  sage  et  si  rationnelle, 
elle  est  tellement  dans  l'intérêt  de  tous,  des  prolétaires  plus 
encore  que  des  riches,  elle  est  si  nettement  et  si  formellement 
indiquée,  que  vous  me  permettrez  d'en  admettre  pour  un  ins- 
tant l'hypolhèse. 
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Il  faudrait  donc,  Messieurs,  que  toul  ce  qui  se  prétend  con* 
servaleur,  j'entends  le  mot  dans  son  acception  purement  éco-< 
nomique  et  non  dans  le  sens  corrompu  que  lui  a  donné  la  po* 
litique  mililanle,  il  faudrait  que  tout  conservateur  qui,  en 
reconnaissant  les  imperfections  du  mécanisme  social,  veut 
qu*on  Tamcliore  et  non  qu'on  le  détruise,  il  faudrait,  dis-je, 
que  tout  membre  de  celte  ligue  nouvelle  se  résolût  à  consa- 
crer une  fraction  de  son  temps,  de  son  intelligence,  de  son 
activité;  de  sa  fortune  au  besoin,  à  Tœuvre  commune  de  sa- 
lut. Il  y  aurait  dès-lors  un  nouveau  devoir  particulièrement 
impérieux  créé  à  toiis  les  hommes  d'élite  et  de  bonne  volonté» 
importants  par  leur  situation,  par  leur  influence,  par  leur  ta- 
lent de  plume  ou  de  parole,  ce  serait  de  s'efforcer  en  dépit 
d'obstacles  réputés  insurmontables,  d'éclairer  le  suffrage  uni- 
versel et  de  montrer  au  peuple  des  champs  vers  quels  préci- 
pices insensiblf^ment  ou  l'entraîne.  Ce  ne  sera  point  une  facile 
ni  une  rapide  besogne,  car  le  mensonge  est  d'ordinaire  plus 
séduisant  que  la  vérité.  Il  sera  toujours  malaisé  de  persuader 
au  paysan  misérable,  chargé  de  famille  et  de  dettes,  écrasé  de 
travail  et  exténué  de  privations,  que  la  société  dans  laquelle 
il  vil  n'est  pas  un  monde  d'iniquité  et  qu'il  serait  d'ailleurs 
souverainement  imprudent  d'en  confier  le  redressement  à  des 
empiriques.  Mais  avec  beaucoup  de  ménagement,  de  tact  et 
de  persévérance,  avec  les  robustes  moyens  d'action  dont  les 
classes  supérieures,  unies  entre  elles,  pourraient  disposer, 
avec  un  système  plus  généreux  d'instruction  et  d'éducation, 
dans  lequel  les  efforts  de  l'initiative  privée  viendraient  large- 
ment en  aide  à  Taclion  de  l'Etat,  vous  parviendriez  peut  être 
à  faire  entendre  à  cet  homme  que,  si,  par  impossible,  ses  si- 
nistres conseillers  réussissaient  dans  leurs  projets,  son  sort 
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deviendrait  pire  el  que  toat  espoir  de  le  voir  s^adoucir  serait 
pour  longtemps  perdu.  La  solution  du  problème  est  dans 
cette  persuasion.  Toutes  les  forces  de  la  croisade  à  laquelle 
je  vous  convie»  Messieurs,  devront  être  consacrées  à  faire 
pénétrer  dans  Tentendemenl  du  paysan  cette  précieuse  et  écla- 
tante vérités 

Je  n'entrerai  pas.  Messieurs,  dans  le  détail  des  moyetïs 
d'actions  secondaires.  A  mesure  que  j'avance  dans  cette  dis*- 
cussion,  )e  sons  mon  sujet  s'élargir  jusqu'à  me  donner  des 
remords  de  n'avoir  pas  su  l'exposer  d'une  façon  plus  concise. 
Je  voudrais  seulement,  avant  de  quitter  la  parole,  vous  citer, 
à  simple  titre  d'exemple,  un  des  mille  points  d'attaque  qui 
pourront  être,  dans  une  certaine  mesure,  utilement  visés. 

Vous  savez  tous.  Messieurs,  quelle  funeste  influence 
exerce  sur  le  bien-être  du  petit  cultivateur  le  morcellement 
croissant  et  désordonné  de  la  propriété  agricole.  En  beau- 
coup de  contrées  le  paysan  n*est  pas  encore  parvenu  à  com- 
prendre nettement  que  son  intérêt  bien  entendu  serait  de  souder 
entre  elles  les  parcelles  mitoyennes  pour  en  faire  de  plus 
vastes  tènements,  au  lieu  de  les  diviser  et  subdiviser  sans 
cesse  comme  cela  se  fait  à  chaque  succession.  Il  ne  com- 
prend pas  davantage  dans  quel  état  d'infériorité  il  se  place 
volontairement  vis-à-vis  de  la  grande  culture  et  de  la  con- 
currence étrangère,  quand  il  s'obstine  à  tirer  toute  sa  subsis- 
tance de  son  propre  fonds,  au  lieu  de  procéder  par  voie 
d'échanges.  Il  sait  qu'il  appauvrit  sa  terre  en  lui  impo- 
sant toujours  le  même  travail  ;  il  en  gémit  parfois  ;  mais  la 
routine  est  la  plus  forte,  il  ne  sait  pas  lui  désobéir. 

Le  morcellement  exagéré  peut  être  empêché  par  une  loi 
qui  ne  sera  ni  plus  ni  moins  vexatoire  que  bien  d'autres  ; 
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mais  la  synthèse  des  petites  propriétés,  qui  seule  pourrait 
leur  procurer  les  avantages  de  la  grande  culture  est  rigou- 
reusement une  œuvre  d'initiative  privée . 

J'ai  trop  vécu  dans  les  campagnes,  Messieurs,  j*ai  trop 
fréquenté  le  paysan,  pour  oser  espérer  que,  de  longtemps 
l'associalion  agricole  y  deviendra  autre  chose  qu'une  excep- 
tion. L'asociation,  qui  permettrait  à  tout  un  village  de  re- 
constituer le  grand  domaine,  d  y  appliquer  les  méthodes,  les 
oulils,  les  machines  qui  réduisent  la  main  d'œuvre  tout  en 
accroissant  les  bénéfices  à  partager,  est  un  épouvantail  pour 
le  paysan,  et  c'est  grand  dommage  ;  car,  elle  lui  donnerait 
tout  ce  que  le  communisme  peut  renfermer  de  bon  et  de 
pratique,  sans  lui  rien  imposer  de  ses  humiliations  et  de  son 
esclavage.  Acclimater  l'idée  d'association  et  de  coopération 
dans  les  campagnes,  serait  donc  Tun  des  plus  heureux 
expédients  qui  se  pussent  employer  contre  Tinvasiou  du  so- 
cialisme. Ce  serait  une  œuvre  de  longue  haleine  pour  l'ac- 
complissement de  laquelle  il  faudrait  beaucoup  de  temps, 
beaucoup  de  volonté,  beaucoup  de  sacrifices,  mais  une  œ,uvre 
dont  la  place  est  marquée  parmi  les  ouvrages  de  défense 
dont  je  parlais  au  commencement  de  celte  conférence. 

Je  m'arrête  enfin,  Messieurs,  excusez  moi  d'avcir  abusé, 
au-delà  de  toute  mesure,  de  votre  si  bienveillante  attention. 
Kxcusez-moi  surtout  d'avoir  jeté  cette  note  sombre  au  milieu 
des  paisibles  et  savants  débats  qui  alimentent  d'ordinaire  vos 
séances.  Il  m'a  semblé  que  cette  question  de  la  pénétration 
de  ridée  socialiste  dans  les  campagnes  était  de  celles 
qui  s'inscrivent  d'elle-mêmes  dans  vos  programmes.  Si  les 
sociétés  de  la  nature  et  de  l'autorité   de  la  vôtre  ne  s'en 
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préoccupaient  point,  qui  s'en  préoccuperait?  C'est  à  des 
assemblées  pareilles  à  celles-ci,  composées  d'hommes  sérieux , 
réfléchis,  soucieux  du  repos  et  de  la  digoilé  de  leur  pays, 
réunis  en  vue  de  travailler  à  l'amélioration  du  sort  de  tous 
ceux  qui  souffrent,  n'importe  l'étage  qu'ils  habitent,  dans 
l'édifice  social,  c'est  à  de  pareilles  assemblées  qu'il  appartient 
d'étudier  et  de  chercher  à  résoudre  les  problèmes  doulou- 
reux, comme  celui  que  je  viens  d'exposer  si  longuement 
devant  vous  et  qui  m'a  paru  digne  entre  tous  d'éveiller  votre 
patriotique  sollicitude.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président  félicite  l'orateur  et  le  remercie  d'avoir 
réservé  à  la  Société  la  primeur  d'une  élude  si  remarquable,  où 
le  mérite  littéraire  et  la  distinction  de  la  forme  le  disputent  a 
la  vigueur  des  idées  et  à  la  profondeur  des  réflexions.  Un  tel 
travail  ne  peut  que  susciter,  dans  l'esprit  des  auditeurs,  le 
désir  de  suivre  son  auteur  dans  les  régions  philosophiques  et 
morales  autant  qu'économiques  oii  il  a  dirigé  ses  recherches. 
L'intérêt  est  éveillé  pour  plus  d'une  raison.  C'est  ce  que  la 
discussion  va  nous  prouver. 

Sans  vouloir  la  limiter  en  aucune  façon,  M.  le  Président 
croit  pouvoir  distinguer  tout  d'abord  trois  chefs  principaux  de 
discussion.  On  peutattaquer  ou  défendre  les  opinions  du  rap- 
porteur, premièrement  sur  l'état  moral  du  paysan,  deuxième- 
ment sur  sa  situation  économique,  et  enfin  on  peut  se  poser 
cette  question  :  Est-il  vrai  que,  dans  les  conditions  morales 
et  économiques  où  il  se  trouve,  l'habitant  des  campagnes  se 
laisse  bercer  par  les  espérances  que  lui  suggèrent  les  théories 
socialistes. 

Les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur  sont  habilement 
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déduites  des  tableaux  qu'il  a  dépeints  ;  mais,  dans  les  unes 
comme  dans  les  autres,  n'y  a-t-il  rien  d*faypotfaéti({iie  ?  M.  le 
Président  ne  se  prononce  pas,  mais  ii  attend  avec  curiosité 
le  résultat  des  débats  qui  vont  s'ouvrir  ;  il  signale  enfiii^ 
avant  d'ouvrir  la  discussion,  l'opportunité  de  comprendre  dans 
une  élude  comparative  la  situation  Inatheureuse  qui,  suivant  le 
Rapporteur,  résulterait  actuellement  de  la  division  extrême  de 
la  propriété  foncière  en  France,  et  la  situation  bien  autre- 
ment douloureuse  qui  est,  en  Angleterre,  la  conséquence  de 
conditions  économiques  inverses,  c'est-à-dire  la  concemtra- 
tion  extrême  de  la  propriété. 

Voilà,  dit  M.  le  Président,  les  divers  aperçus  sur  lesquels, 
notamment,  la  discussion  va  pouvoir  s'ouvrir. 

M.  Devienne  a  la  parole.  M.  Mailo^  dit-il,  a  poussé  un  cri 
de  détresse.  Le  danger  est-il  réel  ?  Est-il  ce  qu'on  le  dé- 
peint ?  C'est  aux  preuves  qu'on  en  peut  juger.  Or,  le  Rap- 
porteur lui  même  ne  tious  apporte  d'autres  preuves  que  des 
sentiments  personnels  résultant  d  un  long  séjour  au  milieu 
des  classes  incriminées.  Y  a-t-ildes  raisons  visibles,  tangibles 
de  supposer  aux  habitants  des  campagnes  un  entraînement 
tant  soit  peu  sérieux  vers  les  idées  socialistes  ou  coiledivis- 
tes  ?  Si  cela  était,  on  trouverait  des  circonscriptions  électora- 
les témoignant  par  leur  choix  de  leurs  aspiratidos.  Or,  peut- 
on  citer  une  circonscription  vraiment  rurale,  c'est -à-dire  eu 
dehors  des  puissantes  influences  urbaines  ou  suburbaines,  qui 
soit  représentée  par  un  socialiste  ?  Il  n'y  en  a  pas  une  seule  ! 

Ce  sont  de  simples  considéraitons  générales  qui  ont  amené 
le  Rapporteur  aux  idées  qu'il  s'est  faites  sur  les  paysans,  il 
nous  a  fait  des  campagnes  un  tableau  très  intéressant   sans 
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doute,  étudié  et  présenté  avec  beaucoup  d'art  ;  mais  sa  pa- 
lette est  affreusement  chargée  en  noir,  on  se  croirait  trans- 
porté au  milieu  de  populations  opprimées,  de  nègres  attachés 
à  une  terre  ingrate.  Il  est  possible  que  certaines  populations 
exceptionnelles  apparaissent  sous  cet  aspect  lugubre  à  cer- 
tains  observateurs,  mais  si  l'on  peut  juger  de  Tétat  des 
choses  sur  des  impressions  personnelles,  celles  que  M.  De- 
vienne a  rapportées  de  ses  séjours  aux  champs  sont  sensi- 
blement différentes  de  celles  qui  ont  déchiré  le  cœur  de 
M.  Malo.  Sans  doute,  personne  ne  rencontre  les  bergers  à 
houlettes,  les  bergères  à  rubans  du  bon  M.  de  Florian  ;  mais 
M.  Devienne,  dans  les  campapes  où  il  passe  ses  vacances, 
dans  les  petites  montagnes  qui  séparent  les  plaines  du  Furez 
de  celles  de  TAuvergne,  a  été  charmé  des  mines  heureuses 
qu'il  a  trouvées  sur  son  chemin.  Le  paysan  ne  lui  a  paru  ni 
triste  ni  accablé  ;  le  dimanche  il  a  même  trouvé  sa  gaité 
expansive,  quelque  peu  bruyante. 

Il  n'y  a  pas  à  nier  les  souffrances  actuelles  de  l'agricul- 
ture ;  momentanées  ou  durables,  elles  existent,  mais  leur 
profondeur  ou  leur  intensité  est  discutable  ;  on  nous  re- 
présente des  cultivateurs  chargés  de  dettes,  mourant  à  la 
peine.  Et  cependant  Texpérience  générale  prouve  qu'il  y  a 
très  peu  d'agriculteurs  souffrant  de  la  misère  ou  de  la  faim. 
Dans  les  campagnes  que  connaît  M.  Devienne,  les  bureaux 
de  bienfaisance  ont  toutes  les  peines  du  monde  à  trouver  des 
malheureux  à  secourir  ;  on  est  obligé  de  se  contenter  des 
moins  aisés  ;  quelquefois  le  paysan  s'endette,  cela  est  vrai, 
mais  qu'est-ce  que  cela  prouve  ?  Un  amour  immodéré  de  la 
terre  qui  le  pousse  à  en  acquérir,  même  à  titre  onéreux.  N'y 
a-t-il  pas  là  un  principe  absolument  contraire  à  l'idée  du 
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cominiHiiMfio  ?  L*Ambition  insatiable  de  la  propriété  peut  elîe 
se  oMieilier avec  16 système  du  parlai  général  desr  biens? 
Data  les^remèdes  que'  M.  le  Rapporteur  a  proposés  aux  maux 
qu'il  a  décrits,  se  trouve  la  diffusion  de  certaines  idées  de 
coopératioii  ajMt  en  vue  d^améiiorer  la  cirllure.  M.  Malo  a 
canstiAé  qu'il  faodraiit  pour  cela  forcer  la  main  an  paysan, 
qu'il  était  réfractaii e  à  ces  saines  nolioits  ée  son  véritable 
intérêt.  Qu'y  a^t-il  encore  derrière  cela  ?  Toujours  le  même 
amour  immodéré  de  la  terre,  jarloux  de  Tobjet  ateé  et  qui 
ne  se  sentirait  pas  sufiisamment  satisfait  si  la  possession  de 
sea  bonheur  n'était  pas  absolument  personnelle* 

Oa  ne  conçoit  donc  pas  qu'an  danger  de  socialisme  paisse 
sortir  d'une  pareille  situation;  quelle  que  soit  la  forme  qire 
puisse  preadre  le  chagrin  des  classes  agricoles^  au  milieu 
des  souffrances  qu'elles  éprouvent,  la  métamorphose  boeia* 
liste  est  des  dernières  qui  paraissent  conformes  à  la  lo- 
gique des  choses.  (Applaudissements). 

M*  MûYR£T  ponsc  qu'il  y  a  paysans  et  paysans.  Il  y  a  des 
payssaas  qui  peuveni  penser  au  socialisme  et  d 'auti'es  qui  n^ 
pensent  pas  du  tout.  M.  Moyret  croît  que  ces  derniers  se 
teouvenk  préciséqieiit  dans  les  régions  les  moins  civilisée» 
eli  les  moins  riches  ;  dans  les  pays  montagneux,  par  exemple, 
où  la  langue  française  est  à  peine  comprise  et  où  on  pour- 
suit à  coups  de  fourche  les  touristes  armés  de  cartes  de 
'état-msuor.  Mais  si  on  se  rapproche  des  votes  ferrées,  on 
comm^c^  à  Kessealir,  même  chez  des  gens  laborieux  et 
Pflesqjua  aisés^  rinflaeni&e  pernicieuse  des  petits  journaux  ré* 
volotioun^ires.  Ici  c  est  Teavic,  c'est  la  haine  du  plus  hajat  que 
soi  qui  pousse  au.  nivellement  et  par  conséquent  au  socialisme. 
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Maïs  la  situation  géographique  n'est  pas  la  seule  cans^  de 
la  différence  des  tendances.  Il  y  a  aus^  un  classement  à  faire 
dans  les  habitants  des  campagnes.  Tons  ne  sont  pas  proprié- 
taires ;  il  y  en  a  qui  ne  sont  qoe  de  simples  cnlti?ateurs,  jout- 
naliers  au  service  des  autres  ;  c'est[parmi  ceux-là  seuls  que  la 
notion  du  collectivisme  peut  avoir  quelque  chance  de  s'im- 
planter. 

M.  Mâlo  demande  la  parole  pour  répondre  à  l'accusation 
de  pessimisme  que  M.  Devienne  a  soulevée  contre  lui. 
Si  on  peut  lai  reprocher  de  voir  les  choses  un  peu  en  noir, 
ne  peut-on  également  reprochera  M.  Devienne  de  les  voir 
un  peu  en  rose?  Un  observateur  altéré  d'impartialité  pourrait 
prendre  la  moyenne  des  deux  appréciations,  même  alors  il 
serait  juste  de  songer  aux  remèdes  dont  le  rapporteur  a  parlé. 
Pour  être  moins  étendu  qu'on  ne  le  croit,  le  mal  n'en  de- 
manderait pas  moins  à  être  enrayé. 

On  a  considéré  la  possession  de  la  terre  par  l'habitant  des 
campagnes  comme  une  garantie  inébranlable  contre  les  dan*  . 
gers  que  nous  avons  signalés.  Ce  n^est  pas  une  raison  suffi- 
sante, parce  que  dans  l'amour  de  la  propriété  qui  domine  l'es- 
prit du  campagnard  il  y  a  l'abus  à  côté  de  l'usage,  il  y  a  l'i- 
dée maniaque  à  côté  de  l'idée  raisonnable.'  Si  la  terre  com- 
plètement acquise  est  une  sauvegarde,  la  terre  à  crédit  est 
un  péril  ;  et  malheureusement  la  proportion  des  propriétaires 
à  crédit  est  considérable.  Il  y  a  deux  moyens  pour  un  paysan 
de  s'endetter  par  amour  du  sol.  Il  y  a  l'emprunt  hypothécaire, 
et  l'emprunt  sur  parole.  Le  premier  n'est  pas  le  quart  de 
Taotre.  Un  cultivateur  manque  d'une  centaine  de  francs  pour 
arrondir  un  coin  de  son  patrimoine  ;  il  les  emprunte  au  voi- 
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sin  ;  rien  ne  s*écrit,  c^est  une  avance  de  la  main  à  la  main  ; 
demain  ce  sera  300  fr.,  puis  200  et  ainsi  de  suite  ;  elle  prê- 
teur ne  manque  pas  de  rappeler  cela  à  certains  moments  le 
jour  des  élections,  par  exemple.  Le  paysan  est  rongé  par  le 
regret  d'avoir  eu  à  emprunter.  Il  veut  bien  être  propriétaire 
du  morceau  de  terre  qu'il  a  acheté,  mais  il  enrage  d'avoir  dû 
pour  cela  recourir  à  plus  heureux  que  lui.  C'est  là  un 
sentiment  qui  Tobsède  et  il  est  alors  plus  tourmenté,  plus 
soucieux  qu'il  n'a  paru  à  M.  Devienne. 

Sans  doute,  si  Ton  emploie  le  mot  collectivisme  dans  son 
sens  logique,  le  paysan  n'esl  pas  collectiviste  :  il  n'a  pas  en- 
vie de  mettre  son  bien  en  commun,  mais  il  est,  d'instinct, 
parlageux  avec  celui  qui  possède  plus  que  lui. 

Il  est  certainement  difficile  de  faire  défiler  des  témoins  qui 
nous  éclaircissent  sur  le  plus  ou  moins  de.danger  de  la  si- 
tuation ;  mais  que  chacun  fasse  son  étude  en  allant  au  fond 
des  choses  et  avec  plus  ou  moins  d'intensité,  plus  ou  moins 
de  clarté,  suivant  les  cas,  les  faits  avancés  par  le  rapporteur 
se  trouveront  vérifiés. 

M.  DucARRE.  —  Notre  Rapporteur  vient  de  citer  sous 
mon  nom  des  chiffres  qui  m'amènent  à  prendre  part  à  la  dis- 
cussion. Je  le  fais  volontiers  ;  le  sujet  abordé  par  lui  ne  touche 
à  aucune  question  d'intérêt  local  et  permet  à  tous  les  avis  de 
se  produire  sans  froisser  les  opinions  contraires. 

Notre  Rapporteur  signale  un  courant  socialiste  ou  collecti- 
viste qui,  parti  des  grandes  villes,  envahit  la  France  rurale  ; 
il  en  redoute  avec  raison  les  conséquences. 

Son  avis  vient  d'être  tour  à  tour  combattu  et  appuyé  par 
des  exemples  locaux.  Le  courant  n'existe  pas  dans  tel  ou  tel 
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pays  de  montagne,  mais  il  est  visible  dans  la  plaine,  au  contact 
de  la  voie  ferrée  et  de  la  vie  industrielle. 

La  discussion  pour  ou  contre  pourrait  s'éterniser  sur  ces 
échantillons  variés  et  divers.  Â  mon  avis,  la  question  doit  être 
abordée  de  plus  haut  et  dans  son  ensemble.  Le  courant,  que 
j'appellerai  évolulionnisle.  peutétre  discuté  quant  à  son  inten- 
sité, mais  le  fait  de  son  existence  me  parait  incontestable.  On 
peut  même  en  retrouver  de  sérieux  indices  à  plus  de  vingt  ans 
en  arrière. 

Ceux  qui  s'en  inquiétaient,  conservateurs  et  gouvernants, 
Tout  tour  à  tour  attribué  à  la  presse  hostile,  aux  théories  po- 
sitivistes, matérialistes,  socialistes,  etc.,  mais  surtout  aux 
grands  exploiteurs  de  ces  excitants ,  j'ai  nommé  les  politi- 
ciens... 

Les  uns  oni  essayé  de  comprimer,  de  supprimer,  ces 
causes  apparentes  de  perturbation  ;  d'autres,  se  croyant 
plus  habiles,  ont  tenté  de  les  patronner,  espérant  ainsi  limiter 
leur  actioa. 

Tentatives  inutiles.  L'accident,  combattu  d'un  côté,  repa  - 
raissail  ailleurs  et,  véritable  Protée,  sous  des  formes  tou- 
jours nouvelles. 

Serait- il  donc  téméraire  de  voir  dans  ces  prétendues  causes 
des  faits  de  parasitisme? 

Les  Macédinées  et  les  insectes  qui  s'implantent  et  se  déve- 
loppent sur  les  sujets  malades  et  affaiblis,  attaquent  vaine- 
ment les  natures  fortes  et  saines.  —  Ainsi  doivent  agir  les 
théories  décevantes,  signalées  par  notre  rapporteur.  Sans 
action  sur  une  population  dont  la  situation  est  normale  et 
prospère,  elles  y  pénètrent  facilement  si  elle  devient  précaire. 
Le  malade  croit  facilement  aux  remèdes  empiriques. 


La  jiQpulation  a^c 
moi  de  compléter  ici  li 
emprunter  i  uoe  étm 
grand  fait  de  la  Réi 
accessible  à  tons»  voi 
réalisé. 

Tandis  que  l'Àng 
régime  féodal  ne  coo 
tairesilaFranceena: 
est  telle  que  les  deux 
d'impôt  n'atteigneat  p 
la  possession  du  sol  a 
çaise.  Je  viens  de  dir 
réalisé.  Le  sol  conqai: 
comme  il  y  a  trente  o 
sède?  Si  oui,  toute 
serait  incompréhensil 
mieux. 

La  population  agi 
d'habitants  (52  0/0  d 
dépasse  sept  milliard: 

La  superficie  duso 
millions  d'hectares,  d 
duits  agricoles- 

Il  ;  a,  dans  ce  de 
terres  labourables  et 

On  la  divise  encon 

Grud&.  culture  (e 
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Moyenne  culture  {fermes,  métayers.) 

Propriélésde  vingt  ou  trente  hectares.  21  nlillions  d'hectares. 

Petite  culture  (en  famille,  à  la  main 

sans  charrue) 17  millions  d'hèctates. 

Ce  dernier  chiffre  représente  la  conquête  du  solptf  le  rode 
labeur  du  prolétaire  agricole.  Il  vivra  du  produit  de  son  champ 
aussi  longtemps  que  ce  produit  pourra  sufGre  aux  habitudes 
toujours  croissantes  de  consommation. — Le  jour  où  sa  récolte 
sera  trop  insuffisante  pour  y  pourvoir,  il  sera  abandonné  par 
sa  famille  que  des  salaires  plus  élevéslui  enlèveront»  et  retom- 
bera dans  le  prolétariat  avec  toutes  les  colères  de  sa  dé- 
chéance. 

Les  produits  de  la  grande  et  de  la  moyenne  culture  sont 
destinés  a  être  réalisés,  leur  prix  de  vente  doit  payer  les  frais 
généraux,  rinlérèt  dû  au  propriétaire,  et  laisser  un  bénéfice  à 
l'exploitant.  Ces  conditions  étaient  remplies  avec  grand  succès» 
il  y  a  vingt  ou  vingt-cinq  ans. 

A  ce  moment  Tactivité  industrielle  et  les  grands  travaux 
publics,  multipliaient  les  salaires  et  par  conséquent  les  moyens 
de  consommation.  Les  voies  ferrées  rayonnant  de  tous  les 
points  du  territoire  vers  les  grands  centres,  permettaient  aux 
produits  agricoles  d'y  arriver  et  d'y  être  vendus  à  des  prix 
très  rémunérateurs.  Bien  payé,  on  a  pris  des  habitudes  de 
dépenses.  Mais  les  voies  ferrées  ont  franchi  la  frontière^ 
elles  amènent  chez  nous  des  produits  agricoles  venant  de  con- 
trées où  la  valeur  du  sol  et  celle  de  la  main  d'œuvre  son  ta 
bas  prix.  La  traversée  de  l'Atlantique  coûte  dix  fois  moii»  qu'il 
y  a  trente  ans.  Les  Etats-Unis  et  le  Canada  peuvent  en- 
voyer sur  nos  marchés  une  partie  de  leur  énorme  produc- 
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daction,  aax  applaudissements  des  indastriels  français  dési- 
reux avant  tout,  d'alimenter  leur  personnel  à  bas  prix. 

Cette  préoccupation  exclusive  leur  fait  oublier  que  sur  douze 
milliards  de  produits  manufacturés,  ils  n'en  exportent  pas 
deux  et  que  le  marché  intérieur,  dans  lequel  la  France  agricole 
compte  pour  moitié,  consomme  les  dix  autres. 

Pendant  que  le  développement  annuel  de  Tinduslrie  et  du 
commerce  est  de  cinq  à  six  pour  cent,  celui  de  la  produc- 
tion agricole  est  à  peine  de  un  pour  cent.  Malgré  cet  écart, 
le  taux  des  salaires  se  nivelle  et  le  travail  agricole  subit  peu 
à  peu  celui  de  Tindustrie. 

Il  y  a  trente  ou  quarante  ans,  fagriculture  française  ex- 
ploitait à  soixante-dix  pour  cent  de  frais  généraux,  dans  les- 
quels la  main  d'œuvre  entrait  pour  quarante.  Aujourd'hui  ce 
dernier  chiffre  est  plus  que  doublé  ! 

Soit,  répondait  naguère  un  ministre,  le  prix  des  fermages 
baissera  et  tout  sera  dit  ! 

On  conçoit  que  le  revenu  de  la  grande  propriété  baisse  de 
20  ou  25  0/0,  —  qu'il  se  capitalise  à  2  0/0  au  lieu  de  3  0/0, 
ce  serait  une  dépréciation  el  non  un  désastre  —  il  en  serait 
autrement  pour  la  moyenne  el  la  petite  culture.  Je  ne  vou- 
drais pas  prolonger  cet  exposé  de  faits  incontestables,  je  sais 
qu'en  France  les  études  de  ce  genre  ressemblent  beaucoup  à 
de  la  critique  politique,  —  je  préfère  prendre  un  exemple  à 
l'étranger.  Le  Journal  officiel  du  3  mars  1881 ,  contient  le 
rapport  de  deux  commissaires  que  le  gouvernement  anglais  a 
envoyés  étudier  la  production  agricole  aux  Etats-Unis  et  au 
Canada.  Je  n'analyserai  pas  ce  document,  ce  qui  réclamerait 
une  de  vos  séances,  mais  voici  la  conclusion  qu'il  inspire  a 
YEconomisl  anglais  : 


DISCUSSION.  265 


«  L'agriculture  a  ceci  de  particulier,  que-  les  bénéfices  et 
c  les  pertes  s'y  réalisent  lentement.  Une  année  d'abondance 
«  peut  compenser  rapidement  des  années  de  stérilité.  Àccou- 
«  tumé  plus  qu'aucun  autre  à  dépendre  des  caprices  de  la  na- 
a  ture,  le  fermier  anglais  avait  jusqu'ici  accepté  ses  déboires 
c  comme  naturels,  les  supportant  de  son  mieux,  les  altè- 
re nuant  comme  il  pouvait,  il  ne  songeait  pas  plus  à  se  sépa- 
€  rer  de  sa  ferme  que  de  son  habit. 

ç  Cette  fois  les  choses  ont  changé.  Soit  crainte  de  TAmé- 
a  rique,  soit  persistance  de  mauvaises  récoltes,  soit  aug^ 
«  ment^ion  du  prix  du  travail,  soit  même  développement  de 
«  l'intelligence  et  des  lumières,  il  y  a  maintenant  dans  les 
ce  doléances  du  fermier  un  accent  de  désespoir  inaccoutumé. 
«  Il  ne  semble  pas  regarder  ses  souffrances  comme  excep- 
«  tionnelles,  il  ne  parle  pas  d'amélioration,  il  ne  dit  pas  que 
«  la  hausse  se  produira  bientôt,  mais  il  renonce  à  sa  ferme 
«  sur  les  motifs  les  plus  légers  en  apparence. 

(  Nous  le  répétons,  les  fermiers  de  la  meilleure  classe, 
€  sont  maintenant  envahis  par  un  sentiment  de  décourage- 
«  ment,  de  dégoût  pour  leur  condition » 

Je  retiens  ce  mot  de  découragement,  parce  qu'à  mon  avis 
il  caractérise  l'état  moral  de  l'agriculture  française  et  que  je 
tiens  ce  sentiment  pour  désastreux. 

On  me  dira  :  et  le  remède  à  cette  situation  ?  Je  répon- 
drai :  il  n'y  a  pas  de  panacée  instantanée  contre  une  situa- 
lion  lentement  produite  par  la  concurrence  intensive  du  tra- 
vail industriel,  la  révolution  accomplie  dans  l'économie  des 
moyens  de  transports  et  de  communication  et  des  habitudes 
efcagérées  de  consommation.  C'est  déjà  quelque  chose  de  trou 
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ver  les  causes  du  malaise  et  de  les  préciser.  —  U  faut  avoir 
réaergie  de  les  proclamer  haulement  et  s'en  rapporter  un 
peu  à  l'intelligence  des  intéressés  pour  réparer  ou  rectifier  ce 
qu*ils  ont  négligé  ou  exagéré* 

Trouve-t-on  ma  réponse  trop  vague,  je  puis  la  préciser 
par  des  exemples.  —  Souvent  en  étudiant  le  budget  français, 
nous  avons  pris  la  liberté  de  ne  pas  admirer  ces  augmentations 
de  recettes  qu'à  notre  avis,  on  glorifie  outre  mesure.  Noos 
avons  dit  et  répété  que  ces  deux  grands  types  de  Timpôl  vo- 
lontaire, qu'on  appelle  le  tabac  etPalcool,  rendant  ensemble 
six  cent  millions  à  l'Etat,  sont  des  dépenses  extérieures,  per- 
sonnelles à  l'homme,  dont  la  famille  ne  profite  pas»  en  gran- 
de partie  payées  par  les  travailleurs  qui  grèvent  leur  salaire 
de  15  à 200/0. 

La  famille  et  son  hygiène  s'en  trouveraient-elles  plus  mal, 
si  le  bon  sens  des  intéressés  diminuait  ces  charges  de  moitié 
ou  des  trois  quarts. 

Je  me  résume,  Messieurs,  le  découragement  parait  être  en 
France  comme  en  Angleterre  le  mot  réaliste  de  la  situation. 
Ci'est  en  relevant  le  moral  des  agriculteurs  qu'on  le  com- 
battra. 

M.  MoYRET  demande  de  nouveau  la  parole  pour  remar- 
quer qu'on  n'emploie  pas  tous  les  procédés  désirables  pour 
élever  le  niveau  de  instruction  professionnelle  à  la  campa- 
gne, et  par  ce  moyen  arriver  à  augmenter  les  connaissances 
et  les  ressources  des  agriculteurs.  On  dépense  beaucoup 
d'argent  pour  les  écoles  d'agriculture,  mais  on  ne  manque 
jamais  de  les  établir  aux  portes  des  villes  et  point  dans  les 
régions  rurales,  où  elles  pourraient  rendre[que]ques  services. 
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Les  petits  agricuiteurs  gagneraient  beaucoup  à  4tre  initiés 
anx  découvertes  de  la  science  agronomique.  Ils  apprendraient 
l'usage  des  machines,  le  parti  qu'on  peut  tirer  des  engrais, 
suivant  la  nature  du  sol. 

M.  MoYRET  partage  les  opinions  de  M.  Dugahre  sur  le 
drainage  opéré  dans  les  campagnes  par  le  développement  de 
Tindostrie.  Il  se  souvient  d'avoir  lui-même  employé,  dans 
une  fabrique  d'arsenic,  des  paysans  qui  auraient  pu,  aux 
portes  mêmes  de  Tusine,  trouver  un  travail  plus  sain,  à 
des  prix  tout  aussi  rémunérateurs  ;  mais  l'industrie  produit 
un  effet  de  mirage  sur  les  campagnes. 

M.  Amieux  demande  comment  les  machines  agricoles  peu- 
vent être  utilisées  par  la  petite  ciriture,  dont  les  propriétés 
sont  si  restreintes  et  souvent  placées  dans  des  endroits  inac- 
cessibles. 

M.  MoYRET  explique  qu'il  entend  l'usage  des  machines, 
pour  les  petits  cultivateurs,  sous  la  forme  d'unions  fermiè- 
res, comme  celle  qui  fonctionne  aux  environs  de  Lyon.  On 
se  cotise  pour  faire  venir  une  charrue  à  vapeur,  comme  les 
vignerons  pour  faire  de  Teau-de-vie  de  marc. 

M.  DE  Saint-Charles  accuse  M.  Moyret  de  confondre 
l'agriculture  et  l'industrie.  La  fabrication  de  Teau-de  vie  est 
une  industrie.  En  agriculture,  il  a  été  démontré  par  les  sta- 
tistiques que  toute  propriété  indivise  produit  moins.  C'est  une 
des  raisons  qu'on  a  invoquées  pour  défendre  les  lois  qui  rc- 
gissenli  dans  notre  pays,  le  partage  des  biens. 
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M.  MoYRET  fait  observer  que  Tagricullure  n'est  pas  aolre 
chose  qu'une  industrie  comme  une  autre. 

M,  BouR  rappelle  que  l'emploi  des  machines  travaillant  à 
façon,  pour  les  uns  ou  pour  les  autres,  n'est  point  une  nou- 
veauté en  agriculture.  Le  moulin  des  villages  n'est  pas  autre 
chose  qu'une  machine  agricole.  Après  le  moulin  viendra  la 
batteuse  mécanique.  Mais,  malgré  l'existence  des  engins  per- 
fectionnés au  service  de  tous  ceux  qui  veulent  ou  peuvent  y 
avoir  recours.  M.  Bour  ne  croit  pas  à  l'association  des  pay- 
sans. Il  considère  le  principe  comme  antipathique  à  leur 
nature. 

Ces  observations  font  naître  dans  l'assemblée  des  réfle- 
xions diverses  dont  l'échange  amène  des  conversations  parti- 
culières animées. 

Cependant  l'heure  étant  avancée  et  personne  ne  dcmau- 
dant  plus  la  parole,  la  séance  est  levée  à  10  heures  et 
demie. 

Un  des  Secrétaires, 

Aug.  ISAAG. 
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I.  Commanications  diverses.   —  Admission  de    noayeanx 
membres. 

II.  Question  à  Tordre  du  jour  :  La  mission  sociale  et  Vins» 
truciion  de  la  femme»  —  Rapporteur^  M.  Lang. 

III.  Discussion.  —  Observations  de  MM.  Fiotard,  Isaac  fils  , 
Rougier^  Lang^  Marduel,  Barett,  Chabrières-Arlès^Amieuz. 

À  huit  heures  et  quart,  la  séance  est  ouverte. 

M.  Flotard,  président ,  annonce  à  la  réunion  que  la 
Société  pour  ï avancement  des  sciences  invile  la  Société 
d'Economie  politique  à  désigner  deux  de  ses  membres  pour 
la  représenter  au  congrès  d'Alger. 

L'assemblée  délègue  par  acclamation  MM.  Bourgeois, 
questeur  de  la  Société,  et  Lang. 

M.  LE  Président  expose  que  M.  Courtois,  questeur  de 
la  Société  d'Economie  polititique  de  Paris  et  l'un  des  fonda- 
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leurs  el  ancien  secrétaire  Je  la  Sociélé  d'Economie  politique 
de  Lyon,  s'élant  trouvé  récemment  dans  notre  ville,  notre 
Sociélé,  représentée  par  plusieurs  de  ses  membres  et  par 
plusieurs  membres  du  bureau,  parmi  lesquels  étaient  M.  Va- 
lantin,  président  honoraire,  MM.  Philippe,  Tisseur,  Roa- 
gier,  Bouvet,  etc.,  et  MM.  Dumond  et  Bourgeois,  questeurs, 
a  reçu  M.  Courtois  dans  une  réunion  où  des  communications 
diverses  ont  été  échangées  sur  les  travaux  des  deux 
Sociétés. 

M.  Courtois  a  vivement  apprécié  les  discussions  et  les  pu- 
blications de  la  Société  d'Economie  politique  de  Lyon,  et  a 
annoncé  Tintention  d'en  faire  l'objet  d'une  communication  à  la 
prochaine  séance  de  la  Société  de  Paris. 

M.  LE  Président  fait  connaître  les  noms  des  nouveaux 
membres  admis  par  le  bureau,  qui  sent  : 

MM.  Brunaud,  inspecteur  primaire,  rue  Franklin,  48.  — 

Présenté  par  MM.  Chambellan  et  Berthon. 
Câhen  (Jules),  employé  de  Commerce,  quai  de  Retz,  3. 

—  Par  MM.  Weigert  et  A.  Gaismann. 
Caras-Latour  (Antoine),  négociant  àTassin.—  Par 

MM.  Bourgeois  et  Font. 
David  (Laurent),  négociant,  quai  de  l'Hôpital,?. — Par 

MM.  Chalencon  el  J.  Mathieu. 
GuEX  (Henri),  employé,  rue  Royale,  17.  —  Par  MM. 

Barbezat  et  Amieux. 
Guillet-Brossette  (Luc),  négociant  en  métaux,  place 

Bellecour,  30  bis.  —  Par  MM.  Bourgeois  et 

JoofiFoy. 
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MM.HuMBERT,  inspecteur  primaire,  rue  Franklin,  fô.  — 
Par  MM.  Chambellan  et  Berthon. 
Imbert  (Edouard),  propriétaire,  chemin  de  Fonlanièrcs. 

—  Par  MM.  D"^  Pinet  et  Depingon. 
Labsërson  (Constantin),  de  Moscou,  quai  de  la  GuiN 

lolière,  24.  —  Par  MM,  Ganeval  et  Bourgeois. 
L'Eplattenier  '  (Jules),  employé  de  commerce,  rue 

Royale,  33.  -  Par  MM.  Vulliod  et  Levert. 
Mangini  (Félix),  ingénieur,  gare  Saint-Paul.  —  Par 

MM.  Âynard  et  Lang. 
Mathias  (Clande),  négociant,  rue  de  la  Martinière,  8. 

—  Par  MM.  D*"  Pinet  et  Depingon. 

Moïse  (Claudius),  fabricant,  rue  des  Capucins,  26.  — 

Par  MM.  H.  Gaismann  et  S.  Weigert. 
NoAiLLE  (Francisque),  négociant,  rue  Mercière,  64.  — 

Par  MM.  Hugues  et  Chomienne. 
Reymond  (Paul),  au'Crédit  lyonnais.  —  Par  MM.  Ma- 

derni  et  Bourgeois. 
Roux  (Augnste),  imprimeur,  rue  Centrale,  21.  -  Par 

MM.  Tapissier  et  Marmorat. 
Sauzet  (Jean),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  rue  du 

Peyrat,  2.  —  Par  MM.  Valantin  et  Rappel. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  question  sui* 
vante  :  La  mission  sociale  et  l^instrmiion  de  la  femme. 
La  parole  est  donnée  à  M.  Lang,  rapporteur. 

M.  Lang  donne  lecture'd'un  rapport  très  substantiel,  dans 
lequel  il  examine  Tinstruction  de  la  femme  au  point  de  vue 
de  ce  qu'elle  est,  et  de  ce  qu'elle  doit  être.  Il  montre  com* 
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bien  Tignorance  de  la  femme  lui  est  préjudiciable  dans  son 
rôle  de  mère  et  d'épouse.  De  sa  culture  intellectuelle  et  mo- 
rale dépend  toute  l'influence  parfois  si  décisive  qu'elle  exerce 
sur  ses  enfants,  sur  son  mari,  sur  la  direction  et  la  prospérité 
de  la  famille. 

M.  Lang  examine  le  programme  des  études  que  compren- 
nent, et  que  devraient  comprendre  IHnstruclion  primaire, 
Tinstruclion  professionnelle,  Tinstruclion  secondaire  et  même 
l'instruction  supérieure  donnée  à  la  femme.  Les  détails  dans 
lesquels  entre  l'honorable  rapporteur,  offrent  d'autant  plus 
d'intérêt  que  les  progrès  de  la  Société  d'Enseignement  lui 
permettent  d'appuyer  sa  démonstration  sur  des  exemples. 
Il  montre  combien  les  études  sérieuses  peuvent  détourner  la 
femme  des  distractions  frivoles  et  lui  permettre  enfin  non- 
seulement  de  n'être  pas  une  non-valeur  dans  la  famille,  mais 
aussi  dans  la  société,  et  de  contribuer,  pour  sa  part,  à  l'ac- 
croissement delà  richesse  et  de  lai)rospérité  publique. 

Nous  nous  bornons  à  cette  indication  succinte  sur  le  tra- 
vail de  M.  Lang,  qui  sera  publié  ultérieurement  in  extenso. 

M.  LE  Président  remercie  M.  Lang  de  son  remarquable 
rapport.  La  question  que  M.  Lang  vient  de  traiter,  fait  essen- 
tiellement partie  du  domaine  économique,  bien  que  le  rap- 
porteur ait  exprimé  des  doutes  sur  ce  point  :  les  applaudisse- 
ments de  la  Société  ont  prouvé  à  M.  Lang  avec  quel  intérêt 
elle  a  écouté  la  lecture  de  son  œuvre. 

M.  LE  Président  croit  que  c'est  la  femme,  qui,  dans  le 
ménage,  joue,  en  quelque  sorte,  le  rôle  économique  :  c'est 
elle  qui  s'oppose  aux  dépenses  inutiles  du  mari. 
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La  femme  exerce  tiûé  grande  inflaence  morale  dans  le  mé- 
nage et  eontribne  essentiellement  à  la  prospérité  de  la  famille. 
Sans  doute,  les  efforts  des  deux  époux  doivent  tendre  à  ce 
but.  Mais  ceux  de  la  femme  ont  souvent  une  influence  déci- 
sive et  plus  marquée. 

Nous  sommes  tous  d*accord  sur  un  point,  c'est  que  la 
femme  doit  être  instruite  ;  cependant,  des  difficultés  peuvent 
s'élever  sur  le  mode  et  le  degré  d'instruction  qu'il  faut  don*' 
ner  à  la  femme,  et  sur  les  moyens  propres  à  lui  maintenir  sa 
suprématie  morale. 

M.  IsAAG  FILS  demande  au  rapporteur  comment  il  prouve 
la  supériorité  sur  la  femme  française  de  la  femme  étrangère, 
dans  les  pays  où  son  instruction  secondaire  est  plus  déve- 
loppée qu'en  France. 

M.  LE  Rapporteur  dit  qu'il  n'a  pas  soutenu  que  la  femme 
française  fût  inférieure  à  la  femme  étrangère,  mais  que  la 
femme  est  capable  d'acquérir  une  instruction  supérieure  à 
celle  qu'on  lui  donne  aujourd'hui  dans  notre  pays. 

M.  RouGiER  fait  remarquer,  comme  l'a  déjà  fait  M.  le 
le  Président,  que  l'instruction  chez  la  femme  ne  peut  être 
séparée  de  son  développement  moral.  Elle  est  appelée,  avant 
tout,  à  être  épouse  et  mère,  c'est  là  sa  mission,  et,  pour  bien 
la  remplir,  elle  droit  avoir  un  ensemble  de  qualités  et  un 
équilibre  intellectuel  et  moral  qui  ne  dépendent  pas  exclu- 
sivement de  l'étendue  des  connaissances  acquises. 

Ches  les  hommes,  on  voit  parfois  le  défaut  d'équitrbre 
entre  les  connaissances  acquises  ei  les  qualités  du  carac- 
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tère.  Les  esprits,  en  qui  le  niveau  moral  est  inférieur  au 
niveau  intellectuel,  éprouvent  ces  sentiments  d'ambition 
déçue,  ces  amertumes  qui  font  les  déclassés,  les  mécontents. 
Cet  état  se  rencontre  surtout  chez  ceux  en  qui  l'instruction 
a  dépassé  le  milieu  social  auquel  ils  étaient  appelés,  et  d'où 
ils  n'ont  pas  su  sortir.  Ils  se  croient  à  tort  supérieurs  à  cenx 
qui  les  entourent,  et  finissent  par  n'être  propres  ni  à  la 
profession  qu'ils  exercent,  ni  à  aucune  autre,  et  ils  restent 
des  non-valeurs  dans  le  corps  social.  Ce  résultat  provient 
d'une  disproportion  entre  la  valeur  morale  et  rinstroction 
acquise. 

Mais  chez  les  femmes,  l'insuffisance  du  développement 
moral  a  encore  des  effets  pires.  Sans  doute,  nous  devons 
désirer,  pour  les  femmes,  une  large  diftusion  de  rensei- 
gnement primaire  et  professionnel,  et  aussi  de  TEnscigne- 
ment  secondaire  comprenant  le  programme  qu'a  nettement 
tracé  M.  Lang,  mais  aller  au-delà,  appeler  la  femme  à  ce 
qu'on  appelle  Tinstruction  supérieure,  dans  les  sciences  ou 
les  lettres,  c'est  le  plus  souvent  forcer  sa  nature,  surexciter 
en  elle  le  sentiment  d'une  vanité  frivole,  auquel  elle  est  encore 
plusaccessible que  Tliomme,  et  qui  peut  être  plus  périlleux 
pour  elle. 

.  Faisons  des  femmes  instruites  et  morales,  mais  ne  faisons 
pas  des  savantes,  surtout  des  femmes  qui  aspirent  à  Tètre, 
et  qui  arrivent  à  se  croire  savantes,  autrement  elles  ne  tar- 
deraient pas  à  être  déclassées,  et  elles  se  prétendront  mé- 
connues, incomprises  et  en  viendront  aisément  à  dédaigner 
les  devoirs  obscurs  de  la  famille.  (Applaudissements).  Voilà, 
dit  en  terminant  M.  ïlougier,  les  réserves  par  lesquelles  il 
faut  toujours  accompagner  les  vœux  formés  en   faveur  de 
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Textension  de  l'instruction  chez  la  femme.  Qu'elle  sMnstruise 
donc  le  plus  possible  pour  améliorer  sa  situation  propre  et 
celle  de  sa  famille,  mais  en  s'améliorant  sans  cesse  elle- 
même,  et  en  restant  toujours  le  modèle  du  dévouement. 
(Marques  d'assentiment.) 

M*  LE  Rapporteur  répond  qu'il  n*a  jamais  demandé  que 
la  jeune  fille  aille  au  -delà  de  l'enseignement  secondaire  : 
pour  renseignement  supérieur,  on  verra  plus  tard  ;  il  ne 
peut  d'ailleurs  convenir  qu'à  des  natures  d'élite.  S'il  est  des 
femmes  illustres  dont  on  ne  peut  pas  dire  qu'elles  aient  été 
en  même  temps  de  bonnes  épouses  et  de  bonnes  mœurs, 
n'est-ce  pas  ce  qu'on  peut  dire  aussi  de  certains  hommes  de 
génie,  dont  les  mœurs  n'ont  pas  eu  autant  d'élévation  qu'en 
avait  leur  esprit?  Du  reste,  ce  sont  des  exceptions  dont 
Texemple  ne  prouve  rien  pour  la  généralité  des  femmes. 

M.  le  Rapporteur  ne  croit  pas  que  l'instruction  déclassera 
des  femmes  et  dit  que,  dans  tous  les  cas,  elle  sauvera  de 
l'immoralité  beaucoup  de  femmes  qui  sont  aujourd'hui  dé- 
classées, faute  d'instruction. 

Si  la  femme  est  plus  vaniteuse,  c'est  qu'elle  ne  sait  pas 
assez  :  car  la  vanité  n'est  que  l'orgueil  des  petites  choses. 

L'homme  qui  est  déclassé,  c'est-à-dire  qui  n'a  pu  s'élever 
à  un  étage  supérieur,  est  dans  cette-  situation,  non  point 
parce  qu'il  a  eu  trop  d'instruction,  mais  parce  qu'il  n'en  a  pas 
assez,  ou  qu'elle  n'est  pas  assez  équilibrée.  Vis-à-vis  de  l'en- 
fance, on  doit  se  demander  si  étant  données,  les  ressources 
de  la  famille  et  l'intelligence  de  l'enfant,  on  peut  le  faire  mon- 
ter à  un  étage  supérieur.  Si  on  croit  que  cela  est  possible, 
c'est  un  devoir  de  le  faire,  car  c'est  ainsi  qu'on  élève  le  ni- 
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veau  d'un  peuple  :  si  on  ne  le  croit  pas  possible,  il  fatit  hi 
donner  la  meilleure  instruction  possible  pour  rester  dans  le 
milieu,  dans  lequel  i)  est  né* 

Ce  qui  est  vrai  des  garçons  est  tout  aussi  vrai  des  jeunes 
filles. 

Ce  qui  fait  les  déclassés,  c'est  le  défaut  d'équilibre  entre 
la  capacité  intellectuelle  de  Tenfant  et  le  milieu  dans  lequel 
on  veut  le  placer.  (ApplaudissementsO 

M.  RouGiER  fait  remarquer  que  c'est  biea  là  ce  qu'il  a 
exprimé. 

M.  LE  Président.  —  On  a  l'habitude  de  ne  considérer 
comme  déclassés  que  des  membres  des  professions  libérales  : 
il  y  en  a  dans  toutes  les  positions  sociales. 

Sur  l'invilalion  de  M.  le  Président,  M.  le  D'  Marduel, 
qui  professe  à  la  Société  d'Enseignement  professionnel  un 
cours  d'hygiène  tout  à  la  fois  à  des  jeunes  gens  et  à  des 
jeunes  filles,  déclare  que  si  les  premiers  sont  ordinairement 
à  la  tète  de  la  classe,  les  secondes  les  tiennent  de  près  et 
seraient  sur  un  pied  d'égalité  parfaite  si  elles  avaient  des 
notions  primaires  d'instruction. 

M.  Barrett  présente  des  observations  dans  le  même 
sens.  La  femme  dont  l'intelligence  est  cultivée  l'emporte 
souvent  sur  l'homme  par  le  bon  sens. 

M.  GuABRiÈRES-^ÂRLÈS  dit  qu'à  Saint-Pétersbourg^,  dans 
les  hôpitaux,  les  étudiants  et  les  étudiantes  sont  mélangés. 
Dans  les  classes  moyennes  russes,  il  y  a  un  grand  désir  pour 
les  femmes  de  s'élever  :  ne  trouvant  pas  une  instnictiou 
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suffisante  en  Russie,  elles  allaient  en  Suisse  :  le  gouver- 
nement s'en  inquiéta  à  cause  des  opinions  libérales  qu'elles 
rapportaient  de  Zurich  et  on  créa  des  cours  supérieurs  de 
médecine  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Moscou. 

Au  point  de  vue  moral,  cela  a  eu  des  inconvénients,  mais 
au  point  de  vue  intellectuel  il  en  a  été  autrement  ;  les  plus 
brillants  examens  sont  passés  par  les  femmes. 

Aujourd'hui,  en  France,  il  y  a  une  révolution  en  faveur  de 
la  femme.  Son  rôle  a  considérablement  grandi  depuis  la  Ré- 
volution. 

Alfred  de  Musset,  dans  ses  Confessions  d*un  enfant  du 
siècle^  trace  la  situation  de  la  femme  à  son  époque  :  elle  s'est 
améliorée  depuis  :  il  faut  diriger  celte  évolution. 

Quant  au  rôle  politique  de  la  femme,  nous  n*y  sommes  pas 
encore  arrivés,  et  n'y  arriverons  peut-être  jamais,  mais  il 
faut  se  préoccuper  de  ce  que  sera  la  femme,  dont  le  rôle  sera 
peut-être  plus  grand  dans  Tavenir  quil  ne  Test  aujourd'hui. 
(Applaudissements). 

M.  Amieux.  —  Il  faut  d'abord  enseigner  tant  à  l'homme 
qu'à  la  femme  les  notions  élémentaires  et  ensuite  seulement 
leur  laisser  aborder  à  l'un  et  à  l'autre  les  études  spéciales, 
auxquelles  seules  certaines  capacités  peuvent  s'élever.  (Ap- 
plaudissements). 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  la  séance  est  levée 
à  10  heures  et  demie. 

Lun  des  Seerétairii  : 

Alexandre  Bérard. 
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SOMMAIRE 

I.  Admission  de  nouveaux  membres.  —   Ck)mmttnication8 
diverses.  —  L'association  Bastiat  à  Bordeaux. 

II.  Questions  à  Tordre  du  jour:  De  Vassistance  à  domicile. 
-*  Rapport  de  M.  Rougier. 

in.  Discussion  ;  observations  de  MM.  Flotard^  Teissier  père, 
Gayet^  Sabran,  Gambefort. 

La  séance  s*ouvre  à  8  h.  du  soir  sous  la  présidence  de 
M.  Flotard. 

M.  le  Président  communique  à  la  réunion  la  liste 
des  membres  nouvellement  admis  dans  la  Société,  ce 
sont  : 

MM.  AuDiFFRET  (Fleury),  tisseur,  rue  Perrot,  2.  —  Pré- 
senté par  MM.  Romand  et  Meynard. 
Barbier,  constructeur,  rue  Mongolfier,  30.  —  MM. 
Lang  et  Bouvet. 


ADMISSION  DE  NOUYEAUX   MEMBRES.  279 


MM.  BERNARD  (Jacques),  rentier,  cours  Morand,  5.   —  Par 
MM.  Flotard  et  Ducarre. 
'  Jaboulay,  professeur  à  recèle  de  la  Marlinîère.  —  Par 
MM.  Bouvet  et  Meynard. 
Lombard  (Léonce),  notaire,  rue  de  la  République,  26. 

—  Par  MM.  Perrin  et  Dumond. 

Lombard  (Joseph),  étudiant.  —  — 

MiLLiAT  (Antoine),  industriel  et  publiciste  à  Bourj^.  — 

P^r  MM'  Malo  et  Ducarre. 
Vidal  (Adrien),  négociant,  rue  de  la  République,  50. 

—  Par  MM.  J.  Mathieu  et  Garcin. 
YuiLLERMOZ,  négociant,  rue  de  Vendôme,  272f  —  Par 

MM.  Théral  et  Bérard. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  adres- 
sée à  la  Société  par  M.  Bréas,  président  de  l'association  Bas- 
tiat  de  Bordeaux.  Cette  lettre  exprime  notamment  le  désir 
que  notre  Société  veuille  bien  unir  ses  efforts  à  ceux  de  la 
Société  de  Bordeaux  pour  faire  admettre  définitivement  et  lé* 
gaiement  les  éléments  d'économie  politique  dans  le  pro- 
gramme de  Tinstruction  primaire. 

A  cette  occasion  M.  Flotard  annonce  que  le  bureau  a  prié 
M.  Maze,  député  de  Seine-et-Oise,  d'assister  à  notre  ban- 
quet annuel  et  que  M.  Maze  a  gracieusement  accepté  cette 
invitation. 

Cet  économiste  ne  doit  point  être  pour  nous  un  inconnu  ; 
gendre  de  M.  Blanqui,  Téminent  historien  de  l'économie  po- 
litique, il  8*est  lui-même  occupé  avec  fruit  de  notre  science 
favorite,  et  s'en  est  fait  le  champion  convaincu  ;  dernièrement 
à  la  Chambre  des  députés,  il  défendait  avec  autorité  et  élo* 
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go^Qce  la  can&e  de  IVoseigiiemeat  de  réoonemie  potilique 
dans  les  écoles  primaires. 

A  tous  les  points  de  vue  donc,  M.  Maie  sera  W  bienvenu 
parmi  nous. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  RouGwai  rappor- 
teur, sur  la  question  portée  i  Tordre  di  jonr:  Ik  F(usistanee 
à  domicile. 

M.  RouGiER  présente  un  rapport  oral  k  peu  [Hrès  en  ces 
termes: 

Messibijhs  , 

Le  problème  si  intéressant  de  Y  Assistance  à  domicile^ 
inscrit  dès  le  mois  de  novembre  dernier  dans  le  programme 
des  questions  qui  pourraient  vous  être  soumises  pendant  cette 
session,  devait  être  l'objet  d'un  rapport  présenté  par  l'un  de 
nos  collèges,  à  qui  sa  qualité  d'administrateur  des  Hôpitaux 
donnait  une  autorité  toute  particulière  pour  traiter  ao  tel 
s^ijet. 

Une  circonstance  fortuite  a  fait  craindre  qu'il  ne  pût  s'ac* 
quitter  de  celte  tâche;  le  Président  de  notre  Société  estimant 
qu'il  était  préférable  de  ne  pas  ajourner  l'étude  de  Vassit- 
Umce  à  domicile,  à  raison  de  son  actualité  particulière,  m'a 
chargé,  il  y  a  trois  jours,  de  suppléer  le  rapporteur  en  vous 
exposant,  tout  au  moins,  l'état  général  de  la  question  ^  afin 
de  permettre  à  la  discussion  de  s'ouvrir,  et  à  ceux  de  nos 
collègues  dont  nous  connaissons  la  compétence  en  cette  ma- 
tière, de  nous  communiquer  leurs  idées  et  les  observations 
que  peut  leur  suggérer  leur  expérience  personnelle. 
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C'est  donc  une  simple  exposUbn  da  problème  et  des 
moyens  proposés  jusqu'à  présent  pour  lo  résoudre,  que  nous 
estendons  vous  présenter,  sans  avoir  la  prélenlîoa  de  lui 
donner  aucune  solution  absolue  ni  définitive. 

Il  est  nécessaire  d'abord  de  bien  préciser  ce  que  comprend 
Tassistance  à  domicile,  et,  dans  ce  but,  il  peut  être  utile  de 
rappeler  quelques  principes. 


r 


Nous  ne  serons  pas  contredit  si  nous  affirmons  que  tout 
homme  a  le  devoir  de  pourvoir,  par  son  propre  travail ,  par 
son  activité,  sa  prévoyance,  à  ses  besoins  p^sonnels«  Nul  ne 
peut,  par  son  inaction,  se  mettre  à  la  charge  de  ses  sem- 
blafoles. 

Cependant,  quand  le  dénuement  et  la  souffrance  existenti 
mérités  ou  non,  accidentels  ou  résultant  du  fait  personnel  de 
rhomme  ;  quand,  enfin,  Thomme,  en  état  de  détresse,  ne 
parvient  pas  à  dominer  sa  situation  par  ses  seuls  efforts, 
faut-il  Tabandonner  à  son  sort?  Faut-il  laisser  la  misère 
achever  son  action  destructrice,  et  retrancher  du  corps  social 
ceux  qui,  par  accident  on  par  leur  faute,  en  sont  devenus  les 
parasites  ? 

Evidemment ,  non  !  Il  faut  les  secourir.  L'humanité  le 
commande.  Il  y  a  une  obligation  d*assistance  envers  ceux  qui 
souffrent. 

Mais,  à  qui  incombe-telle ?  Celte  question  se  pose  vis-à- 
vis  des  individus  et  de  la  société. 

Les  individus  ont  une  obligation  morale  d'assister  leurs 
semblables;  mais  elle  ne  sort  pas  du  domaine  de  la  cons- 
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cience  et  ne  saurait  être  sanctionnée  par  une  loi  positive.  Eq 
est-il  de  même  vis*à* vis  des  sociétés  ?  Les  collectivités  qa*on 
appelle  Etats,  départements,  communes,  ont-elles  Tobligation 
d*assister  les  êtres  faibles  et  dans  le  besoin?  Moralement, 
oui,  mais  légalement,  non. 

Les  Ecoles  socialistes  font  cependant  de  celte  obligation 
une  dette  écrite  dans  la  loi.  A  leurs  yeux  le  droit  au  travai' 
et  le  droit  à  Tassistance  existent  au  profit  de  Tindividn 
contre  le  corps  social;  théorie  absurde,  proscrite  par  le  bon 
sens  et  Texpérience.  Voyez  ce  qu'est  la  charité  légale  chez 
les  Etats  qui,  imprudemment,  ont  cru  devoir  Tinscrire  dans 
leur  législation. 

L'assistance  obligatoire  engendre  et  perpétue  le  paupé- 
risme. En  classant  l'être  assisté  dans  la  catégorie  des 
pauvres,  elle  proclame  sa  déchéance,  son  incapacité  intel- 
lectuelle et  morale,  son  inaptitude  à  améliorer  son  sort  ;  elle 
rend  incurable  et  définitive  sa  misère  et  crée  souvent  celle  de 
ses  descendants. 

En  France,  le  droit  à  Tassislance  garanti,  bien  inconsidé- 
rément, par  un  décret  du  25  février  1848,  et  inscrit  dans 
le  projet  de  constitution,  donna  lieu  à  une  mémorable  dis- 
cussion que  Ton  retrouve  dans  le  Mo*nteur  universel  du 
12  septembre  1848.  C'était  Tépoque  où  Ton  pensait  faire  des 
Tuileries  un  hôtel  des  Invalides  civils,  en  conférant  à  cer- 
taines catégories  de  citoyens  le  droit  d'y  être  admis  ;  mais  le 
droite  Tassislance  sombra,  avec  le  droit  au  travail,  et  il  n'en 
est  resté  que  l'obligation  pour  TElat  de  subvenir  aux  besoins 
des  enfants  trouvés  et  des  aliénés. 

Donc,  en  France,  l'assistance  publique  est  facultative  ; 
elle  constitue  une  obligation  purement  morale    M.  Thiers  a 
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très  bien  dit  à  ce  sujet,  dans  son  rapport  à  l'Assemblée  lé- 
gislative, sur  Tassistance  publique,  en  décembre  1850: 
«  Si  Tindividu  a  des  vertus,  la  société  ne  peut-elle  pas  en 
«  avoir?  La  collection  des  membres  composant  la  nation, 
«  de  même  qu'elle  peut  être  intelligente,  courageuse,  polie, 
«  pourra  être  humaine,  bienfaisante,  aussi  bien  que  les 
<c  individus  eux-mêmes.  » 

Donc  en  France,  ni  les  communes,  ni  les  départements  ne 
sont  imposés  obligatoirement  pour  subvenir  aux  frais  de  l'as* 
sistance  publique  ;  les  charges  de  leurs  établissements  de 
bienfaisance  ne  figurent  dans  leur  budget  qu'au  chapitre  des 
dépenses  facultatives. 

Ainsi,  la  bienfaisance  publique  ou  privée  n'est  qu'une  obli* 
galion  morale.  Donc,  que  celui  qui  souffre  reçoive  l'assistance 
dans  son  domicile  ou  dans  des  établissements  publics  ou  pri- 
vés, dans  tous  les  cas,  il  n'a  aucun  droit  à  l'assistance,  au- 
cune créance  de  secours  ni  contre  l'Etal,  ni  contre  les  com- 
munes, ni  contre  les  départements. 

Nous  arrivons  enfin  à  l'objet  même  de  ce  rapport  ;  quel  est 
de  ces  deux  modes  celui  qui  est  préférable  :  l'assistance  à 
domicile,  l'assistance  dans  des  établissements  spéciaux  pu- 
blics ou  privés  ? 


II 


On  peut,  à  priori^  se  prononcer  pour  l'assistance  à  domi- 
cile, sauf  les  dislinclions  que  nous  aurons  à  faire.  Ce  mode 
d'assistance  est  évidemment  préférable.  Pourquoi  ?  parce  qu'il 
réalise  celle  première  condition  de  ne  pas  enlever  l'assisté  à 
sa  vie  habituelle  et  à  son  initiative  personnelle. 
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G'66l  là|  diAons-nottft,  la  prefntèré  condiiion  de  loate  usày 
UbCe.  Elie  doit  lamer  à  Tindividu,  aakuit  que  possible^  la 
rasiionsabîlilé  de  son  sorl  et  lés  coaditioDa  ordinairea  de  son 
eiisteace^  au  milieu  des  siens^  sans  l'enlever  ni  à  leur  affec* 
lion  ai  à  leur  dévouemeul.  Si  la  maladie,  la  soufirance  sont 
des  calamiléa,  eUea  sont  auaai,  neToublionB  pas,  des  épreuves 
où  peut  se  retremper  Ténergie  de  celui  qui  souffre  et  le  dé* 
vouement  de  ceux  qui  Tentoureot. 

Déplacez,  au  contraire,  l'assisté,  casemea^^le  dans  Thos* 
pice,  la  maison  de  retraite  ou  rastle^  il  sent  s*évanouir  quel- 
que chose  de  son  individualité  ;  il  a  la  vague  impreasion  de 
ne  devenir,  dans  le  rang  qu'il  occupe,  qu'une  unité  banale, 
un  sujet  que  distinguent  seuls,  entre  tous  les  autres,  la  pan- 
carte et  le  numéro  suspendus  à  son  lit*  Le  vide  qu'il  laisse 
dans  sa  famille,  s'il  fait  naître  d'ab(Hrd  quelque  chagrin^  pro- 
duit aussi  un  sentiment  d'allégement.  Le  dévouement  le  plus 
sincère  a  ses  lassitudes,  et  il  s'éteint  bien  vite  s'il  n'est  pas 
ravivé  par  la  continuité  des  liens  de  la  famille  et  les  devoirs 
de  la  vie  commune. 

Donc,  le  secours  à  domicile  est  bien,  en  principe  et  à 
quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  le  mode  préférable  d'as- 
sistance. 

Mais  il  faut  arriver  à  l'application,  et  ici  nous  rencontrons 
des  catégories  et  des  cas  particuliers. 

Examinons,  en  effet,  vis-à-vis  de  quels,  maux  et  de  quelles 
personnes  l'assistance  à  domicile  est  possible  ;  no«s  verrons 
ensuite  par  quels  moyens  elle  peut  être  réalisée. 
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Si  D0U8  entisiflpeoos  toutes  les  okbèroa  vb^-m  desquelles 
peul  se  poser  la  question  du  choix  à  faire  entre  l'assistance  à 
domicile  et  Tassi^tajâce  hospitalière,  nous  serons  conduits  à 
rechercher  ce  qui  convient  le  mieux  suivant  Tâge  et  te  sexe 
de  Tassislé,  et  suivant  le  mal  à  soulager. 

Logiquement,  nous  devrions  étudia  suecessâvement  la  si- 
tuation de  Tenfant,  de  la  mère,  de  l'adulte,  du  vieillard.  Pour 
les  uns  et  les  autres,  soivanl  la  détresse  qui  les  atteint  et  sui- 
vant les  conditions  de  leur  existence  habituelle,  la  solution 
peut  vaiier* 

Nous  ne  suivrons  pas  cependant  cet  ordre  logique,  ou  du 
moins  nous  en  excepterons  les  vieillards,  dont  nous  croyons 
ne  pas  devoir  nous  occuper  ici. 

Ce  n'est  pas  que  la  question  de  Tassistance  des  vieillards  à 
domicile  ou  dans  des  asiles  ou  maisons  de  retraite  ne  soit  pas 
d'un  haut  intérêt  et  ne  rentre  pas  directement  dans  notre 
sujet.  Mais  deux  motifs  nous  déterminent  à  ne  pas  aborder 
cette  étude  spéciale.  Le  premier  est  que  la  Société  d'Eco- 
nomie politique  de  Ly(m  n'est  pas  restée  jusqu  à  cette  heure 
sans  étudier  les  moyens  d'assurer  des  resamirces  aux  vieil- 
lards en  détresse.  Bien  au  contraire,  déjà  en  1867  nous 
avions  présenté  personnellement  à  la  Société  un  rapforl  sur 
ce  sujet  spécial.  La  question  fut  reprise  en  i87(>,  aree  une 
grande  autorité,  par  M-  Valois,  président  à  la  Cour  d'appel» 
qui  avait  écrit  une  très  intéressante  notice  sur  la  caisse  de 
retraite  fondée  par  TStel  ;  deux  ans  après,  l'étude  des  ton- 
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lines  créées  en  vue  de  la  vieillesse,  reparut  à  deux  de  nos 
séances,  et  Tannée  dernière  un  parallèle  des  caisses  de 
retraites  dues,  soit  à  Tinitiative  gouvernementale,  soit  à  Tini- 
tiative  privée,  a  trouvé  place  dans  la  discussion  qui  s'ouvrit 
sur  la  question  des  assurances  par  TEtat,  dont  M.  Jules  Ram- 
baud  fut  réloqnent  rapporteur. 

Un  autre  motif  nous  oblige  encore  à  ajourner  cette  élude. 
Elle  pourrait  absorber  à  elle  seule  plus  d'une  de  nos  séances 
et,  dès  lors,  nous  éloignerait  absolument  des  autres  ques- 
tions sur  lesquelles  votre  attention  nous  semble  ici  plus  di- 
rectement éveillée. 

Bornons-nous  à  dire  que  l'assistance  offerte  aux  vieQ* 
lards,  au  moyen  de  l'hospitalisation  dans  des  établissements 
spéciaux,  ne  convient  qu'à  ceux  qui  sont  sans  enfants,  sans 
famille,  et  que  même  pour  ceux-là,  comme  pour  tous  en 
général,  les  pensions  servies  par  des  caisses  d'assurance 
leur  seraient  souvent  préférables.  C'est  donc  de  ce  côté  que 
doivent  tendre  les  encouragements  et  les  enseignements  de 
la  science  économique.  C'est,  d'une  part,  à  la  prévoyance  in- 
dividuelle qu'il  faut  surtout  faire  appel  ;  et  ce  sont,  d'autre 
part,  les  institutions  d'assurance  dues  à  l'initiative  privée, 
qu'il  faut  stimuler,  et  avec  d'autant  plus  de  raison,  que  la. 
caisse  de  retraite  instituée  par  l'Etat  et  qui,  jusqu'à  ce  jour, 
a  servi  des  pensions  calculées  sur  une  capitalisation  à  5  ^U 
des  versements  opérés,  est  devenue  de  plus  en  plus  oné- 
reuse pour  l'Etat. 

V Officiel  des  17  décembre  et  27  janvier  derniers  nous 
annonce,  dans  le  rapport  présenté  à  la  Chambre  des  dé- 
putés et  au  Sénat,  sur  la  caisse  d'amortissement  chargée 
du  service  des  pensions,  que,  conformément  à  l'avis  de  la 
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commission  da  budget,  le  taux  va  en  être  réduit  par  suite 
de  la  capitalisation  des  versements  des  déposants  à  4  1/2  et 
même  à  4  p.  Vo- M.  Paul  Leroy- Beaulieu  trouve  ce  taux 
encore  excessif  et  voudrait  le  voir  réduit  à  3  p.  Vo* 

L'expérience  a  démontré,  une  fois  de  plus,  qu*il  n'est  pas 
dans  le  rôle  de  TEtat  de  se  faire  assureur  au  profit  de  quel- 
ques-uns seulement  et  sur  les  fonds  fournis  par  les  con- 
tribuables. 

La  meilleure  assistance  à  la  vieillesse  est  celle  que  les 
institutions  d'initiative  privée  peuvent  lui  procurer  par  le 
m^écanisme  de  l'assurance. 

Ces  vérités  commencent  à  faire  leur  chemin.  Elles  ont 
inspiré,  en  ces  dernières  années,  la  création,  dans  notre  ville, 
de  deux  associations  qui  ont  pour  but  la  constifution  de 
pensions.  L'une  d'elle  a  déjà  réuni  plus  de  7,000  adhérents, 
Faulre  s'adresse  aux  sociétés  de  secours  mutuels  du  Rhône 
dont  le  personnel  de  40,000  membres  participants,  pourra, 
avec  le  temps,  lui  fournir  un  nombreux  contingent. 

Que  ces  deux  institutions  réussissent,  et  elles  auront,  à 
elles  seules,  résolu  en  grande  partie  le  problème  de  l'assis- 
tance de  la  vieillesse  à  domicile,  par  le  mécanisme  de  l'as- 
surance. 

Quand  la  Société  d'Economie  politique  de  Lyon  le  désirera 
nous  pourrons  lui  présenter  une  étude  très  complète  sur  les 
deux  associations  dont  il  s'agit. 

Nous  croyons  en  connaître  à  fond  les  conditions  d'organi- 
sation, aussi  bien  avec  leurs  imperfections  qu'ayec  leurs  élé- 
ments de  succès. 
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IV 


Revenons  à  Tassistance  à  donner  an  enfants,  au  mères 
et  aux  adultes.  C'est  là  le  terrain  spécial  sur  lequel  tous  êtes 
en  droit  d'attendre  les  explications  de  votre  rapporteur. 

Voyons  les  moyens  existant  et  ceux  que  Ton  peut  dé- 
sirer. 

Pour  la  femme  en  couche  et  Tenfant  au  berceau,  la  eoudi- 
tion  la  meilleure  serait  certainement  l'assistance  à  domi- 
cile. 

L'idéal  que  nous  nous  faisons,  c'est  la  jeune  mère  soipiée 
chez  elle,  et  mise  à  même  d*aUaiter  son  enfant. 

Les  médecins  nous  diront,  en  e£fet,  les  dangers  de  l'hospi- 
talisation pour  les  femmes  en  couche,  les  épidémies  de  fièvre 
puerpérale  qui  y  sévissent  et  lesafieclions  communicatives 
qui  souvent  y  moissonnent  les  enfants. 

Cependant  hâlons-nous  de  dire  que  les  statistiques  que 
nous  avons  sous  les  yeux  de  la  mortalité  à  l'hôpital  de  la 
Croix-Rousse  et  à  l'Hôtel-Dieu  sont  bien  plus  rassurantes  que 
celle  de  la  Charité.  Cela  se  conçoit,  les  filles-mères,  reçues 
exclusivement  à  la  Charité,  s'y  présentent  le  plus  souvent 
dans  des  conditions  d'affaissement  moral  et  physique  qui  ex- 
pliquent la  moindre  résistance  qu'elles  opposent  aux  influences 
délétères. 

Mais  si  les  soins  à  domicile  pour  les  femmes  en  couche 
sont  préférables,  même  à  la  meilleure  hospitalisation,  parquets 
moyens  peut-on  dans  une  grande  ville  comme  la  nôtre,  éten- 
dre pour  elles  l'assistance  à  domicile  ? 
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Kyi^  4'e,n^i?aç^f.les  mqyienîj  traditionnels  qu'offre  la  bi^n- 
^i^aocç,  noua^  devons  nau^  demander  si  on  peut  en  cette 
matière  faire  appel  k  VassisUnce  mutuelle  ? 

Serait*il  chimérique  de  réunir  des  femmes  mariées  en  sfi- 
ciélé  d^  secours  mutuels,  dans  le  but  de  leur,  assurer  les  soina 

Déc993aires  en  cas  d'accouchement  ? 

...  * 

Celte  id^e  nV.;t  point  aussi  étrange  qu'elle  parait  l'être.  . 

La  hsLute  Alsace,  cette  terre  classique  des  institutions  de 
prévoyance  née  de  Tinitiative  privée  nous  en  offre  un  curieux 
exemple.  Il  existe  à  Mulhouse,  depuis  1866;  une  Association 
des  femmes  en  couche  qui  réunit  toutes  les  ouvrières  tra- 
vaillant daqs  divers  établissements  industriels. 

Le  règlement  de  Tassociation  nous  montre  qu'en  1878  les 
Qi^vrières  de  sept  grandes  maisons  industrielles  avaient  adhéré 
à  cette,  association.  Chaque  accouchée  reçoit  une  somme  de 
18  franps  par  quinzaine,  pendant  un  certain  temps,  à  la  con- 
ditioq  d'allaiter  son  enfant,  et  de  ne  pas  retourner  à  spp  tra- 
vail professionnel,  avant  six  semaines. 

I^f ur  arriver  à  réunir  les  fonds  que  nécessite  l'allocation 
des  secours,  chaque  femme  sociétaire,  âgée  de  18  à  45  an^, 
paye  une  cotisation  de  15  centimes  par  quinzaine.  De  leur 
côté  les  patrons  versent  la  même  somme  pour  chaque  femme 
employée  dans  leur  établissement. 

Il  nous  suffit  de  signaler  celte  association  sans  entrer  plus 
affiplemeat  dans  k  détail  des  secours  alloués  au  cas  de  fausse 
couche,  ou  de  décès  des  enfants  ou  des  mères.  Une  femme 
peut  même  rester  chez  elle  pendant  six  mois  consécutifs  sans 
rMoumer  à  son  travail, si  l'allaitement  de  son  enfant  l'exige,  à 
la  condition  toutefois  qu'elle  doublera  sa  cotisation  pour  assu- 
rer la  prolongation  de.s  secours. 

>  •  •         •  te  ■ 
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G*est,  on  le  voit,  Tassistance  de  la  mère  et  de  Tenfant, 
avec  rallaitement  maternel  à  domicile,  assurée  par  raction 
combinée  de  la  mutualité  et  de  la  bienfaisance. 

Un  certain  nombre  d*industriels  à  Mulhouse ,  à  Gernay,  à 
Guebwiller,  à  Malmerspach  ont  établi,  à  leurs  frais,  un  ser- 
vice d*assistance  pour  leurs  ouvrières  accouchées  à  domicile 
et  pratiquant  Tallailement  maternel.  (Voir  V Enquête  décen- 
nale sur  les  ivstVulions  (TinUiative  privée.  Rapport  pré- 
sentée la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  l  vol.  in-8. 
Paris,  1878.  Eugène  Lacroix  libraire,  rue  des  Saînls- 
Pères,  S4.) 

A  Lyon,  aucune  association  ne  réunit  les  femmes  mariées  en 
vue  d^une  assistance  mutuelle  au  cas  d'accouchement.  La  bien- 
faisance seule  pourvoit  aux  besoins  des  mères  nécessiteuses. 
Elle  s'exerce  surtout  par  l'intermédiaire  de  deux  Sociétés 
bien  connues,  qui  font  un  égal  honneur  à  noire  cité.  La 
Société  de  charité  maternelle  et  la  Société  protectrice  de 
r  Enfance. 

La  première  créée  en  France,  en  1786;  par  la  reine  Marie- 
Antoinette,  établie  vers  la  même  époque  dans  notre  ville, 
accorde,  avec  Taccouchement  gratuit,  des  secours  pécuniaires 
à  la  femme  mariée,  mère  d'un  troisième  enfant,  ou  lors  de  la 
naissance  d'un  second  enfant,  dans  certains  cas  particuliers. 

Celle  œuvre  fonctionne  sans  tenir  compte  des  distinctions 
de  cultes,  avec  les  seules  ressources  que  lui  fournissent  des 
souscriptions  particulières  annuelles,  et  avec  le  concours  actif 
de  vingt-deux  dames,  membres  du  Conseil  d'administration. 

Ldi  Société  protectrice  Je  V Enfance,  fondée  à  Lyon  en 
1866,  sur  l'inialive  des  notabilités  du  corps  médical  de  notre 
ville,  s'est  donnée  une  mission  plus  étendue.  Elle  se  propose 
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essentiellement  de  diminuer  la  mortalité  qui  atteint  les  non- 
vean-nés  dans  Tagglomération  lyonnaise  et  le  département 
do  RUftne,  et  elle  multiplie,  dans  ce  but,  ses  efforts  et  ses 
moyens  d'action.  Elle  encourage  l'aHailement  maternel,  et, 
par  conséquent,  la  garde  de  Tenfant  dans  la  famille ,  soit  par 
des  secours  en  layettes  et  en  argent  aux  mères  nécessiteuses, 
soit  par  la  création  de  crèches  à  Tnsage  des  enfants  dont  les 
mères  sont  obligées ,  par  leur  travail,  de  passer  leurs  jour- 
nées hors  de  chez  elles,  soit  en  accordant  des  récompenses 
aux  mères  les  plus  méritantes. 

Nous  ne  parlons  pas  des  autres  moyens  de  protection  et 
d'assistance  que  la  Société  emploie  vis-à-vis  des  enfants  que 
leurs  mères  sont  dans  Timpossibilité  de  nourrir  elles-mêmes» 
et  dès  lors  dans  Tobligalion  de  mettre  en  nourrice. 

11  faudrait,  d'ailleurs,  pour  avoir  une  idée  complète  de 
tous  les  modes  d'action  de  la  société  protectrice  de  l'En- 
fance et  du  bien  qu'elle  répand,  parcourir  ses  comptes-rendus 
annuels,  et  voir  aussi  la  liste  de  tous  les  mémoires  composés 
sur  divers  sujets  mis  au  concours  par  la  Société. 

Une  étude  complète  sur  la  Société  protectrice  de  l'Enfance 
de  Lyon,  depuis  sa  fondation  jusqu'à  ce  jour,  et  sur  les  ré- 
sultats qu'elle  a  produits,  offrirait  un  intérêt  sérieux  au  point 
de  vue  moral  et  économique  ;  mais  nous  entraînerait  ici  à  un 
idéveloppement  excessif. 

-  Nous  avons  hâte  de  poursuivre  notre  exposé  de  toutes  les 
formes  que  revêt  l'assistance  à  domicile  dans  notre  ville. 
'  Pour  en  finir  avec  ce  qui  concerne  les  mères  et  les  en- 
fants du  premier  âge,  il  nous  resté  à  mentionner  les  accou- 
chements gratuits  pratiqués  par  les  médecins  du  Dispensaire 
général, .  et  qui  ne  forment  qu'une   fraction   minime  des 
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bienfoitedeccito  aotre  Œuvre  l3famaiB6  dont 
l^oceosion'  ptus  ample  de  reparler  dans  un  mtenL. 

Ici  sei  piocerail  eicorc  toal  natureUement  Tétiide  é» 
Tassistoace  aux  filles  mères,  et  des  moyens  employé»  pour 
jour  permellre  it  garder  cl  de  soigner  leurs  enfants^  ce  qoi 
ost  tout  à  la  fois  une  (Barre  de  moralisalion  dea  mèrea,  et  de 
protection  pour  reiifance<  Mais  noua  n'atvonst  à  cet  égard» 
qu'à  rappeler  les  discassions  que  la  société  d'Econome 
politique  do  Lyon  a  consacrées  dMs  deux  de  ses  séances,  ea 
1879,  à  celle  queslion  qui  loucbe  te  rétablissemool  sî  eoBJlealé 
des  tours  ;  c'est  là  on  problème  susceptible  de  reparrftre 
quelque  jour  à  nos  séances,  puisque  son  actualité  est  main** 
tenue  par  la  proposition  récemment  souiaise  à  la  GhambfQ 
dos  députés,  d'un  Orphelinat  national.  (Officiel  du  31  dé-^ 
cembre  1880)  et  sa  prise  en  considération  qui  en  a  été  votée 
le  iÛ  mars  dernier.  (Officiel  du  11  mars  1881). 


Iknumdons-^nous  maintenant  si  TensemMe  des  seceura  que 
nous  avons  énuroérés  fournit,  en  définitixe^  aux  mères  uéces* 
siteuscs  et  aux  enfanta  nouveau-nés  une  assistance  suffisaate 
en  dehors  de  celle  que  leur  procurent  les  Hospicea  ? 

Nous  croyons,  avec  l'expérience  des  médecins  et  celle  des 
pei^onnes  versées  dans  Télude  ou  !a  pratique  de  la  Uenfai- 
sance.  pouvoir  répondre  négativement. 

Ici  donc  se  présenterait  Texamen  des  desiderata  à  formu* 
ter.  On  se  demande  spécialement  s'il  n'y  a  pas  des  réformes 
à  introduire  dans  les  maternités  hospitalières,  cl  ai  qvel^pie 
organisation  nouvelle  pourrait  fracticftner  ces  serviceaylea  dé- 


doubler  en  ({odlque  Borte  el  en  transférer  one  partie  ihors 
dèsfltepioes? 

G*est  surtout  aux  médecins  gu^il  appartient  de  répondre. 

Or,  ta  question  de  <  Vassislance  kospitaHère  et  de  Vaish- 
tanee  id  domieile  dans  les  grandes  villes  » ,  oaise  au  coq- 
eovrspar  la  Société  de  médecine  de  Lyon  en  1867,  lui  a 
permis  de  couronner  un  mémoire  de  M.  le  docleur  Bourland'- 
Lustesbouiig,  dans  lequel  la  question  spéciale  que  nous  venons 
de 'poser  a  été  traitée,  et  où  nous  trouverous  de  précieuses 
observations. 

L*auteur  y  fait  un  tableau  lugubre  des  maternités  hospila- 
Uém.  H-rapilelle  le  vœu  émis  par  la  Société  de  chirurgie  de 
Paris,  en  ces  tenues  :  ^  Il  est  partout  désirable  d'étendre 
et  de  développer  le  ^service  gratûitdes  accouchements  à  do- 
'^mMle^  ^pmtr  restreindre  d'abord^et  supprimer  ensuite  les 
fMtêfnités.  » 

Dans  ce  but,  il  propose  d'abord  le  fractionnement  des  ma- 
ternités hospitalières  dans  des  salles  plus  restreintes  et  l'or- 
ganidalion  de  petites  maternités  en  ville,  chez  les  sages-fem- 
mes, qui  seraient  spécialement  surveillées  et  soumises  à  des 
l'èglemenls  administratifs  et  à  des  inspections  médicales.  Nous 
croyons  que  des  vœux  ainsi  formulés  se  recommandent  à  Tat- 
tenttoQ  sérieuse  des  hommes  compétents.  Il  y  aurait  là  toute 
une  organisation  à  étudier  et  dont  les  effets  pourraient  être 
excellents. 

VI 

'Api^ies  ^femmes  en  couche  et  les  nooveau-^nés,  nais 
voyons  parmi  les  !élres  qu'intéresse  rorganisalion  de  l'assis 
tance  publique  ou  privée,  les  enfants  dn  second  âge. 


294  L'^SfllSTAKCS  A  DOMICILE, 

La  question  qui  les  concerne  reçoit  une  actualité  particu- 
lière de  documents  récemment  publiés  dans  le  Journal  offieid. 

Il  s*agit  d'un  Dispensaire  pour  les  enfants  du  second  âge, 
créé  au  Havre  par  M.  le  docteur  Gibert  et  dans  des  conditions 
si  excellentes,  que  le  ministre  de  Tintérieur  a  cru  devoir  don* 
ner  mission  à  M.  le  docteur  Foville,  inspecteur  des  services 
publics  de  bienfaisance,  d'en  faire  une  étude  particulière- 
Sur  le  rapport  du  D^*  Foville^  inséré  au  Journal  offieUl^ 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  vient  d'adresser  à  tous  les  pré- 
fets une  circulaire  les  invitant  à  provoquer  la  création  d'éta- 
blissements analogues. 

C'est  donc  encore  un  point  sur  lequel  la  question  de  Tassis- 
tance  à  domicile  a  pris  une  actualité  nouvelle  par  la  sollici- 
tude qu'elle  a  éveillée  dans  les  régions  officfelles. 

A  Lyon,  l'œuvre  du  Dispensaire  Général  fournit  les  soins 
et  les  médicaments  annuellement  à  700  enfants  environ. 
(Voir  le  compte  moral  et  financier  du  Dispensaire  Général^ 
in-8«I/yoAi,  mars  1881,  p.  4.)  Le  Conseil  d'administration  de 
cette  œuvre  aspire  à  faire  mieux*  Attentif  à  tout  ce  qui  est 
du  domaine  de  l'assistance  à  domicile,  il  s'est  empressé 
d'étudier  les  vœux  exprimés  dans  la  circulaire  ministérielle. 

Au  nom  du  Comité  médical  du  Dispensaire,  M.  le  docteur 
Rodet,  son  président,  a  présenté,  il  y  a  quelques  jours,  aa 
Conseil  d'administration,  un  rapport  sur  les  conclusions  du- 
quel il  ne  nous  est  pas  possible  de  prévoir  les  mesures  qui 
pourront  être  prises. 

Bornons-nous  à  dire  que  M.  le  docteur  Rodet,  élargissant 
la  question,  et  se  déclarant  ardent  partisan  de  Y  assistance  à 
domicile  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  lui  parait  absolument 
préférable  à  Vassistance  hospitalière,  demande  que  l'action 
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du  Dispensaire,  non-seulemeut  vis-à-vis  des  enfants,  mais 
vis'à-vis  des  adultes,  reçoive  une  extension  plus  ample. 
Bien  plus,  il  voudrait  voir,  à  côté  deTœuvre  du  Dispensaire^ 
des  services  publics  compléter  son  action,  grâce  au  con- 
cours de  la  ville  et  des  Hospices. 

M.  le  docteur  Rodet  n*est  pas  le  seul  membre  autorisé  du 
corps  médical  qui  exprime  un  pareil  vœu. 

Mais  sur  les  soins  que  réclame  la  seconde  enfance,  il  y  a 
cependant  des  diver$:ences  que  notre  devoir  de  rapporteur 
nous  oblige  à  faire  connaître. 

Dans  son  mémoire  couronné  par  la  Société  de  médecine, 
M.  le  D*"  Bourland-Luslerbourg  consacre  des  pages  fort  ex- 
pressives à  la  peinture  des  difficultés  qui  s'opposent  le  plus 
souvent  au  traitement  efficace  de  Tenfant  malade  dans  le  do- 
micile de  ses  parents^  surtout  dans  le  domicile  délabré,  nu 
et  insalubre,  et,  entrant  dans  les  détails  techniques  des  affec- 
tions diverses  qui  éprouvent  Tenfance,  Tauteur  conclut  par 
ces  mots  :  «  J'aime  mieux,  pour  les  pauvres  petits  strumeux, 
l'hôpital,  malgré  son  casernement,  que  la  maison  paternelle 
avec  ses  souillures,  sa  crasse  et  ses  haillons  ;  j'aime  mieux 
nos  hôpitaux  luxueusement  aérés,  frottés  et  nettoyés,  que  le 
cinquième  étage  d'une  maison  dont  chaque  palier  représente 
une  distillerie  d'ammoniaque »  (p.  73,  74?  et  suiv.). 

Ces  observations  sont*elles  fondées  ?  Il  ne  nous  appartient 
ici  que  de  signaler  les  divergences  d'opinions. 


VII 


Nous  abordons  enfin  la  question  des  adultes.  C'est  le  point 
culminant  du  problème. 
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Ici  les  divergences  peuvent  s'accuser  avantage.  Il  faut,  en 
effet,  préciser  :  1^  les  cas  où  l'assistance  hospHatike  est  pif 
férableau  secours  à  domicile  ;  ^  ceux,  an  contraire,  où  Tas- 
sislance  à  domicile  l'emporte  sur  les  soins  donnés  dans  Thô- 
pital. 

Le  mémoire  de  M.  le  D'^  Bourland  Lusterbout^  déclare 
(chap.  Il)  le  séjour  dans  les  hôpitan^i  indispensable  pour  : 

r 

1<*  les  maladies  chirurgicales  ;  2''  les  maladies  contagieuses, 
3®  vénériennes,  4*"  cutanées  ;  S""  les  affections  des  aliénés  et 
des .  épileptiques  ;  6®  les  incurables  et  les  vieillards  ^ifs 
famille. 

L'auteur  fait  néanmoins  des  réserves.  Il  constate  que  si  les 
pansements  bultipliés  et  difficiles,  si  Tôbligation  de  sepro- 
enfer  rapidement  des  aides  intelligents  et  sûrs,  ôrilrtent  en 
laveur  de  l'assistance  hospitalière  dans  les  cas  de  chimie, 
cependant  la  pratique  des  grandes  opérations  en  ville  donne 
une  moyenne  de  mortalité  plus  restreinte  que  celle  relevée 
dans  nos  Hôpitaux* 

Il  réclame  au  contraire,  presque  sans  restriction,  l'hiter- 
îiemenl  des  vénériens  des  deux  sexes,  à  ce  point  même  que 
l'œuvre  particulière  du  Dispensaire  spécial,  qui  leur  est 
aflecléeen  ville, lui  parait  plus  nuisible  qu'utile,  surtout  en  ce 
qui  concerne  les  femmes  ou  filles. 

«  Réceptacle  de  la  maladie,  la  femme  vénérienne,  dit-il, 
doit  être  séquestrée  jusqu'à  complète  guérisou.  • 

M.  Bourland  exige  tout  au  moins  Tinternement  des  por- 
teurs d'accidents  primitifs  cUcfzlcs  deux  sexes,  afin  d'en  pré- 
venir la  propagation. 
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L«i  distihdioii  étant  feite  des  misères  plos  afiiémefit  Q{ê(»)ti- 
râbles  à  domicile,  il  norisYèsle  à  abonferl 'étude  ées  im^'^is 
d^sisUainde. 

Il  fadt  'Préciser  TiASuffisance  on  les  ii&pérfeetiofls  'ie 
cetix  qtii  existent  et  les  innovatibns  de'détailM'd*ériS66)^ 
ble  qui  pedvent  en6n  résoudre  le  problème.    « 

A  notre  irtlenlion  s'offre  lout  d^abord  le  moyen  d'assistanee 
à '<Wmicile  qui  nous  parait  le  pit»  recommandabie  et 'le  plus 
efl¥câce/ce  sont  les  Sodélég  de  secours  rmtueh. 

La  jjenfséé  prëtnière'quiigrOttpe  les  sociétaires  est /en  effblt 
d*éviter  rhôpital,  et  de  garder,  en  cas  de  maladie^  la-vieet 
lés  soibs' delà  fatnilfe.  Sans  d^ute,  purmi  tels  «socfiitairés,  il 
en  est  qui  isolés,  sans  famille,  se  voient,  en  oésd'afifisc- 
iiotlsdtetottgtte  durée,  contraints  de  recourir  à  l-h^ipital/Ge 
n'est  là  i(iu\n»e  exception. 

La  raison  d*ètre  des  sociétés  <le  secours  mutuels  estpré- 
cisémeut  de  pehnettre  aux  sociétaires,  hnoyendant  une  coti- 
totion  Urinime.,  de  s'assurer  chez  eux  tonte  l'assistance. pos- 
sible quand  ils  sont  frappés  par  l'une  des  éyentualités  prévues 
dans  Pacte  d^association,  et  qui  sont  principalenient  la  tnala- 
t}ie,  Tinfirmité,  ta  vieillesse. 

Le  mouvement  de  la  màtualité  s'est  singulièrement  déve- 
l^pé  depuis  1850.  Lo  département  du  Mène  y 'a  toujours 
tenn'le'seéond  rang. 

Pour  nous  t^treînJre  sur  ce  sujet  irupertant,  notsdiroAs 
seulement  que,  d'après  le  dernier  compte-rendu  annuel,  pré- 
senté au  président  de  la'RépuMique,  'par  le  ininistre  do  Tinlc- 


298  l'assistanck  ▲  immicilb. 


rieur,  les  Sociétés  de  secours  mutuels  do  Rhône  comprenaient, 
au  1^  janvier  1880,  47,4S3  membres  participants.  (Rapport 
au  président  de  la  République  sur  les  opérations  des  Sociétés 
de  secours  mutuels  pendant  Tannée  18*79,  édition  de  rimprî- 
merie  nationale,  grand jn-4%  1880.) 

Or,  comme  la  statistique  accuse  une  moyenne  de  2S  ma- 
lades sur  cent  sociétaires,  c'est  au  moins,  un  quart,  soient 
10,000  malades  qui  ont  été  traités  aux  frais  de  leur  Société, 
ce  qui,  à  raison  de  20  journées  de  maladie  pour  chaque  ma- 
lade, payées  suivant  la  moyenne  ordinaire,  sur  les  fonds  so- 
ciaux, représente  environ  200,000  journées,  dont  les  frais 
(indemnité  pécuniaire,  t>rdinaii*emeni  de  1  fr.  50à2fri, 
soins  médicaux  et  remèdes),  ont  été  supportés  par  les  So- 
ciétés. 

On  voit  par  là  ce  que  la  Société  de  secours  mutuels  réa- 
lise, préférablement  à  Thospice. 

Voilà  pourquoi,  depuis  plus  de  20  ans  que  personnellement 
nous  nous  occupons  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  nous 
n^avons  cessé  de  les  considérer  comme  le  moyen  le  plus  sur 
de  propager  les  habitudes  de  prévoyance  et  d'atténuer  les 
fléaux  qui  menacent  le  sort  de  ceux  dont  le  travail  est 
l'unique  ou  la  principale  ressource. 

Il  fut  un  temps  où  Tassislance  mutuelle  (il  y  a  dix  ou  douze 
ans)  sembla  devoir  s'eiTacer  devant  les  espérances  que  beau* 
coup  d  esprits  enthousiastes  rattachaient  à  ravènement  des 
Sociélés  coopératives.  L'expérience  a  démontré  que  cette  na- 
ture d'associations  n'a  des  résultats  satisfaisants  qu'à  titre 
d'exception,  et  que  le  succès  dépend  pour  elles  de  tant  de 
considérations  particulières,  qinl  n'est  plus  permis  d*y  voir, 
comme  on  Tavait  cru  d'abord  uue  panacée  udiverscll^. 
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.  Là  faveur  revient  donc  aux  Sociétés  de  secours  mutuels^ 
une  Commission  parlementaire  s'occupe  en  ce  moment^ 
des.  modifications  législatives  qui  seraient  de  nature  à 
faciliter  leur  développement. 

Nous  pouvons  donc  voir  en  elles,  dans  le  présent  et  pour 
l'avenir  un  mode  d'assistance  à  domicile  qui  résoudra  de  plus 
en  plus  le  problème  soumis  aujourd'hui  à  l'attention  de  notre 
Société. 

Ajoutons  qu'à  ce  point  de  vue  particulier  les  Sociétés  de 
secours  mutuels  de  Lyon  ont  depuis  peu  à  leur  disposition 
des  moyens  d'action  qui  n'existent  nulle  autre  part. 

Nous  devons  les  faire  connaître  au  moins  très  sommaire- 
ment. 


IX 


Nul  n'ignore  que  la  pierre  d'achoppement  pour  les  Sociétés 
de  Secours  mutuels  est  l'organisation  de  leur  service  médical 
et  pharmaceutique. 

Presque  partout  ces  Sociétés  ont  éveillé  les  susceptibilités 
du  corps  médical. 

On  leur  reproche,  non  sans  raison,  d'exiger  beaucoup  de 
leurs  médecins  et  de  les  rémunérer  fort  peu.  Mais  d'autre  part 
ne  les  a-t-on  pas  trop  souvent  traitées  avec  quelque  dédain, 
et  considérées  à  tort  comme  des  clientèles  de  rebut  ou  de  pis 
aller  ? 

Il  y  avait  là  un  malentendu  qu'il  était  urgent  de  dis- 
siper. 

Une  enlenle  entre  le  corps  médical  et  Jes.  Sociétés  mu- 
tuelles des  grands  centres  était  désirable  et  pouvait  seul  ame- 
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wk  >des  'conoessforrs  rédfroqaeB.  C^A  te  qui  a  eu  lieH  à 

UnGomité  général  des  iprésiderils  de  Société  Vest  formé 
il  y  a  dix  ans  sur  Tiniliative  d*un  homme  à  ^ia  f<ris  modeafe  et 
émmetit,  aujoard^hm  décédé,  M.  Gaillard,  chef  d'mslttQtioD, 
membre  de  l'Académie  <les  sciences  et  belles  lettres  4e 
notre  ville  et  pi'ésident  de  Tune  de  nos  plus  anciennes  So- 
ciétés de  secours  mutuels.  Ce  Comité  général,  sorte  de 
chambre  syndicale  des  Sociétés  lyonnaises,  auquel '83  d'en- 
tre elles  ont  adhéré,  a  obtenu  Padhéston  d'un  certain  nombre 
de  médecin?  aussi  recommandables  par  leur  caractère  que  par 
{eur  ^eor  professiouuelie. 

La  division  des  membres  des  sociétés  adhérentes,  suivant 
les  quartiers  quils  habitent,  entre  les  médecins  qui  y  de- 
meurent, a  eu  pour  résultat  que  les  malades  se  trouvent  en 
quelque  sorte  à  la  porte  du  médecin,  d'où  l'on  voit  que  les 
soins  exigent  moins  de  décernent,  et  sont,  dès  iors,  plus 
prompts,' plus  empressés,  plus  efiisacses.  Le  groupement  et  le 
nombre  des  sociétaires  a  permis  en  même  temps  d'élever  le 
taux  dès  honoraires. 

Une  entente  analogue  a  eu  lieu  pour  .la  délivrance  des 


(!)  Nous  atons  ctuJié  ailleurs  et  plus  amp^enreot  les  difficnltéi 
nombreuses  que  reacontrent  le-Bervice  médical  et  la  délivrance 
dés  médicaments  dans  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  et  les  di- 
vers moyens  tentés  pour  y  remédier  (Les  Asiociations  lyoïmài^eSy 
éics,  in  8«  Paris,  GnUUuminiSeMuvrageeoufonQépar  l^Aoadémie 
de  Lyon.  Voy.  les  chapitres  xvii  à  xxii.)  —  L*organisalioo  meotion- 
née  ci* dessus,  créée  par  le  Comité  gênerai  des  présidents  semble  de- 
voir supprimer  les  difncullés  sfirnaf^'es  ent^  les 'S<>cl6lé*,  les'nié- 
derJns'el  tetiptiânnaeiens. 
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remèdes,  suivant  un  tarif  modéré,  dont  Tobservalion  est 
contrôlée  par  un  pointage  minutieux  auquel  la  chambre  syn- 
dicale de  MM.  les  pharmaciens  prête  généreusement  son 
eracouTOi  Leq  môdecias  adhérente  ont  noQNBé,  ea  ovlre, 
une  eoiBiMMsien.  quU  poar  tous  les  trésorier»  du  service  mô- 
dkal^  ft'alMtticbe  avec  le  Comité  géoérak  des  sociétés. 

Celle  org^nisalMfi  papliculière  à  Dotre  viUe,  et  qui  a  été 
signalée  et  très  remarquée  au  congrès  général  des  institur 
ton»  de  pnévoji^iice»  teoy»  en  tô78  ^  Paris,  a  foil  disparaître 
lea  cmBilset  aaUs£ûl  les  convenanoes  réciproques.  Bref,  TasT 
sîatanca  à  domicilie,  chez  les.  soQÎiétés  mutuelles  adhérentes  i 
câlle  organisation,  a  acquis  une  efficacité  etuno  ampleur  qui 
ne  pourront  que  &*aeçuser  davantage  avec  raidhédion  dHin 
nombre  croiasaiit  de  sociétés. 

Le  GooHté  général  des  Président»  de  s<»ciétés  de  secours 
iMtqaU  est  d'iû^leuFs  appelé  à  rendre  i  ces  associations 
d^^aulfos  sepvioe&  que  nous  ne  pourrions,  énumérer  ici  sans 
sortir  de  notre  sujets  C'est  à  son  iniiiative  qu^asl  due  Tor*- 
gaoisatioB  réeeate  de  la  nouvelle  caisse  de  retraite  dont 
nous  av0Bs  parlé  plue  haut  ;  enfin,  la  vigilanoe  s'étendaftt 
sur  ttHites  les  questttms  qui  se  rattachent  à  la  mutualité,  il 
peut  sec4Mider  singulièrement  Taction  de  la  Commission  supé- 
rieure instituée  à  Pqris>  et  repiplir  une  mission  de  concilia- 
tîonelde  discî|dine  comeie  (c  fait  à  Marseille  la  trèsaa- 
eienne  institutiM  connue  spus  le  nom  de  Groad  Gonaeil 
de&  socjiétés  de  aeeours  mutuels. 

On  voit  qqa  poiu"  ceux  qui  s'intéressent  à  ces  inslitutioas, 
les  sujets  d'étude  ne  pianquent  pas^. 
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Après  les  moyens  d'assistance  à  domicile  que  peut  oflbîr 
ta  prévoyance  individnelle,  par  Ton^ane  des  sociétés  de 
secours  mutaels,  nous  arrivons  enfin  aux  moyens  d'assis* 
tance  exclusivement  dus  à  la  bienfaisance  publique  ou 
privée. 

Les  Bureaux  de  bienfaisance  ont  été  Tobjet  d'une  étude 
approfondie  dans  Tune  des  séances  de  la  société  d'Economie 
politique,  à  la  suite  d'un  rapport  très  étendu  de  M.  Gha- 
brières-Arlès.  (Séance  du  19  décembre  1879).  Nous  n'y 
reviendrons  que  pour  préciser  en  quelques  mots  leur  action 
au  point  de  vue  de  Tassislance  qu'ils  donnent  aux  malades. 

Le  Bureau  de  bienfaisance  n'a  à  s'occuper,  vis-à-vis  des 
malades,  que  des  premiers  soins  réclamés  par  les  indigents 
qu'il  assiste.  Lorisque  quelqu'un  d'entre  eux  se  sent  malade, 
celui  des  médecins  du  Bureau  de  bienfaisance  qui  est  le  plus 
proche,  a  mission  de  le  voir  et  de  prescrire  les  remèdes  né- 
cessaires, que  l'une  des  pharmacies  du  quartier  délivre 
suivant  un  tarif  déterminé.  Ce  secours  immédiat  est  précieux. 
Il  peut  arrêter  là  maladie  à  son  début,  remédier  aux  suites 
d'un  accident,  rendre  enfin,  après  quelques  soins,  le  client 
à  la  santé.  Mais  si  le  mal  se  prolonge,  l'action  du  Bureau 
de  bienfaisance  s'arrête /elle  ne  peut  aller  au-delà  des  pre- 
miers soins.  Le  médecin  ne  doit  réglementairement  que  trois 
visites.  Le  malade  indigent  n  a  plus,  dès  lors^  de  recours 
possible  qu'à  l'hôpital  ou  à  la  charité  privée. 

C'est  alors  qu'intervient  le  Dispensaire  général.  Celte 
œuvre,  fondée  à  Lyon,  en  1818,  reconnue  comme  établis- 
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sèment  d' utilité  publique  en  4833,  exclusivement  alimentée 
par  des  souscriptions  particulières  et  des  dons  privés,  est 
trop  connue  et  trop  populaire  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'en 

« 

relater  ici  tous  les  détails. 

Rappelons-en  seulement  les  traits  essentiels. 

Tout  souscripteur  du  Dispensaire  reçoit,  moyennant  30 
francs  par  an,  une  carte  avec  laquelle  il  a  le  droit  de  faire 
traiter  i 2  malades  pendant  un  mois,  ou  un  malade  pen- 
dant iâ  mois. 

Le  service  médical  divisé  en  onze  circonscriptions,  qui 

r 

comprennent  toute  Tagglomération  lyonnaise  est  fait  par 
onze  médecins  titulaires,  aidés  d'autant  de  suppléants.  Ce 
personnel  actif  se  complète  de  cinq  médecins  consultants  pris 
parmi  l'élite  du  corps  médical  lyonnais,  et  dont  les  avis 
peuvent  être  demandés  dans  les  cas  graves  ou  qui  réclament  le 
concours  de  plusieurs  médecins. 

Les  remèdes  sont  fournis  gratuitement  sur  le  vu  des  or- 
donnances par  une  officine  spéciale,  dirigée  depuis  vingt  ans, 
par  un  pharmacien  expérimenté. 

L'œuvre  comporte  aussi  les  accouchements  et  la  délivrance 
de  bandages,  d'appareils,  linge,  charpie,  bains  sulfureux, 
etc.  (Voir  le  compte  moral  et  financier,  par  le  Président  de 
l'œuvre,  et  le  rapport  de  M.  le  docteur  Odin,  secrétaire  élu 
du  comité  médical  du  Dispensaire,  broch.  in-8',  Moogîn-Ru- 
sand,  mars  1881). 

G*est  donc  l'assistance  à  domicile  dans  ce  qu'elle  a  de  plus 
complet.  Sept  à  huit  mille  malades  par  an,  grâce  à  celte  œu- 
vre, échappent  à  l'alternative  de  Tbôpital  ou  de  la  privation  de 
secours.  La  seule  critique  qu'on  adresse  au  Dispensaire,  c'est 
dé  ne  pouvoir  faire  plus  qu'il  ne  fait.  (Voir  le' mémoire  du 


304,  L'.^Sj^I|STANÇE   A   DOHICIL^. 


dûelMrlBo^^^^d'Lli^lerbo]l^  ^^  cif4^  fr  ^h  II  boiMiti 

^  tpusr  l6«  m^lade^,  à  tout  instant,  snivfip!.;  Turgence.  Ta^ndi$< 
que  Ton  ne  peut  être  secouru  que  si  a&  se  {ffçsjBfite  op^ 
d'une  carte  de  Tua  de#  sq^scripleurs. 

A  la  vérité,  ces  caries  çirci^ent  largement,  nn 
graod  no^f^  de  perspnnest,  et  beaucoup  d'œuvi^es  divers/^^ 
la  HkivoQin  de  bienf^i^isaQçe  pap  exemple,  s*çn  trouvent  4^leA- 
tf^urs.  Mais  il  est  bien  évident,  que  Tidéal  serait  que  Uml 
i^sH^  q'eût  qii'â  sç  pré^çnter,  po^^r  obltei^ir  les  soins  du  oié- 
decii).  ejt  les  remèdes*  . 

Nqi|^  croyons  pouvoir  dire  que  le  Conseil  d'adipini^lipa 
étudie  ei\  ce  moment,  les  moyens  d'élargir  les  secours.  liais 
il  ne  ifipB^âi  pas  de  lui  seul  que  ce  but  soit  atteint.  Les  dé- 
pensçf  annuelles  atteignent  en  moyenne  59  â  60,000  francs 
par  an.  Que  la  somme  soit  doublée  par  la  bienfaisance  privée, 
01}  fSff  des  subyeations  muûcipales,  et  il  va  de  soi,  que  les 
cabines  des  médecins  et  la  pharmacie  s'ouvriront  plus,  large- 
ment aux  malades. 

XI 

Peut'Op  enfiA,  pw*  d'antres  voies,  reqdre  accessible  à  tous 
(es,  m^lheipreux  le  secours  à  domicile  ? 

Les  vœux  émis  par  M.  le  D''  Bourland,  dans  son  mémoire 
(^ur^né  par  la  Société  de  médecine  de  Lyon,  ei  qui  en  for- 
ment la  conclusion,  répondeni  à  cette  dernière  question. 

U  s*agif*ait  de  substituer  ^ux  coQSollations  gratpites  de  091 
b^pitaittsf  ce  qw  nps  voisiins  d'Outre-Bhin  appellent  des  «  po* 
licliniques  >.  c'est-à-dire  des  cliniques  en  ville.  À  Vienne,  à 
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Borlin,  etc.,  il  y  a  des  «  policliniques  médicales,  chinirgi- 
cales,  syphililiques,  ophtalmologiques  et,  à  plus  forte  raison, 
obstétricales.  » 

Dans  un  local  ad  hoc,  un  médecin  ayant  un  titre  consacré 
par  rUniversilé  (Privat-Docent)  donne  aux  jours  fixés,  suivant 
Timportance  de  la  population,  des  consultations  gratuites  en 
présence  d'élèves  en  médecine  assistants,  c'est-à  -dire  rem  • 
plissant  des  fonctions  analogues  à  celles  de  nos  élèves  internes 
an  France.  Les  assistants  prennent  note  des  personnes  qui  se 
présentent  à  la  consultation,  rédigent  les  observations,  vont 
dans  la  journée  au  domicile  du  malade,  pour  y  exécuter  les 
pansements  ou  suivre  la  marche  de  la  maladie.  La  première 
partie  du  service  du  lendemain  est  consacrée  par  le  Privat- 
Docent  à  écouter  le  rapport  des  assistants,  à  provoquer  des 
éclaircissements  ou  des  discussions  ;  —  puis  la  consultation 
ayant  eu  lieu,  rendez-vous  est  pris  pour  la  visite,  avec  les 
assistants,  des  malades  dont  Tétat  est  grave  ou  intéressant 
pour  la  science. 

Comment  une  pareille  organisation  qui,  dans  les  principales 
villes  d'Allemagne,  produit,  parait-il,  d'heureux  résultats,  au 
double  point  de  vue  du  soulagement  des  malades  et  des  pro- 
grès  de  la  science,  pourrait-elle  s'implanter  dans  notre  ville, 
se  concilier  avec  les  services  et  les  cliniques  de  nos  hôpitaux  ? 

Nous  n'avons  qualité  ni  pour  répondre  à  celte  question,  ni 
pour  apprécier  le  plan  que  propose  M.  le  D*"  Bourland-Lus- 
lerbourg.  (Mémoire  cité,  ch.  ix  )  . 

Serait-il  possible,  comme  il  le  prétend,  d'établir  de  suite 
cinq  bureaux  de  secours  à  domicile,  en  transformant  en  po- 
liclinique les  consultations  gratuites  qui,  dans  nos  hôpitaux, 
sont  une  surcharge  pour  les  chefs  de  service  ? 

20 


3ÔÔ  l'assistanob  a  domicile. 

N'en  résulterait-il  pas  un  allégement,  soit  une  diminution 
dans  le  nombre  des  malades  de  notre  ville  qui  se  présentent 
à  nos  hôpitaux  ? 

L'installation  des  policliniques  devrait-elle  être  considérée 
comme  hors  des  intentions  des  anciens  donateurs  des  hôpi- 
taux? 

N'y  a-t-il  pas  des  précédents  comme  par  exemple  Tappro- 
priation  de  Longchène  à  sa  destination  actuelle  qui  témoigne 
que  l'emploi  des  legs  et  des  dons  anciens  peut  se  prêter  à  une 
interprétation  très  large,  suivant  les  besoins  nouveaux  ? 

Y  a-t-il  rien  d'ailleurs  qui  soit  plus  conforme  aux  vues 
généreuses  des  donateurs  que  de  rendre  l'assistance  des 
malades  aussi  efficace  que  possible,  en  les  traitant  préféra- 
blement  à  domicile,  si  l'expérience  déclare  ce  mode  de  trai- 
tement plus  sûr  ? 

Quel  concours  enfin  serait-il  opportun  de  provoquer  de  la 
part  des  autorités  communales  ou  départementales  ?  Sous 
quelles  formes,  par  quelles  institutions  nouvelles,  ou  par 
quelles  subventions,  et  quels  mandats  donnés  à  des  iosUtu- 
lions  déjà  existantes,  les  conseils  élus  pourraient-ils  réaliser 
ce  vœu  si  général  de  l'extension  de  l'assistance  à  domi- 
cile? 

Les  questions,  on  le  voit  se  pressent  en  foule.  Elles  n'ex- 
cluent les  réponses  de  personne. 

Mais  c'est  surtout  de  ceux  de  ses  membres  qui  ap- 
partiennent à  l'élite  du  corps  médical  que  la  Société  d'E- 
conomie politique  saisie  par  eux  de  ce  grave  problème, 
attend  les  réponses  qui  éclaireront  sa  solution. 

Vous  excuserez  Textrème  étendue  de  ce  rapport,  et  ses 
détails  multiples,  par  suite  des  aspects  si  divers  qu'il  a  dû 
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aborder,  suivant  qu  il  s'agit  d*assister  la  femme  en  couche, 
l'enfant^  Tadulte,  ou  le  vieillard. 

Le  rapporteur  n'a  eu  qu'un  but  :  ne  laisser  dans  l'ombre 
aucune  des  faces  du  problème  ;  les  mettre  toutes  en  relief, 
afin  de  provoquer,  comme  dans  une  enquête  les  réponses 
des  hommes  compétents  qu'anime  le  désir  sincère  de  sou- 
lager ceux  qui  souffrent,  et  la  conviction  que  même,  pour  les 
besoins  du  corps,  la  meilleure  assistance  est  celle  qui  relève 
l'âme  en  laissant  au  malade  l'indépendance  de  son  foyer, 
avec  les  influences,  les  soins  et  les  affections  de  la  famille. 
^Applaudissements  ,J 

M.  LE  Président  remercie  vivement,  au  nom  de  la  So- 
ciété, M.  le  Rapporteur  de  son  travail  si  complet  et  si  intéres- 
sant, et  donne  la  parole  à  M.  le  docteur  Teissier  père. 

M.  LE  DOCTEUR  Teissier.  — Mcssicurs,  je  suis  au  plus 
vif  regret  d'avoir  fait  une  promesse  à  M.  Flotard,  lorsqu'il 
m'a  invité  à  vous  dire  mon  sentiment  sur  la  question  portée  à 
Tordre  du  jour.  Mes  regrets  n'ont  fait  que  croître  après  les 
développements  si  remarquables  que  vient  de  nous  exposer 
M.  Rougier,  avec  lequel  je  suis,  je  le  dis  dès  l'abord,  en  com- 
plète communion  d'idées.  Je  me  bornerai  donc  à  quelques 
considérations  puisées  dans  mon  expérience,  trop  longue  hé- 
las !  puisque  depuis  40  ans  j'appartiens  aux  hôpitaux. 

La  question  de  Tassistance  médicale  est  des  plus  impor- 
tantes; elle  intéresse  l'économie  politique  puisqu*il  s'agit  de 
la  conservation  de  la  vie  humaine  et  des  devoirs  qui  peuvent 
incomber  de  ce  chef  soit  à  la  Société  soit  à  ses  membres. 

Cette  question  a  été  du  reste  et  est  toujours  à  Tordre  du 
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jour.  Elle  ji'a  pas  cessé  de  Tètre  à  Lyon.  Dès  1821,  elle  était 
mise  au  concours  cl,  Messieurs,  c'était  le  docteur  Poli- 
nièresqui  était  le  lauréat.  En  1868,  M.  le  docteur  Bourland- 
Lusterbourg  publiait  son  important  ouvrage,  couronné  par  la 
Société  de  médecine,  MM.  Diday  et  Artaud  jetaient  de  vives 
lumières  sur  la  question.  En  1870,  le  Dispensaire  la  repre- 
nait et  MM.  Royé-Belliard  et  Bié  firent  des  rapports  remar- 
quables ;  membre  moi-même  du  Dispensaire,  je  m'en  occu- 
pai pareillement. 

Messieurs,  je  suis  partisan  de  Tassistance  à  domicile,  je 
dois  vous  le  dire  immédiatement,  mais  à  une  condition,  c'est 
que  l'assistance  à  domicile  ne  soit  jamais  la  rivale  de  l'assis- 
tance hospitalière. 

Je  dois,  en  effet,  proclamer  bien  haut  tous  les  bienfaits 
que  rendent  nos  hôpitaux.  Les  hôpitaux  sont  indispensables. 
Comme  vient  de  vous  le  dire  notre  Rapporteur,  certains  ma- 
lades ne  peuvent  être  soignés  que  dans  les  hôpitaux  :  ce  sont 
par  exemple  les  blessés,  les  personnes  atteintes  de  maladies 
spéciales,  les  filles-mères,  etc.,  etc. 

Mais  de  ce  que  les  hôpitaux  sont  indispensables,  est-ce 
une  raison  de  conclure  qu'ils  doivent  constituer  le  seul  mode 
d'assistance  médicale  et  qu'il  faille  repousser  les  autres  ?  Evi- 
demment non. 

Et  mes  motifs,  les  voici  : 

En  premier  lieu,  les  hôpitaux  sont  insuffisants.  Gela  doit 
vous  étonner.  Quand  on  passe  devant  l'imposante  façade  de 
rHôtcl-Dieu,  devant  rancicn  palais  romain  qui  est  l'Anti- 
quaille, devant  Thôpilal  de  la  Croix-Rousse,  l'hospice  du 
Perron  ou  de  Sainte-Eugénie,  on  doit  croire  qu'il  y  a  place 
pour  toutes  les  infirmités.  Il  n'en  est  rien,  les  hôpitaux  sont 
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insuffisants.  Tous  les  jours  on  refuse  des  malades.  M.  Tad- 
ministrateur  de  Tinlérieurt  ici  présent,  ne  le  sait  que  trop  et 
gémit  de  celte  nécessité.  À  combien  de  reprises  différentes, 
les  malades  atteints  d'affections  chroniques  ne  sonl-ils  pas 
obligés  de  revenir  avant  d'obtenir  leur  admission  ?  Les  jeunes 
internes,  chargés  du  service,  n'ont-ils  pas  à  subir  un  vérita- 
ble siège  en  règle  ?  El  comment  en  serait-il  autrement  : 
THôtel-Dieu  est  un  hôpital  général  où  Ton  admet  tout  malade, 
à  quelque  ville,  à  quelque  nation  qu'il  appartienne.  Et  comme 
la  population  voyageuse  augmente  chaque  jour,  nos  hôpitaux 
sont  insuffisants,  au  préjudice  de  nos  malades  de  Lyon*  L'as* 
sistance  à  domicile  peut  seule  obvier  au  mal. 

Une  seconde  raison  exige  le  développement  de  Tassis- 
tance  à  domicile,  c'est  l'encombrement  des  hôpitaux,  en- 
combrement toujours  fâcheux  et  plein  de  dangers  ;  je  vous 
ai  dit  que  les  hôpitaux  étaient  insuffisants  ;  l'administration 
fait  tous  ses  efforts  pour  obvier  à  celte  insuffisance  ;  on  mul- 
tiplie les  lits  supplémentaires  ;  de  là  vient  l'encombrement 
et,  par  suite,  la  création  de  milieux  malsains.  On  comprend 
aisément  combien  dans  ces  foyers  les  maladies  bénignes,  les 
plaies  légères  amènent  trop  souvent  des  issues  fatales.  Un 
de  me3  collègues,  le  docteur  Ollier,  a  lu,  en  1868,  devant 
l'administration  des  hôpitaux,  un  travail  magistral  sur  les 
complications  résultant  des  établissements  nosocomiaux. 
Tout  lo  monde  sait  quelles  graves  complications  peuvent  sur- 
venir par  ce  fait  :  érésipèle,  infection  purulente,  etc.,  etc.  Touj 
le  monde  sait  qu'en  temps  d'épidémies  les  opérations  réussis- 
sent moins  bien.  Que  de  fois,  j'ai  eu  à  le  constater  moi-même. 
Que  de  fois  mes  confrères  m'ont  entretenu  de  leurs  insuccès 
dus  à  celle  seule  cause.  J'ai  encore  présente  à  la  mémoire 
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une  conversation  que  j*eus  avec  Gensoul,  à  ce  sujet,  sur  la 
place  Bellecour.  Tous  les  chirurgiens  vous  le  diront,  M.  le 
docleur  Gayet  que  j'aperçois  en  ce  moment,  s*il  voulait 
prendre  la  parole,  vous  confirmerait  certainement  le  fait. 

Ce  qui  est  vrai  pour  la  chirurgie  est  vrai  pour  la  mé- 
decine. Il  est  certaines  époques  où  il  est  impossible  de. 
désinfecter  les  salles.  Dans  les  agglomérations  d'enfants,  la 
coqueluche,    la  rougeole ,   la  scarlatine  font  souvent  des 
ravages  épouvantables.  Et  les  femmes  en  couche  ! 

Il  en  est  de  même  pour  les  maladies  chroniques,  nous 
voyons  chaque  jour  des  malades  qui,  chez  eux,  vivotent  et 
auraient  pu  ainsi  vivoter  nombre  d'années  encore,  qui, 
transplantés  à  l'hôpital,  sont  enlevés  par  le  premier  souffle 
d'une  épidémie  quelconque. 

Les  hôpitaux  sont  donc  insuffisants  et  encombrés.  Pour 
remédier  au  mal,  quel  autre  moyen  pourrait-on  employer, 
sinon  l'assistance  à  domicile  ? 

Je  ne  vous  ferai  point  valoir  de  considérations  morales.  Car 
s'il  y  a  des  malades  qui  désireraient  rester  chez  eux,  il  y  en 
a  qui  voudraient  bien  aller  à  l'hôpital.  Il  y  a  de  nombreuses 
distinctions  à  établir. 

D'une  part,  on  ferait  bien  de  laisser  autant  que  possible 
.les  enfants  dans  leur  famille. 

On  voit  des  malades  grelottant  de  fièvre  demander  instam- 
ment â  sortir,  et  si  on  leur  en  demande  la  raison  :  «  J'ai , 
disent-ils,  la  soupe  à  faire  à  mes  enfants.  » 

Mais,  d'autre  part,  on  éprouve  de  plus  pénibles  émotions  ; 
c'est  lorsqu'on  voit  apporter  à  l'hôpital  des  vieillards  infir- 
mes, incurables,  et  les  parents,  heureux  de  s'en  être  ainsi 
débarrassés,  disparaître  à  jamais. 
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L'hôpital  présente  donc  de  grands  inconvénients  ;  il  em- 
pêche certains  de  remplir  la  tâche  dont  ils  pourraient-  conti- 
nuer à  s'acquitter,  débarrasse  d'autres  de  devoirs  incom- 
modes qu'il  faudrait  laisser  à  leur  charge,  outre  qu'il  soumet 
les  malades,  arrachés  à  leur  famille,  à  des  dépressions  mo- 
rales souvent  funestes. 

Mais,  d'autre  part,  l'assistance  à  domicile  n'a-t-elle  pas 
aussi  ses  inconvénients  graves?  Je  sens  sur  ce  point  une 
pluie  d'objections. 

Hier  encore,  ne  me  disait-on  pas  :  «  Mais  c'est  une  utopie 
que  l'assistance  à  domicile  ;  mais  les  malades  que  vous  se- 
courez habitent  des  bouges  infects,  et  dans  leur  intérêt  mê- 
me, et  malgré  eux,  il  faut  les  soustraire  à  ce  milieu.  > 

Des  distinctions  sont  nécessaires.  Oui,  l'hôpital  vaut  mieux 
que  la  chambre  malsaine  où  le  malade  croupit  dans  l'humi- 
dité :  c'est  incontestable  ;  mais  il  n'y  a  pas.  Dieu  merci,  que 
dos  bouges  de  cette  nature.  Nous  voyons  sans  cesse  des  ou- 
vriers gênés,  mais  qui  peuvent  être  traités  chez  eux  avec 
avantage.  Leurs  réduits,  je  les  connais,  car  nous  n'allons 
pas  seulement  dans  les  boudoirs.  Et,  je  le  déclare,  pourvu 
qu'une  chambre  soit  suffisamment  saine,  qu'elle  garantisse 
les  malades  de  l'humidité,  de  l'excessive  chaleur  et  du  froid 
rigoureux,  je  la  préfère  mille  fois  à  l'hôpital. 

Peut-on,  du  reste,  appeler  l'assistance  à  domicile  une  uto- 
pie? Mais  celte  institution  existe  un  peu  partout.  N'existe- 
t  elle  pas  depuis  longtemps  déjà  en  Belgique,  en  Prusse  ?  Les 
policliniques  dont  on  vous  entretenait  tout  à  l'heure  sont  elles- 
mêmes  des  moyens  d'assistance  publique,  quoiqu'elles  consti- 
tuent aussi  et  surtout  des  moyens  d'enseignement. 

L'assistance  à  domicile  existe  en  France  même.  A  Paris 
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elle  se  développe  de  jour  en  jour.  Il  y  a  un  instant  à  peine, 
M.  Sabran  me  disait  qu'en  1880,  62,000  malades  ont  été 
traités  ainsi  à  Paris,  et  que  les  dépenses  s'étaient  élevées  à 
près  d'un  million. 

L'assistance  à  domicile  existe  à  Lyon  depuis  la  création 
du  Dispensaire  général,  instilulion  admirable,  malheureuse- 
ment trop  peu  connue,  trop  peu  comprise  dans  notre  ville. 

Son  organisalion  est  parfaite,  8,000  malades  reçoivent  ses 
secours  chaque  année,  et  pour  un  lel  résultat,  le  Dispensaire 
ne  dispose  que  d'un  budget  de  60,000  fr.  que  ne  ferait-il 
pas  s'il  avait  un  budget  de  2  à  3  cent  mille  francs,  et  il  serait 
si  facile  de  les  avoir  à  Lyon. 

L'assistance  à  domicile  telle  qu'elle  existe  à  Lyon,  est  né- 
anmoins insuffisante,  que  faire  donc  ? 

On  n'a  que  l'embarras  du  choix. 

On  pourrait  d'abord  encourager  cetle  œuvre  du  Dispen- 
saire. Depuis  1820,  ne  s'est-elle  pas  développée  déjà  d'une 
manière  admirable  ?  El  laissez-moi  vous  exprimer  une  idée 
que  j'avais  bien  souvent  carressée,  c'est  celle  d'une  entente 
cnlrc  le  Dispensaire  et  l'adminislralion  hospilalière.  Est-ce 
uneulopie?  J'en  ai  maintes  fois  causé  avec  le  regretté  M. 
Piaton,si  généreux,  si  progressiste.  Il  me  répondait:  t  Mais 
nos  mandants,  nos  statuts  ne  nous  permettent  pas  de  faire 
autre  chose  que  Thospitalisalion.  » 

Je  ne  le  crois  point,  Messieurs,  et  sans  me  poser  en 
devin,  je  crois  pouvoir  vous  prophétiser  que  l'administration 
modifiera  ses  statuts  sur  ce  point.  Elle  l'a  fait  déjà.  Qu'est-ce, 
en  effet,  que  les  consultations  gratuites  et  les  médicaments 
qu'elle  fournit,  si  ce  n'est  une  forme  et  un  commencement 
d'assistance  à  domicile?  Pourquoi  ne  continuerait-elle  point  à 
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suivre  celte  voie«  en  prenant,  par  exemple,  pour  100,000  fir. 
de  cartes  du  Dispensaire  par  an.  Elle  n'aurait  plus 
alors  à  nous  dire  à  nous  médecins  :  Faites  de  la  place, 
Messieurs,  elle  nous  dirait  :  <  voici  des  cartes  du  Dis- 
pensaire. » 

Et  ce  ne  seraient  point  les  médecins  suppléants  qui  lui 
manqueraient  pour  ce  nouveau  service.  Les  concours  lui  en 
fourniraient  et  des  plus  méritants.  Car,  disons-le  en  passant, 
Messieurs V  nous  devons  être  fiers  de  nos  concours  de  Lyon, 
nulle  part  ils  ne  sont  et  ne  peuvent  être  plus  brillants,  plus 
magnifiques. 

Et  si  l'on  ne  pouvait  s'entendre  directement  avec  le 
Dispensaire,  pourquoi  les  hôpitaux  ne  feraient-ils  point 
comme  l'assistance  publique  de  Paris ,  et  n'organise- 
raient-ils pas  l'assistance  à  domicile  en  outre  de  l'hospi- 
talisation. 

En  résumé,  Messieurs,  l'assistance  à  domicile  est  indis- 
pensable, les  hôpitaux  sont  insuffisants  et  encombrés,  et, 
comme  le  disait  le  docteur  Diday,  <  mieux  vaut  l'encombre- 
ment d'un  mobilier  vermoulu  que  celui  d'une  salle  d'hô- 
pital. » 

L'assistance  à  domicile  est  possible  :  qu'elle  soit  organisée 
par  l'Etat,  par  la  municipalité,  par  le  Dispensaire,  peu  m'im- 
porte, ce  que  je  désire  avant  tout,c'est  qu'elle  soit  organisée, 
et  en  exprimant  ce  vœu,  j'ai  la  conviction  de  faire  la  meil- 
leure économie  politique.  {Applaudissements). 

M.  LE  Président  félicite  vivement  M.  le  docteur  Teissier, 
au  nom  de  la  Société  et,  en  présence  de  la  discussion  qui  dé- 
bute ainsi  et  promet  d'être  brillante,  il  propose,  vu  l'heure 
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déjà  avancée,  de  renvoyer  la  suite  de  celte  discussion  à  une 
prochaine  réunion. 

M.  LE  DOCTEUR  Gayet.  —  Un  seul  mot,  Messieurs, 
comme  mon  confrère,  je  suis  complètement  d'avis  que  Tassis- 
tance  publique  est  un  carrosse  qui  doit  s*appuyer  sur  deux 
roues,  l'assistance  à  domicile  et  les  hôpitaux.  Je  voudrais 
seulement  défendre  quelque  peu  les  hôpitaux,  dont  il  me 
semble  que  Ton  vous  a  fait  un  tableau  bien  sombre.  Il  s'est 
passé  de  grands  changements  dans  nos  hôpitaux  depuis  dix 
ans  :  Des  progrès  considérables  ont  été  réalisés.  Certaines 
complications  de  plaies^qui  en  étaient  les  fléaux,  la  pyohémie, 
par  exemple,  ne  sont  plus  connus,  et  je  déclare  qu'on  vient 
aujourd'hui  se  faire  opérer  dans  nos  hôpitaux  avec  plus  de 
sécurité  qu'on  ne  le  ferait  souvent  à  domicile. 

M.  LE  DOCTEUR  Teissier  reconnaît  les  progrès  impor- 
tants réalisés  par  la  chirurgie  ces  dernières  années.  Le  pro- 
cédé de  Lister,  application  d'une  idée  de  M.  Pasteur,  a  trans- 
formé les  conditions  anciennes  des  hôpitaux.  Je  n'admettrai 
jamais  néanmoins,  dit-il,  que  l'on  puisse  être  opéré  chez  soi 
avec  moins  de  sécurité  qu'à  l'hôpital. 

M.  Sabran,  invité  par  plusieurs  membres  à  prendre  la  pa 
rôle,  énonce  qu'il  a  des  documents  importants  sur  l'organisa- 
tion de  l'assistance  à  domicile  à  Paris.  Il  se  met  à  la  disposi- 
tion de  la  Société  pour  la  continuation  de  la  discussion  dans 
une  séance  ultérieure. 

xM.  Gambefort  demande  qu'en  eflet  la  discussion  soit 
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conliDoée  sur  ce  sujet  si  important,  et  qui  touche  à  Torgani- 
sation  des  hôpitaux. 

Confonnéincnt  aux  vœux  ainsi  exprimés,  la  suile  de  la 
discussion  est  renvoyée  à  une  séance  ultérieure  et  la  séance 
est  levée  à  10  heures  1/2. 

Un  des  Secrétaires^ 
E.  BmoT. 


Séance  dn  15  AtiII  1881 


PnSSlDENCB  DS   M.    P.    FlOTARD,    PRESIDENT 


SOMMAIRE  : 

I.  Admission  de   nouveaux  membres.  —  Communications 
diverses. 

II.  Question  à  Tordre  du  jour  :  Ds  la  distribution  des  Eaux 
potables  à  Lyon.  —  Rapport  de  M.  Raclet. 

III.  Discussion.  —  Observations  de  MM.  Sarrazin>  Grosjean, 
Flotard;  Bonnard^  D^^  Chapuis  et  Bourland-Lusterbourg. 


M.  le  Présidenl  donne  lecture  des  noms  des  membres  nou- 
veaux, qui  sont: 

MM. 

Abel  (Ferdinand),  caissier  à  la  Gie  des  Eaux,  place  Henri 
IV,  5.—  Présenté  par  MM.  J.  Mathieu  et  Ga- 
gneur. 

BizoT  (Jules),  administrateur  des  Hospices.  —  Par  MM. 
FlolardetSabran. 

Chapuis,  professeur  agréé  à  la  Faculté  de  Médecine.  — 
Par  MM.  Théralel  Lang. 
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Delasalle  (Joannès),  commissionnaire  en  soieries,  rue 
des  Feuillants,  6.  —  Par  MM.  Chaine  et  Bour- 
geois. 

CoLLOMB  (Alexis),  clerc  de  notaire,  rue  de  la  République, 
26.  —  Par  MM.  Bourgeois  el  Dumond. 

KuppENHEiM  (Auguste),  négociant,  quai  St-Anloine,  27.  — 
ParMM.  DielzôtPaulSchulz. 

LoRTET  (Louis),  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  quai  de 
la  Guiltolière,  4 .— Par  MM.  Flolard  el  Bourgeois. 

Naudot  (Henri),  tisseur,  place  Rouville,  5.  —  Par  MM. 
LéonCamel  el  Romand. 

Seryier  (Joseph),  employé  d'agent  de  change,  rue  de  la 
République,  10.  —  Par  MM.  J.  Côte  el  L.  Per- 
mezel. 

ViGNON  (Léo),  D**  ès-sciences,  fabricant  de  produits  chimi- 
ques, place  des  Jacobins,  4.  —  Par  MM.  Vander- 
pol  el  Gambon. 

M.  le  Président  annonce  que  le  banquet  annuel  aura  lieu 
du  2  au  5  mai  prochain.  Il  rappelle  que  ce  banquet  sera  honoré 
de  la  présence  de  M.  Maze,  député  de  Seine- et-Oise,  que  ses 
efforts,  couronnés  de  succès,  pour  faire  pénétrer  renseigne- 
ment de  TEconomie  politique  dans  les  programmes  de  Vins- 
truction  publique,  désignaient  au  choix  du  bureau. 

M.  le  Président  informe,  en  outre,  les  auditeurs,  qu'une 
dernière  séance,  pour  Tannée,  aura  lieu  le  29  avril,  afin  de 
terminer  la  discussion  du  sujet  à  l'ordre  du  Jour  dans  la  pré- 
cédente séance  :  De  i  assistance  à  domicile^  cette  discus- 
sion ayant  été  écourtée  faute  de  temps.  Le  nouveau  rappor- 
teur sera  M.  Sabran. 


J 
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Le  sujet  à  Tordre  du  jour  est  : 


De  la  Distribution  des  eaux  potables  &  Lyon 

Rapporteur  :  M.  Raglet,  ingénieur  civil. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Raclet,  qui  s'exprime 
en  ces  termes  : 


Messieu)*s, 

La  Société  d'Economie  politique  de  Lyon  ne  pouvait  rester 
étrangère  à  la  question  si  intéressante  des  eaux  qui  s'agile 
en  ce  moment  autour  de  nous. 

Je  remercie  le  bureau  d'avoir  bien  voulu  me  fournir  Toc- 
casion  de  développer  devant  vous  le  résultat  de  mes  éludes 
sur  ce  problème,  et  de  vous  faire  connaître  la  solution  que 
j*eslime  la  plus  conforme  aux  intérêts  de  notre  grande  cité. 

I 

Exposé  préliminaire^ 

Il  serait  superflu,  Messieurs,  de  vous  énumérer  les  nom- 
breux usages  auxquels  Teau  peut  servir.  Indispensable  à  la 
vie  des  hommes  et  des  animaux,  ainsi  qu'à  la  végétation  des 
plantes,  elle  est,  en  outre,  nécessaire  dans  une  grande  ville 
pour  sa  salubrité  et  son  embellissement. 

Mais,  malgré  l'abondance  avec  laquelle  l'eau  est  répandue 
à  la  surface  du  sol,  elle  manque  souvent  sur  certains  points 
oiï  elle  serait  le  plus  utile,  ou  tout  ou  moins,  celle  qu'on  y 
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rencontre  ne  réunit  pas  les  qualités  requises  pour  l'eau  pota- 
ble et  la  facilité  de  sa  distribution. 

De  tout  temps,  Thomme  a  fait  de  jrrands  sacrifices  et  de 
grands  travaux  pour  aller  chercher,  souvent  au  loin,  des 
eaux  de  bonne  qualité,  et  les  anciens  consacraient  déjà  des 
sommes  considérables  à  la  conduite  de  ces  eaux.  Ainsi,  notre 
ville  conserve  des  traces  des  magnifiques  aqueducs  romains, 
que  ce  peuple  conquérant  n'avait  pas  hésité  à  construire, 
malgré  le  voisinage  du  Rhône  et  de  la  Saône. 

Depuis,  lors,  et  pendant  plusieurs  siècles,  quoique  les  be- 
soins d'eau  fussent  plus  grands  et,  que  les  progrès  successifs 
de  l'industrie  et  de  la  science  eussent  rendu  les  travaux  hy- 
drauliques plus  faciles  et  moins  dispendieux  qu'ils  n'étaient 
autrefois,  on  en  a  beaucoup  moins  exécutés. 

En  ce  qui  concerne  Lyon,  sans  refaire,  ici,  Thistorique 
complet  de  la  question  de  ses  eaux  depuis  la  ruine  des 
aqueducs  Gallo-Romains,  nous  rappellerons  brièvement,  les 
divers  systèmes  proposés  ou  expérimentés  pendant  les  cin- 
quante dernières  années  qui  viennent  de  s'écouler,  et  les 
résultats  toujours  incomplets  obtenus. 

En  1832,  pour  remédier  à  la  pénurie  de  quelques  fontaines 
donnant  à  peine  500  mètres  cubes  d*eau  par  jour,  on  établit 
une  machine  hydraulique,  système  Gardon  et  Dubois,  qui  en 
envoyait  à  peu  près  autant  aux  quartiers  supérieurs. 

De  i834f  à  1844,  on  voit  surgir  divers  projets. 
M.  Thiaffait  propose  la  dérivation  des  eaux  de  sources  de  la 
rive  gauche  de  la  Saône.  Ce  projet,  repris  par  M.  Bonand, 
en  1842,  fut  définitivement  rejeté,  les  eaux  proposées  mar- 
quant au  moins  25^  hydrotimétriques  et  débouchant  à  un 
niveau  trop  bas. 
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En  1835,  projet  Ghinard,  renouvelé  d'une  idéeide  4810  et 
reprise  en  1839  par  M.  Barillon,  dérivant  l*cau  de  TAin. 

Après  1840,  MM.Fiacheron  et  Darmès  proposèrent  la  res- 
tauration des  aqueducs  antiques  ;  —  un  autre  projet  Garelia 
consistait  à  dériver  Teau  du  RhônC)  à  Pollet;  en  aval  du  con- 
fluent de  TÂin  ;  —  à  la  même  époque,  il  fut  question  d'amener 
Teau  du  lac  de  Genève,  mais  des  considérations  politiques 
firent  repousser  ce  projet;  —  puis  on  se  rabattit  sur  le  lac  de 
Nantua,  qui  fut  aussi  délaissé  parce  que  le  niveau  des  basses 
eaux  aurait  nécessite  des  travaux  d'une  exécution  impossible  ; 
— M.  Peyret-Lallier  proposa,  de  son  côté,  de  desservir  Lyon 
par  les  sources  de  Pierre-Bénile  ;  —  il  fut  encore  question, 
à  cette  époque,  d'une  dérivation  de  la  Loire,  mais  la  conduite 
mesurait  plus  de  100  kilomètres,  et  la  dépense  s'élevait  au 
moins  à  80  millions. 

Enfin  apparaît  le  projet  Dumonl,  consistant  à  recueillir 
dans  des  galeries  de  filtration  établies  sur  les  bords  du 
Rhône,  en  amont  de  Lyon,  48,000  mètres  cubes  d'eau,  et  a 
les  refouler  par  des  machines,  pour  le  haut  et  le  bas  service. 
C'est  ce  projet  qui  fut  définitivement  accepté  et  qui,  depuis 
1853,  fonctionne  encore  aujourd'hui,  mais  d'une  manière 
tout  à  fait  insuffisante. 

Ainsi,  Messieurs ,  malgré  toutes  les  tentatives  anciennes 
ou  récentes,  et  les  dépenses,  faites  depuis  la  ruine  des 
aqueducs  Gallo-Romains ,  la  ville  de  Lyon,  comme  on  l'a 
dit  avant  nous ,  est  encore  aujourd'hui  moins  libéralement 
approvisionnée  en  eau  qu'elle  ne  l'était  dans  ranliquilé,  et 
n'est  même  pas,  sous  ce  rapport,  à  la  hauteur  de  certaines 
villes  de  troisième  ordre.  L'administration  se  trouve  actuel- 
lement en  présence  d'un  contrat  onéreux  et  d'une  fourniture 
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d*eaxi  doat  l'insnlBsance,  comme  quantité  et  qualité,  est  de- 
veaoe  Idlement  inquiétante,  que  la  question  des  eaux  se 
pose  de  nouveau  plus  pressante  que  jamais. 

Un  pareil  état  de  chose  ne  doit  pas  se  prolonger;  le  temps 
des  demi-mesures  est  passé,  il  faut  une  réforme  radicale,  les 
besoins  de  la  consommation  privée  et  de  Tinduslrie,  ainsi 
que  la  salubrité  publique  réclament  une  solution  prompte» 
complète  et  définitive* 

L'administration  a  bien  compris  qu*it  ne  pouvait  en  cire 
autrement  ;  mais,  pour  sortir  de  Timpasse  dans  laquelle  elle 
se  trouve  engagée,  la  ville  doit  d^abord  recouvrer  sa  liberté 
d'action,  en  usant  de  la  faculté  qu'elle  s'est  réservée  de  ré- 
silier en  1888,  le  contrat  de  1853,  puis  elle  aura  à  choisir^ 
parmi  les  diverses  solutions  présentées,  celle  qui- répondra  le 
mieux  aux  exigences  du  moment  actuel  et  aux  besoins 
futurs. 

Avant  d'aller  plus  loin,  nous  devons  rappeler  que  l'exer- 
cice par  la  Ville  du  droit  de  résiliation,  aura  pour  consé- 
quence l'obligation  de  payer  à  la  Compagnie  des  Eaux,  pen- 
dant 69  ans,  une  indemnité  annuelle  que  ladite  Compagnie 
évalue,  dès  à  présent,  à  environ  1,400,000  fr. 

Sans  accepter,  bien  entendu,  ce  chiffre  comme  définitif,  il 
ne  résultera  pas  moins  de  cet  état  de  choses  que  tout  projet 
relatif  à  la  question  des  eaux,  qui  n'aura  pour  effet  que  de 
maintenir  le  chiffre  actuel  des  recettes,  ne  fournira  pas  les 
ressources  nécessaires  pour  faire  face  aux  intérêts  du  capital 
consacré  à  son  exécution  et  à  l'annuité  revenant  à  la  Com- 
pagnie. 

Peut-être  dira  t-on  :  la  consommation  doublera  et  triplera, 
—  c'est  possible  et  probable,  mais  il  est  certain  aussi  que  le 

2i 
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prix  de  Teau  devra  être  abaissé  d'une  manière  sensible  »  de 
telle  sorte  qu'avec  une  consommation  beaucoup  plus  grande, 
le  rendement  se  maintiendra,  pendant  longtemps  encore,  au- 
dessous  du  chiffre  actuel. 

Ce  qu'il  faut  pour  faire  face  à  la  charge  résultant  de  l'an- 
nuité à  payer  et  l'amortir  dans  un  bref  délai,  c'est  un  revenu 
jiouveau  vendiïii  se  joindre  au  pfoduit  normal  de  la  vente  de 
Tcau  aux  particuliers  et  à  la  ville,  et  ce  nouvel  élément  ne 
peut  résulter  que  d'un  projet  comportant  l'application  à  Tin* 
duslrie  d'un  excédant  d'eau  important  comme  force  motrice. 

Mais,  pour  obtenir  ainsi  une  force  motrice  puisssanle  et 
économique^  il  est  indispensable  que  l'eau  arrive,  par  une 
peiite  naturelle^  à  un  point  plus  élevé  que  les  plus  hauts 
quartiers  d&  la  ville,  —  et  aucun  des  projets  présentés,  à 
l'exception  de  celui  de  M.  Giraud,  ne  remplit  ces  conditions, 
ainsi  que  vous  pourrez  en  juger.  Messieurs,  par  l'exposé  que 
nous  allons  vous  présenter. 

Projet  Michaud.  —  Dans  le  but  d'éviter  la  résiliation 
imminente  du  traité  de  1853,  la  Compagnie  des  Eaux,  corn  - 
prenant  qu'il  fallait  donner  à  la  ville  une  apparence  de  salis- 
faction,  s'empressa  de  faire  étudier  par  M.  Michaud ,  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées ,  un  projet  portant  la  date  de 
1877  et  qui  fut  soumis  à  l'approbation  du  Conseil  municipal 
de  Lyon. 

Ce  projet  consiste  à  amener,  à  mi-coteau  de  la  Croix- 
Rousse,  129,000  mètres  cubes  par  jour  d*eau  distribuable, 
captée  aux  sources  de  Si-Maurice  de-Rémens  (Ain),  à  42 
kilomètres  de  Lyon-Sl-Clair  ;  le  chiffre  de  la  dépense  est 
évalué  à  10  millions  au  moins. 
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Lé  13  décembre  1878,  M.  le  Préfet  du  Rbône  nomma  une 
Caotmission  spéciale  chargée  de  rechercher  les  meilleurs 
moyens  d'améliorer  le  régime  des  eaux  dans  la  ville  de  Lyon, 
et  celte  Commission  choisit  elle-même,  dans  son  sein,  une 
sous-commission  technique  pour  examiner  le  projet  Michaud. 
Celle  sous-commission  se  trouvant  alors  en  présence  d'un 
«et^/ projet  nouveau,  celui  de  M.  Michaud,  et  ce  projet  pou- 
vant paraître  préférable  aux  anciennes  solutions  de  18tô, 
passées  en  revue  par  le  rapporteur,  le  résultat  ne  pouvait 
être  douteux,  aussi  Tavis  favorable  de  la  sous-commission 
a-l-il  été  reproduit  dans  les  conclusions  du  rapporteur  d'une 
autre  commission  nommée  postérieurement  dans  le  Conseil 
municipal.  Mais,  malgré  le  concert  de  louanges  prodiguées 
jusque-là  au  projet  de  la  Compagnie,  il  est  arrivé  qu'en  défi- 
nitive la  sanction  du  Conseil  municipal  n'est  pas  venue  con- 
firmer les  appréciations  des  rapports  dont  nous  venons  de 
parler. 

Nous  ne  sommes  pas  surpris.  Messieurs,  que  les  négocia- 
tions entamées  au  sujet  de  ce  projet  n'aient  pas  abouti  ;  on 
aura  enfin  reconnu  sans  doute,  que  tout  en  paraissant  cons- 
tituer quelques  améliorations  sur  le  régime  actuel,  ses  im- 
perfections étaient  nombreuses  et  importantes,  et  qu'il  pro- 
mettait plus  qu'il  ne  pouvait  tenir,  d'une  manière  certaine. 

En  eflet,  le  volume  d'eau  amené  serait,  d'après  M.  Mi- 
chaud,  de  155,000  mètres  cubes  qui  se  trouveraient  réduits 
à  129,000,  par  suite  du  prélèvement  de  la  quantité  néces- 
saire au  service  des  machines  destinées  à  élever  Tapprovi- 
SLonnement  des  hauts  quartiers,  à  partir  du  bassin  d'arrivée, 
car,  —  et  c'est  un  point  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  — 
le  projet  de  la  Compagnie  n'amène  les  eaux  qu'au  réservoir  de 
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Saint-Glair,  c'est-à-dire  à  40  mètres  seulement  au*dessas 
des  quais  du  Rhône,  et  ne  dispense  pas  de  l'emploi  des  mai^i- 
nes  pour  alimenter  la  Croix-Rousse  et  Fourvières,  système 
condamné  par  une  expérience  déjà  trop  lon^e. 

D'un  autre  côté,  les  eaux  proviennent  de  diverses  sources 
captées  dans  le  département  de  l'Ain  ;  or,  malgré  toutes  les 
précautions  prises  et  tous  les  raisonnements  possibles,  rien  ne 
garantit  que,  par  suite  d'une  circonstance  imprévue,  mais  qui 
peut  se  produire,  ces  sources  ne  subiront  pas  une  diminution 
partielle,  et  même  un  déplacement  ou  une  suppression  com- 
plète, comme  cela  s'est  déjà  vu,  notamment  pour  les  sources 
d'Heuchin  (Pas-de-Calais),  lesquelles,  dans  une  nuit  do 
mois  de  septembre  1880,  se  sont  déplacées  tout-à-coup,  pour 
aller  jaillir  sur  un  autre  point,  condamnant  ainsi  à  l'immobi- 
lité la  plus  absolue,  une  usine  qu'elles  alimentaient.  Inutile 
d'insister  sur  la  gravité  d'une  éventualité  de  ce  genre  qui 
supprimerait  brusquement  tous  les  services  de  la  ville  de 
Lyon,  la  population  d'une  grande  ville  ne  peut  rester  sous  le 
coup  d'une  pareille  menace. 

Mais,  en  admettant  même  qu'aucune  perturbation  ne  vienne 
détruire  les  calculs  sur  lesquels  repose  l'évaluation  du  volume 
des  sources  dont  il  s'agit,  n'est-il  pas  évident  que  dans  très 
peu  de  temps  ce  volume  de  129,000  mètres  cubes  sera  in* 
suffisant  ? 

Le  service  municipal^  à  lui  seul,  veut  en  prendre  immédia- 
tement, pour  arrosage,  fontaines  et  lavage  des  égouts,  au 
moins  70,000  mètres  cubes,  et  cette  quantité  n'est  certes  pas 
exagérée,  si  Ton  considère  que  le  but  principal  de  cette  nou- 
velle distribution  d'eau  doit  être  l'assainissement  de  la  ville  ; 
le  service  des  maisons  particulières  et  de  l'industrie  ne  tar- 
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deront  pas  à  absorber  le  surplus  par  suite,  surtout,  de  Ta- 
baissenieut  du  prix. 

Alors  Teau  manquera  de  nouveau  à  Lyon,  et,  pour  s'en 
procurer,  la  ville  se  trouvera,  bien  plus  encore  qu'aujour- 
d'hui, à  la  discrétion  de  la  Compagnie  qui  ne  manquera  pas 
d'ajottter  à  l'énorme  indemnité,  dont  nous  avons  parlé,  les 
bénéfices  produits  par  la  nouvelle  affaire,  et  de  faire  payer 
cher  le  déficit  qu'il  est  facile  de  prévoir  dès  à  présent. 

Nous  venons  de  démontrer  que  le  projet  de  la  Compagnie 
n'oflre  qu'une  quantité  d'eau  insuffisante,  surtout  pour  un 
avenir  prochain. 

Ce  défaut  de  quantité  est-il  compensé  par  la  qualiié? 
Non,  car  les  eaux  proposées  par  la  Compagnie  sont  défec- 
tueuses au  point  de  vue  chimique. 

Personne  n'ignore,  en  effet,  que  ce  sont  les  sels  cal- 
caires qui,  par  leur  trop  grande  abondance,  communiquent 
aux  eaux  les  plus  fâcheuses  propriétés,  et  constituent  les 
eaux  dures  ou  cnies^  impropres  à  l'alimentation  des  ma- 
chines et  aux  usages  domestiques. 

D'après  M.  Boudet,  célèbre  chimiste,  membre  du  conseil 
de  salubrité  de  Paris,  lorsqu'une  eau  dépasse  25*"  hydrolymé- 
triques,  elle  ne  doit  plus  cire  acceptée  comme  eau  potable  ; 
à  ce  degré  elle  ne  cuit  plus  les  légumes  qu'elle  durcit  au  lieu 
de  les  amollir  et  ne  blanchit  qu'imparfaitement  le  linge,  tout 
en  exigeant  une  grande  quantité  de  savon. 

Quelques  personnes  ont  prétendu  que  la  présence  du  bicar- 
bonate de  chaux  dans  l'eau  n'était  pas  nuisible,  mais  M. Dupuit, 
inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  ancien  directeur  du 
service  municipal  de  la  ville  de  Paris,  a  fait  justice  de  cette 
allégation  en  faisant  observer  que  Tinocuilé  de  ce  sel  est  li- 
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mitée  au  cas  où  Teaa  qui  le  contient  est  ingérée  à  Tétat  froid 
et  ce  n'est  là  qu'une  très  petite  partie  de  son  usage.  Sur  une 
distribution  de  50  litres  par  habitant,  il  y  en  a  à  peine  un  qui 
serve  comme  boisson  froide  ;  si,  d'après  les  observations  fai- 
tes, un  second  litre  est  absorbé,  il  ne  Test  qu'après  avoir  été 
soumis  à  la  chaleur,  soit  pour  la  boisson,  soit  pour  la  cuisson 
des  aliments,  et  qu'arrive-t-il  alors?  Evidemment  l'acide 
carbonique  s'est  dégagé,  on  ne  peut  plus  rien  attendre  de  loi 
et  le  carbonate  de  chaux  précipité  ne  peut  plus  avoir  que  des 
efifels  nuisibles. 

Or,  les  sources  de  l'Ain  proposées  par  la  Compagnie  sont 
essentiellement  calcaires,  puisque  l'une  des  sources  du  Sey- 
mard  marque  24?°  1/2,  et  que  celle  qui  a  le  degré  le  plus  fai- 
ble parmi  les  aulres  marque  encore  21°  hydrolimélriques. 

Elles  se  rapprochent  donc  infiniment  de  celles  qui  ne  sont 
plus  potables^  et  il  serait  étrange  de  voir  remplacer  par  de 
pareilles  eaux,  celles  du  Rhône  auxquelles  on  reproche  déjà 
leur  crudité  quoiqu'elles  ne  marquent  que  13*. 

"Nous  ne  douions  pas,  du  reste,  que  le  conseil  d'hygiène  et 
de  salubrité  publique  de  Lyon,  qui  sera  nécessairement  con- 
sulté, ne  s'oppose  cnergiqucment  à  l'introduction  à  Lyon,  des 
eaux  de  sources  de  l'Ain,  marquant  plus  de  21%  alors  sur- 
tout qu'on  peut  en  avoir  d'autres  à  5®,  réunissant  toutes  les 
qualités  désirables.  De  plus,  nous  ferons  remarquer  que^  vu  le 
peu  de  pente  de  l'aqueduc,  les  eaux  des  sources  de  l'Ain  y 
séjourneront  près  de  20  heures  avant  d'arriver  à  Lyon,  cl  au- 
tant dans  les  réservoirs  et  les  conduites  de  distribution  ;  dans 
ces  conditions,  il  n'est  donc  pas  possible  qu'elles  conser- 
vent leur  limpidité  et  leur  fraicheur  primitives  d'eau  de  sour- 
ces, jusqu'au  moment  de  leur  consommation,  comme  boisson. 
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Projet  VUlard.  —  Ce  projet,  qui  ne  nous  semble  pas  de- 
voir ré^sier  à  une  critique  sérieuse,  aura  eu  du  moins  le  mé- 
rite réel  d'avoir  fait  son  apparition  à  point  nommé  pour 
suspendre  la  décision  de  Tadministration  relativement  à  la 
question  des  eaux,  et  de  laisser  le  champ  ouvert  à  la  discus- 
sion. M.  Villard,  dans  son  mémoire  justificatif,  propose  d'a- 
mener à  Mon  tchat,  à  S8  mètres  seulement  au-dessus  de  la 
plaine  de  Lyon,  1,600,000  mètres  cubes,  par  jour,  d'eau 
provenant  de  galeries  de  filtration  à  établir  sur  la  rive  gau* 
cbe  du  Rhône,  près  le  pont  de  Gordon,  à  64  kilomètres  de 
Lyon,  moyennant  une  dépense  de  80  millions  de  francs. 

Cette  conception  gigantesque  n'est  appuyée  d'aucune  élude 
technique  ;  Tefficacité  du  procédé  de  prise  d'eau  par  filtra- 
tion  est  surtout  loin  d'être  démontrée  pour  un  volume  de 
4,600,000  m.  c,  alors  que  les  galeries  de  la  Compagnie  des 
eaux,  établies  à  grands  frais,  laissent  tant  à  désirer,  pour  un 
volume  de  SOou  80,000  m.  c,  infiniment  plus  faible. 

D'ailleurs,  la  quantité  d*eau  et  le  chifire  de  la  dépense  in- 
diqués par  M.  Villard  sont  si  élevés,  qu'ils  paraissent  hors 
de  proportion  avec  les  besoins  et  Timporlancc  de  notre  cité, 
d'autant  plus  qu'on  ne  peut  distribuer  utilement  cette  eau 
comme  force  motrice. 

Enën,  avec  ce  projet,  admettant  même  qu'on  réduise  de  2/3 
le  volume  d'eau  et  la  dépense,  il  faut  toujours  avoir  recours 
aux  machines  élévatoircs  pour  desservir  les  hauts  quartiers. 

Projet  GirauiL  —  L'auteur  de  ce  projet  avait  entrevu  la 
véritable  solution  en  proposant  d'amener,  sur  le  plateau  de 
Saint-lrénée,  les  eaux  de  la  Coise;  mais,  d'après  les  rensei- 
gnements donnés  par  le  service  hydraulique,  le  volume  d'eau 


/ 


328  LA  DISTRIBUTIOff   DES  EAUX  POTABLES  A  LTON. 

pouvant  être  capté  n'aurait  pas  atteint  le  chifire  de  la  ciniSQni- 
mation  actuelle,  reconnu  insoffisant  ;  il  ne  peut  donc  être 
donné  suite  à  ce  projet. 

Ainsi,  en  résuméi  aucun  des  projets  que  nous  venona  de 
passer  en  revue  ne  se  présente  dans  des  conditions  accepU* 
blés  pour  la  ville  de  Lyon  ;  le  projet  de  la  Gompagniei  roème, 
ne  donnerait  que  de  Teau  de  mauvaise  qualité,  et  n*as« 
surerait  ni  la  sécurité  pour  le  présent,  ni  la  stabilité  pour 
l'avenir. 

Il  est  évident  que  dans  quelques  années,  quelques  jours 
peut-être,  il  faudrait  reprendre,  au  point  où  elle  en  est  an^ 
jourd'hui,  la  question  des  eaux  qui  pourrait  ainsi  se  reproduire 
périodiquement  et  sans  fin,  au  grand  préjudice  des  tntéréls 
publics  et  particuliers. 

Frappé  des  lacunes  et  des  imperfections  que  présentent  les 
divers  projets  connus,  sollicite,  d'autre  part,  par  plusieurs  per- 
sonnes s*intéressant  à  une  solution  satisfaisante  pour  la  ville, 
nous  avons  dirigé  nos  recherches  en  dehors  du  cercle  dans 
lequel  on  s'agite  depuis  longtemps,  sans  arriver  à  résoudre  le 
problème  des  eaux. 

Nous  avons  étudié  sérieusement  la  question  à  tous  ses 
points  de  vue,  et  nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  sa  vérita- 
ble solution  se  trouve  dans  Tapplication  d*un  projet  de  déri- 
valion  de  la  Loire ,  soumis  par  nous  à  l'Administration 
municipale,  et  que  nous  allons  avoir  Thonneur  de  vous 
développer. 

D'après  nous,  ce  projet  doit  avoir  pour  résultat  non  seule* 
ment  de  fournir  un  volume  d'eau  excellente,  plus  que  suffi- 
sant pour  les  usages  domestiques  et  le  service  de  la  ville, 
mais  encore  de  créer  une  foixe  motrice  puissante  et  écono- 
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mique  appelée  à  rendre  les  pins  gmnis  services  à  Tindastrie 
qui»  sans  celle  amélioration,  finirait  par  disparaître  complète- 
ment de  Lyon,  et  dont  le  produit  doit  faire  face  an  sarcroit 
de  charge  occasionné  par  Tindemnité  qui  sera  due  à  la  Corn* 
pagnie  actuelle  des  eaux. 

Si  nous  n'avions  pas  été  dominé  par  cette  dernière  consi- 
dération  qui  prime  aujourd'hui  toutes  les  autres,  il  nous  eât 
été  faeile  de  proposer  d'amener,  même  a  la  Croix-Rousse, 
d'autres  cours  d'eau,  notamment  celui  de  la  Valserine,  pris  i 
Bellegarde,  ce  qui  eût  été  moins  coûteux  que  d'aller  chercher 
les  eaux  au  lac  de  Genève,  ou  bien  encore  de  donner  suite  à 
un  projet  que  nous  avons  élaboré  en  1874,  consistant  i  dé* 
river  du  Bhône,  à  Jonage,  le  volume  d'eau  nécessaire  pour 
créer  à  Lyon  une  chute  de  7  &  8  mètres,  pouvant  donner  une 
force  motrice  capable  de  faire  fonctionner  les  machines  élé- 
vatoires  de  la  Compagnie  des  eaux,  en  supprimant  le  com- 
bustible et  alimenter  au  besoin,  sur  le  parcours  de  la  dériva- 
tion, un  certain  nombre  d'usines  ;  mais  qui  avait  les  inconvé- 
nients graves  d'enlever,  en  basses  eaux,  un  volume  considéra- 
ble indispensable  à  la  navigation,  de  nécessiter  un  capital  dont 
''intérêt  eût  été  presque  équivalent  à  la  dépense  de  la  houille 
qu'il  s'agissait  d'économiser,  et  qui,  en  définitive,  n'aurait 
pas  supprimé  les  machines. 

En  outre,  l'insuffisance  de  la  filtratiou  par  les  galeries  de 
la  Compagnie  élant  reconnue  absolument  irrémédiable,  ce 
dernier  projet  a  encore  moins  de  raison  d'être  aujourd'hui 
qu'à  l'époque  à  laquelle  nota  l'avons  étudié. 

Il  fallait  donc  trouver  mieux  et  nous  croyons.  Messieurs^ 
pouvoir  démontrer  que  ta  seale  solution  rationnelle  et  admis* 
sible  est  celle  que  nous  proposons,  et  dont  voici  l'exposé. 
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Projet  de  dériratlon  de  la  Loire. 

Catisid^aiions  géméraks .  —  Il  est  prouvé  aujoord*hai, 
par  l'expérience»  qu'on  ne  peut  demander  qa'à  une  dériva- 
tion naturelle  le  torrent  régulier  d'eau  pure  nécessaire  à 
notre  grande  ville  pour  l'affranchir  de  rinsuffisance  de  l'or* 
ganisalion  actuelle  devenue  impuissante  à  suivre  le  progrès 
de  la  consommation,  et  pour  supprimer  les  frais  énormes 
qu'enlrainenl  les  distributions  par  machines. 

Or,  LyoU)  quoique  traversé  par  deux  cours  d'eau  très- 
importants^  ne  peut  les  utiliser  pour  ses  divers  services,  sans 
le  secours  de  machines,  faute  d'une  pente  suffisante. 

Ce  que  le  Rhône  et  la  Saône  ne  peuvent  nous  donner  dans 
des  conditions  normales,  c'est-à-dire  la  hante  pression  natu- 
relle<i  indispensable  pour  desservir  les  points  culminants  de 
l'aggioméralion  lyonnaise»  et  produire  une  grande  force  mo- 
trice, nous  l'avons  cherché  et  trouvé  dans  un  fleuve  limitro- 
phe :  La  Loire  supérieure, 

A  une  distance  de  Lyon  -  Ghaponosl,  qui  ne  dépasse  pas 
54  kilomètres,  nous  dérivons  de  la  Loire,  au  moyen  d  un 
barrage  et  d'une  prise  d'eau  nalurellcr  600,000  mètres  cubes 
par  jour,  volume  que  nous  pourrions,  au  besoin,  doubler  par 
d'autres  barrages  de  retenue  emmagasinant  l'eau,  ainsi  que 
cela  a  été  mis  en  pratique  sur  la  rivière  du  Croton,  qui  ali- 
mente New-York.  Ces  barrpges  sont  d'une  telle  efficacité,  que 
le  débit  d'éliage  du  Croton  qui  n'était  que  de  1  m.  42,  va 
atteindre^  par  ce  moyen,  10  mèlrqs  par  seconde,  et  fournira 
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à  la  ville  de  New- York,  s*il  ne  les  fournit  déjà,  i  million  dé 
nbèlres  cubes  par  jour. 

Par  Télude  des  travaux  anciens  et  des  projets  nouveaux, 
visant  tous  la  solution  de  cette  question,  nons  avons  acquis 
la  conviction  qu'il  se  fallait  plus  songer  à  revenir  aux  ppises 
d'eau  des  Romains,  devenues  insnffisanles,  et  que  les  eaux 
du  Rhône  et  de  la  Saône,  ou  de  leurs  affluents  n'arriveraient 
pas,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  à  la  hauteur  voulue  quel 
que  fût  Téloignemenl  de  la  dérivation. 

Alors  nons  nous  sommes  tourné  du  côté  de  la  Loire,  dont 
l'altitude,  le  volume  et  la  qualité  d'eau  nous  ofiraient  tous  les 
éléments  désirables. 

Mais  le  bassin  de  la  Loire  est  séparé  du  bassin  du  Rhône, 
par  un  terrain  accidenté  qui,  au  premier  aspect,  semble  hé- 
rissé de  diflicuUés  pour  une  entreprise  pareille* 

Nous  ne  nous  sommes  pas  arrêté  à  ces  obstacles,  devant 
lesquels  ont  reculé  ceux  qui  nous  ont  précédé  dans  les  re- 
cherches relatives  à  celle  question,  ou  qui  n'avaient  rien 
trouvé  de  mieux,  pour  passer  d'un  bassin  à  l'autre»  que  de 
franchir  la  ligne  de  faite,  ce  qui  les  obligeait  à  reporter  la 
prise  d'eau  à  Yorey,  c'est-à-dire  à  plus  de  60  kilomètres  en 
amont  de  St-Elienne. 

Une  élude  persévérante  du  massif  existant  entre  la  Loire 
et  la  vallée  du  Gier,  nous  a  permis  de  découvrir  un  point  pro- 
pice à  rétablissement  d'une  galerie  souterraine  prenant  nais- 
sance sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  à  480  kilomètres  de  sa 
source,  vers  Saint-Just-sur-Loirc,  près  Andrézieu,  et  dé* 
bouchant  en  sortie,  dans  la  vallée  du  Gier,  h  St-Ghamond. 

Celle  galerie,  d'nnc  longueur  totale  de  19  kilomètres,  à 
peu  près  semblable  à  celles  qu'on  exécute  tous  les  jours* pour 
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k»  exploitations  de  miaes  de  charbon  Sans  la  Loire,  aéra 
d*ane  exécution  normale  et  relativement  pea  coûteise,  à  rû* 
aoB  de  la  faeililé  très  grande  de  ratlainer  par  15  poite  de 
20  à  80  mètres  au  plus,  de  profondeur.  Ainsi,  par  rétablis- 
sement de  ces  puits,  ta  galerie  se  trouyera  divisée  en  46  par-* 
ties  distinctes  de  1 ,300  mètres  environ,  attaquées  chacune 
par  deux  côtés,  de  sorte  qu'au  moyen  de  ces  32  attaques  dif* 
férenles,  chaque  percée  n^aura  plus  que  600  mètres  de  lon- 
gueur, et  le  tout  pourra  être  exécuté  en  3  ou  4  années. 

D*après  ces  explications,  on  voit  que  cette  partie  de  notre 
conduite  n'a  que  le  nom  de  commun  avec  les  grandes  percées 
du  Mont'Genis  ou  autres,  auxquelles  des  critiques  de  mau- 
vaise foi  affectent  de  la  comparer.  Les  tunnds  auxquels  on 
fait  allusion  9ont  de  la  plus  grande  dimension  et  ne  pouvaient 
être  attaqués  que  par  les  deux  points  extrêmes,  vu  l'impos- 
sibilité d'établir  des  puits  dans  les  hautes  montagnes  traver- 
sées, taadil  que  notre  petite  galme  souterraine  se  fn^èle  à 
.33  attaques  simultanées. 

Il  n'y  a  donc  aucune  assimilation  possible  entre  les  grands 
tunnels  et  notre  galerie  ;  nous  ajouterons  que  Texpéri^ice  que 
BOUS  avons  acquise  dans  la  construction  des  souterrains,  nous 
donne  toqle  certitude  à  l'égard  de  la  réussite  de  ce  travail. 

A  la  suite  de  celte  galerie,  nous  établisscms  un  aqueduc 
qui  suit  la  vallée  du  Gier,  à  mi-côleau,  jusqu'il  Saint-Martin* 
la*Plaine,  pour  de  là,  gagner  le  plateau  de  MomanI,  et  se 
continuer,  sans  renoonlrer  d'obstable  sérieux,  jusqu'à  notre 
réservoir  de  distribution  de  Chaponost,  en  traversant  les  val- 
lées au  moyen  de  siphons.  Ce  réservoir  d'arrivée  pourrait 
être  rapproché  de  la  ville,  et  placé  à  Sainte -Foy  ou  à  Saint- 
Jréaée,  mais  dans  ce  cas  le  niveau  de  la  conduite  à  l'arrivée 
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se  trouverait  un  peu  abaissé,  et  la  pression  dimhlQéè  de 
quelques  mètres. 

Le  réservoir  de  Ghaponost  est  à  une  altitude  de  315  mè- 
tres, c'est  à-dire  au  niveau  de  la  cuvette  située  au  sommet 
de  la  colonne  d'eau  de  Montessuy,  mais,  tandis  que  celte 
cuvette  n'est  alimentée  à  grands  frais  de  machines,  que  de 
4,700  mètres  cubes  destinés  à  desservir  parcimonieusement 
la  Groix-Rousse  et  le  coteau  de  Fourvières,  nous  amenons  à 
la  même  altitude,  de  315  mètres,  600,000  mètres  cubes 
d'eau  par  jour,  par  une  simple  pente  naturelle. 

Nous  ne  pensons  pas  être  taxé  d'exagération  en  qualifiant 
ce  résultat  de  grandiose  et,  jusqu'à  présent,  nous  ne  con^ 
naissons  rien  dans  ce  genre  qui  puisse  lui  être  comparé, 
toutes  proportions  de  dépenses  gardées. 

Quelques  chiffres  donneront  une  idée  de  la  différence  ré* 
sullanl  de  l'arrivée  par  pente  naturelle  avec  l'élévation  par 
machines. 

Le  refoulement  au  sommet  delacolonnedeMontessuy,coûte 
à  la  Gompagnie,  6  centimes  par  mètre  cube  ;  la  dépense  pour 
élever  nos  600,000  mètres  cubes,  serait  donc  de  36,000  fr. 
par  jour.  De  notre  coté,  non-seulement  nous  ne  dépensons 
rien  pour  élever  notre  eau,  mais  encore  en  redescendant,  elle 
nous  produit,  par  son  propre  poids,  une  force  équivalente  à 
celle  qu'il  aurait  fallu  pour  la  monter,  d'où  un  revenu  consi- 
dérable au  lieu  d'une  dépense. 

Les  avantages  inhérents  au  volume  d'eau  que  nous  ame- 
nons et  à  sa  puissante  pression,  sont  incalculables  ;  nous 
allons  en  énumérer  quelques-uns. 

Etablissons  tout  d'abord  dans  quelle  proportion  les  600,000 
mètres  cubes  seront  distribués  aux  divers  services. 
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Eq  4878,  la  consominàlion  moyenne  journalière  d'eau  i 
Lyon  étail  de  : 

Service  municipal 17,240  m.  c. 

Abonnements  industriels 13,500 1  ^^  ^^ 

id.        domestiquer. ....     7,000  ) 

Eau  perdue 1,900 

Total 39,700  m.  c. 

Actuellement,  le  1/4  des  maisons  de  Lyon,  environ,  est 
pourvu  d'eau  par  la  Gompaj^nie  ;  par  conséquent,  en  admet- 
tant que  toutes  les  maisons  fussent  approvisionnées,  on  arri- 
verait à  un  chiffre  maximum  de 30,000  m.  c. 

Le  volume  destiné  à  la  teinture,  au  lavage, 
aux  bains,  ctc»,  peut  être  évalué  à  environ.    40,000 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  volume 
d'eau  nécessaire  à  la  ville  pour  le  lavage  des 
égouts  et  pour  les  fontaines,  était  de 70,000 

Tenant  compte  pour  eau  perdue  de 10,000 

*   Nous  obtenons  un  total  de 150,000  m.  c 

Il  resterait  donc  à  livrer  à  Tindustrie  pour 
force  motrice 450,000  m.  c. 

Total  égal  au  volume  d*eau  disponible.. .  600,000  m.  c. 

.  Il  est  probable  que,  de  longtemps,  nous  n'aurons  pas  be- 
soin de  tout  le  volume  d'eau  ci-dessus,  nous  pensons  même 
que  300,000  mètres  cubes  suffiront  au  début  ;  mais  tous  les 
puvrages  de  prise  et  de  conduite  d'eau  seront  exécutés  pour 
fournir  les  600,000  mètres  cubes  au  besoin.  Le  volume  de 
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450^000  mètres  cubes  d'eau  destiné  à  la  force  molrice,  nous 
donnera,  à  raison  de  notre  pression  exceptionnelle,  une  force 
équivalente  à  8  ou  10,000  chevaux,  et  Ton  peut  être  certain, 
dès  à  présent,  que  cette  grande  pression  n*aura  aucun  in- 
convénient pour  les  conduites  de  distribution  industrielle  , 
puisqu'il  existe  déjà,  depuis  longtemps,  pour  le  service  de  la 
colonne  de  Montessuy  à  Saint- Just ,  une  conduite  supportant 
exactement  la  même  pression. 

L'industrie  trouvera  dans  l'emploi  de  cette  force,  une  faci- 
lité et  une  économie  considérable  ;  elle  aura  donc  avantage  à 
substituer  la  turbine  à  la  machine  à  vapeur. 

En  e£fet,  la  machine  à  vapeur  exige  une  dépense  toujours 
importante  de  frais  de  premier  établissement,  beaucoup  d'em- 
placement, un  combustible  qui  devient  de  plus  en  plus  rare 
et  coûteux,  une  surveillance  continuelle  ;  elle  présente,  en 
outre,  de  grands  dangers  d'explosion ,  témoin  la  suppression 
des  machines  à  vapeur  au  Théâtre-Bellecour,  ordonnée  par 
Tadministralion. 

La  turbine,  au  contraire,  est  un  petit  instrument  coûtant 
très  peu  d'achat,  tenant  peu  de  place,  et  pouvant  fonctionner 
avec  un  très  faible  volume  d'eau,  vu  la  grande  force  de  notre 
pression. 

Nous  estimons  que  les  avantages  de  ce  genre  de  force  mo-* 
trice  seront  facilement  appréciés  et  que  son  adoption  serait  un 
grand  bienfait  pour  notre  cité,  car  on  pourrait  l'appliquer 
avec  succès  au  fonctionnement  des  métiers  mécaniques  de 
lissage  ;  Ton  verrait,  en  outre,  se  créer  et  se  développer  desi 
industries  nouvelles,  petites  et  grandes,  pouvant  procurer  du 
travail  à  une  loule  d'Ouvriers. 

Dans  tous  le»  quartiers,  à  tous  les  étages,  chacun  poiirra 
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avoir  sous  la  mara  use  force  pl«s  ou  hkhiis  grande,  au  nojen 
d*tt&  syalème  pen  cncoodbraÉi  et  très  économique. 

L'ouvrier  nenuisior,  le  ieuniettr  et  autres  travailleurs  qui 
n*<ml  pas  besoin  d  une  force  motrice  cotUaue,  ni  bien  puissante, 
auraient,  i  peu  de  frais,  dans  leurs  ateliers,  une  petite  iostil- 
lalioD  fonctionnant i  volonté  :  te  palissage  des  étoffes,  le  dévi- 
dage,  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  soierie,  ainsi  que  l'impri- 
merie des  journaux,  y  trouveraient  les  mèaes  avantages, 
comme  aussi  les  granils  ateliers  de  constniction  et  autres 
pourraient  s'alimenter  grandement  et  économiquement  ;  enfin 
Féclairage  électrique  qui,  par  lui-iaème,  préseaie  tant  d'avan- 
tagé, mais  dont  l'applicalton  est  entravée  par  les  difficultés 
d'ÂDstallalioB  des  machines  à  vapev,  et  les  irais  énormes  de 
leur  alimentation  et  de  leur  entretien,  deviendrait,  à  Lyon, 
d'un  emploi  courant,  avec  nos  moteurs  hydrauliques  qu'on 
pourrait  établir  avec  peu  de  dépense,  sur  tous  les  points 
de  la  ville  où  l'on  voudrait  produire  rélectricité  peur 
l'éclairage  des  rues,  des  établissements  publics  et  autres, 
ateliers ,  etc. 

Au  moment  où  l'on  cherche,  avec  raison,  les  moyens 
d'améliorer  l'outillage  de  la  fabrication  des  tissus  pour  retenir 
à  Lyon  l'industrie  qui  en  fait  la  richesse,  notre  moteur  sert 
employé  avec  le  plus  grand  succès  ;  la  différence  des  frais, 
même  en  regard  de  ceux  du  moteur  à  gaz,  serait  considéra- 
ble^  tant  sur  le  prix  d'achat  du  moteur  que  sur  le  prix  de  * 
revient  de  la  force  à  obtenir*  Les  ouvriers  pourraient  ainsi  con* 
tinuer  le  travail  en  famille,  il  n'y  aurait  plus  alors  a  redoutar, 
pour  eux,  la  concurrence  des  grandes  fabriques  de  la  campa- 
pe,  où  le  travailleur  caserne  penl  forcément  toute  initiative 
ainsi  que  sa  liberté. 
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Nous  citerons  encore  la  teinture  qui,  après  avoir  employé 
l'eau  à  la  force  motrice,  pourrait  Tutiliser  une  deuxième  fois 
à  ses  lavages  ;  beaucoup  d'autres  industries  trouveraient 
aussi  des  combinaisons  économiques  du  même  genre  ;  enfin, 
l'eau  ayant  servi  à  la  force  motrice,  dans  tes  quartiers  supé- 
rieurs, n'étant  pas  altérée,  pourrait  être  recueillie  dans  des 
lavoirs  publics  gratuits.  Il  est  certain,  en  outre,  que  notre 
pression  extraordinaire  serait  d'une  efficacité  réelle  en  cas 
d'incendie,  car,  au  moyen  d'une  installation  très  simple  et  peu 
coûteuse,  on  aura,  dans  toutes  les  rues,  de  nombreuses  bou- 
ches d'eau  pouvant  remplacer  avantageusement  les  pompes  à 
incendie,  pour  le  volume  et  la  force  de  l'eau,  et  surtout  pour 
la  promptitude  des  secours  ;  rien  ne  s'opposerait  même  à  ce 
que  la  pression  fut  utilisée  pour  le  fonctionnement  des  échel- 
les de  sauvets^e,  comme  on  l'emploie  dans  beaucoup  de  cas 
pour  les  ascenseurs. 

Nous  croyons  inutile  d'insister  plus  longuement  sur  le  parti 
qu'on  peut  tirer  de  cette  répartition  à  l'infini  d'une  force  mo- 
trice, dont  la  source  sera  inépuisable. 

Nous  ajouterons  seulement  que  cette  eau,  abondante  et 
de  bonne  qualité,  rendra  des  services  immenses  à  l'agri- 
culture dans  la  banlieue  de  Lyon  et  même  à  une  grande 
distance. 

Enfin,  il  est  évident  que  la  quantité  considérable  d'eau  qui 
aura  été  employée  comme  force  motrice  parl'iiuiustrie,  se  dé- 
versera tout  entière  dans  les  canaux  d'égouts  de  la  ville  et 
opérera  l'assainissement  complet  de  ces  grandes  artères  qui 
cesseront  ainsi  d'être  pour  la  population  des  foyers  d'infec- 
tion et  de  maladies  contagieuses. 


'^2 
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Quantité  et  qualité  des  eaux  dérivées. 

Quantité.  —  Le  débit  ordinaire  de  la  Loire,  en  temps 
d'éliage,  est  de  6°^  par  seconde,  à  notre  dérivation  (Saint- 
Just-sur-Loire),  ce  qai  représente  à  ce  dernier  point,  situé  à 
8  kilomètres  en  aval  de  la  prise  d*eau  da  canal  dn  Forez,  un 
volume  de  518,400  mètres  cubes  par  jour.  On  a  prétendu 
que  ce  débit  s*étail  abaissé  dans  une  année  exceptionnelle 
(1870),  à  3%  soit259,200  m.  c;  admettant  que  cela  soit, 
ou  que,  par  suite  de  tout  autre  cause,  nous  ne  disposions  que 
de  i^  par  seconde,  soit  175,000  m.  c.  par  jour,  et  même 
d'un  cube  moindre,  cela  nous,  est  indifférent  parce  que  nous 
nous  proposons  d'établir  sur  le  fleuve»  un  barrage  qui  nous 
assurera  un  cube  total  de  600,000  mètres  par  jour. 

Ce  barrage,  sur  lequel  nous  reviendrons  bientôt,  aura  pour 
effet,  non  seulement  d'assurer  le  débit  régulier  destiné  à  ali- 
menter noire  prise  d'eau,  mais  encore  de  régulariser  le  cours 
du  fleuve  et  d'attténuer  sensiblement  les  inondations  désas- 
treuses provenant  des  crues  subites. 

Qualité*  —  Les  eaux  de  la  Loire  sont  assez  connues  pour 
nous  dispenser  d'examiner  longuement  les  causes  de  leur 
bonne  qualité^ 

Néanmoins,  pour  éviter  toute  confusion  sur  ce  point,  quel- 
ques explications  sont  nécessaires. 

Une  erreur  assez  commune  est  celle  qui  consiste  à  croire 
que  les  eaux  de  sources,  quelles  quelles  soient^  sont  préfé- 
rables à  celles  des  rivières  pour  l'alimentation  d'une  ville.  Ce 
principe  appliqué  d'une  manière  absolue  serait  tout  à  fait  con- 
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traire  à  la  réalité,  ainsi  que  nous  Tavons  vu  déjà  pour  les 
sources  de  TAin. 

En  e£fet,  s'il  y  a  des  eaux  de  sources  préférables  à  cer- 
taines eaux  de  rivières,  ces  dernières  sont  le  plus  souvent 
d*une  qualité  supérieure  aux  eaux  de  sources,  et  cela  est 
facile  à  comprendre  si  Ton  veut  bien  remarquer  que  toutes 
les  eaux  ayant  la  même  origine,  la  pluie,  leur  qualité  varie 
ensuite  suivant  la  nature  du  sol  qu'elles  traversent  ou  sur  le- 
quel elles  glissent  et  des  sels  ou  autres  substances  plus  ou 
moins  solubles  qu'elles  rencontrent  et  dont  elles  se  chargent. 
Ces  causes  influent  sur  les  eaux  d'une  manière  d'autant  plus 
sensible  qu'elles  auront  séjourné  plus  longtemps  dans  le  sol, 
par  conséquent  beaucoup  plus  sur  les  eaux  de  sources  que 
sur  l'eau  de  rivière. 

D'après  ce  qui  précède,  on  conçoit  que  la  nature  de  l'eau 
est  des  plus  variables  et  des  plus  complexes,  et  qu'elle  dé- 
pend essentiellement  de  sa  provenance,  c'est-à-dire  du  terrain 
où  elle  se  trouve. 

Or  nous  rappellerons,  dès  à  présent,  que  le  bassin  de  la 
Loire,  surtout  depuis  sa  source  jusqu'à  notre  prise  d'eau,  se 
trouvant  dans  un  terrain  essentiellement  granitique  et  volca- 
nique, les  eaux  de  ce  fleuve,  comme  toutes  celles  qu'on  ren- 
contre dans  ces  conditions,  n'ont  ni  la  dureté^  ni  la  crudité  de 
celles  qui  traversent  des  terrains  calcaires,  tels  que  ceux  renfer- 
mant les  eaux  proposées  par  la  Compagnie  ;  elles  contien- 
nent, au  contraire  les  sels  alcalins  nécessaires  à  la  digestion. 

Il  est  vrai  que  les  eaux  qui  pénètrent  dans  la  terre  se  fil- 
trent naturellement  et  acquièrent  une  certaine  limpidité,  mais 
de  cette  limpidité  il  faut  bien  se  garder  de  conclure  à  la  pu* 
reté  chimique. 
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Au  moment  on  ces  eaux  reparaisseot  en  sources  à  la  sur* 
face  du  sol,  elles  peuvent  contenir  des  sels  minéraux  dans 
des  proportions  considérables,  et  ce  fait  est  si  fréquent  qu'on 
peut  dire  avec  raison  que  l'eau  de  source  est  génénlemeot 
impure  ;  seulement  les  impuretés,  au  lieu  de  s'y  trouver  en 
suspension,  sous  une  forme  apparente,  y  sont  en  dissolution, 
c'est-à-dire  invisibles. 

Que  Ton  ne  vienne  donc  plus  dire  que  les  eaux  de 
sources,  en  général,  sont  préférables  aux  eaux  de  ri- 
vières. 

Il  peut  arriver  que  les  eaux  non  calcaires  contieunent  une 
Irop  grande  quantité  de  matières  organiques  altérées,  qui  leur 
enlèvent  leur  qualité  d'eau  potable  ;  mais  ce  n'est  pas  le  cas 
des  eaux  de  la  Loire,  en  amont  de  noire  prisC;  vu  la  nature 
du  sol  que  nous  connaissons. 

Si  beaucoup  plus  bas,  à  Roanne,  par  exemple,  on  a  cons- 
taté la  présence  de  ces  matières,  cela  s'explique  par  l'écoule- 
ment dans  son  lit  des  eaux  provenant  des  étangs  et  marais  qui 
couvrent  la  plaine  du  Forez  et  qui  entrent  pour  les  2/3  dans 
son  volume  à  ce  point,  en  basses  eaux. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  traiter  d'une  manière 
complète  la  question  de  l'influence  des  diverses  matières  eu 
dissolution  dans  l'eau  ;  cette  question  est  de  la  compétence 
des  chimistes,  aux  lumières  desquels  nous  ne  craignons  pas 
de  faire  appel  pour  l'appréciation  des  eaux  proposées  ;  maîst 
en  attendant,  nous  ferons  observer  que  les  sels  calcaires 
sont  les  seuls  qui  se  rencontrent  généralement  à  Texcès  dans 
l'eau,  et  que  l'ingénieur  qui  s'occupe  de  distribution  d'eau  a 
un  moyen  infaillible  de  se  rendre  compte  du  degré  de  crudité 
de  celles  qu'il  a  en  vue.  Nous  voulons  parler  de  l'iiydromàtre 
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BoQtroD  et  Bdndet,  instrument  aussi  simple  que  précis  dans 
les  résultats  qu*il  donne. 

Voici  le  résultat  des  expériences  faites  par  ce  procédé  sur 
les  eaux  qui  nous  occupent,  Teau  distillée  étant  prise  pour 
terme  de  comparaison  : 

Eau  distillée 0" 

Eau  de  la  Loire.  • 5* 

Id.  du  Rhône 43<» 

Id.  des  sources  de  TAin. ...  21® 

On  voit,  d'après  les  données  ci-dessus,  que  Teau  de  la 
Loire  est  celle  qui  se  rapproche  le  plus  du  de^é  de  perfec- 
tion qu'on  doit  rechercher  pour  ralimenlation  d'une  ville. 

Une  objection  a  été  faite,  c'est  que  les  eaux  de  la  Loire, 
comme  toutes  les  eaux  de  rivière,  sont  troubles  en  temps  de 
crues  ;  mais  ici.  Messieurs,  il  y  a  lieu  de  ^ire  une  distinction 
importante. 

En  effet,  le  bassin  de  la  Loire,  au-dessus  de  notre  prise 
d'eau,  appartient,  comme  Ta  dit  M.  Partiot,  inj^énieur  des 
-  ponts  et  chaussées,  dans  un  mémoire  de  .1871,  aux  terrains 
primitifs  composés  de  granit,  gneiss  et  produits  volcaniques, 
c'est-à-dire  de  roches  très  dures  et  difficilement  attaquables. 
Aussi  trouve-t-on  à  peine,  dans  cette  partie  du  lit  de  la  Loire 
supérieure,  le  sable  et  le  gravier  nécessaires  aux  conslruc- 
lions  et  à  Tentrelien  des  routes  de  cette  contrée. 

Les  eaux  de  la  Loire,  en  temps  de  crues,  sortent  donc  de  la 
r^on  montagneuse,  n'entraînant  qu'une  faible  quantité  de 
débris  qui  les  rendent  à  peine  louches.  Ce  n'est  qu'en  aval 
de  notre  barrage,  alors  que  la  Loire  rencontre  la  plaine  lacus- 
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tre  du  Forez,  qu'elle  corrode  les  berges  et  enlraine  des  mas- 
ses considérables  de  vase  argileuse  qui  la  troublent. 

D'ailleurs,  nous  rappellerons  ici  que  l'eau  captée^  en  temps 
décrue,  se  dépouillera  d'abord,  dans  le  bassin  formé  parle 
barrage,  des  débris  de  sable  qui  auront  pu  être  entraînés;  s'il 
restait  quelques  molécules  eu  suspension,  elles  tomberaient 
en  route  dans  la  partie  inférieure  des  siphons  qui  en  seraient 
facilement  débarrassés,  au  moyen  d'une  chasse  ou  vanne  dis- 
posée à  cet  effet,  et  qu'ejiGn  le  filtre  de  Ghaponost  complétera 
la  clarification  à  l'arrivée,  de  telle  sorte  que  nous  avons  la 
certitude  de  pouvoir  livrer  aux  usages  domestiques  une  eau 
parfaitement  limpide. 

Si  nous  avions  eu  le  moindre  doute  à  cet  égard,  rien  ne 
nous  eût  empêché  de  procéder  au  captage  des  sources  qu'on 
rencontre  sur  le  massif  de  montagnes  qui  sépare  le  bassin 
de  la  Loire  de  celui  du  Rhône,  de  les  introduire  dans  notre 
aqueduc,  et  de  les  amener  par  un  compartiment  spécial  éta- 
'bli  dans  la  conduite,  pour  être  distribuée  aux  usages  domes- 
tiques ;  mais  cela  eût  été  superflu,  d*après  ce  qui  vient  d'être 
expliqué. 

Nous  terminerons  cette  partie  de  notre  exposé ,  en 
citant  l'opinion  de  M.  Léger,  ingénieur,  sur  l'eau  de  la 
Loire. 

Voici  comment  il  s'exprime  dans  un  article  sur  le  sen'ice 
des  eaux  à  Lyon,  inséré  dans  la  revue  Lyon  scieniifique  et 
industriel^  du  7  septembre  1879  :  «  l'eau  de  la  Loire,  dit-il, 
«  est  limpide,  fraîche,  exceptionnellement  pure  (4*5  hydr.), 
et  A'une  valeur  inestimable  pour  notre  grande  industrie 
lyonnaise.  » 

Cette  eau  réunit  donc  toutes  les  qualités  désirables. 
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Gaptage  de  la  Loire. 

A  deux  kilomètres  au-dessus  de  Saint-Just-sur-Loire  et 
avant  que  le  lit  du  fleuve  cesse  d'être  encaissé  entre  les 
montages  pour  se  développer  dans  l'immense  pleine 
du  Forez,  se  trouve  un  emplacement,  on  ne  peut  plus  propice 
pour  rétablissement   d*un   barrage   de  retenue. 

Notre  projet  consiste  à  établir  en  cet  endroit,  un  barrage 
qui  surélèvera  le  plan  d*eau  d'étiage,  de  20  mètres  environ 
sans  nuire  au  canal  du  Forez,  et  formera  un  réservoir,  es- 
pèce de  lac  artificiel,  de  huit  kilomètres  de  longueur,  et  d'une 
capacité  de  12  millions  de  mètres  cubes.  Ce  réservoir,  formé 
dans  le  lit  même  de  la  Loire,  sera  continuellement  traversé 
par  le  courant  du  fleuve,  et  son  eau  conservera  ainsi  sa  fraî- 
cheur et  sa  qualité  primitive. 

Cette  quantité  d'eau  ainsi  emmagasinée  constituera  une 
réserve  permanente  destinée,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  pré- 
cédemment, à  porter  à  600,000  mètres  cubes,  en  temps  de 
basses  eaux,  notre  débit  journalier  de  1 75,000  mètres  cubes, 
et  nous  allons  démontrer  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir 
un  réservoir  plus  grand  pour  donner  ce  volume  par  jour. 

Nous  venons  de  dire  que  le  réservoir  contiendra  au  moins 
12  millions  de  mètres  cubes  ;  il  pourra  donc  nous  donner 
pendant  un  mois,  le  supplément  qui  nous  est  nécessaire,  mê- 
me en  admettant  qu'il  ne  tombe  pas  une  goutte  de  pluie  pen- 
dant tout  ce  laps  de  temps.  Or,  nous  allons  établir,  par  une 
statistique  digne  de  foi,  que  nous  n'avons  pas  à  faire  des 
réserves  pour  plus  d'un  mois,  afin  d'assurer  la  régularité  de 
notre  prise  d'eau. 
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D*après  une  note  de  M.  Jollois,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées,  chargé  du  service  de  la  Loire  (Annales 
des  ponts  et  chaussées,  1881),  la  moyenne  mensuelle  des 
quantités  de  pluid  tombées  dans  le  bassin  de  la  Loire 
supérieure,  pendairt  une  période  de  iO  années,  est  li  sut- 
vante  : 

Janvier 46  millimèlres. 

Février -.  6»  » 

Mars : /  109 

Avril 51  » 

Mai 97 

Juin 81  » 

Juillet 61  » 

Août 71  t 

Septembre 112  » 

Octobre 124  » 

Novembre 83  » 

Décembre 67  » 

Il  résulte  du  tableau  ci-dessus,  que  le  mois  de  janvier  est 
celui  pendant  lequel  il  est  tombé  le  moins  de  pluie,  durant 
celte  période  de  10  années. 

En  prenant  pour  base  la  quantité  de  46  millimètres  tom-^ 
bée  pendant  ce  mois,  et  la  multipliant  par  la  surface  du  bas* 
sin  de  la  Loire,  au-dessus  de  notre  prise,  qui  est  de  42  my* 
riamèlres  carrés  environ»  nous  obtenons  un  cube  d'eau  de 
200  millions,  et  comme  il  est  établi  par  les  expériences  de 
M .  GraëiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  que 
Tévaporation  et  le  sol  de  cette  région  granitique,   en  absor^ 
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bdnt  au  nnoiifliati  4^  V^  il  en  reste  60  V«^  qui  eoide^  da*^ 
le  lit  de  la  Loire,  soit  120  millions  de  mètres  cnbes^ 

En  cttiséqueicei  en  dérivant  600,000  nèUres  oiilres  par 
jofiir,  ou  18  millimis  par  mois,  iknis  ne  prenons  fie  le  i/7 
de  ce  qui  coule  dans  le  lit  de  la  L^Nre^  pendattt  le  mok;  lé 
moins  pluvieux  de  rannée. 

Voilà,  Messieurs,  ma  réponse  à  tous  ceux,  qui,  par  igs^ 
rance  ou  dans  un  but  intéressé,  aUèguent  que  je  ne  krouvemi' 
pas  dans  la  Loire,  la  quantité  d*eau  voutie. 

Quant  à  Tautorisaiion  nécessaire  pour  dériver  de  la  Loire 
Je  volume  d'eau  qui  doit  alimenler  Lyon,  rien  ne  pMrt  s'op^ 
poser  à  ce  qu'elle  soit  accordée  par  TElat^  En  effet,  oolre 
(oise  d^eau  ne  lèse  aiwolinilent  aucun  intérêt»  soit  en  amont^ 
âoit  ra  aval  ;  elle  est  fixée  à  un  point  oq  le  lit  de  la  Loire 
est  encore  encaissé  dans  des  gorges  profondes,  beniées  de 
rochers  abruptes  et  élevés,  m  il  n'existe  ni  cbemina,  ni  habi- 
tations, ni  culture,  ni  navigalio»^  ni  iloltaison.  Le  barrage) 
en  £»sant  refluer  Teau  sur  quelques  kilomètres,  ne  cause 
donc  réellement  aucun  préjudice»  et  sera  an  contraire,  amsi 
que  nous  l'avons  dit,  d'une  utilité  incontestable,  lorii  dee 
crues  subites,  en  retenant  les  première^  eaux  qui  se  préci*» 
pilent  des  montagnes  bordant  le  fleuve» 

Le  gouvernement  qui  contribue  d^ms  une  large  proportion 
aux  travaux  de  défense  exécutés  sur  la  Loire,  et  qei  eonsa-^ 
cre  fréquemment  des  sommes  considérables  à  prévenir  ou  à 
réparer  les  désastres  causés  par  les  inondations,  appréciera 
certainement  les  services  que  notre  barrage  est  appelé  à  ren* 
dre  dans  la  partie  idférieui*e  de  là  Loire,  et  ne  refusera  pas 
de  contribuer  aux  fraiâ  de  son  établissement,  de  même  qu'il 
a  subvtinltonné  le  barrage  de  Bin,  construit  sur  le  Gierà 
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St-Chamond,  pour  les  besoins  industriels  et  Talimentation  de 
cette  ville. 

Da  reste,  Messieurs,  l'idée  de  la  création  de  ces  barrages 
n  est  pas  nouvelle,  et  se  trouve  justifiée  parTopinion  de  M. 
Vallès»  in^eeteur  général  des  ponts  et  chaussées,  qui  combat 
les  digues  longitudinales  de  la  Loire,  et  leur  préfère  le  bar- 
rage transversal^  d'accord  en  cela  avec  ML.  Boulangé,  ancien 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  qui  était  d^avis 
qu'on  pourrait  établir  sur  la  Loire  et  ses  affluents  24  barra- 
ges qui  auraient  pour  efTet,  d'éviter  les  ravages  causés  par 
les  grandes  crues.  Ces  hommes  compétents  font  encore  re« 
marquer,  qu'en  dehors  des  considérations  relatives  aux  inon- 
dations, ces  résenes  d'eau  permettraient  aussi  de  créer  des 
forces  hydrauliques,  d'établir  des  distributions  d'eau  et 
d'améliorer  la  navigation  en  basses  eaux. 

Nous  ajouterons  que  ce  système  de  barrage  est  étudié  ac- 
tuellement par  l'Etat  lui-même,  qui  se  propose  de  l'appli- 
quer sur  TArdèche,  pour  augmenter  le  débit  d'étiage  de  cette 
jrivière  impétueuse,  et  qu'enfin  l'alimentation  d'une  ville 
comme  la  nôtre,  devient  une  question  d'intérêt  public,  de- 
vant laquelle  doivent  s'e£facer  les  considérations  secondaires  ; 
Lyon  ne  peut-être  moins  bien  traité  que  toutes  les  villes  au- 
torisées précédemment  à  opérer  des  dérivations  bien  plus 
importantes. 

Voici  maintenant  l'évaluation  du  barrage  que  nous  nous  pro 
posons  d'établir  pour  régulariser  le  débit  de  notre  prise  d'eau  : 

Indemnités  de  terrains 100.000  fr. 

Fouilles  de  fondations  et  autres 1 00 .  000    » 

A  reporter 200.000  fr. 
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Report.. 200.000  fr. 

Maçonnerie  de  tonte  nature,  50,000  mè- 
tres cubes,  à  20  fr 1.000.000    » 

Travaux  à  exécuter  pour  le  canal  de 
décharge  et  la  dérivation  allant  de  la  p[\ae 
d*eau  à  la  galerie  souterraine 300.000    » 


■*Bi*i— i»«<^M_-^»> 


Total 1.500.000  fr. 


Aqueduc  de  dérivatton 

L'aqueduc  de  dérivation  proprement  dit,  qui,  d'après  notre 
projet,  doit  amener  à  Lyon,  les  eaux  de  la  Loire,  sera  entiè- 
rement couvert,  de  sorte  que,  par  suite  de  la  vitesse  du  cou- 
rant, l'eau  y  acquerra  de  la  fraîcheur  ;  cet  aqueduc  aura  une 
longueur  de  54  kilomètres  9  dont  : 

w?        j   â    IL     i  partie  en  souterrain.  19  kilomètres. 
En  conduite  libre         ..       ,      , ,       -., 

(  partie  en  tranchée . .  31         » 

En  conduite  forcée 4        > 

Nous  avons  pour  celte  conduite  de  dérivation,  une  pente 
uniforme  de  1  m.  par  kilomètre,  égale  à  la  pente  du  canal 
de  la  Durance,  dans  les  parties  en  tunnel,  soit  pour  50  kilo* 

mètres  de  conduite  libre 50  m. 

et  pour  les  4  autres  kilomètres  de  conduite  forcée 

à  1  m.  50  par  kilomètre 6  m. 

Total  pour  toute  la  conduite ...      56  m. 
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Nètl^  prise  d'eau  étaBt  à  IsiL^N  à  la  côte. ...    371  m. 

Si  nous  en  retraitofaonv  la  peut»  (tindeMOS ....  «      8g  m. 

Il  no88  Mte  comme  cote  d'arrivée  an  réservoir 
de  Chaponost,  soit  à  une  hauleuf  d^  45S(  m.  au- 
dessus  de  Tétiage  do  VbèM » 345  m. 

Conduite  libre  en  souterrain*  —  La  forme  circulaire 
étant  celle  ipi  oiire  le  plus  d'économie  pour  la  construction 
des  conduites  de  ce  genre,  lorsque  le  diamètre  permet  de  les 
visiter  facilement  à  Tintérieur,  nous  avons  adopté  celte  forme 
et  nous  lui  avons  donné ,  tant  en  galerie  souterraine  qu'en 
tranchée,  i^iO  de  diamètre,  chiffre  correspondant  à  la  pente 
ci'^esstts  et  au  débit  de  7»8(>  par  seconde,  le  tube  rempli 
jQsqv'au  0^25  au^-déssous  de  la  clef. 

GeMe  «KaieDsiciii  résulta  des  cakub  siHvants  : 

RI 

.     Et    -^=t  0.^)002^12  (paroi»  unies) 

D'où  V  =  1.83 

Et  Q  =:  4.27  X  f  .83  ==  7"»81  de  débit  par  seconde, 
Soit  par  2i  heures  647.784  mètres  cubes. 

La  partie  ea  souterrain  de  Id^  eoi^iute  liBre  aéra  composée 
d'ori  tube  en  maçonnerie  de  0"^50  d'épaisseur,  dont  te  prix 
pwr  mètre  courant  peut  s'établir  comme  s«îA  : 

Déblai  de  percement  à  exécuter  dans  les 
gneiss  et  micaschistes..    &^  i  25  fr.  »  —227  fr.    » 

A  reporter 227  fr.    » 
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Maçonnerie  de  ton  tena- 
Inre  en  chaux  hydraulique    4"56  à  20  fr.  »  =  91       20 

Enduit  en  ciment  de 
0"02  d'épaisseur 7  54       2     50  =  18       85 

337  fr.  05 
Plus-value  pour  la  construction  des  puits  et 
tes  épuisements • 50         » 

Prix  total  par  mètre  courant 387  fr*  05 

Si  nous  comparons  le  prix  de  percement  ci-dessus  indiqué, 
227  francs,  à  celui  des  souterrains  de  chemins  de  fer,  nous 
verrons  qu'il  est  assez  exactement  évalué.  Ainsi  le  déblai 
d'un  souterrain  à  une  voie,  d'une  section  totale  de  30  mètreâ, 
y  compris  l'emplacement  de  ia  maçonnerie,  coûte,  dans  tes 
t^rains  analogues  à  ceux  que  nous  traversons ,  enviroQ  550 
francs  le  mètre  courant,  soit  18  fr.  par  mètre  cube  de  dé- 
blai. D'après  cette  base,  notre  galerie,  qui  n'a  que  le  tiers  de 
cette  section,  y  compris  l'emplacement  de  la  maçonnerie,  de- 
vrait coûter  seulement  (9,08x18  fr.)  163  fr.  le  mètre  cou- 
rant ;  mais  nous  avons  porté  notre  prix  du  mètre  cube  à  25 
francs,  parce  qu'il  est  reconnu,  qu'en  général,  dans  ces  sou- 
terrains, la  galerie  d'avancement  seule  revient  à  ce  prix. 

Conduite  libre  en  tranchée.  —  La  partie  en  tranchée  de 
la  conduite  libre  se  composera,  comme  la  précédente,  d'un 
tobe  fei^mé  en  iMçimnerie,  avec  cette  diffirenee  (|06  ta  pres- 
ma  extérieure  étuit  bien  moindre,  cette  maçonnerie  n'aura 
queO>°35d*é|Niisaear. 
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Le  prix  da  mètre  courant  est  le  suivant  : 

Acquisitions  de  terrains 4^  fr.    t 

Terrassement,  y  com- 
pris fouille  et  remblai  de 
la  tranchée. 20«»i»à    2  fr.  »  =  40         • 

Maçonnerie  en  chaux 
hydraulique..........    3.03      16       t  =  48       48 

Chape 5    >        »      80  =    4         » 

Enduit  en  ciment  de 
0nK)2  d'épaisseur 7  54       2      50  =  18       85 

115  fr.  33 

Plus-value  pour  les  regards  et  les  petits 
viaducs  à  construire  dans  les  vallées  peu  pro- 
fondes       10         > 

Prix  total  par  mètre  courant 125  fr.  33 

Conduite  forcée.  —  Les  grands  ravins  pourront  être  fran- 
chis en  syphon  au  moyen  de  tuyaux  en  fonte  ou  en  tôle,  dont 
le  prix  par  mètre  courant  serait  de  376  fr.  au  maximum,  mais 
n'ayant  besoind'amenerau  début  que  300,000  mètres  cubes  par 
jour,  nous  ne  poserons  que  les  tuyaux  nécessaires  à  ce  der- 
nier débit,  tout  en  réservant  la  place  pour  les  autres,  ce  qui 
limitera  la  dépense  pour  le^ moment  à  188  fr.  par  mètre. 

Réservoir  de  Chaponost.  —  Le  réservoir  de  Ghapoooât 
occupera  une  superficie  de  10,000  mètres  canes,  et  sera 
divisé  en  deux  parties,  Tune  destinée  à  la  filtration  et  à  la 
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distribulion  de  Teau  aax  parlicttliers  ;  Tanlre  formera  le  bas* 
sin  d'où  Teau  sera  répartie  à  la  ville  et  à  la  force  motrice* 

Le  bassia-fillre  comprendra  cinq  compartiments  égaux  et 
indépendants  les  nns  des  autres  ;  chacun  d*eox  sera  divisé, 
dans  le  sens  de  la  hauteur,  en  deux  parties,  au  moyen  dé 
voûtes  trouées  recouvertes  d'une  première  couche  de  graviers 
et  d'une  deuxième  de  sable,  à  travers  desquels  s'opérera  ta 
filtralion,  de  telle  sorte  que  la  partie  inférieure  du  comparti- 
ment ne  recevra  que  de  l'eau  parfaitement  filtrée.  Ajoutons 
que  le  nettoyage  des  filtres  se  fera  à  volonté,  en  mettant  à  sec 
la  partie  supérieure  du  compartiment  à  nettoyer  et  sans  au- 
cune interruption  de  service  ;  du  reste,  l'opération  de  net- 
toyage aura  lieu  rarement,  nos  eaux  ne  contenant  pas  de  vase 
argileuse. 

Ce  système  de  filtralion  qui  fonctionne  déjà  dans  plusieurs 
villes  et  dont  nous  pouvons  garantir  les  bons  résultats,  nous 
donnera  par  mètre  carré,  au  moins  12  mètres  d'eau  filtrée  en 
24  heures,  soit  pour  une  surface  de  5,000  mètres  carrés, 
60,000  mètres  cubes  par  jour  pouvant  suffire  largement,  et 
pendant  un  grand  nombre  d'années,  à  la  consommation  des 
particuliers. 

Quant  à  l'eau  destinée  à  la  ville  pour  Tarrosage  et  à  l'in- 
dustrie pour  la  force  motrice ,  comme  il  est  inutile  de  la 
filtrer,  et  que  les  conduites  actuelles  seront  justes  suffisantes 
pour  la  distribution,  aux  particuliers,  du  volume  d^eau  consi- 
dérable appliqué  à  leur  usage,  nous  aurons  avantage  à  leur 
consacrer  une  conduite  spéciale,  et  nous  ferons  remarquer 
que  tout  autre  projet  que  le  nôtre  nécessiterait  ce  supplément 
de  conduites  qui  est  la  conséquence  forcée  de  l'augmentation 
considérable  du  volume  d'eau  devenu  nécessaire  à  Lyon  pour 
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Itt  âmniieriiriiM.  .Cette  oottbittMnaQrae  l'avantage 
de,Be  iw  lamindrir  la  poessbn  et  d!éviter  le  maoqve  d'eae 
qui  :âe  proifaiil.anx  robinets  dans  beanodupdeimaisoQS,  sor- 
tout  aux  étages  élevés,  au  :  moment  des  ctandes  chasses  des 
égOQtSi  peiéanl  l'été. 

La  dépense  d'élablisieinent. du  réservoir  de  Gkaponost  sera 
ia  smvaiàte  : 

Partie  servant  à  la 
flllralion 5,0O0«^*  à  420 fr.       600,000  fr.    • 

Partie  servant  à  re- 
cevoir Teau  pour  la 
ville  et  la  force  mo- 
trice     5,000"»»      80-        400,000        » 

Total 1,000,000  fr.  » 

Réoj^pitolitl^on  des  déjNenses. 

Il  résulte  des  évaluations  partielles  ci- dessus,  que  ponr 
amener  de  la  Loire  à  Lyon,  un  volume  de  600,000  mètres 
cubes  d'eau  par  jour,  la  dépense  de  premier  établissement 
serait  de  : 

Mse4'*eaiià  la  Ldire  (Barrage) i.SOO.OOOFr. 

Afsafaef.    .  ...    (eDsoaier.  19.000» à S87.0$  »  7J$S.950  • 

de 
iliriialtoa 
Bésenroir  de  £bi|MiiK)sl i. 000. 000» 


^'•"HtatoindL  tl.OOO-UM.M  «=  8.S85.ÎS0  i 
^Coadaitefor^ée.  .  .  .    4.000"  à  488.00  ^     752.000  » 


i4.491.180Fr. 
Somme  à  valoir  pour  traTaox  impréms 508.820  f 

Dépeaae  totale  .  .  .  •      i 5.004.000  ft. 
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Nous  ferons  observer  que  l'étude  du  projet  définitif  pourra 
amener  quelques  modifications,  mais  elles  n'auront  pas  d'in- 
fluence sensible  sur  la  dépense  totale  ci-dessus. 

Ainsi,  les  sinuosités  de  terrain  pourront  faire  varier  la  lon- 
gueur de  la  conduite  de  deux  ou  trois  kilomètres  ;  de  même 
il  est  possible  que  la  pente  se  trouve  réduite  en  abaissant, 
si  cela  est  nécessaire,  le  niveau  du  point  de  départ,  à  Saint- 
Just,  mais  cette  diminution  de  pente  ne  peut  entraîner  de 
changement  dans  le  profil  de  la  conduite,  puisque  cette 
dernière  débite  à  la  pente  actuelle  647,000  m.  c.  et  qu'on 
ne  lui  en  demande  que  600,000  au  maximum. 


III 

Projet  actuel  comparé  à  celui  de  1843. 

m 

Parmi  les  divers  systèmes  rappelés  dans  le  rapport  de  M. 
Terme,  en  1843,  figurait  celui  consistant  à  prendre  les  eaux 
de  la  Loire  à  Vorey,  c'est-à-dire  à  plus  de  60  kilomètres  en 
amont  de  Saint-Etienne,  ce  qui  exigeait  pour  les  amener  à 
Lyon,  la  construction  d'un  aqueduc  de  100  kilomètres,  fran- 
chissant la  ligne  de  faite  qui  sépare  le  bassin  de  la  Loire  du 
bassin  du  Rhône  et  coûtant  80  millions. 

On  comprend  qu'en  présence  de  pareils  chiffres,  indépen- 
damment des  autres  inconvénients  signalés  par  elle,  la  com- 
mission technique  de  1879  ne  se  soit  pas  arrêtée  â  cette 
solution. 

Mais  le  projet  que  nous  présentons  aujourd'hui  diffère  en- 
tièrement de  celui  de  1848. 

23 
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Notre  aqueduc  n*a  que  54  kilomètres,  dont  19  en  galerie 
souterraine  et  35  entranchée.Get  aqueduc,  le  barrage  sur  la 
Loire  et  le  bassin  de  Ghaponosl  ne  coûteront  au  maximum 
que  15  millions.  Donc  les  motifs  de  dislance  et  de  dépenses 
excessives  sur  lesquels  était  basée  Tapprécialion  de  la  com- 
mission de  1879  n'existent  plus  aujourd'hui  à  Tégard  de  no- 
tre projet. 

La  même  commission  dit  encore  que  les  eaux  de  la  Loire 
sont  troubles  en  temps  de  crue,  de  là  la  nécessité  d'un  fil- 
trage en  grand,  opération  très  dispendieuse  dont  le  résultat 
n'est  pas  toujours  satisfaisant  ; — que  le  débit  de  la  Loire,  dans 
les  gorges  des  Gamaldules,  bien  en  aval  du  point  où  il  fau- 
drait prendre  les  eaux,  s'abaisse  à  moins  de  3  mètres  cubes 
par  seconde,  par  les  basses  eaux  exceptionnelles,  et  que  ce 
volume  d'eau  est  absorbé  en  très  grande  partie  par  l'alimen- 
tation du  oanal  du  Forez. 

En  ce  qui  concerne.la  partie  de  ces  observations  relative 
aux  eaux  troubles,  nous  ferons  remarquer  que  nous  ne  dis- 
tribuerons pour  les  usages  domestiques  que  de  l'eau  filtrée, 
que  cette  fillration  ne  laissera  rien  à  désirer,  et  s'opérera 
d'autant  plus  facilement  que  même  en  temps  de  crue,  ainsi 
que  nous  l'avons  expliqué,  notre  eau  sera  à  peine  louche  à  la 
prise  et  ne  contiendra  point  de  vase  argileuse. 

Quant  au  débit,  s'il  s'est  abaissé,  exceptionnellement  en 
1870,  à  moins  de  3  mètres  dans  les  gorges  des  Gamaldules, 
il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  canal  du  Forez,  qui  a  été 
établi  antérieurement  à  celte  date,  et  dont  la  prise  est  en  amont 
de  ce  point,  avait  déjà  prélevé  ce  qui  lui  était  nécessaire  et 
que  le  barrage  dont  nous  avons  parlé  assez  longuement 
peut  suppléer  même  à  ce  débit  quelque  faible  qu'il  soit 
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et  sans  toucher  au  volume  d^eau  attribué  au  canal    du 
Forez. 

IV 

Résumé  et  Conclusion 

En  résumé,  notre  projet  de  Dérivation  de  la  Loire  pré- 
sente, sur  tous  les  projets  anciens  et  les  solutions  proposées 
récemment  par  la  Compagnie  des  eaux  et  autres,  les  avanta- 
ges principaux  suivants  : 

Qualité  d'eau  excellente  ; 

Prise  intarissable  par  simple  dérivation  ; 

Quantité  illimitée  ; 

Diminution  notable  sur  le  prix  de  vente  ; 

Distribution  dans  les  plus  hauts  quartiers  par  pression 
naturelle^  par  conséquent  suppression  des  machines  éléva- 
loires  ; 

Assainissement  complet  de  la  ville^  sans  surcroit  de  dé- 
pense pour  TAdministration  ; 

Création  d'une  force  motrice  considérable  au  proût  de 
Tinduslrie,  et  devant  donner  un  revenu  qu'aucun  autre  projet 
ne  peut  produire,  pour  faire  face  au  paiement  de  l'indemnité 
qui  sera  due  à  la  Compagnie  des  eaux,  à  la  suite  de  la  rési- 
liation. 

Messieurs,  malgré,  ou  plutôt  à  cause  de  tous  ces  avanta- 
ges, notre  projet  étant  destiné  à  produire  une  transformation 
complète  de  Tindustrie  lyonnaise,  a  déjà  soulevé  une  opposi- 
tion qui,  quoique  pour  ainsi  dire  occulte,  n'en  est  pas  moins 
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vire,  de  la  part  de  ceux  dont  les  intérêts  privés  peuvent  se 
trouver  froissés. 

Nous  comprenons  jusqu'à  un  certain  point  le  mécontente- 
ment de  la  Compagnie,  en  voyant  disparaître  un  monopole 
avantageux  pour  elle,  ainsi  que  la  mauvaise  humeur  des  por- 
teurs de  ses  actions  ;  mais  il  y  a  encore  les  fournisseurs  de 
houille,  de  gaz  et  de  moteurs  à  gaz  qui,  s'exagérant  sans 
doute  les  conséquences  de  notre  projeta  leur  égard,  se  croient 
aussi  obligés  de  le  battre  en  brèche  ;  puis  ceux  qui  se  sont 
prononcés  trop  hâtivement  en  faveur  de  certain  projet  pro- 
posé avant  le  nôtre  ;  enfin,  jusqu'à  Tindusirie  teinturière  de 
Saint-Eiienne  qu'on  cherche  à  intimider,  ainsi  que  les  rive- 
rains de  la  Loire  dont  les  intérêts  ne  sont  pas  en  jeu  et  qui 
n'ont  que  faire  dans  la  question. 

Eh  bien  !  Messieurs,  fort  de  notre  bonne  cause,  qui  est 
aussi  du  domaine  de  l'Economie  politique,  puisqu'elle  touche 
au  bien*ètre  général,  nous  ne  nous  laisserons  pas  ébranler 
par  ces  menées  ténébreuses  qui  n'ont  pour  mobile  que  l'inté- 
rêt privé.  Bien  que  notre  causerie  ait  un  caractère  in* 
lime,  tous  les  intéressés  à  la  question  ont  pu  y  prendre  part. 

Cette  réunion  n'est  pas  la  première  m  nous  ayons  exposé 
notre  travail  ;  nous  nous  proposons  de  fournir  encore  de 
nouvelles  occasions  à  nos  adversaires  de  formuler  leurs 
griefs  ;  qu'on  les  produise  au  grand  jour  et  nous  en  ferons 
bonne  justice. 

Après  la  communication  de  cet  intéressant  travail,  qui  a 
soulevé  de  nombreux  applaudissements,  la  séance  est  sus- 
pendue pendant  quelques  instants. 

A  la  reprise,  M.  le  Président  remercie  M.  le  Rapporteur 
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de  son  exposé^  i  la  fois  si  clair  et  si  précis,  et  dont  la 
division  facilitera  la  discussion  qui  est  immédiatement  ouverte. 

M.  Sarrasin  demande  an  Rapporteur  s'il  e$t  certnin 
d'avoir  Taulorisation  de  TEtat  pour  dériver  les  eaux  de  la 
Loire  ? 

M.Raglet  répond  qu'il  a  démontré,  dans  son  exposé,  que 
sa  prise  d*eau  ne  doit  léser  aucun  intérêt,  ni  en  amont,  ni  en 
aval  ;  qu'en  emmagasinant  l'eau,  il  ne  touche  presque  pas  au 
débit  d'étiage  de  la  Loire',  et  que  son  barrage  rendra  au  con- 
traire de  grands  services  en  retenant  une  partie  des  eaux  qui 
causent  des  ravages  en  temps  de  crues  ;  que  l'Etat  apprécie 
tellement  l'utilité  de  ces  barrages  qu'il  se  propose  d'en  établir 
de  semblables  sur  TArdèche.  Dans  ces  conditions,  et  alors 
qu*il  s'agit  de  l'alimentation  d'une  ville  comme  Lyon,  l'auto- 
risation de  l'Etat  ne  saurait  être  douteuse. 

M*  Grosjean  voit  des  difficultés  d'exécution;  il  craint 
qu'on  ne  coupe  les  eaux  du  canal  du  Forez. 

M.  Raglet  réplique  que  les  craintes  de  M.  Grosjean  ne 
sont  nullement  fondées,  attendu  qu'il  résulte  de  l'exposé  qui 
vient  d*étre  fait  que  sa  prise  d'eau  se  trouve  à  8  kilomètres 
en  aval  de  celle  du  canal  du  Forez. 

M.  Grosjean  rentrant  immédiatement  dans  la  discussion! 
déclare  qu'il  considère  le  canal  de  dérivation  comme  impos- 
siblO;  parce  que  les  intérêts  agricoles  s'en  trouveraient  lésés, 
et  trouve  enfin  extraordinaire  le  passage  des  eaux  de  leur 
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bassin  natnrel  dans  un  autre  bassin  voisin  ;  enfin,  il  pense  qoe 
Lyon  ferait  mieux  de  prendre  les  eaux  au  Rhône. 

M.  LE  Président,  de  son  côté,  fait  remarquer  que  les 
eaux  de  la  Loire  ont  peu  de  volume  pendant  les  sécheresses, 
et  il  se  demande  si  ce  ne  sera  pas  là  un  obstacle  à  la  réalisa- 
lion  du  projet. 

A  l'ensemble  de  ces  objeptions^  M.  Raclot  répond  qu'en 
ce  qui  touche  aux  intérêts  agricoles,  il  vient  de  rappeler  à 
M.  Grosjean  que  sa  prise  d'eau  ayant  lieu  en  aval  du  canal 
du  Forez,  aucune  atteinte  n'est  portée  aux  intérêts  agri- 
coles du  bassin  de  la  Loire  qui  sont  servis  par  ledit  canaK 

Que  le  décret  du  20  mars  1863,  qui  a  autorisé  le  canal 
du  Forez,  a  réservé  1  m.  c.  par  seconde  pour  le  lit  de  la 
Loire  au-dessous  de  ce  canal  ;  qu'il  n'est  pas  louché  à  celte 
réserve  ;  que,  d'un  autre  côté,  immédiatement  après  la  déri- 
vation du  canal  du  Forez  et  de  celle  de  Saint-Just,  le  débit 
(le  la  Loire  se  trouve  considérablement  grossi  par  le  Furens 
et  autres  affluents  importants;  qu'ainsi,  les  riverains  sont 
donc  complètement  désintéressés  dans  la  question. 

Quant  au  passage  des  eaux  d'un  bassin  dans  un  autre,  le 
fait  n'a  rien  qui  puisse  paraître  extraordinaire ,  les  exemples 
de  ce  genre  sont  nombreux  ;  on  peut  citer,  entre  autres,  lo 
canal  d'Orléans  et  le  canal  du  Centre,  qui  communiquent  d'un 
bassin  à  un  autre.  M.  Grosjean  semble,  du  reste,  oublier  que 
les  grands  cours  d'eau,  tels  que  la  Loire,  ne  sont  pas  la 
propriété  des  départements  qu'ils  traversent,  mais  appartien- 
nent à  l'Etat,  qui  a  le  droit  d'en  disposer  au  mieux  des  inlé- 
rets  généraux. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  peu  de  volume  d'eau  pendant 
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les  sécheresses,  le  Rapporteur  fait  observer  de  nouveau  qu'il 
ne  prend  presque  pas  d*eau  à  la  Loire,  en  temps  d'étiage,  son 
aqueduc  étant  alimenté,  en  ^ande  partie,  par  la  réserve  du 
barrage,  laquelle  réserve  s'effectue  sans  inconvénients  pour 
les  riverains  et  ne  peut  jamais  faire  défont,  ainsi  que  cela 
résulte  des  renseignements  puisés  danà  un  mémoire  de 
M.  Jollois,  ingénieur  en  chef  du  service  de  la  Loire,  et  re- 
produits dans  son  exposé. 

M.  BoNNARD  ne  veut  pas  critiquer  le  projet  au  point  de 
vue  technique  ;  il  en  reconnaît  toute  la  valeur.  Il  ne  trouve 
pas  irrationnel  de  faire  passer  d'un  bassin  dans  un  aulre, 
quand  les  conditions  relatives  d'altitude  le  permettent,  des 
eaux  pouvant  rendre  de  grands  services,  et  il  sait  que  les 
eaux  de  la  Loire  sont  excellentes. 

M.  Bonnard  veut  seulement  prévoir  ce  qui  pourrait  arriver 
en  cas  de  guerre. 

Il  suppose  Lyon  investi,  —  et  les  fortifications  sont  là  pour 
faire  admettre  celte  éventualité,  —  le  premier  soin  de  l'en- 
nemi ne  serait-il  pas  de  couper  la  conduite,  et  alors  la  ville  ne 
se  trouverait-elle  pas  privée  d'eau  ? 

Ne  faudrait-il  pas,  dans  cette  prévision,  recourir  à  un  sys- 
tème mixte  et  conserver  les  machines  élévatoires  qui  permet- 
traient de  continuer  à  puiser  dans  le  Rhône  ? 

M .  Bonnard  cite  l'exemple  de  Paris  alimenté  dans  ces  con- 
ditions. 

Il  fait  ensuite  une  deuxième  objection  :  le  canal  projeté  ne 
trouvera-t-il  pas,  dans  le  département  de  la  Loire,  des  terrains 
fouillés  pour  l'exploitation  des  mines  et  sujets  a  des  affaisse- 
ments qui  détruiront  les  travaux  ? 
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Monsieur  le  Rapporteur  fait  bonne  justice  de  ces  obje^ 
tions« 

Si  malheureusement  Lyon  subissait  un  siège,  ses  habi- 
tants se  préoccuperaient  peu  du  luxe  de  s'alimenter  dans 
leurs  habitations  avec  de  Teau  amenée  ou  élevée  dans  des 
bassins  supérieurs. 

Du  reste,  Tennuemi  qui  jugerait  à  propos  de  couper  le  ca- 
nal, couperait  certainement  bien  d'antres  moyens  d'appro- 
visionnement, notamment  l'arrivée  de  la  houille,  et  alors  les 
machines  deviendraient  aussi  inutiles  que  l'aqueduc. 

Dans  une  pareille  occurrence^  Lyon,  moins  que  toute  autre 
ville,  aurait  à  souffrir  du  manque  d'eau.  Au  Rhône,  nous  sau- 
rions trouver  de  l'eau  et  nous  en  servir  comme  autrefois, 
lorsque  nous  n'avions  ni  Compagnie  des  eaux,  ni  canal... 
même  en  projet.  Si  Paris  se  sert  encore  de  machines  pour  sa 
distribution,  c'est  que  jusqu'à  présent  il  n'a  pu  faire  autre- 
ment et  celte  ville  qui  connaît  les  conséquences  d'un  investis' 
sèment  n'en  cherche  pas  moins  des  dérivations  même  plus 
éloignées  que  la  nôtre  ;  enfin,  nous  n'avons  pas  appris  que  ses 
conduites  d'eau  extérieures  aient  été  coupées  pendant  le 
siège. 

Quant  à  la  deuxième  objection.,  ce  serait  faire  Injure  a 
l'art  que  de  s'y  arrêter.  Et  d'abord  le  tracé  de  l'aqueduc 
passe  à  la  limite  nord  du  bassin  houiller.  les  fouilles,  si  par 
extraordinaire,  il  s'en  trouve  dans  cette  région,  seraient  à 
plusieurs  centaines  de  mètres  de  la  surface  du  sol.  Quoi  qu'il 
en  soit,  si  des  tasscmeuls  peuvent  être  prévus,  les  travaux 
seront  dirigés  en  conséquence  ;  s'il  s'en  produit  d'imprévus 
on  les  réparera  facilement. 

M.  le  docteur  Chapuis  demande  quelques  renseignements 
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sur  la  qualité  des  eaux  de  la  Loire.  Selon  lui,  rbydrolimèlre 
ne  dit  pas  tout,  et  il  eut  peut-être  été  bon  de  faire  une  analyse 
chimique  plus  complète  ;  il  ajoute  que  le  bicarbonate  de  chaux 
dont  rhydrôtimètre  constate  la  présence  n^est  pas  un  sel 
absolument  nuisible  ;  il  est  surtout  incommode  pour  l'indus- 
trie, il  fait  par  exeipple  consommer  plus  de  savon,  mais  il 
est  des  sels  terreux  qui  peuvent  avoir  sur  Téconomie  une  ac- 
tion plus  sensible,  tels  sont  les  sulfates  de  chaux  et  de  ma- 
gnésie. Il  paraîtrait,  en  conséquence,  prudent  à  M.  le  doc- 
teur Ghapuis,  qu'avant  de  se  lancer  dans  une  entreprise  de 
cette  importance,  ce  point  de  la  question  fût  mis  hors  de 
doute  et  de  toute  hésitation. 

M.  Raglet  répond  que  les  eaux  de  la  Loire  en  amont  de 
la  prise  d'eau  sont  généralement  connues  et  appréciées  pour 
leur  bonne  qualité  ;  qu'elles  ne  peuvent  contenir  des  sels  ter- 
reux qu'en  très  faible  quantité,  par  la  raison  que  l'eau  d'une 
rivière  se  composant,  à  la  fois,  de  l'écoulement  superficiel 
des  eaux  pluviales  et  de  la  réunion  de  toutes  les  sources  qui 
se  rendent  dans  son  lit,  les  seuls  sels  qui  puissent  s'y  trou- 
ver en  grande  abondance,  et  avoir  une  influence  fâcheuse  sur 
sa  qualité,  sont  les  sels  calcaires,  mais  pour  que  ceux-ci  s'y 
trouvent  en  excès,  il  faut  que  l'eau  de  rivière  traverse  des 
terrains  calcaires,  et  ce  n'est  pas  le  cas  pour  la  Loire  supé- 
rieure, qui  coule,  ainsi  qu'on  le  sait,  dans  des  terrains  en- 
tièrement granitiques  et  volcaniques,  aussi  son  degré  bydro- 
timétrique  n'est-il  que  de  5^  ;  d'ailleurs,  s'il  reste  quelques 
doutes,  la  municipalité  peut  faire  procéder  à  une  analyse  par 
des  experts  compétonls. 
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M.  le  docteur  Bourland-Lusterbourg,  invité  par  M.  le 
vice-président  RougieR;  à  vouloir  bien  donner  son  avis,  dé- 
clare n'avoir  aucune  objection  à  faire  et  se  rallier  complète- 
ment  au  projet. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  M.  le  Président 
lève  la  séance. 


Vundes  Secrétaires  ^ 


h  Ahieux. 


Séance  du  29  avril  1881 


PRESIDENCE  DE  M.  P.  FLOTARD^  PRESIDENT. 


SOMMAIRE 

I.  Admissions  nouvelles.  -—  Communications  diverses. 

II.  Question  à  l'ordre  du  jour  :   De   l'assistance  à  domicile. 
(2e  discussion).  —  Rapport  de  M.  Sabran. 

m.  Discussion.— Observations  de  MM.  Teissier,  Dor  et  Re- 
naud. 


La  séance  est  ouverte  à  8  heures  précises. 

M .  LE  Président  propose  les  admissions  suivantes  : 

MM.  MouissET  fils,  employé  de  commerce,  37,  quai  St-Vin- 
cent,  présenté  par  MM.  Mouisset  père  et  Dumond. 

Descornut,  employé  de  commerce,  20,  rue  d'Algérie, 
par  MM.  Mouisset  père  et  Dumond. 

E.  Bouvard,  négociant,  8,  quai  St-Clair^  par  MM.  Du- 
mond et  Roque. 
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MM.  Dernessieux,  expert,  teneur  de  livres,  21,  me  Dubois. 

par  MM.  Mouisset  et  Dumond* 
ViAL,  ancien  chef  d'institution,  rue  St-Joseph,  62,  par 

MM.  Flotard  et  Rougier. 
BizoT  (Eugène),  agent  de  change,  par  MM.  Flotard  et 

Gamel. 
BouFFiER,  adjoint  au  maire  de  Lyon,  par  MM.Therai 

et  Bocuze. 
Giron  Marcellin,  fabricant  de  velours,  4,  rue  Richelan- 

dière,  à  St-Etienne^  par  MM.  Flotard  et  Epitalon. 

M.  le  Président  a  reçu  de  M.  Marmy,  ancien  agent  gé- 
néral d'une  Compagnie  d'Assurances,  deux  exemplaires  d'une 
brochure  ayant  pour  titre  :  La  responsabilité  des  locataires- 

Cette  question  qui  vient  d'être  étudiée  de  nouveau  par  la 
Chambre  des  députés  est  pleine  d'actualité  et  M.  le  Président 
remercie  M.  Marmy  au  nom  de  la  Société. 

M.  le  Directeur  de  la  Société  d'assurance  contre  l'incen- 
die, la  Mutuelle  de  Lyon,  a  fait  don  à  la  Société  du  rapport 
du  Comité  des  sociétaires  sur  les  opérations  de  Tannée  1880. 

M.  Meynard,  teneur  de  livres  à  Lyon,  nous  a  adressé  le 
compte-rendu  financier  de  la  Société  à  responsabilité  limitée, 
La  Ruche,  dont  la  prospérité  est  remarquable. 

La  Société  d'Economie  politique  suit  avec  beaucoup  d'in- 
térêt le  développement  des  sociétés  mutuelles  et  de  pré- 
voyance. 

M.  LE  Président  remercie  les  donateurs  de  ces  brochu- 
res et  annonce  qu'elles  seront  déposées  à  la  Bibtiothèque.  Il 
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rappelle  ensuite  que  le  banquet  annuel  de  la  Société  est  fixé 
au  lundi,  2  mai  prochain. 

Celte  année,  le  banquet  sera  présidé  par  M.  Maze,  mem- 
bre de  la  Société  de  l'Economie  politique  de  Paris,  député  du 
département  deSeine-et-Oise,  qui  a  pris  une  part  très-active 
aux  discussions  récentes  sur  Tinstruction  publique;  et  qui  a 
fait  accepter  par  la  Chambre  un  projet  de  loi  établissant  que 
renseignement  d'Economie  politique  ferait  partie  du  pro- 
gramme des  écoles  primaires. 

Après  le  rapport  très  intéressant  de  M.  Rougier  sur  TAs- 
sistance  à  domicile,  une  discussion  brillante  s'est  engagée 
sur  ce  sujet  ;  et  il  n'a  pas  paru  que  cette  question  puisse  être 
étudiée  à  fond  dans  une  seule  séance.  C'est  pour  cela  que  M. 
le  Président  a  demandé  à  M.  Sabran  de  nous  donner  un  se- 
cond rapport  sur  celte  intéressante  question, 

La  parole  est  donnée  à  M.  Sabran,  rapporteur. 

M.  Sabran,  rapporteur,  s'exprime  à  peuprès  en  ces  termes  : 

L'importance  du  sujet  explique  qu'il  n'ait  pu  être  épuisé 
dans  une  première  discussion.  Il  présente  d'ailleurs  des  as- 
pects en  quelque  sorte  successifs. 

M.  Rougier  Ta  traité  précédemment  d'une  manière  géné- 
rale. Il  a  étudié  l'assistance  à  domicile  pour  l'enfant,  la 
femme,  l'adulte,  le  vieillard,  et  à  l'aide  de  toutes  les  res- 
sources révélées  jusqu'alors  par  l'expérience. 

M.  le  docteur  Teissier,  prenant  la  parole  après  lui,  a  spé- 
cialisé le  problème  en  le  plaçant  sur  le  terrain  de  l'assistance 
médicale  et  en  posant  la  question  de  savoir  comment  l'assis- 
tance médicale  pouvait  simultanément  être  donnée  aux  mal- 
heureux par  les  soins  hospitaliers,  ou  les  soins  à  domicile. 
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C'est  sur  ce  terrain,  ainsi  circonscrit,  que  M.  Sabran  croit 
aussi  devoir  se  placer. 

Au  point  de  vue  des  idées  générales,  il  se  rallie  à  ce  qui  a 
été  dit  précédemment  par  M.  Rougier.  Gomme  lui,  et  comme 
tous  les  économistes,  à  rencontre  de  Topinion  socialiste,  il 
n'admet  pas  que  l'assistance  publique  crée  un  droit  pour 
Tindividu,  et  doive  être  inscrite  dans  la  loi.  Elle  n'est  qu'une 
obligation  morale  pour  les  Etats  et  pour  les  cités  ;  mais  son 
perfectionnement  s'impose.  Il  est  en  raison  directe  du  progrès 
de  la  civilisation. 

La  question  restreinte,  soumise  aujourd'hui  à  Taltenlion  de   * 
la  Société  d'Economie  politique,  a  donné  lieu  à  trois  systèmes  : 

Une  première  opinion,  qui  fut  celle  de  Montesquieu  et  des 
Encyclopédistes,  nie  l'utilité  des  hôpitaux.  Elle  soutient,  au 
nom  de  la  morale,  que  le  secours  à  Thôpilal  affaiblit  les  liens 
de  la  famille,  encourage  l'égoïsme,  fait  naître  l'imprévoyance 
et  place  le  malade  dans  un  milieu  malsain  pour  le  corps 
comme  pour  la  volonté  et  l'énergie  morale. 

Plusieurs  économistes  ont  partagé  et  propagé  cette  pre- 
mière opinion,  notamment  Adam  Smith  et  Malthus.  Suivant 
euX;  envoyer  le  malade  à  Thôpital,  le  vieillard  à  l'hospice, 
les  exiler  du  domicile  commun,  les  abandonner  à  des  mains 
mercenaires,  c'est  un  acte  contre  nature  et  anti-social  au  pre- 
mier chef. 

La  conclusion  de  ce  système,  c'est  la  suppression  de  l'hô- 
pital, auquel  il  faudrait  substituer  le  secours  à  domicile. 

Ces  idées  ont  inspiré  dans  notre  législation  les  lois  des  19 
marS;  28  juin  1793,  29  floréal  an  ii. 

Un  second  système,  non  moins  radical  et  diamétralement 
opposé,  repousse  les  secours  à  domicile»  et  prétend  que  Tin- 
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digent  ne  peut  être  valablement  traité  qu'à  Thôpital.  Ses  par- 
tisans s'expriment  ainsi  : 

Le  secours  à  domicile  est  une  pure  illusion.  Le  logement  de 
l'assisté  est  le  plus  souvent  insuffisant  ou  insalubre.  Sa  famille, 
absorbée  par  le  travail,  est  incapable  de  donner  des  soins  assi- 
dus. Tout  manque  ordinairement  :  les  aliments,  les  médica- 
ments, les  soins,  le  linge.  La  misère  du  malade  et  de  ceux 
qui  Tenlourent  est  une  cause  perpétuelle  d'inquiétude  et  pa- 
ralyse la  guérison  du  malade.  L'argent  ou  les  objets  donnés 
sont  détournés  de  leur  destination  ;  enfin,  les  conditions  hy- 
giéniques du  domicile  sont  ordinairement  mauvaises.  Conclu- 
sion :  la  théorie  du  secours  à  domicile  est  une  généreuse 
mais  complète  utopie. 

Un  troisième  système,  auquel  M.  Sabran  se  rallie,  admet, 
au  contraire,  concurremment,  les  deux  modes  d'assistance. 

Les  malades  indigents  ou  semi-indigents  qui  peuvent  être 
traités  à  domicile  devront  Tétre  ;  ceux  qui,  par  leur  isolement, 
leur  misère  ou  la  nature  de  leur  maladie,  ne  pourraient 
être  traités  utilement  chez  eux,  doivent  Télre  à  ThôpitaU 

L'objection  principale  et  toujours  répétée  contre  rhôpilal, 
c'est  l'influence  malsaine,  hygiéniquement  et  moralement,  du 
milieu.  Ce  sont  les  conditions  défavorables  résultant  de  Taf- 
fluence  des  malades  et  de  la  vue  des  souftrances  accumulées 
autour  du  lit  de  chacun. 

Cela  peut  être  vrai  ;  mais  il  ne  faut  pas  exagérer.  Les  con- 
ditions hygiéniques  des  hôpitaux  ont  bien  changé,  comme 
aération,  désinfection,  assainissement.  Nous  n'avons  plus. 
Dieu  merci  !  comme  au  temps  de  Montesquieu  ou  d'Adam 
Smith,  des  hôpitaux  dont  les  lits  recevaient  deux  et  trois 
malades  à  la  fois. 
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Les  conditions  générales  hygiéniques  s'améliorent  tons  les 
jours,  el  la  mortalité  s'est  bien  modifiée. 

Mais  je  reconnais,  dit  M.  Sabran,  que  si  le  Iraitemenl  à 
domicile  était  possible,  ce  serait  un  progrès  immense,  ce  se- 
rait Tidéal  de  Tassistance. 

Nous  sommes  d'accord  sur  ce  principe. 

Mais  en  pratique,  qne  de  dtiSeultés  pour  organiser  l'assis- 
tance à  domicile  avec  une  efficacité  incontestable.  Il  ne  faut 
pas,  en  effet,  se  contenter  des  apparences.  Si  vous  vous  con- 
tentez de  distribuer  des  secours,  de  compter  ceux  qui  les  re- 
çoivent, d'additionner  le  nombre  des  visites,  le  coût  des  mé- 
dicaments, vous  ferez  de  la  statistique,  non  de  Tassistance. 

Pour  faire  de  l'assistance  et  surtout  pour  comparer  les  deux 
modes  d'assistance  :  hospitalière  et  à  domicile,  il  faut  qu'il  y 
ait  équivalence  dans  les  visites,  les  soins,  la  distribution  des 
médicaments,  les  pansements,  les  aliments,  etc.  Or,  cette 
équivalence  est  impossible. 

Pour  qu'une  assistance  à  domicile  soit  absolument  efficace, 
il  faudrait  s'assurer  :  1^  que  le  domicile  existe,  qu'il  est  suffi- 
sant et  noB  insalubre  ;  ^^  que  la  maladie  n'est  pas  contagieuse 
on  ne  présente  pas  de  difBcuItés  pour  le  traitement  ;  3^  qu'il 
y  a  dans  l'entourage  des  personnes  capables  de  la  soigner. 
J'admets,  dit  M.  Sabran,  que  le  médecin  visiteur  fasse  cette 
enquête,  mais  il  faudra  :  4®  que  les  visites  soient  presque 
quotidiennes  ;  5^  que,  par  d'autres  agents,  vous  fassiez  por- 
ter et  quelquefois  administrer  les  médicaments  ;  6*  que  vous 
fassiez  faire  les  pansements,  si  c'est  un  cas  de  chirurgie  ; 
7^  que  vous  donniez  un  régime  alimentaire  ou  de  l'argent, 
surtout  aujourd'hui  que  les  médecins  n'ordonnent  plus  la 
diète  ;  8"^  que  vous  fournissiez  du  linge  dont  il  faudra  sur- 
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vailler  Twploî  et  U  re^tilutiaQ  ;  enfin,  qoà  y(m  évitiez  le 
gaspilla^Bt  c'est—dire  le  mauvais  emploi  de  loas  les  secours 
que  vous  administrerez. 

T^teeU  sera  nécessaire  si  Ton  veut  que  rasaislanee  à  do- 
micile aeit  sérieuse  et  efficace,  et,  dans  ces  condilionsi  les 
diOQcuUés  d'organisation  seront  grandes  et  la  dépense  cinq 
ou  siiXlo«s  plus  élevéïe  qu'à  rh6pilal. 

Mais,  est-ce  là  une  raison  pour  condamner  l'assistance  à 
domicile?  —  Non,  il  ne  faut  pas  s'arrêter  devant  les  difficul- 
tés, il  faut  lâcher  de  les  résoudre.  Aussi,  est-il  impossible  de 
formuler  un  programme  général.  Tout  est  relatif,  tout  dépend 
des  ressources,  des  lieux,  des  habitudes  de  la  population. 

La  question  examinée  en  termes  généraux,  n'est  donc  pas 
susceptible  d'une  solution  précise  et  pratique.  Aussi,  je  re- 
mercie M.  le  docteur  Teissier,  d'avoir  restreint  le  débat  et 
localisé  la  question  sur  le  terrain  Lyonnais,  lorsqu'il  a  invité 
les  Hospices  à  faire  de  l'assistance  à  domicile  avec  le  corps 
médical  si  brillamment  recruté  par  le  concours,  ou  à  aider  le 
Dispensaire  général,  en  lui  prenant  annuellement  pour 
100,000  francs  de  cartes  de  traitement. 

La  question  réduite  à  ces  termes  se  pose  donc  ainsi  :  les 
Hospices  doivent-ils  faire  de  l'assistance  à  domicile  à  Lyon? 
-^  Le  peuvent-ils?  Et  dans  le  cas  de  la  négative,  quel  est  le 
mode  à  adopter  ? 

En  réalité,  on  le  voit,  ce  sont  bien  trois  questions  à  ré- 
soudre : 

Première  question.  --  Les  Hospices  ont-ils  le  droit  de 
faire  de  l'assistance  à  domicile?  Ici,  il  y  a  une  controverse. 
Si  on  consulte  la  législation  on  est  amené  à  conclure  que 
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les  Hospices  ne  peuvent  pas  faire  de  l'assistance  à  domicile, 
d'une  manière  générale.  En  effet,  les  lois  des  19  mars  1793, 
24  vendémiaire  an  ii,  7  frimaire  an  wif  qui  organisent  les 
secours  à  domicile,  en  font  rallribution  aux  Bureaux  de  bien- 
faisance. La  loi  organique  des  Hospices,  du  7  août  1851,  ne 
les  autorise  par  son  article  17,  qu'à  employer^ seulement  1/5' 
de  leurs  ressources  pour  les  secours  à  domicile  et  uniquement 
au  profit  des  vieillards  ou  infirmes* 

M.  Sabran  estime  cependant  que  l'assistance  à  domicile 
n'est  pas  interdite  en  principe  aux  Hospices  de  Lyon. 

La  loi  de  1851  vise  les  Hospices  dont  la  plupart  reçoivent 
des  subventions  municipales.  Par  celte  réglementation  de 
leur  destination,  on  veut  éviter  les  doubles  emplois. 

Mais  à  Lyon,  les  Hospices  n'ont  pas  de  subventions  ;  ils 
vivent  de  leurs  propres  ressources. 

Les  bienfaiteurs  n'ont  mis  aucune  condition  à  leurs  libéra- 
lités; ils  ont  donné  pour  faire  l'emploi  le  plus  utile.  Donc,,  si 
nous  trouvons  à  en  faire  un  emploi  plus  efficace  par  l'assis- 
tance à  domicile,  nous  restons  dans  l'esprit  des  donateurs,  et 
nous  ne  violons  pas  la  loi. 

Et,  en  fait,  les  Hospices  font  de  l'assistance  à  domicile.  Ils 
donnent  mille  bains  sulfureux  environ,  au  Dispensaire  géné- 
ral, et  ils  dépensent  35,000  francs  en  médicaments  pour  les 
consultations  gratuites. 

Deuxième  question.  —  En  admettant  que  les  Hospices 
aient  le  droit  de  faire  de  Tassistance  à  domicile,  le  peuvent- 
ils  ?  —  Non,  parce  que  leurs  ressources  sont  insuffisantes. 
Nous  avons  4,000  lits,  2,800  lits  d'hôpital,  1,200  lits  d'hos- 
pices. — 1,000  des  lits  d'hospice  sont  à  PHôtel-Dicu,  ton- 
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jours  encombrés  à  raison  de  son  caractère  d'Hôpital  général. 

On  est  obligé  tous  les  jours  de  refuser  des  malades*  Si  on 
assistait  à  domicile,  Tencombrement  serait  le  même,  car  ce' 
sont  les  indigents  lyonnais  qu'on  assisterait  à  domicile  ;  or, 
les  malades  du  dehors  n'afflueraient  pas  moins.  Habituelle- 
ment, un  tiers  seulement  des  malades  est  originaire  de  notre 
ville. 

Pour  consacrer  100,000  francs  à  l'assistance  à  domicile» 
comme  le  demande  M.  le  docteur  Teissier,  il  faudrait  suppri- 
mer 150  lits. 

Or,  si  nous  avions  des  ressources  plus  amples,  ce  que 
nous  aurions  à  faire,  ce  serait  de  créer  des  lits  d'incurables. 
C'est  là  la  profonde  lacune  à  remplir  à  Lyon.  Les  incura- 
bles adultes  y  sont  délaissés.  Les  hôpitaux  devraient  y  pour- 
voir, et  ils  ne  le  peuvent  pas. 

Troisième  question.  Les  hospices  eussent-ils  des  ressour- 
ces suffisantes,  ils  ne  devraient  pas  faire  de  l'assistance  à 
domicile.  Ce  n'est  pas  par  eux  que  ce  mode  de  secours  peut 
utilement  s'établir,  leur  organisation  ne  s'y  prête  pas. 

Leur  corps  médical  serait  insuffisant,  il  faudrait  le  tri- 
pler, et  alors  les  concours  perdraient  de  leur  prestige. 

On  dira  :  il  faudrait  créer  un  service  spécial  comme  à 
Paris,  vous  allez  voir  que  nous  ne  pourrons  pas  le  faire. 

Les  hospices  ne  peuvent  pas  faire  d'assistance  à  domicile, 
parce  qu'ils  sont  établissements  publics,  et  que  ce  genre  d'as- 
sistance ne  peut  être  bien  fait  que  par  une  œuvre  privée,  mal- 
gré la  théorie  soutenue  par  quelques  esprits,  et  notamment 
par  M.  le  docteur  Bourland-Lusterbourg,  du  service  libre, 
accessible  à  tous. 
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Nous  prétendons  qu'un  service  public  gaspillera  sans  profil 
les  ressources.  D*abord,   quelle  règle  adoptera-'t-on   pour 
/donner  ces  secours?  Quelle  classification  fera-t-on? 

Admettra-t-on  les  indigents  pourvus  d'un  certificat  ;  mais 
alors  le  service  sera  nul,  parce  que,  vis-à-vis  d'eux,  il  sera 
insuffisant  et  inefficace. 

Les  demi-indigents  !  Mais  où  s'arrêlerait-on,  et  quels  se- 
ront les  véritables  ayant-droit  ? 

Le  Dispensaire,  dont  les  souscripteurs  sont  maîtres  des 
caries  de  traitement,  peut  établir  un  contrôle  et  secourir  les 
demi-indigents.  Un  établissement  public  et  général  comme 
les  Hôpitaux  sera  débordé  et  ne  pourra  se  renfermer  dans 
aucun  contrôle,  dans  aucune  classificalion.  L'établissement 
public  sera  victime  de  fraudes  telles  que  le  but  proposé  ne 
sera  pas  atteint.  Déjà  même  le  Dispensaire  a  de  la  peine  à  les 
prévenir,  ainsi  que  l'atteste  le  docteur  Odin, dans  son  rapport 
décennal  sur  le  service  médical  du  Dispensaire. 

Gomment  voulez-vous  que  les  hôpitaux,  secourant  à  do- 
micile, puissent  s'assurer  si  le  vin  de  quina  n'abreuvera  pas 
d'autres  personnes  dans  la  famille  que  le  malade  pour  lequel 
il  est  prescrit  ? 

Déjà  même  les  fraudes  existent  vis-à-vis  des  consultations 
gratuites  de  l'Hôtel-Dieu.  De  prétendus  malades  étudient  les 
symptômes  des  maladies  pour  lesquels  ils  viennent  obtenir  des 
remèdes  qu'ils  vont  ensuite  revendre  .  Ces  fraudes  sont  en- 
core pires  de  la  part  des  malades  consultants  du  Dispensaire 
spécial  pour  les  vénériens. 

Bien  plus,  les  fraudes  se  pratiquent  même  dans  les  salles 
d'hôpitaux.  La  conclusion  est  que  un  établissement  ne  pourra 
pas  se  défendre  contre  les  fraudes  dans  une  «assistance  à  do- 
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micilc  qui  sera  libre  et  accessible  à  tous.  Enfin,  pour  un  tel 
service,  les  hôpitaux  n'auraient  ni  personnel ,  ni  moyens 
d'action,  ni  moyens  de  contrôle. 

L'exemple  de  Paris  vous  donne  la  confirmation  de  notre 
opinion. 

A  Paris  seulement,  Tassistance  à  domicile  est  donnée  par 
une  œuvre  publique.  Mais  voyez  avec  quel  luxe  d'organisa- 
tion :  il  y  a  20  bureaux  dans  20  quartiers,  avec  le  concours 
des  maires,  de  42  administrateurs,  de  commissaires,  de  visi* 
teurs  hebdomadaires,  di;  sœurs  et  de  dames  de  charité.  On 
se  rapproche  le  plus  possible  des  malades  pour  les  surveiller 
et  les  soigner.  Celte  organisation  est  impossible  pour  les  hos- 
pices de  Lyon.  Pourrait-elle  s'établir  en  dehors  des  hôpi- 
laux? 

Mais  celle  organisation,  d'ailleurs,  rend-elle  des  services 
réels  à  Paris?— En  1877,  je  vois  que  61,286  malades  traités 
ont  coûte  814,000  francs.  Chaque  malade  a  reçu  en  moyenne 
deux  visites  et  demie  et  a  coûté  6  fr.  33  c  de  médicaments 
et  3  fr.  50  c.  de  secours  en  nalure.  Je  constate  le  fait,  dit 
M.  Sabran,  mais  je  ne  suis  pas  plus  éclairé  que  si  un  habitant 
de  Marseille  prenait  la  statistique  de  THôtel-Dieu  et  s'en  rap- 
portait aux  chiffres. 

Après  Paris,  la  province  ne  nous  offre  en  secours  à  do- 
micile que  des  œuvres  privées.  Il  en  est  de  même  en  Italie, 
en  Espagne.  L'Allemagne  a  ses  policliniques  dont  nous  a  en- 
tretenu M.  Rougier.  Elles  ne  sont  qu'un  moyen  d'instruc- 
tion, bon  pour  les  peliles  villes,  insuffisant  pour  assurer  un 
service  général,  et  ne  pcrmeltanl  de  soigner  que  quelques  ma- 
lades de  choix.  D'ailleurs,  l'application  pourrait-elle  en  être 
'  faite  à  Lyon  ? . 
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En  Angleterre,  Tassistance  à  domicile  donne  lien  à  des 
abns  effroyables  ;  un  auteur,  M.  Léo  Quesnel,  dans  son  livre 
de  V Assistance  publique  à  Londres^  donne  des  exemples 
d'impostures  extraordinaires  commises  par  les  indigents  dans 
un  but  de  spéculation.  L'assistance  médicale  à  domicile  y  est 
un  leurre  et  un  gaspillage. 

Ces  faits  sont  peu  encourageants.  Il  n'en  faut  rien  conclure 
contre  le  principe  même  de  Tassislance  à  domicile.  Seule- 
ment, on  tomberait  dans  de  pareils  abus,  si  on  voulait  faire 
pratiquer  Tassistance  à  domicile  par  un  établissement  public 
comme  les  hôpitaux. 

Que  faut-il  donc  faire  ?  Laisser  l'assistance  à  domicile  aux 
institutions  d'initiative  privée. 

Spécialement  à  Lyon,  il  y  a  deux  sortes  d'institutions  à  qui 
il  appartient  de  la  mettre  en  pratique  :  1^  les  Sociétés  de 
secours  mutuels  ;  2*  le  Dispensaire  général. 

La  Société  de  secours  mutuel  offre  toutes  les  garanties 
pour  l'efficacité  et  la  sincérité  de  l'assistance  à  domicile.  Les 
sociétaires  se  connaissent,  il  y  a  contrôle  réciproque.  Les  se- 
cours ne  sont  donnés  qu'à  bon  escient,  et  les  abus  sont  pres- 
que impossibles.  Nous  ne  pouvons  que  nous  en  référer  à  ce  qui 
a  élé  dit  en  celte  matière,  par  M.  Rougier. 

En  dehors  des  sociétés  de  secours  mutuels  nous  ne  voyons 
que  le  Dispensaire  général  qui  puisse  résoudre  le  problème 
de  l'assistance  médicale  à  domicile.  Œuvre  privée,  su pé* 
rieure  à  l'rsprit  de  parti  et  de  coterie,  ne  donnant  pas  ses  se- 
cours indistinctement  à  toute  personne  se  prétendant  indi- 
gente, mais  seulement  à  celles  qui  obtiennent  une  carie  de 
traitement  de  l'un  des  souscripteurs,  elle  assiste  ainsi  avec 
discernement,  et  peut  échapper  aux  abus  auxquels  serait  iné* 
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vitablement  exposée  toute  organisation  publique  généralisée. 

Nous  devons  donc  souhaiter  que  les  ressources  du  Dispen- 
saire s'accroissent  largement  à  Taide  de  souscriptions  privées 
on  de  subventions. 

En  résumé,  favorisons  les  deux  modes  de  secours  :  l'as- 
sistance hospitalière  par  le  fonctionnement  exclusif  de  nos 
hôpitaux,  et  Tassistance  à  domicile  par  le  Dispensaire  géné- 
ral, au  défaut  des  sociétés  de  secours  mutuels*  (Applaudis- 
sements.) 

M.  le  docteur  Teissier  père.  —  J*hésite  à  prendre  la 
parole  après  le  remarquable  Rapport  que  vous  venez  d'enten- 
dre ;  cependant  il  y  a,  entre  notre  honorable  rapporteur  et 
moi»  un  malentendu  que  je  vais  m'efforcer  de  dissiper. 

M.  Sabran  se  déclare  partisan  de  Thospitalisalion  ;  mais  il 
reconnaît  que  l'assistance  à  domicile  est  l'assistance  de  l'ave- 
nir. 

Pour  moi,  je  ne  veux  pas  que  l'on  diminue  Timportance 
des  hôpitaux  actuels,  mais  je  suis  forcé  de  constater  qu'ils 
sont  insuffisants  ;  et  je  me  demande  s'il  faut  augmenter  les 
hôpitaux,  où  s*il  vaut  mieux  faire  de  l'assistance  à  domicile. 

Les  hôpitaux  sont  insuffisants  ;  cela  ne  fait  un  doute  pour 
personne,  et  ce  n'est  pas  seulement  à  Lyon,  que  nos  admi- 
nistrateurs sont  forcés  de  refuser  des  malades,  faute  de  lits  ; 
mais  encore  à  Paris,  car,  plus  d*un  tiers  des  lits  occupés 
sont  des  lits  supplémentaires,  et  on  a  été  quelquefois  forcé 
de  construh^e  ou  de  louer  des  hangars  pour  recevoir  des  ma- 
lades* 

L'hôpital  est  poiirtant  le  seul  refuge  pour  une  classé  nom- 
breuse de  malheureux  qui  ne  peuvent  être  assistés  dans  leur 
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domicile,  le  dlérâi  les  (mYrieni  (fA  sont  \m  iê  lenr  fééffié, 
du  même  ceux,  plus  mialh^reùx  encore,  qui  n^ont  phn  de 
famille,  l<^s  domestiques,  enâri,  là  plupart  des  Éléé-mètéi. 

Cependant,  j*cstimc  qu^au  lieu  de  constraire  de  nouVeattx 
hôpitaux,  il  vaudrait  mieux  faire  de  Tàssiétance  i  domieile. 

Les  maladies  cbimrgfeales  et  médicsilés  seraient  pfiis  faci- 
lement traitées  à  domicile,  que  dans  les  ^atrds  hôpitaux. 

Le  pansement  de  Lister  est  assurément  un  graud  prc^ès  ; 
cependant,  la  mortalité  causée  par  les  maladies  cbirur^tés 
est  encore  plus  grande  dans  les  hôpitaux  que  chez  les  mala- 
des soignes  à  domicile. 

Au  point  dé  vue  de  la  morale,  les  avanlégès  dé  Tassistance 
à  domicile  ne  sont  pas  discutables  :  ronvriér  qui  possède  une 
famille  redoute  Tiiôpital,  où  il  est  en  eontact  avec  des  tta- 
lades  qui  raifeclcnt,  ou,  malgré  tous  léS  soins,  il  est  cha« 
que  jour  en  présence  de  là  mort. 

M.  Sabran  a  parlé  de  fraudes  :  elles  s'exercent  dans  lés 
hôpitaux  avec  une  audace  incroyable. 

Tous  les  médecins  savent  qu'ils  ont  continuellement  dan^ 
leur  service  trois  ou  quatre  lits  occupés  par  des  gens  qui  ne 
sont  pas  malades. 

L'hôpital  conduit  à  la  paresse,  et  ensuite  à  la  fraude. 

J'ai  vu  un  homme  de  peine  qui,  voulaM  rester  c^  l'hôpital 
malgré  l'avis  du  médecin^  s'est  fractura  la  cuisse  sur  les 
escaliers  du  parvis  de  THôtel-Dieu. 

Je  ne  partage  pas  cet  avis,  que  l'assistance  à  domicile  soit 
cinq  ou  six  fois  plus  coûteuse  que  l'hôpital.  L'Hôtel-Dieu  de 
Paris  a  coûté  38  ou  40  millions,  soit  quatre  mille  francs  par 
lit.  Avec  une  somme  pareille  on  pourrait  donner  a  chaque 
malade  une  chambre  confortable. 


•  Vw  wHifé  eMé,  hto  soeiétés  de  secours  motiieb  sont  là 
pour  démontrer  que  Tassislance  à  domicile  peai  se  faire  sans 
étftraîÉer  de  tmàè  fraie. 

Gepreètèiie  qm,  au  premier  abord,  semble  sî  difficile 
à  résoudre,  a  été  résolu  par  tes  sociétés  de  secoors 
mutuels  qui  fonctionnent  d^une  manière  ri  pleine  d'ensei- 
gnemenis. 

Mainlenint,  les  hôpitaux  de  Lyon  peuvent-ils  faire  de 
l'assistance  à  domicile? 

M.  le  rapporteur  a  étaUi  d'mie  manière  irréfutable  que  les 
donateurs  n'avaient  pas  prévu  le  mode  d'assistance,  et  qu'ilp 
ravuteut  confié  à  la  sagesse  des  administrateurs.  On  peut 
donc  {é\té  de  l'âssiMautc  à  domicile. 

Les  hospices  vont  dépenser  trots  ou  quatre  millions  pour 
faire  de  iMu^clies  constructions,  eh  bien  !  j'estime  qu'il  vau- 
drait mieux  dépenser  chaque  année  le  revenu  de  cette  somme, 
Mil  cent  cinquante  ou  deux  cent  mille  francs,  à  acheter  des 
bons  du  Dispensaire. 

Vous  savez  ce  que  cette  belle  institution  a  fait  avec  soixante 
mille  francs.  Si  elle  pouvait  disposer  de  deux  cent  mille 
francs,  elle  ferait  des  prodiges. 

Voili  pourquoi  nous  persistons  à  croire  que  les  hôpitaux 
en  disposant  de  cent  mille  francs  pour  étendre  l'action  si 
bienfaisante  du  Dispensaire  général,  feraient  un  acte  d'excel- 
lente économie  politique.  (Applaudissements). 

M.  le  docteur  DoR.  -  L'encombrement  des  hôpitaux  est 
le  même  duus  toutes  les  grandes  villes.  Le  remède  à  une 
pareille  situation,  c'est,  comme  on  Ta  dit,  le  développement 
des  sociétés  de  secours  mutuels.  De  c^lte  manière,  ou  dimi- 
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nuera  de  beanconp  le  nombre  des  malades  qui  ont  recours  i 
la  charité  publique. 

Il  peut  être  important  d'étudier  la  manière  dont  le  pro- 
blème a  été  résolu  à  Tétranger.  Dans  le  canton  de  Berne, 
pour  une  population  de  500,000  âmes,  on  a  décidé, 
outre  rhôpital  Ziegler,  l'hôpital  bourgeois  et  Tasile  des 
aliénés,  qui  ont  une  destination  spéciale,  qu'il  fallait  800 
lits,  dont  400  à  Berne  même  et  400  dans  les  prin- 
cipales villes  du  canton,  en  fondant  de  petits  hôpitaux 
d  urgence,  avec  5, 10  ou  20  lits.  Il  y  a  donc  au  moins  un  lit 
pour  500  habitants. 

Gomme  il  faut  estimer  au  moins  à  2  milKons  la  population 
dont  Lyon  est  le  centre  médical,  il  faudrait  à  ce  taux  4,000 
lils  à  Lyon  et  dans  la  région  avoisinante. 

Parmi  les  nombreux  abus  dont  j'ai  été  trop  souvent  le  té- 
moin, je  dois  signaler  la  facilité  avec  laquelle  les  maires  dé- 
livrent des  certiBcats  d'indigence  à  des  gens  qui  pourraient 
se  faire  soigner  chez  eux  ou  payer  les  soins  médicaux.  Il  se- 
rait, à  mon  avis,  plus  prudent  de  demander  la  cote  des  impôts. 

Les  étrangers  sont  admis  dans  les  hôpitaux  de  la  Suisse* 
comme  en  France,  et  même  on  peut  dire  qu'ils  sont  comme  ici 
reçus  plus  facilement  que  les  nationaux,  'parce  que  ces  mala- 
des viennent  souvent  de  très  loin. 

Mais  la  plupart  des  cantons  ont  un  traité  avec  les  nations 
voisines,  aux  termes  duquel  ses  malades  lui  seront  comptés, 
pendant  leur  séjour  dans  Thôpilal,  pour  une  dépense  fixe  par 
jour. 

L'autre  nation  contractante  compte  également  les  soins 
donnés  aux  malades  de  nationalité  suisse,  et  à  la  fin  de  cha- 
que année  les  comptes  sont  réglés  entre  les  deux  Etats. 
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M.  le  Rapporteor  a  fait  allusion  aux  adjudications  qui  ont 
lien  pour  les  soins  à  donner  aux  infirmes. 

Cette  pratique  existe  en  effet  en  Suisse.  Mais  il  faut  tenir 
compte  des  droits  communaux  qui  existent  dans  ce  pays  par 
Tachât  des  droits  de  bourgeoisie. 

En  Suisse^  l'assistance  est  un  droit  que  chaque  citoyen  in- 
digent pent  réclamer  de  sa  commune. 

Voici  un  vieillard  qui  ne  peut  plus  subvenir  à  sa  nourri- 
ture :  il  ne  peut  plus  travailler  que  deux  ou  trois  heures  par 
jour;  alors  la  commune  ouvre  une  adjudication  et  donne  le 
soin  de  nourrir  ce  vieillard  à  la  famille  qui  s'en  charge  à 
meilleur  marché. 

M.  le  Rapporteur  nous  a  aussi  parlé  des  policliniques.  Je 
crois  qu'on  pourrait  et  qu'on  devrait  les  établira  Lyon.  Elles 
sont  un  moyen  terme  entre  l'hospilalisalion  et  les  soins  don- 
nés à  domicile»  Voici  comment  elles  fonctionnent  en  Aile- 
magne: 

La  ville  est  divisée  en  plusieurs  quartiers  qui  sont  placés 
sous  la  surveillance  d'un  professeur.  Les  malades  vont  se 
faire  inscrire  chez  le  professeur,  et  le  lendemain  matin  les 
«  pratiquants  »  vont  visiter  les  malades  inscrits  et  leur  donnent 
leurs  soins  si  la  maladie  n'est  pas  très  grave. 

Mais,  si  le  cas  est  grave,  le  professeur  se  transporte  lui- 
même  avec  son  assistant  chez  le  malade. 

Ces  policliniques  sont  placées  sous  la  surveillance  de  l'Uni- 
versité ;  elles  sont  un  intermédiaire  pour  le  jeune  médecin  en- 
tre le  service  d'hôpital  et  la  pratique  en  ville. 

M.  le  Rapporteur  répond  qu'il  est  de  l'avis  de  M.  Dor 
sur  les  policliniques. 
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Les  incurables  réclament  on  prompt  et  énergique  seeevrs. 
Si  les  hospices  de  Lyon  consacrent  cent  cinquante  on  den 
cent  mille  francs  à  acheter  des  cartes  du  Dispensaire,  ils  ne 
pourront  plus  venir  au  secours  des  incurables,  et  les  lits 
dhôpital  seront  toujours  encombrés  par  ces  malades,  au  lien 
d'être  à  la  disposition  des  malheureux  qui  viennent  frapper  à 
notre  porte. 

M.  le  docteur  J.  Renaut.  —  Messieurs,  Je  ne  voudrais 
pas  voir  le  débat  se  fermer  -en  laissant  dans  vos  esprits  le 
problème  de  Tassistance  à  domicile  seulement  soulevé,  mais 
peut-être  insuffisamment  précisé  en  ce  qui  concerne  ses  dé- 
tails d'exécution  simplement  possible. 

Je  m'explique  :  Bien  que  vos  délibérations  ne  comportent 
autre  chose  que  la  solution  théorique  des  problèmes  qui  vous 
sont  posés,  elle  ont  une  influence  grande  et  légitime  sur  fo- 
pinion  ;  et,  dans  certaines  circonstances,  cette  influence  peut 
devenir  décisive.  Il  n'est  donc  pas  indifférent  d'examiner  ici, 
au  sein  d'une  assemblée  qui  réunit  tant  d'hommes  éclairés, 
ce  qui,  dans  Tétai  actuel  d'organisation  de  l'assistance  pu- 
blique à  Lyon,  peut  être  fait  pour  les  malades  indigents  non 
traités  dans  les  hôpitaux. 

Une  double  notion  parait  s'être  dégagée  de  la  discussion  à 
laquelle  vous  venez  d'assister  :  L'indigent  malade,  où  qu'il 
puisse  être,  et  chez  lui  comme  à  l'hôpital,  a  droit  aux  secours; 
^ur  ce  premier  point,  sur  cette  idée  fondamentale  et  impé- 
rieuse de  charité,  l'accord  est  facile,  je  dirai  presque  naturel- 
lement unanime. 

En  second  lieu,  il  a  été  pleinement  démontré  par  le  lumi- 
neux rapport  de  M.  Sabran,  qu'assister  un  indigent  à  son  de- 
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micile,  que  lai  donner  des  soins  médicaux  et.  hygiéniques 
ooiopàrables  à  ceux  qu'il  reçoit  à  l'hôpital,  serait  uoe  entre- . 
prise  malaisée,  et  qui,  eu  admettant  qu'on  en  vint  à  bout,, 
risquerait  fort  de  compromettre  gravement  les  ressources, 
pécuniaires  que  Tadministralion  des  Hospices  doit  soigneu-. 
sèment  réserver  pour  ses  incurables,  si  nombreux  et  si  dé- 
shérités, et  qui,  en  outre,  encombrant  les  salles  de  nos  hôpi- 
taux, y  prennent  souvent  chacun  la  place  de  dix  malades 
guérissables^  en  vertu  de  Tinévitable  obstruction  que  déter-^ 
mine  leur  présence  dans  les  services. 

Or,  Messieurs,  cette  question  de  Tassislancc  des  incura-, 
blcs  et  celle  non  moins  importante  des  secours  à  donner  aux 
indigents  affectés  de  maladies  chroniqueSfUe  peuvent  être,  en. 
aucune  façon,  primées  par  celle  de  Tassislancc  à  domicile. Les. 
meilleurs  esprits,  parmi  ceux  qui  s'occupent  d'organisation 
hospitalière,  sont  dominés  par  celte  nécessité,  qui  se  fait  voir^ 
plus  impérieuse  tous  les  jours,de  créer  des  ressources  spé« 
eiales,  des  hospices  spéciaux, des  stations  déterminées  et  éloi^ 
gnées  des  villes,  pour  y  transporter  les  incurables  et  les  in- 
firmes quj  y  seront  assistés  à  meilleur  marché  et  dans  des^ 
conditions  meilleures  ;  les  enfants  qui,  dans  les  dépôts  et  les^. 
hospices  urbains,  sont  exposés  dès  leur  entrée  à  une  mortalité, 
presque  certaine  ;  les  phthisiques  qui  peuvent  guérir  à  Tair  et , 
au  soleil,  et  qui  peut-être,  dans  les  villes,  sèment  autour 
d'eux .  le  germe  de  propagation  d'une  maladie  qui  décime 
l'humanité,  avant  d'y  succomber  plus  rapidement,  plus  fata- 
lement et  d'une  façon  plus  misérable  que  partout  ailleurs. 

Si  donc  on  fait  passer  la  discussion  des  généralités  aux; 
faits  positifs,  si  on  la  place  sur  le  terrain  exclusif  des  mpye,ns; 
pratiques,  on.  rcoonaail  que  l'administration  des  hôpitaux  dç: 
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Lyon  possède  à  peine  des  ressources  pour  salfire  à  ses  be- 
soins actuels,  et  qu'entrer  dans  la  voie  de  Tassislance  à  èx^ 
micile  serait  compromettre,  dès  le  début,  sonfonclionnemeat 
et  son  avenir.  Dans  cette  conception,  Tidée  de  mon  respecté 
et  cher  collègue,  M.  le  professeur  Teîssier,  devient  malheu* 
reuscment  difficile  à  réaliser,  puisque  Tadministration  déclare 
que,  prendre  un  nombre  suffisant  de  cailes  du  Dispensaire  gé- 
néral, pour  faire  une  assistance  à  domicile  sérieuse,lui  est  de 
toute  impossibilité. 

Messieurs,  lorsqu'on  descend  au  fond  des  choses,  on  re- 
connaît que  Tassistance  à  domicile,  faite  en  dehors  des  hôpi- 
taux par  le  Dispensaire  général  et  par  certaines  Sociétés  de 
secours  mutuels,  présente  déjà  un  développement  satisfaisant 
et  qui  progressivement  devra  s'accroître.  Toute  œuvre  de  cha- 
rité prend  racine  et  grandit  sur  le  sol  Lyonnais.  Cette  assis- 
tance, due  à  l'initiative  privée,  s'adresse  en  outre  en  partie  à 
la  catégorie  si  intéressante  des  malades  dont  l'affection,  et 
pour  ainsi  dire  Vaccident  maladifs  fait  des  indigents  tempo- 
raires. A  ceux-là,  l'administration  des  Hospices  ne  pourrait 
porter  secours  ;  elle  ne  doit  les  siens  qu'aux  indigents  défi- 
nitifSf  véritables.  Examinons  maintenant  si  ces  indigents 
vrais  peuvent  être  efficacement  secourus  en  dehors  de  l'accès 
direct  des  hôpitaux. 

Je  dis  de  lacc^,  et  j'expliquerai  ce  mot  tout  à  l'heure. 
M.  Sabran,  dont  je  partage  absolument  toutes  les  idées,  vous 
a  montré  l'indigent  vrai  sans  domicile,  sans  linge  et  sans  feu, 
s'il  possède  quelque  retraite,  en  tout  cas  sans  aide  à  côté  de 
lui.  Si  un  membre  d'une  famille  indigente  est  malade»  son  sa- 
laire manque,  celui  de  ses  proches  devient  de  plus  en  plus 
nécessaire  et  les  siens  doivent  travailler  double,  tandis  qu'il 
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est  confiné  par  la  maladie  dans  ce  qu'on  veut  bien  appeler  sa 
maison.  Or,  je  pose  en  principe  que,  s*il  s'agit  d*une  maladie 
grave,  fébrile,  qui  cloue  Tindividu  sur  le  lit,  le  malade  doit 
être  hospitalisé.Le  dilemme  s*élablil  ainsi,  par  exemple,  pour 
la  fièvre  typhoïde,  la  maladie  des  villes  encombrées  et  qui 
faisait  jadis  tant  de  victimes  :  Un  lyphoïque  soigné  chez  lui, 
mourra  ;  s'il  est  hospitalisé  et  traité  par  la  méthode  deBrand, 
il  guérira  sans  accident.  Or,  l'outillage  de  cette  méthode 
n'est  encore  disposé  que  dans  quelques  services  de  nos  hôpi- 
taux, le  mode  de  traitement  est  impraticable  dans  les  autres. 
Il  est  souvent  très  peu  facile  à  instituer  chez  le  riche  ;  à  fov' 
tiofi  serait-il  impraticable  dans  un  domicile  de  pauvre.  Voilà 
donc  une  alternative  bien  nette  :  ou  l'hospitalisation  du  ma- 
lade, ou  sa  mort.  Et  si  j'entrais  dans  le  détail,  je  vous  pour- 
rais montrer  la  même  alternative  dans  une  série  de  cas  médi- 
caux, dans  la  presque  totalité  des  cas  ressortissant  à  la  chi- 
rurgie ! 

L'indigent,  frappé  d'une  maladie  aiguë  grave,doit  donc  être 
hospitalisé,  ou  mourir,  ou  ce  qui  est  pour  lui  aussi  grave,  gué- 
rir mal  et  rester  infirme  :  devenir  un  incurable,  une  non  va- 
leur. Mais  il  s'agit  d'un  demi-malade,  d'un  anémique,  d'une 
chlorolique,  d'un  enfant  souffreteux,  d'un  vieillard  valétudi- 
naire ;  tous  peuvent  encore  vivre  à  leur  domicile  et  s'y  soi- 
gner, pourvu  qu'on  ait  reconnu  leur  état,  que  les  médicaments 
leurs  soient  fournis,  que  les  règles  hygiéniques  élémentaires 
leurs  soient  indiquées.  Pour  cela.  Messieurs,  il  suffit  que  ces 
malades  aient  accès  à  l'hôpital,  y  viennent  consulter  et  en 
sortent  avec  les  conseils  et  les  médicaments  nécessaires.  Que 
si  un  jour  leur  état  maladif  fait  des  progrès,  le  médecin  qui 
les  examine  périodiquement  en  sera  le  premier  instruit,  en 
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temps  aille  pour  les  enf^v  à  epbfer  dans  uae  salle  fA  à  s*f 
faire  Irsiter.  Ea  lui  niai,  si  le  malade  fébriciUst  aa  Iraoma- 
tisé  d'une  façoa  grave  ressortit  à  la  salle  d'hôpital,  le  valéla- 
dioaire  reasorlit  à  la  salle  de  con^QlUlioo  otà  Tofiicine  gra* 
tiiite  de  ce  même  hôpital. 

Or«  il  est  inutile  de  chercher  à  .-créer  ce  second  mode  d*as- 
sistanca  ;  il  existe  et  profite  par  an,  on  vous  Ta  dit,  à  plus  de 
trenU  malle  malades.  Des  consul kalioas  gratuites  sont  ou* 
vertes  dans  tous  nos  hôpitaux  «^  dirigées  par  des  médecins 
des  hôpitaux.  Ces  oonsultaLions  constituent,  a  mes  ;eux,  le 
véritable  secours  médical  a  domicile,  le  seul  ut'de  et  le  seul 
pratique  pour  Tindigent  vrai.  I^à,  le  demi-malade  trouve  le 
vnédecin  à  une  heure  fixée,  là  il  refoit  en  mains  propres  son 
secours  en  médicaments.  Les  iaipédiments  des  visiteurs, 
des  agents  du  contrôle,  etc.,  sont  pleinerpent  évités; 
le  médicament  arrive  immédiatement  à  son  adresse; 
Tassislance  hors  des  salles  d'hôpital  est  faite  et  bien 
faite. 

Au  lieu  donc  d'engager  l'administration  hospitalière 
dans  un  système  compliqpéi,  non  expérim»;até,  peut-être 
impraticable  d'assistance  à  domkile,  conseillez-lui.  Messieurs, 
d'étendre  et  de  perfectionoer  aes  services  de  consultation 
gratuite,  de  les  outiller  largement,  d'en  régler  l'accès,  d*en 
exclure  les  faux  malades^, de  transformer  enfin  ces  consulta- 
tions en  de  grands  Dispensaires  munis  de  toutes  les  ressources 
nécessaires.  Une  organisation  pratique  de  l'assistance  en  de- 
hors de  l'hôpilal  sera  de  cette  façon  obtenue,  et^  dans  cette 
organiiation,  l'intérêt  scientifique,  que  j'aime  à  ne  jamais.sé- 
parer  d'aucune  question,  pourra  être  ssatisiait  comme  dans  les 
polic)iniquefl  éUangères.  Là  où  l'on  examinera  bien  de  nom- 
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breux  malades,  les  élèves  viendront  s'instruire  et  servir  spon- 
tanément d'aides  an  médecin  consultant. 

Messieurs,  si  vous  adoptez  ces  idées  et  si  vous  portez 
dans  cesens  vos  conseils  aux  hommes  éminents  qui  dirigent 
nos  bôpitaux,  je  les  connais  assez  pour  vous  dire  à  Tavance 
qu'ils  seront  disposés  à  entreprendre  cette  réforme,  et  ce, 
pour  une  excellente  raison,  la  meilleure  de  toutes,  c'est  qu'ils 
ont  déjà,  à  Theure  qu'il  est,  fait  davantage  qu'y  songer.  » 

La  discussion  étant  épuisée  M.  Fiotard,  président  fait 
observer  que  cette  séance  est  la  dernière  de  la  session  qui 
sera  clôturée  par  le  banquet  annuel. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie. 

Vun  des  Secrétaires^ 

E.   BUBELLË. 
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BANQUET  DU  2  MAI  1881 


CLOTURE  DE  LA  SESSION 


Discours  de  M.  Flotard,  président  et  de  M.  Mazb,  député 

de  Seine-et-Oise. 


Suivant  l'usage,  la  Société  d^Economie  politique  de  Lyon 
a  clos  sa  session  de  1880-81,  par  un  banquet  qui  a  eu  lieu 
le  2  mai  courant^  dans  les  salons  Casati,  sous  la  présidence 
d'honneur  de  M.  Valantin,  président  a  la  Cour  d'appel. 

En  face  de  lui,  M.  Flotard,  président  titulaire  de  la  Société, 
avait  à  sa  droite,  M.  Maze,  député  de  Seine-et-Oise,  ancien 
professeur  d'histoire,  gendre  de  Téminent  économiste  Adolphe 
Blanqui,  et  parent  de  M.  Joseph  Garnier,  membre  de  l'Institut 
et  président  de  la  Société  d'Economie  politique  de  Paris. 

Parmi  les  convives,  au  nombre  de  près  de  cent,  on  remar- 
quait l'élite  du  haut  commerce  lyonnais,  des  membres  de  la 
Magistrature,  du  Barreau,  du  Tribunal  et  de  la  Chambre  de 
Commerce,  etc. 
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Au  djsssert,  M.Flotard»  président,  s'est  levé,  et  s'est  ex 
primé  en  ces  termes  : 


Messieurs  et  chers  Collègues^ 

L'année  dernière,  à  la  même  époque  et  à  la  même  place, 
je  m'excusais  auprès  de  vous  de  la  monoioiiie  de  mes 
improvisations.  Eu  effet,  notre  Société  est  une  très  honnête 
personne,  qui  fait  certainement  parler  d'elle,  mais  toujours 
dans  les  mêmes  termes.  On  n'a  jamais  que  des  éloges  a 
lui  adresser. 

L'an  dernier,  je  vous  disais  donc,  comme  je  dois  vous  le 
dire  cette  année  encore,  que  nous  avons  prospéré  au-delà 
de  nos  meilleures  espérances*,  que  le  nombre  de  nos  mem- 
bres s'est  considérablement  augmenté,  que  votre  caisse  est 
parfaitement  remplie,  que,  par  conséquent,  les  œuvres 
que  nous  aimons  à  soutenir  pourront  être  plus  largement 
subventionnées  ;  enfin,  que  tous  les  membres  de  votre  bu- 
reau ont  consciencieusement  rempli  leur  devoir. 

Je  tiens  à  remercier,  en  votre  nom,  vos  vice-présidents, 
vos  secrétaires,  et  tout  spécialement  vos  questeurs  :  tous 
se  sont  acquittés  de  leur  mission  avec  uu  zèle  infatigable, 
auquel  nous  devons ,  en  grande  partie,  les  progrès,  les 
améliorations  que  j'ai  le  plaisir  de  vous  signaler. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  je  n'ai  jamais  que  des  louanges  à 
émettre,  que  de  bonnes  nouvelles  à  vous  donner,  c'est  beau, 
mais  monotone,  comme  un  ciel  toujours  serein.  Et  si  on  me 
reprochait  cette  uniformité  d'élocution,je  répondrais  voton* 
tiers  comme  le  personnage  du  Festin  de  Pierre,  à  qui  sa 
femme  disait  :  «  Tu  dis  toujours  la  même  chose,  t  et  qui  ré- 
pondait :  «  Je  dis  toujours  la  même  chose,  parce  que  c*('s 
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toujours  la  même  chose ,  el  si  ce  n'écail  pas  KHijours  la 
même  chose,  je  ne  dirais  pas  toujours  la  même  chose.  » 
(Rires  et  applaudissemenls.) 

Il  y  a  cependant,  cette  année,  un  point  tellement  saillant 
et  remarquable ,  que  je  dois  tout  particulièrement  vous  le 
signaler  : 

Les  rapports  qui  ont  été  faits  sortent  absolument  de  la 
moyenne  ordinaire,  ils  s'élèvent  dans  leur  ensemble  au- 
dessus  de  tout  ce  que  nous  avions  eu  jusqu'ici^  et  c'est  sous 
ce  rapport  que,  pour  cet  exercice,  notre  œuvre  a  présenté 
un  caractère  tout  spécial  de  mérite  et  de  progrès. 

Non-seulement  les  sujets  abordés  par  les  divers  orateurs 
ont  été  des  plus  intéressants  ;  les  rapports  parfaitement 
écrits  ou  parlés.  Mais,  de  plus,  grâce  à  noire  grand  nom- 
bre, à  nos  nombreuses  recrues,  chaque  sujet  spécial  a  pu  être 
traité  par  un  homme  spécial  ou  par  plusieurs  d'entre  eux  ! 

Autrefois,  lorsque  nous  étions  un  petit  nombre,  nous 
pariions,  comme  on  dit  au  Palais,  sur  Tétude  du  dossier; 
une  question  intéressante^  était-elle  abordée,  nous  pre- 
nions nos  principaux  éléments  d'étude  dans  les  livres 
et  les  documents»  Maintenant,  ceux  d'entre  nous  qui  sou- 
lèvent une  question,  font  sans  doute,  en  partie,  le  môme 
travail  ;  mais ,  comme  aux  connaissances  économiques  gé- 
nérales, ils  joignent  les  notions  spéciales  et  pratiques,  il  y 
a  dans  leurs  écrits,  dans  leurs  paroles  quelque  chose  de 
sûr,  d'arrêté,  des  données  certaines  qu^on  ne  peut  trouver 
dans  la  pure  science  théorique.  De  là  le  caractère  parlicu- 
ier  de  nos  rapports  récents,  caractère  à  la  fois  général  et 
spécial,  scientifique  et  pratique,  qui  rend  ces  documents 
rès  précieux,  non-seulement  pour  nous,  mais  pour  ceux 
qui,  dans  l'avenir,  voudront  étudier  les  mêmes  sujets  et 
consulter  notre  œuvre. 
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Que  ces  Messieurs  me  permettent  ici  de  les  remercier 
publiquement  de  leurs  efforts  couronnés,  j'ose  le  dire, 
d'un  sudcte  réel  et  mérité.  (Applaudissements.) 

Nos  travaux  de  Texereice  se  sont  résumés  en  treize  réu- 
nions; celle-ci  est  la  quatorzièrpe.  —  Les  sujets  traités 
peuvent  se  ramener  à  quatre  catégories  principales  :  Ques- 
tions commerciales  et  financières,  questions  agricoles, 
questions  d'assistance  et  d'hygiène  publique  ;  enfin,  ques- 
tions générales. 

Pour  les  questions  commerciales  et  industrielles,  nous 
avoDs  vu  revenir  devant  nous  le  tarif  général  des  douanes, 
sujet  qui  renait  chaque  année  et  qui  se  reproduira  toujours, 
lanl  que  nos  chers  dépuiés  n*auront  pas,  d'accord  avec  nos 
sénateurs,  résolu  le  problème  d'une  manière  définitive.  Celte 
solution  arrivera  peut-èli-e  un  jour,  ne  cessons  pas  de  le 
souhaiter  et  de  l'espérer. 

La  question,  sous  le  litre  de:  Le  tarif  général  des  douanes 
devant  le  Sénat,  a  été  exposée  par  M.  Lilienthal,  un  de  nos 
vice-présidents;  c'est  vous  dire  qu'elle  a  été  traitée  avec  une 
compétence  absolue.  M.  Lilienthal,  ne  l'oublions  pas,  est 
non-seulement  un  des  membres  les  plus  actifs  de  notre 
Chambre  de  Commerce,  mais  encore  il  est  le  «délégué 
perpétuel  de  cette  Chambre  auprès  des  pouvoirs  publics 
pour  faire  valoir  les  droils  de  noire  industrieuse  cité. 
El  vous  savez  avec  qutsl  zélé  et  quelle  intelligence,  depuis 
bien  des  années  déjà,  il  s'acquitte  de  cette  mission.  (Ap- 
plaudissements.) 

Une  proposition  bien  grave  a  élé  présentée  à  la  Chambre 
des  dépuiés  par  M.  Nadaud  ;  c'est  la  proposition  relative  à  la 
limitation  des  heures  de  travail.  Je  n'ai  pas  besoin  d'iosisler 
ici  pour  montrer  Timporlance  exceptionnelle  d'un  projet  de 
cette  nature  ;  s'il  passait  en  force  de  loi,  il  pourrait  com- 
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promettre  noire  industrie  et  celle  de  la  France  entière  ;  il 
touche  en  effet  à  nne  foule  de  questions  des  plus  délicates, 
entre  autres  à  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie. 

Votre  Société  devait  nécessairement  s'en  émouvoir  et  la 
mettre  à  Tordre  du  jour. 

M.  Permezel,  jeune  et  grand  industriel  de  notre  ville,  a 
bien  voulu  prendre  en  main  cette  question  délicale  ;  il  a 
entrepris,  contre  le  projet  Nadaud,  une  véritable  croisade, 
non-seulement  dans  vos  réunions,  mais  encore  dans  di- 
verses localités  de  notre  département  et  des  départements 
voisins.  Par  ses  écrits,  par  ses  discours,  il  a  parfaitement 
élucidé  ce  grave  sujet  ;  il  a  fait  ressortir  avec  vigueur  les 
inconvénients  et  les  périls  d'une  pareille  loi.  (Très  bien! 
très  bien  I) 

M.  Cambefort,  de  la  maison  Galline,  nous  a  entretenu  de 
V Abolition  du  cours  forcé  en  Italie.  C'est  une  question  fi- 
nancière qui  intéresse  non-seulement  la  France,  mais  le 
inonde  entier  financier  et  commercial. 

M.  Cambefort  Ta  étudiée  avec  soin  ;  son  rapport  est 
substantiel ,  rempli  de  faits  et  de  remarques  intéres* 
santés. 

Enfin  M.  Berlioud,  Téminent  professeur  de  notre  Fa- 
culté, dont  les  travaux  sont  connus  de  TEurope  entière,  a 
bien  voulu  s'arracher  à  ses  occupations  incessantes  pour 
nous  donner  une  conférence  sur  les  voies  de  conimuniça- 
thn  et  les  relations  commerciales  ouvertes  entre  V Afrique 
du  Nord  et  V Afrique  intérieure 

Je  remercie  ici  M.  Berlioud,  en  regrettant  de  ne  pas  le 
voir  assis  au  milieu  de  nous  ;  malheureusement,  sa  santé 
ne  lui  a  pas  permis  de  répondre  à  notre  appel.  (Applau- 
dissements.) 

L'agriculture,  cette  branche  si  importante  de  notre  ac- 
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tivité  nationale,  n'a  pas  été  négligée  par  vous,  Messieurs. 
Elle  a  fourni  Tobjet  de  deux  rapports. 

Dans  le  premier,  intitulé  :  La  loi  de  restitution  en  agri- 
culture^ M.  Burelle  a  traité  avec  une  entente  parfaite  la 
question  des  engrais. 

Dans  le  second,  qui  a  pour  titre  :  Le  socialisme  dans  les 
campagnes,  M.  Malo  nous  a  présenté  le  tableau  des  souf- 
frances actuelles  d'une  partie  de  nos  agriculteurs.  Les 
couleurs  en  sont  peut-être  un  peu  sombres  ;  mais  ce  tra- 
vail, consciencieusement  étudié,  a  été  digne  de  toute  votre 
attention. 

Dans  une  grande  ville  comme  la  nôtre,  dont  les  habi- 
tants se  comptent  par  centaines  de  mille,  dont  la  popula- 
tion s'accroît  sans  cesse,  les  questions  d'assistance  et  de 
salubrité  publiques  sont  en  permanence  à  l'ordre  du 
jour. 

Cette  année,  plus  que  jamais,  elles  ont  occupé  une  large 
place  dans  nos  travaux.  Deux  séances  ont  été  consacrées  à 
la  question  De  Vassistance  à  domicile.  Dans  la  première, 
M.  Rougier,  président  du  Dispensaire  général  et  ancien 
président  du  Syndicat  général  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels de  Lyon,  a  présenté  un  exposé  clair  et  substantiel  de 
la  question.  Dans  la  seconde,  M.  Sabran,  directeur  do 
rHôlel-Dieu,  administrateur  des  Hospices,  a  exposé,  à 
son  point  de  vue,  le  rôle  de  l'assistance  médicale  à  domi- 
cile, à  côté  de  l'assistance  hospitalière.  Il  a  parlé  en  homme 
compétent  et  convaincu. 

Dans  l'une  et  l'autre  séance,  Téminent  docteur  Teissier, 
que  tous  nous  aimons  et  apprécions  pour  son  caractère  et 
son  rare  mérite,  a  soutenu,  avec  autant  de  chaleur  que 
d'éloquence,  la  cause  de  l'assistance  à  domicile,  qn'il  ap- 
pelle l'assistance  de  l'avenir  et  du  progrès.  M.  Teissier  a 
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touché  et  intéressé  même  ceux  qui  ne  partagent  pas  eu 
tous  les  points  ses  convictions.  (Applaudissements.) 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  nous  avons  eu  un  très  bon 
rapport  du  docteur  Teissier  filS)  sur  Les  égouts  au  poini  de 
vue  de  Vhygiène,  et  le  travail  de  M.  Tingënieur  Raclet,  sur 
La  distribution  des  eaux  potabks  à  Lyon* 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  par  le  nom  seul  des  orateurs, 
toutes  ces  questions  ont  été  traitées  par  des  hommes  spé* 
ciaux  et  d'une  compétence  incontestable. 

C'est  là  certainement  un  fait  important  à  constater  et 
qui  donne  h  nos  travaux  de  l'année  un  sérieux  et  ua  inté- 
rêt bien  appréciables. 

Je  n'ai  parlé  que  des  questions  spéciales  ;  mais  les  ques* 
tiens  théoriques  et  générales  ont,  elles  aussi,  été  l'objet  de 
plusieurs  entretiens. 

Dès  la  première  séance  de  l'exercice,  M.  Pelosse,  un  des 
plus  jeunes  et  des  plus  laborieux  de  nos  secrétaires,  avait, 
dans  une  Revue  des  faits  économiques  de  Vannée^  jalonné 
en  quelque  sorte  le  chemin  que  nous  allions  parcourir, 
appelé  notre  attention  sur  les  questions  les  plus  ac- 
tuelles. 

M.  Lang,  dans  un  rapport  humoristique,  plein  d'esprit 
et  d'entrain,  nous  a  entretenu  De  la  mission  sociale  et  de 
Vinniruction  de  la  femme.  Son  travail  formera  un  des 
fascicules  les  plus  intéressants  de  notre  volume  ;  mais 
l'impression  est  malheureusement  impuissante  à  repro- 
duire la  diction  chaleureuse  et  entraînante  qui  donnaient 
tant  de  charmes  à  cet  entretien.  (Applaudissements.) 

Enfin,  M.  Edouard  Aynard,  dont  les  travaux  administra- 
tifs et  financiers  sout  un  honneur  fructueux  pour  notre  ville, 
a  (rai(éune  question  de  pure  science  économique,  sou»  ce 
titre  :  Des  évolutions  de  V Economie  politique.  Il  a  jeté  un 
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coup  d'œil  rapide  et  généra)  sur  k  marche  des  id^s  écor 
nomiqqes.  Il  a  mootré  que  cette  branche  du  savoir  humain, 
comme  toutes  les  autres,  était  soumise  à  la  loi  incesjsante 
du  progrès,  et  il  a  recommandé  à  nos  jeunes  économistes, 
tout  en  conservant  soigneusement  les  saines  traditions,  les 
principes  immuables,  base  de  tout  savoir,  d'étudier  avec 
attention  les  voies,  les  méthodes  nouvelles,  de  ne  paç  se 
contenter  de  répéter  ce  qu'ont  dit  leurs  devani^iers,  d'avoir 
toujours  les  yeux  fixés  sur  le  progrès  et  l'avenir.  (Applai^- 
dissements.) 

Tels  ont  éié,  Sfeçsieurs,  nos  travaux.  J'ai  été  obligé  d'en 
faire  un  résumé  rapide  pour  ne  pas  abuser  de  vos  instants. 
Ces  travaux  sont  couronnés  par  la  séance  d'aujourd'hui. 

Je  voudrais^  cependant, signaler  encore  un  faii  in^portant. 
A  propos  du  rapport  de  M.  Permesel^des  membres  des  syn- 
dicats ouvriers  ont  demandé  à  venir  parmi  nous,  Au  lieu 
d'ôlre  animés  de  préventions  malveillantes,  ils  ont  voulu 
savoir  ce  que  nous  pensions  ,  et  leur  impression  n'a  pas 
été  mauvaise,  nous  pouvons  le  croire,  puisque  plusieurs 
d'entre  eux  ont  demandé  à  faire  partie  de  notre  Société. 

Voilà  un  résultat  pratique  dont  il  faut  nous  féliciter. 

Nous  avons  obtenu  un  second  résultat  analogue.  Voqs 
savez  combien  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon  est  distin- 
guée, quelle  place  elle  occupe  en  France  et  dans  le  monde 
entier.  Eh  bien,  en  traitant  les  questions  de  salubrité, 
d'hygiène  et  d'assistance,  nous  avons  attiré  parmi  nous 
plusieurs  docteurs  éminents,  honneur  de  cette  Faculté. 
Après  avoir  assisté  en  simples  auditeurs  à  nos  séances, 
plusieurs  d'entre  eux  se  sont  fait  inscrire  sur  nos  listes. 
C'est  un  élément  précieux  ajoulé  à  ceux  que  nous  possé- 
dions déjà. 

J*ai  fait  cet  exposé  pour  vous,  Messieurs,  et  a\)issi  pour 
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l'hôte  distingué  qui  a  bien  voulu  honorer  notre  Téunion 
de  sa  présence.  Je  vous  présente  M.  Maze  et  je  lui  présente 
notre  Société. 

M.  Maze  est  député  de  Seine-ei-Oise  ;  mais  ses  titres 
politiques  comptent  peu  à  nos  yeux.  M.  Maze  est  le  gen- 
dre du  célèbre  économiste  Blanqui  et  le  parent  de 
M.  Garnier,  le  sénateur  distingué,  le  directeur  du  Journal 
des  Economistes,  M.  Maze  est  économiste  par  sa  famille 
et  par  son  travail,  et  par  droit  de  naissance  et  par  droit 
de  conquête. 

Toutes  les  fois  qu'une  question  économique  se  présente 
à  la  Chambre^  M.  Maze  est  prêt  à  lui  tendre  la  main  et  à 
rélucider. 

C'est  à  ce  titre,  c'est  pour  le  remercier  du  travail  inces- 
sant auquel  il  se  livre  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce 
et  de  l'enseignement  économique,  que  nous  l'avons  prié 
de  se  rendre  au  milieu  de  nous.  H.  Maze  a  fait  de  grands 
efforts  pour  faire  pénétrer  l'enseignement  économique 
dans  les  écoles.  En  relisant  ses  discours  à  ce  sujet,  j'ai 
trouvé  des  réponses  péremptoires  à  deux  classes  de 
critiques ,  je  ne  dirai  pas  malveillants ,  mais  mal 
éclairés. 

Certaines  personnes,  en  effet,  s'obstinent  à  confondre 
l'économie  politique  avec  la  politique.  A  ceux-là,  M.  Maze 
répond  : 

«  Je  suis  lellemeni  ennemi  de  la  politique  dans  lecole, 
«  que  je  ne  voudrais  même  pas  qu'elle  franchît  le  seuil  de 
«  l'insiituteur.  »  Idée  très  sage,  très  juste,  et  à  laquelle 
nous  ne  pouvons  qu'applaudir. 

D'un  autre  côte,  à  ceux  qui  croient  que  l'économie  poli- 
tique est  une  science  tellement  transcendante,  si  difficile, 
qu'il  faut  des  esprits  élevés  pour  la  comprendre,  et  que 
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c'est  une  pure  chimère  de  vouloir  en  inculquer  lèâ  élé- 
ments à  de  jeunes  esprits,  M.  Maze  répond  avec  M.  Labou- 
laye  :  «  Existc-t-il  chez  vous  une  petite  boutique  d'épi- 
«  cerie?  —  Oui.  —  Eh  bîeni  avec  cette  boutique ,  je  me 
«  charge  de  vous  enseigner  l'économie  politique  tout  en- 
«  tière ,  y  compris  le  commerce  et  les  relations  exié- 
«  rieures.  »  Voilà  ht  vérité  sous  une  forme  aussi  frappante 
que  spirituelle. 

Je  vous  prie,  Messienrs,  de  vous  joindre  à  moi  pour  por- 
ter un  toast  h  M.  Maze.  (Vifs  applaudissements.) 


M.  Maze  a  répondu  en  ces  termes  : 


Messieurs  et  chers  concitoyens, 

Je  suis  profondément  touché  de  l'honneur  que  la  So- 
ciété d'Economie  politique  de  Lyon  a  bien  voulu  me  faire 
en  me  demandant  de  représenter  auprès  d'elle,  dans  cette 
fête,  la  Société  d'Economie  politique  de  Paris.  Car,  ce 
n'est  pas  du  tout,  Messieurs,  je  tiens  à  le  dire  expressé- 
ment —  une  individualité  —  qui  est  venue  à  vous,  aujour- 
d'hui ;  cette  individualité  est  beaucoup  trop  modeste  pour 
que  vous  ayez  pensé  uniquement  à  elle.  Non,  c'est  votre 
sœur  ainée^  c'est  la  sœur  ainée  de  toutes  les  compagnies 
d'Economie  politique  de  France,  c'est  la  grande  Société 
d'Economie  politique  de  Paris  que  vous  avez  voulu  appe- 
ler à  vous  ;  c'est  à  elle  que  vous  avez  pensé  ;  c'est  elle 
aussi  qui  vous  félicite  par  ma  voix  des  admirables  eflbrts, 
—  je  n'exagère  pas  l'expression,  et  je  l'emploie  entière- 
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ment  à  desaein»  —  des  a^mrablep  offerte  que  vous  s^vez 
hiils  ici  depuis  plus  dç  quinze  ans» 

C^est  en  son  nom»  Mes^eiira»  que  vous  me  permettrez 
de  vous  féUciter,  de  vous  rem^rciert  (Vifip  applaudisse* 
ments.) 

Pour  moi,  je  ne  suis  qu'un  des  mille  continuateurs  de 
l'œuvre  entreprise  par  les  maiires  à  quelques-uns  des- 
quels je  me  rattache,  —  votre  Président  le  rappelait  tout 
à  l'heure  avec  une  bienveillance  dont  j'ai  été  profondé- 
ment ému,  -«^  h  quelques-'Uns  desquels  je  me  rattache  par 
les  plus  chères  traditions  de  famille  ;  que  si,  cependant, 
vous  vouliez  assimiler  le  mérite  au  dévouement,  oh  I  alors 
je  vous  dirais  :  vous  avez  eu  raison  de  songer  à  nous  ; 
soldat  obscur  d'une  gra^de  cause,  je  lui  $û  doiiné,  depuis 
vingt  ans,  tout  ce  que  j*ai  de  courage  et  d'énergie  ;  celte 
cause  ne  compte  pas  de  serviteur  plus  résolu,  plus  cons- 
tant que  celui  qui  a  l'honneur  de  parler  devant  vous.  (Ap- 
plaudissements prolongés.) 

Messieurs , 

I.a  cause  de  l'Economio  politique  n'est  plus  à  gagner 
devant  l'opinion  ;  depuis  plus  d'un  siècle ,  elle  a  été  plai- 
dée  par  les  maîtres  les  plus  éminents,  par  les  illustrations 
de  tous  les  partis,  depuis  les  Ad^m  Smith,  les  Say,  les 
Rossi,  les  Adolphe  Blanqui,  les  Michel  Chevalier,  jusqu'à 
ceux  qu'on  a  parfois  représentés  comme  des  détracteurs 
acharnés  de  cette  science  et  je  me  souviens  d'avoir  lu  dans 
une  lettre  mémorable,  quoique  peu  connue,  de  Proudhon 
lui-même,  qu'il  voulait  «  mettre  V économie  politiqiie  sur  le 
trône;  >  il  est  vrai  qu*il  eût  été  prudent  de  s'entendre  avec 
Proudhon  sur  la  façon  dont  il  comprenait  notre  science  de 
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prédilectûin  et  sur  le  trône  qu'il  etitendait  lui  décef  iielr  ; 
mais  Je  ne  veut  retetiir  kîi  qu'un  aveu  général  «t 
peu  tospeet^dand  la  bouche  d'un  tel  homme,  le  dis 
donc  ()ué  l'Economie  politique  a  rallié  à  elle  les  pen« 
seurs,  Iles  philosophes,  les  hommes  d'Etat  de  tous  les 
partis  etjé  m'empresse  d'ajouter  que  nos  Gouvenkements 
en  ont  compris  l'importaiioe,  en  ont  facilité  le  déveiopgie- 
ment,  presque  sans  interruption^  depuis  la  Révolution 
française  jusqu'à  la  troisième  République! 

En  cette  matière  comme  en  tant  d'autres,  j'ai  plaisir  à 
le  rappeler,  c'est  la  Révolution  française  qui  a  eu  l'hon- 
neur de  l'initiative;  c'est  la  Convention  nationale  qui, 
parmi  toutes  ses  créations  de  génie,  nous  a  {Mréparé  le  ter- 
rain en  fondant,  à  Paris,  le  Conservatoire  desArte-et-Métiere 
et  en  in^ituant  —  ce  qu'on  a  trop  oubUé  -^  ces  t  démons^ 
tratèurs^  »  véritables  ancêtres  des  hommes  distingués  qui 
n'otit  pas  cessé  depuis  d'honorer  les  chaires  de  ce  grand 
établissement. 

Seul,  ou  peu  s'en  faut,  de  tous  les  Gouvernements  qui, 
depuis,  ont  passé  sur  le  France ,  le  premier  Empire  ne  fit 
rien  pour  l'enseignement  de  l'économie  politique  ;  il  ou-^ 
bliait  ou  dédaignait  les  questions  sociales,  les  questions 
vitales  ;  tandis  qu'il  gaspillait  sur  tous  les  champs  de 
bataille  de  l'Europe  Tor  et  le  sang  des  enfants  de  la 
France  I 

La  Restauration  montra  plus  d'intelligence  et  de  pers- 
picacité ;  Messieurs,  il  fi^ut  être  juste  envers  ceux  qui 
nous  ont  précédés  dams  la  vie  ;  il  fttut  rendre  à  ebacun 
selon  ses  œuvres  ;  il  &ut  saluer  éans  le  passé  tout  ce  qui 
a  été  bon,  tout  ce  qui  a  été  utile,  tout  ce  qui  a  contribué 
à  la  prospérité  du  pays.  Tout  cela,  c'est  une  part  du  pa- 
tronoine  national,  de  «ce  patrimoine  qui  a  quatorze  sîtotes 
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de  durée  et  dans  lequel  il  ne  se  peut  pas  que  le  bien  ne  se 
mêle  à  Terreur  et  au  mal.  (Vif  assentiment.) 

Soyons  équitables  envers  le  passé,  pour  que  nos  fils, 
pour  que  l'avenir  ne  nous  méconoaissent  pas  à  notre  tour. 
(Applaudissements.) 

Donc,  la  Restauration  sut  entendre  et  voir;  c'est  grâce 
à  elle  que  put  être  professé  au  Conservatoire  un  cours 
d'où  devait  sortir  un  admirable  livre,  Bible  de  Téconomie 
politique,  où  les  générations  futures  puiseront  h  jamais. 
Vous  connaissez  l'auteur  de  ce  cours,  de  ce  livre  ;  c'est  un 
illustre  enfant  de  Lyon  :  c'est  Jean-Baptiste  Say.  (Applau- 
dissements prolongés.) 

Le  gouvernement  de  Juillet  suivit  la  même  voie  ;  il  fit 
franchir  à  l'enseignement  économique  les  portes  du  Col- 
lège de  France  ;  là  encore,  le  premier  titulaire  de  la  nou- 
velle chaire  fut  votre  glorieux  compatriote  ;  après  lui,  vint 
ce  noble  cœur,  ce  généreux  esprit  qui  fut  Rossi!  (Très 
bien  1  très  bien  !) 

En  même  temps,  un  jeune  homme  encore  inconnu  était 
chargé  d'ouvrir  un  cours  analogue  à  l'école  des 
ponts  et  chaussées  ;  c'est  toujours  le  jeune  homme  de  ce 
temps-là  qui  fuit  ce  cours;  seulement,  il  est  aujourd'hui 
membre  de  l'Institut,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société 
d'Economie  politique  de  Paris,  Sénateur,  mieux  encore... 
un  de  nos  guides  les  plus  sûrs  et  les  plus  bienveillants  ;-— 
je  regrette,  un  moment  seulement,  —  de  lui^tenir  de  trop 
près  pour  le  louer  comme  il  mériterait  qu'on  le  fit  ;  — 
mais  rappeler  son  nom  c'est  en  dire  assez  :  vous  avez  tous 
nommé  le  savant  Joseph  Garnier.  (Applaudissements.) 

Le  gouvernement  de  1848  voulait  organiser  sur  une  vaste 
échelle  l'enseignement  économique  ;  daas  ce  but,  il  avait 
réclamé  le  concours  de  l'Académie  des  sciences  morales 
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et  sollicité  de  ses  membres  des  publicatioas  populaires  ; 
plusieurs  de  ces  publications  parurent  ;  il  y  eut,  parmi 
elles,  de  vrais  chefs-d'œuvre,  surtout  le  beau  livre  sur  la 
Propriété^  signé  Thiers  (Très  bien  I  très  bien  I);  mais  de 
douloureux  événements  emportèrent,  anéantirent  ces  gé- 
néreusesjrésolutions. 

Elevé,  en  partie  du  moins,  sur  les  ruines  accumulées 
par  les  erreurs  sociales,  par  l'ignorance  des  vrais  princi- 
pes économiques,  le  second  Empire  sembla  d'abord  pren- 
dre plaisir  à  reculer  le  développement  d'une  science  dont 
l'utilité  était,  hélas  I  trop  démontrée  ;  ce  qui  est  certain, 
c'est  que,  dix  années  durant^  le  second  Empire  ne  voulut 
même  pas  tolérer  le  nom  de  l'Economie  politique  sur  les 
affiches  du  Conservatoire  ;  il  saisit  pour  le  rayer,  en  1854, 
l'occasion  de  la  mort  du  titulaire  de  la  chaire,  Adolphe 
Blanqui  ;  en  ce  temps-là^  donc,  les  économistes  devin- 
rent des  suspects  ;  je  ne  sais,  après  tout,  si  c'était  tout  à 
fait  à  tort. 

Enlin,  la  détente  vint  et,  grâce  aux  actives  démarches 
des  Renouard,  des  Passy,  des  Jules  Simon,  des  Lamé- 
Fleui7,  des  Joseph  Garnier,  Aon  seulement  l'Economie 
politique  put  reparaître  à  visage  découvert  au  Conserva- 
toire avec  Wolowski  mais  elle  conquit  deux  chaires, 
l'une  à  Nancy,  l'autre  à  l'Ecole  de  droit  de  Paris.  (Très 
bien  !  très  bien  \)  Même,  et  il  faut  en  louer  le  ministre  de 
l'instruction  publique  de  ce  temps-là,  une  tentative  sans 
grandes  suites,  mais  enfin  une  tentative  fut  faite  pour  in- 
troduire quelques  notions  des  sciences  économiques  dans 
l'enseignement  secondaire  de  l'Université.  (Très  bien  !) 

Les  événements  de  1870  et  1871  survinrent  ;  les  récla- 
mations de  l'opinion  s'imposèrent  au  gouvernement;  bien- 
tôt les  Chambres  votèrent  les  crédits  nécessaires  pour  in* 
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trodaire  rGconomie  politique  dans  toutes  no9  Facultés,  el, 
il  y  a  qEelques  mois,  cette  science  prenait  sa  place  réga- 
iièfe  dans  le  programme  de  philosophie  des  Lycées.  C'é- 
tait bien  ;  était-ce  cassez  ?  Né  restalMl  i^luà  rien  à  faire  ? 
Pour  ma  part,  Messieurs,  je  ne  l'ai  pas  pensé . 

Au  moment  où  se  discutait  à  la  Chambre  la  grande  loi 
de  renseignement  obligatoire  qui  sera,  nous  Tespérons 
bien,  votée  par  le  Sénat  et  promulguée  avant  la  dissolu* 
tion,  à  ce  moment,  dis-je,  j'eus  l'honneur,  vous  le  savez, 
de  présenter  et  de  défendre  à  la  tribune  un  amendement 
comprenant  le  programme  des  matières  sur  lesquelles 
porterait  l'obligation  ;  à  côté  de  l'enseignement  moral  et 
tiviquCy  j'avais  eu  win  de  réserver  une  place  à  l'E- 
conomie politique;  la  Chambre  voulut  bien  approuver 
l'amendement  dans  son  ensemble  ;  elle  le  vota  à  la  majo* 
ïité  de  346  voix  contre  436,  et  elle  en  fit  même  l'art.  1" 
de  la  loi.  (Applaudissements.) 

Que  fera  maintenant  le  Sénat  ?  C'est  encore  le  secret 
des  Dieux;  nous  voudrions  être  assurés  que  tous  les 
membres  de  la  haute  assemblée  voteront  comme  les  Séna- 
teurs du  Bhône.  (Très  bien  1  très  bien  I)  Il  y  a  lieu  de  l'es- 
pérer, malgré  des  résistances  qui  ne  se  dissimulent  pas 
et  qui  sont  fondées,  je  veux  le  croire,  sur  des  erreurs  d'in- 
terprétation. 

On  nous  reproche  de  vouloir  transformer  nos  écoles 
primaires  en  facultés  de  droit,  voire  en  clubs  politiques  I 
Messieurs,  ces  accusations  nous  les  connaissons  depuis 
longtemps  et  nous  les  repoussons  avec  toute  l'énergie 
dont  nous  sommes  capables.  Au  fond,  que  voulons-nous 
donc?  Ce  que  Rossi  réclamait  avec  éloquence,  il  y  a  plus 
de  quarante  ans  :  apprendre  sommairement  aux  enfeuits 
du  peuple  ce  que  c'est  que  le  travail,  la  propriété,  le  sa- 
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laire  et  ses  vaiiations,  le  capital,  raâsociatidn  avec  ses 
ressources  infinies,  surtout  quaad  elle  seconde  l'esprit  de 
prévoyance  et  le  développement  de  la  mutualité,  une  de 
nos  plus  chères  espérances  pour  l'avenir  de  la  démocra- 
tie. (Applaudissements.) 

Voilà  ce  que  nous  demandons  ;  encore  enteiidon»>nous, 
qu'on  enseigne  ces  choses  dans  l'école  primaire,  &  ces 
jeunes  intelligences^  sous  la  forme  la  plus  concrète  et  la 
plus  agréable,  par  des  exemples  tirés  de  la  vie  quoiidienne, 
par  des  leçons  empruntées  aux  événements  de  chaque 
jour,  par  des  récits  simples  et  variés,  par  des  lectures 
dépourvues  de  tout  appareil  scientifique.  (^Très  bien,  très 
bien  !) 

C'est  là  un  minimum  qui,  ce  semble,  ne  peut,  ni  ne 
doit  inquiéter  personne  ;  mais  ce  minimum  nous  le  récla- 
mons instamment  ;  nous  voulons  qu'il  soit  doimé  sans 
restriction  à  nos  enfants^  à  ioua  nos  enfants  ;  nous  croyons 
qu'il  est  nécessaire  à  leur  existence  morale  et  sociale, 
comme  l'hygiène  à  leur  vie  maiérielle;  si  aos  maîtres  le 
réclamaient  déjà  sous  le  régime  étroit  qui  mettait  les  des- 
tinées du  pays  entre  les  mains  de  deux  cent  mille  élec- 
teurs, combien  plus  sommes-nous  fondés]à  le  revendiquer, 
nous  qui  vivons  sous  la  loi  du  suffrage  universel,  nous  qu* 
avons  remis  à  chaque  citoyen  français  sa  part  d'influence 
sur  les  affaires  du  pays?  Et  ici,  Messieurs,  j'insiste;  on  a 
dit  et  on  a  eu  .nille  fois  raison  de  dire  que  le  suffrage  uni- 
versel librement  pratiqué  supprimerait  la  politique  de  la 
violence,  les  coups  de  force,  l'émeute.  Eh  bien  !  nous 
pourrions  revoir  —  je  le  dis  sans  hésitation  •—  quelque 
chose  de  plus  terrible,  de  plus  dangereux  que  l'émeute  ; 
ce  serait  le  suffrage  universel  aveuglé  et  emporté  par 
les  erreurs  sociales  I  (Applaudissements.) 
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Je  m'explique  :  l'émeute  —  aujourd'hui  bien  morte  du 
reste,  —  on  pouvait  toujours  en  avoir  raison  par  la  force  ; 
mais  quel  audacieux  se  flattera  d'avoir  raison  du  suffrage 
universel  ?  Non,  le  suffrage  universel  est  notre  maître  à 
tous  et  nous  rie  pouvons  que  nous  incliner  devant  lui  ; 
voilà  pourquoi  il  faut  éclairer  tous  ceux  qui  auront  à  se 
servir  de  cette  arme  irrésistible,  si  nous  ne  voulons  pas 
qu'à  un  moment  donné  Terreur  puisse  devenir  la  loi  et 
gouverner  la  France  !  (Applaudissements  répétés.) 

Donc,  Messieurs,  il  faut  que  l'Économie  politique  — 
cette  science  du  bon  sens,  des  vrais  intérêts,  de  la  vie 
sociale  —  ait  sa  place  dans  nos  écoles,  dans  toutes  nos 
écoles,  c'est-à-dire  dans  le  seul  lieu  où,  grâce  à  la  loi  de 
de  l'Obligation,  nous  serons  sûrs  de  rencontrer  tous  les 
enfants  du  pays  1  (Très  bien.) 

Introduire  la  science  économique  dans  l'enseignement 
supérieur,  c'est  faire  une  chose  singulièrement  utile  ;  lui 
donner  une  place  dans  l'enseignement  secondaire,  c'est  un 
progrès  considérable,  mais  lui  ouvrir  les  portes  de  l'école 
primaire,  c'est  étendre  indéfiniment  le  champ  de  son  ac- 
tion, sa  salutaire  influence  ;  c'esi  rendre  à  la  République 
un  service  social  d'une  portée  incalculable  et  sur  lequei 
aucun  penseur,  aucun  homme  politique,  aucun  patriote 
ne  saurait  se  méprendre.  (Applaudissements  prolongés.) 

Et  maintenant.  Messieurs,  est-ce  que  l'Etat  peut,  doit 
tout  faire  en  semblable  matière  ?  Est-ce  que,  pour  avoir 
placé  l'enseignement  économique  dans  le  programme 
obligatoire  de  Técole  primaire,  nous  aurons  résolu  com- 
plètement le  problème  dont  je  vous  entretiens"^  Je  suis  fort 
loin  de  le  penser.  Ici,  pas  plus  qu'ailleurs,  TEtat  ne  saurait 
tout  faire  ;  il  y  a  quelqu'un  qui  est,  qui  sera  toujours  plus 
puissant  que  l'Etat,  —  si  bien  armé  qu'on  le  suppose>  —  e 
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ce  quelqu'un,  Messieurs,  c'est  vous,  c'est  chacun  de  nous, 
c'est  tout  le  monde  !  (Très  bieni) 

Oui,  je  n'hésite  pas  à  le  proclamer  bien  haut:  longtemps , 
toujours,  pour  répandre  les  saines  idées  sociales,  pour  rui- 
ner l'erreur,  pour  livrer  les  batailles  utiles,  l'Etat  aura 
besoin  du  bon  vouloir,  de  l'activité,  du  dévouement  de 
tous,  des  individus  et  des  associations,  des  corps  électifs  et 
des  compagnies  savantes. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  vous  le  sentez,  vous  qui  avez 
pris  à  Lyon  une  généreuse  initiative,  vous  aux  travaux 
desquels  je  vous  remercie  de  m*avoir  associé  pour  un  jour, 
—  que  dis-je  ?  pour  une  heure,  —  mais  une  heure  que  je 
n'oublierai  jamais  et  qui  comptera  parmi  les  meilleures  de 
ma  vie.  (ViEs  applaudissements.) 

Nous  continuerons  à  réclamer  votre  concours  ;  nous  le 
revendiquerons  à  toutes  les  heures,  à  tous  les  instants  ; 
nous  vous  demanderons  d'étendre  encore  le  champ  de 
votre  action.  Oh!  l'on  a  fait  à  Lyon  des  choses  admirables, 
je  le  sais  et  je  le  proclame  avec  bonheur  ;  oui,  dans  une 
occasion  solennelle  entre  toutes,  dans  notre  grande  Expo- 
sition internationale  de  1878,  le  département  du  Rhône, 
cette  grande  cité  lyonnaise  ont  été  placés  sans  conteste  au 
premier  rang  pour  les  œuvres  de  mutualité  (Bravo  !) 

Oui,  vous  avez  réussi  à  créer  dans  cette  seule  ville,  et 
je  salue  avec  joie  vos  multiples  institutions  de  pré- 
voyance, plus  de  deux  cent  vingt  sociétés  de  secours  mu- 
tuels et  leurs  quarante  mille  adhérents.  (Applaudisse- 
ments.) 

Oui,  vous  avez  organisé  dès  longtemps  et  vous  organi- 
sez chaque  jour  les  cours  les  plus  fructueux  ;  je  ne  puis 
citer  tous  ceux  qui  se  sont  dévoués,  qui  se  dévouent  à 
cette  noble  tâche  ;  laissez-moi,  du  moins,  rappeler  le  nom 
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justement  respecté  parmi  vous  du  savant  Dameth  et  celai 
de  l'ingénieur  Jules  Michel  qui,  pendant  plusieurs  années, 
sut  trouver  dans  la  vie  la  plus  occupée  des  heures  pour 
un  enseignement  vraiment  populaire  de  la  science  écono- 
mique. (Bravo  l  bravo  I) 

Laissez-moi  aussi  payer  publiquement  ma  dette  à  votre 
vaillante  Société  d'Enseignement  professionnel  qui  a  fait 
tani  de  bien;  mais  je  ne  finirais  pas  si  je  voulais  énumérer 
ici  toutes  les  activités  et  les  générosités  de  tous  genres 
que  la  passion  du  bien  a  suscitées  parmi  vous.  Et  ce- 
pendant je  viens  vous  dire  :  Après  tout  ce  que  vous  avez 
fait,  il  vous  reste  beaucoup  à  faire  I  Sur  un  pareil  terrain, 
on  peut  dire  aussi  que  rien  n'est  fait  tant  qu'il  reste  quel- 
que chose  à  faire  1  Là,  point  de  temps  d'arrêt,  point  de  re- 
pos, surtout  jamais  de  découragement  ! 

Oh  !  avec  quelle  joie  je  constatais  tout  à  l'heure,  en 
écoutant  Tinléressant  rapport  de  votre  Président,  que  vous 
étiez  résolument  sortis  de  la  sphère  des  généralités  pour 
vous  placer  sur  le  terrain  de  la  pratique,  pour  prendre 
corps  à  corps  les  questions  spéciales  dont  est  préoccupé 
si  justement  le  monde  des  travailleurs  î  Savez-vous  quel  a 
été,  selon  moi,  l'un  des  adversaires  les  plus  redoutables 
de  l'économie  politique?  Il  faut  savoir  dire  la  vérité  à  ses 
amis.  Messieurs ,  je  ne  crois  pas  me  tromper  en  aflir- 
mant  que  cet  adversaire  auquel  je  fais  allusion  c'est 
l'économie  politique  elle-même  ou ,  du  moins),  une 
certaine  école  d'économistes,  celle  qui  ne  cesse  de 
planer  au-dessus  et  en  dehors  de  nos  difficultés  quotidien- 
nes, qui  ressasse  des  formules  parfois  éloquentes  mais 
trop  souvent  vaines  et  vides  tandis  que  les  masses  pro- 
fondes du  suffrage  universel,  attendent  des  solutions,  veu- 
lent être  éclairées  sur  leurs  intérêts,  sur  leurs  espérances. 
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Je  VOUS  en  prie,  mes  chers  concitoyens,  attachez-vous  de 
plus  en  plus  à  cette  nouvelle  et  féconde  n*éthode  que  vous 
avez  inaugurée  et  qui  consiste  à  se  placer  au  cœur  même 
des  problèmes  les  plus  épineux,  à  chercher  les  voies  e^ 
moyens,  à  s'attaquer  aux  chimères,  à  faire  chaque  jour' 
pour  ainsi  dire,  la  part  de  l'erreur  et  de  la  vérité.  Croyez 
que  les  travailleurs  vous  seront  reconnaissants,  même 
d'avoir  détruit  leurs  espérances,  si  vous  leur  avez  dé- 
montré que  ces  espérances  recelaient  de  dangereuses  illu- 
sions. (Bravo  1) 

Mais  quand  vous  ne  devriez  pas  rencontrer  cette  recon- 
naissance, serait-ce  une  raison  pour  déserter  la  lutte  ? 
Jamais!  jamais I  Ahl  je  connais  bien  ces  tristesses  é: 
ces  accablements  1  Vous  avez  travaillé  pour  vos  conci- 
toyens et  tel  jour,  à  telle  heure,  vous  avez  été  méconnu 
par  eux  ;  cela  est  dur,  sans  doute,  mais  quand  il  s'agit  de 
l'avenir  de  la  société,  du  pays,  est-ce  que  cela  est  une  rai- 
son suffisante  pour  vous  retirer  sous  votre  tente,  pour 
vous  isoler?  Non,  non,  vous  ne  le  voudrez  pas;  dans 
cette  bataille  de  la  vie,  plus  rude  à  mesure  que  notre  so- 
ciété  se  développe,  devant  tant  de  graves  problèmes  déjfi 
posés  ou  qui  le  seront  demain,  vous  déserteriez  1  Tenez, 
j'entendais  dire  tout  à  Theure  deux  choses  qui  m'ont  été  à 
l'âme  ;  Tune,  c'est  que  votre  compagnie  se  recrute,  depuis 
un  certain  temps,  parmi  les  jeunes, — etl'autre,  c'est  qu'elle 
a  reçu  l'adhésion  de  plusieurs  ouvriers.  —  Oh!  je 
salue  celte  jeunesse  qui  vient  à  nous  I  Qu'elle  accoure 
nombreuse  et  vaillante  !  Qu'elle  réchauffe  notre  ardeur 
Qu'elle  ranime  noire  foi!  Mais  combien  je  suis  encore  plus 
touché,  je  l'avoue,  de  voirse  ranger  sous  notre  drapeau  ces 
ouvriers  dont  parlait  votre  président  !  Oh  !  ce  simple  fait 
m'a    profondément    ému!    Quelle  joie,    quel    inespéré 
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bonheur  si  nous  pouvions  amener  peu  à  peu  aux  saines  doc 
trines  économiques  ces  masses  ouvrières  dont  nous  voulons 
le  bien  avec  toute  l'ardeur,  avec  toute  la  sincérité  de  notre 
âme,  que  nous  regrettons  de  voir  parfois  s'égarer,  que 
nous  ne  cesserons  jamais  d'appeler  à  nous,  pour  lesquel- 
les nous  rêvons  un  épanouissement  de  plus  en  plus  com- 
plet des  facultés  humaines,  un  idéal  de  raison,  de  véritéi 
de  lumière!  (Applaudissements.)  Mesurons  notre  tâche 
aux  difficultés  d'une  telle  œuvre,  à  l'immensité  des  be- 
soins qui  frappent  tous  les  yeux  attentifs  ;  plus  de  cou- 
rage! encore  plus  de  courage!  en  avant!  en  avant! 
voilà  la  devise  des  amis  sincères  du  peuple  !  (Applaudis- 
sements.) 

C'est  à  eux  que  je  vous  propose,  Messieurs,  de  porter 
un  toast;  ceux-là  veulent  le  progrès  résolu,  mais  régulier 
et  toujours  pacifique  ;  ils  le  veulent  par  le  travail,  par  la 
science,  par  la  liberté,  par  la  justice  ;  ils  sont  nombreux 
dans  cette  noble  ville  de  Lyon  ;  puisse  leur  nombre  s'ac- 
croître sans  cesse  pour  le  bien  du  pays  ;  qu'ils  veuillent 
bien  accepter  ce  toast  qui  leur  est  porté  du  fond  du 
cœur  !  (Double  salve  d'applaudissements.  L'orateur  est  vi- 
vement félicité.) 


Après  ce  discours  M.  Chabrières-Arlès,  Ircsorier- 
payeiir  général,  a  porté  un  toast  à  M.  Flotard,  président,  qui 
par  son  zèle,  son  autorité  en  économie  politique,  les  services 
qu'il  a  rendus  à  la  liberté  commerciale  et  Taménité  de  son 
caractère  sait  communiquer  tant  d'intérêt  aux  charmes  de  la 
liberté,  cl  diriger  les  travaux  avec  tant  de  tact  et  d'impartia- 
lité. (Applaudissements). 
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M.  Flotard,  président,  répond  en  ces  termes  : 

Je  remercie,  mon  ami  Ghabrières,de  son  toast  amical, mais 
je  ne  saurais  accepter  les  termes  élogieux  dont  il  s^est  servi 
à  mon  égard.  Si  j*ai  fait  quelque  chose  pour  la  Société  ce 
n'est  qu'avec  Taide  de  mes  collaborateurs  dévoués  :  les  vice- 
présidents,  les  jeunes  et  vaillants  secrétaires,  les  questeurs 
entin  qui,  dans  des  fonctions  humbles  et  effacées,  dépensent 
tant  de  zèle  et  de  dévouement.  —  C'est  à  eux  que  je  bois. 
(Applaudissements). 


M.  Aynard,  vice-président  se  lè^e  alors  et  s'exprime  en 
ces  termes  : 

Messieurs, 

Puisque  le  culte  des  ancêtres  est  la  base  de  toute  société 
bien  organisée,  je  vous  demande  de  porter  un  toast  à  notre 
vénérable  et  cher  Président  honoraire  M.  Valanlin  que  nous 
aimons  tous  comme  il  le  mérite.  (Vifs  applaudissements.) 

Dans  le  cours  de  la  soirée,  les  conversations  particulières 
fort  animées,  ont  été  suspendues  sur  l'invitation  de  M.  Flo- 
tard, président,  qui  a  prié  M.  Maze,  de  vouloir  bien  de  nou- 
veau, entretenir  l'assemblée  sur  un  sujet  économique  d'un 
intérêt  actuel. 

M.  Maze  a  répondu  à  cette  invitation,  en  exposant  un  pro- 
jet qu'il  a  élaboré;  de  concert  avec  l'un  de  nos  députés, 


408  LIS  soGBtrris  db  »«coum8  mutubl8. 


M.  Guyot.  Ce  projet  a  été  seol  accepte,  après  de  longs  débats, 
le  !*■*  avril  1881,  par  la  Commission  de  la  Chambre  qai  avait 
à  examiner  diverses  propositions  relatives  aux  Sociétés  de 
Retraite  et  de  Secours  mutuels. 

Cette  communication  a  été  écoutée  avec  d'autant  plus 
d'intérêt,  qu'elle  formait  comme  le  complément  du  récent 
rapport  de  M.  Rougier  concernant  l'assistance  à  domicile 
par  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  pensions  de  re- 
traite qu'elles  assurent  à  leui*s  vieillards. 

Le  projet  de  M.  Maze,  semble  appelé  à  triompher  aisé- 
ment,  devant  nos  assemblées  pariementaires,  du  projet  de 
caisse  nationale  de  retraite,  proposé  par  M.  Nadaud,  et  dont 
le  caractère  anti-économique  a  été  exposé  à  la  Société  d'Eco- 
nomie politique  de  Lyon,  dans  une  de  ses  séances  de  Tannée 
dernière.  (Voyez  le  rapport  de  M.  Rambaud,  compte-rendu 
de  1880,  p.  222.)  La  commission  de  la  Chambre  a  du  reste 
'ait  bonne  justice  de  la  théorie  de  M.  Nadaud  sur  la  coniribu- 
tion  obligatoire  de  l'ouvrier  et  du  patron  pour  la  constitution 
de  pensions  de  retraite. 

M.  Maze  estime  qu'il  importe  au  plus  haut  point  que  la 
prévoyance  et  l'épargne  se  répandent  dans  les  classes  labo- 
rieuses par  l'action  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Mais 
c'est  surtout  au  point  de  vue  des  secours  à  la  vieillesse  qu« 
leur  mécanisme  a  besoin  d'être  développé. 

La  loi  du  15  juin  1850,  qui  a  créé  la  caisse  nationale  des 
retraites  sous  la  garantie  de  l'Etal,  est,  aux  yeux  de  Torateur, 
l'institution  la  plus  efficace^  la  plus  sûre  pour  constituer  des 
pensions  aux  travailleurs  prévoyants  et  laborieux,  mais  son 
action  a  besoin  d'être  modifiée  et  démocratisée.  Il  est  certain, 
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comme  l*a  fait  observer,  il  y  a  peu  de  temps,  Tadministratiou 
de  la  caisse  d*amortissement,  que  la  capitalisai  ion  à  5  pour  cent 
des  versements  opérés  par  les  déposants  est  excessive.  Elle 
constitue  à  leur  profit  une  libéralité  ruineuse  pour  TEtat,  et 
d'autant  plus  condamnable,  que  les  déposants  qui  en  profi- 
tent ne  sont  pas  tous  dans  la  situation  précaire  des  travailleurs, 
à  laquelle  l'Etat  doit  réserver  sa  sollicitude. 

Que  faut  il  donc  faire?  Il  faut,  suivant  M.  Maze,  autoriser 
d'abord,  dans  la  plus  large  mesure  conciliable  avec  la  comp- 
tabilité, les  petits  versements  et  le  projet  propose  de  les  laisser 
commencer  â  un  franc,  en  admettant  toutefois  que  la  capi- 
talisation n'aura  lieu  qu'à  partir  de  cinq  francs.  En  second 
lieu,  il  faut  couper  court  à  toutes  spéculations  sur  la  caisse 
des  retraites,  en  restreignant  les  versements  annuels  des 
particuliers  sans  limiter  ceux  des  Sociétés  de  Secours  mu- 
tuels* MM.  Guyot  et  Maze  proposent  de  restreindre  à  300 
francs  les  versements  annuels  des  particuliers;  enfin,  en 
troisième  lieu»  les  auteurs  du  projet  réclament  une  subvention 
annuelle  d  un  million  pour  améliorer  la  situation  des  pen- 
sionnaires que  des  infirmités  prématurées  ou  des  accidents 
empêchent  de  continuer  les  versements  ;  c'est  une  modifica- 
tion bienfaisante  à  l'article  6  de  la  loi  de  1850. 

Quant  à  la  capitalisation,  la  clientèle  de  la  caisse  devrait 
à  l'avenir  être  de  deux  sortes,  et  les  conditions  faites  à  l'une 
et  à  l'autre  devraient  varier. 

Vis-à-vis  des  personnes  qui  entendent  se  constituer  une 
rente  viagère  supérieure  à  600  francs,  la  loi  de  finances 
devrait  chaque  année  énoncer  quel  sera  le  taux  de  la  capi- 
lalisalioii,  v\\  le  déterminant  d'après  le  cours  du  loyer  de 
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Targent,  lequel  n'est,  en  définitive,  comme  le  disent  les 
économistes,  qu'une  marchandise  comme  une  antre,  et  dott 
par  conséquent  rester  soumise  aux  fluctuations  résultant  de 
Toffre  et  do  la  demande. 

Vis-à-vis  des  autres,  le  taux  de  la  capitalisation  devrait 
rester  fixé  en  permanence  à  5  O/q,  et  dans  la  pensée  de 
M.  Maze  cet  avantage  considérable  devrait  s'appliquer  surtout 
en  pratique  aux  memtires  des  sociétés  de  Secours  mutuels. 
Ainsi  l'Etat  viendrait  en  aide  à  la  prévoyance  et  dans  les  cas 

où  la  spéculation  ne  pourrait  guère  se  produire,  puisqu'il 
favoriserait  seulement  les  titulaires  des  pensions  de  600  francs 
et  au-dessous. 

Les  libéralités  de  l'Etat  s'exerceraient  encore  d'une  façon 
spéciale  envers  les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  envers 
toutes  celles  qui  octroient  des  pensions  à  leurs  membres  et 
constituent  dans  ce  but  un  fonds  commun  inaliénable  a  la 
Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  ;  celte  condition  que  TEta' 
met  à  ses  libéralités  est  d'une  sagesse  extrême  ;  elle  donne 
un  caractère  vraiment  moral  aux  propositions  de  M.  Maze. 

On  sait  que  les  sociétés  de  Secours  mutuels  ont  actuel- 
lement un  fonds  de  dotation  de  dix  millions  qui  leur  a  été 
constitué  par  décret  du  22  janvier  1852,  sur  les  biens  enle* 
vés  à  la  famille  d'Orléans.  Cette  dotation,  placée  en  renies 
sur  TEtat,  rend  aujourd'hui  annuellement  509,000  fr.  (envi- 
ron), qui  sont  répartis  à  titre  de  subvention  entre  les  sociétés 
approuvées  qui  font  des  versements  à  leur  fonds  spécial  de 
retraite.  Les  sociétés  libres^  c'est-à-dire  simplement  autori- 
sées et  non  spécialement  approuvées,  n'ont  droit  à  aucune 
part  dans  celle  répartition' 
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Sans  s'arrêter  à  celle  distinction,  M.  Maze  demande  que 
toutes  les  sociétés  de  Secours  mutuels  ayant  constUué  à  la 
Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  un  fonds  commun  pour 
pensions  de  retraite^  aient,  dans  des  proportions  déterminées, 
leur  part  de  nouvelles  subventions  qui  consisteraient  annuel 
lement  en  une  somme  de  deux  millions  employés  de  la  façon 
suivante  :  500,000  francs  à  favoriser  la  création  de  sociétés 
de  Secours  mutuels  ayant  un  fonds  commun  pour  pensions 
de  retraite  eli^^O^OOO  francs  destinés  à  augmenter  ces 
fonds  communs  ;  dans  aucun  cas,  les  509,000  francs  de 
rentes  provenant  de  la  dotation  de  18S2  ne  pourraient  se 
confondre  avec  les  nouvelles  subventions. 

Il  y  aurait  donc  en  tout  désormais,  chaque  année,  deux 
millions  cinq  cent  mille  francs  à  répartir  entre  les  sociétés 
de  Secours  mutuels  comme  une  sorte  de  prime  accordée  à  la 
prévoyance  et  pour  enlever  à  cette  prime  jusqu'à  Tapparence  de 
l'arbitraire,  pour  en  assurer  la  répartition  dans  les  conditions 
les  plus  équitables,  M.  Maze  propose  rinslitulion  d'une 
grande  Commission  où  le  Parlement  serait  largement  repré- 
senté ainsi  que  les  Ministères  des  Finances  et  de  rintérieur, 
la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  etc.;  4  présidents 
de  sociétés  de  Secours  mutuels  devraient  en  faire  partie  ; 
outre  son  travail  de  répartition,  elle  devrait  provoquer 
la  création  de  nouvelles  Sociétés  de  secours  ayant  un  fonds 
commun  pour  pensions  de  retraite  et  rendre  compte  chaque 
année  de  sa  tâche. 

M.  Maze  ajoute  qu'il  y  a  sans  doute  des  objections  à  faire 
à  ce  système.  Il  en  a  reçu  aujourd'hui  même,  dit-il,  un  certain 
nombre  do  la  part  des  membres  du  Comité  général  des  pré- 
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sidents  de  Sociétés  de  secours  maloels  de  Lyon,  présidé  ac- 
ueilement  par  M.  Bleton,  et  qai  lai  a  été  présenté  part 
M.  RoQgfier,  vice-président  de  la  Société  d'Economie  polîii- 
qne  et  ancien  Président  lui  même  de  ce  Comité  on  syndicat  des 
Sociétés  de  secours  mntuels. 

Exposant  ces  objections  et  y  répondant,  M,  Maze  déclare 
que  Tattribution  d'une  part  dans  la  subvention  annuelle,  serait 
sans  doute  inégale  si  elle  se  faisait  absolument  en  proportion 
des  sommes  versées  par  les  Sociétés  de  secours  mutuels  i 
leur  propre  fonds  de  retraite.  Celles  qui  auraient  été  assez 
heureuses  ou  assez  bien  admnistrées  à  leurs  débuts  pour 
s'être  déjà  constitué  ce  fonds  spécial  se  verraient,  semble-t- 
il,  exclusivement  récompensées,  tandis  que  celles  dont  les 
commencements  auraient  été  difRciles  ou  qui  seraient  encore 
à  leurs  débuts  et  n'auraient  point  encore  d'économies  réali- 
sées, se  verraient  exclues  de  la  répartition,  et  c'est  ainsi  que 
les  allocations  viendraient  toujours  aux  plus  riches.  —  Non, 
dit  l'orateur,  il  n'en  sera  pas  ainsi.  Il  suffira  que  les  Sociétés 
aient  inscrit  dans  leurs  statuts,  Tobligalion  de  se  créer  un 
fonds  de  retraite,  —  ce  que  beaucoup  ont  refusé  de  faire  jus- 
qu'à ce  jour,  —  pour  qu'elles  puissent  obtenir,  à  titre  d'eo- 
couragement,  une  première  mise  de  fonds. 

On  m'a  demandé  aussi,  ajoute  Torateur,  si  la  loi  nouvelle 
n'autoriserait  pas  les  pensions  au-delà  du  chiffre  du  décuple 
des  cotisations,  limite  qui  actuellement  ne  peut  être  dépassée 
par  les  Sociétés  approuvées  et  que  Ton  trouve  trop  res* 
treinte.  Il  y  a  là  une  diriiculté  sérieuse.  Certaines  So- 
ciétés ont  une  imprévoyance  extrême,  et  sont  exposées,  dans 
Tardeur  des  discussions  en  assemblée  générale,  à  subir  des 
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entr^oements  regrettables.  On  en  a  vu  voter  des  pensions 
excessives,  constituant  au  proût  de  ceux  qui  en  étaient  le»  bé- 
néficiaires des  privilèges  injustes  et  susceptibles  de  compro* 
mettre  les  ressources  sociales,  et  de  porter  atteinte  aux  droits 
ultérieurs  des  autres  sociétaires.  Il  faut  donc  admettre  une 
certaine  limite,  mais  sans  doute  plus  large  que  celle  qui 
existe  aujourd'hui,  et  peut-être  aussi  la  rendre  variable  en 
tenant  compte  des  versements  différents  effectués  par  les  So- 
ciétés. 

On  peut  dire  que  le  projet  de  M.  Maze  constituerait  un^ 
première  el  importante  réforme  dans  la  situation  des  sociétés 
de  Secours  mutuels  ;  Thonorable  député  exprime  le  regret 
que  les  circonstances  ne  lui  aient  pas  permis  de  déposer  une 
proposition  d'ensemble  sur  ces  Sociétés  ;  mais  il  estime  que 
le  régime  sous  lequel  elles  vivent,  régime  issu  de  la  réaction 
de  1852,  ne  peut  pas,  ne  doit  pas  durer  et  il  croit  que  la 
prochaine  Chambre  aura  le  devoir  de  le  modifier  profondé- 
ment ;  il  est  décidé,  quant  à  lui,  s'il  fait  partie  de  cette 
Assemblée,  à  aborder  résolument  le  problème,  un  de  ceux 
dont  il  est  le  plus  préoccupé. 

Cette  communication  est  accueillie  par  les  plus  vifs  applau- 
dissements. 

Plusieurs  membres  manifestent  le  regret  que  Texposé 
que  vient  de  faire  M.  Maze  n^ait  pu  être  recueilli  en  entier  et 
ils  expriment  aussi  le  vœu  que,  soit  comme  rapporteur,  soit 
à  la  tribune,  Thonorable  député  puisse  lui-même  faire  le  corn- 
mentaire  et  indiquer  Tespril  et  les  avantages  manifestes  pour 
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les  classes  laborieuses  de  la  loi  nouvelle  à  laquelle  sera  ù 
justement  attaché  son  nom. 

M*  Flotard,  président,  exprime  de  nouveau  à  M.  Maze, 
les  remerciements  de  la  Société  d'Economie  politique  de 
Lyon,  dont  les  travaux  pour  sa  session  de  1880-81,  ne  pou- 
vaient être  plus  dignement  terminés  que  par  une  communica- 
tion si  importante. 

Cette  communication  a  clos  la  session  de  la  Société  d'Eco- 
nomie politique  de  Lyon,  pour  Tannée  1880-1881. 


A  E*r*E  IV  I>IO  B 


LA  MISSION  SOCIALE  &  L'INSTRUCTION  DE  LA  FEMME 


Séance  du  18  Mars  188i 


RAPPORT  PAR  M.  LANGW 

Dii'-ectAur  de  la  Société  de  l'Enseignement  professionnel  du  Rhône 


Messieurs, 

C'est  une  question ,  depuis  longtemps  débattue  que 
celle  de  la  somme  d'instruction  qu'il  convient  de  donner 
à  la  femme  dans  nos  sociétés  civilisées.  Et  cependant  nous 
sommes  bien  loin  d'être  tous  d'accord  là-nlessus.  Ma  thèse 
fera  peut-être  sourire  d'incrédulité  ou  de  dédain  beaucoup 
de  gens  qui  m'accuseront  de  soutenir  un  paradoxe  ou 
d'être  dupe  d'une  utopie,  tandis  que  d'autres  diront  que 
j'enfonce  des  portes  ouvertes,  en  ramassant  des  arguments 
qui  ont  traîné  partout.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  une 


(1)  Ce  rapport,  lu  à  la  séance  du  18  mars  1881,  n^a  pas  pu  être 
publié  en  même  temps  que  le  compte-readu  de  lu  séance.  Voir 
ci-dessus  page  272. 
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Utopie  ou  un  paradoxe  de  prétendre  qu*ii  faut  donner  à  la 
femme  une  instruction  plus  large.  Et  pour  ce  qui  est  des 
objets  qui  traînent,  quand  même  ce  sont  des  arguments, 
ce  n'est  pas  dans  une  société  d'économie  politique  qu'il  est 
utile  de  dire  qu'on  fait  bien  de  les  ramasseif  dès  qu*ils 
peuvent  servir  à  quelque  chose. 

Si  nous  examinons,  Messieurs,  ce  qui  a  été  fait  en 
France  pour  l'instruction  de  la  femme,  nous  serons  péni- 
blement impressionnés  de  constater  combien  nous  sommes 
en  retard  sur  les  autres  peuples  de  l'Europe.  En  ce  qui 
concerne  l'instruction  primaire,  le  résumé  est  court  et  il 
est  navrant. 

En  1795,  la  Convention  votait,  sur  le  rapport  de  Lakanal, 
une  loi  qui  établissait  des  écoles  de  allés  dans  toutes  les 
communes  de  1 ,000  âmes  et  au-dessus.  Cette  loi  ne  fat 
exécutée  à  peu  près  nulle  part,  faute  de  ressources  suf- 
fisantes dans  les  budgets  municipaux.  Depuis  celte  époque 
on  ne  s'est  occupé  de  l'instruction  des  filles  en  France 
qu'en  1848.  M.  Carnot  déposa  un  projet  de  loi  sur  l'ins- 
truction primaire  dont  le  rapport  fut  présenté  par  M.  Bar- 
thélémy Saint-Hilaire.  Toute  commune  au-dessus  de  800 
«Imes  était  tenue  d'avoir  au  moins  une  école  spéciale  de 
filles,  tandis  que  dans  les  communes  moindres  les  filles 
suivaient  la  même  école  que  les  garçons.  Cette  loi  ne  fat 
d'ailleurs  pas  votée.  L'Assemblée  Législative  la  remplaça 
plus  tard  par  la  célèbre  loi  de  1850. 

L'enseignement  primaire  des  filles  a  fait  de  grands  pro- 
grès sous  le  deuxième  empire,  et  depuis  1870.  Un  grand 
nombre  d'écoles  nouvelles  ont  été  ouvertes  ;  les  traite- 
ments et  par  conséquent  la  qualité  du  personnel  ensei- 
gnant ont  été  améliorés^  de  môme  que  )e  matériel.  Mais  ce 
qni  a  été  fait  n'est  rien  à  côté  de  ce  qui  reste  à  faire.  U 
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manque  encore  beaucoup  de  millions  dans  le  budget  de 
Tinstruction  primaire.  D'ailleurs  depuis  qu'il  a  été  reconnu 
que  notre  infériorité  en  matière  d'écoles  avait  pu  contri- 
buer largement  à  nos  derniers  désastres,  les  eflorts  se  sont 
portés  surtout  sur  l'instruction  des  garçons  à  tous  les  de- 
grés. On  a  travaillé  à  instruire  les  futurs  soldats,  sans  son- 
ger assez  à  commencer  par  instruire  celles  qui  doivent 
être  leurs  premières  institutrices.  C'est  une  étrange  aber- 
ration, à  mon  avis.  Ceux  qui  veulent  ainsi  relever  le  ni- 
veau du  pays  par  l'instruction,  sans  s'inquiéter  de  la 
femme,  ou  du  moins  en  y  attachant  une  médiocre  impor- 
tance, me  font  l'effet  d'un  architecte  qui  consoliderait  une 
maison  sans  se  préoccuper  de  la  solidité  des  fondations. 
Il  faut,  si  l'on  veut  fonder  sur  des  bases  sérieuses  la  pros- 
périté morale  du  pays,  s'occuper  aussi,  et  s'occuper  beau- 
coup de  l'instruction  de  la  femme. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  ici,  Messieurs,  de  démontrer  qu'on 
doit  donner  à  toutes  les  femmes  l'instruction  primaire.  Je 
pense  que  nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point.  Il  s'a- 
git d'établir  que  les  femmes,  soit-disant  instruites,  ont  une 
instruction  beaucoup  trop  incomplète,  qu'on  sert  à  la 
femme  la  science,  c'est-à-dire  la  vérité,  à  dose  trop  homœo- 
pathique.  Il  s'agit  d'établir  que  la  femme  doit  être  aussi 
instruite  que  l'homme,  parce  que  sa  mission  sociale  est 
aussi  importante  que  celle  de  l'homme,  et  parce  qu'elle  a 
des  facultés  intellectuelles  égales  aux  nôtres. 

En  raison  de  son  ignorance,  la  femme  n'a  pas  encore 
chez  nous  la  part  d'influence  sociale  qu'elle  devrait  avoir. 
Oh!  entendons-nous  bien.  Je  ne  viens  pas  plaider  la  cause 
de  l'émancipation  ou  de  l'égalité  politique,  ou  môme  civile 
de  la  femme.  Je  ne  vois  pas,  en  vérité,  ce  qu'elle  aurait  à 
y  gagner.  A  part  le  changement  de  quelques  articles   du 
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Code,  changement  qui  me  paraît  désirable,  je  crois  que  la 
femme,  en  revendiquant  l'égalité  en  droit,  se  rendrait  à 
elle-même  un  fort  mauvais  service.  Non,  je  parle  de  celte 
influence  qui  est  écrite  dans  les  mœurs,  et  non  pas  dans 
les  lois,  et  qui  provient  de  l'ascendant  de  la  sœur  sur  son 
frère,  de  l'épouse  sur  son  mari,  do  la  inère  sur  ses  enfants. 
Etudions  rapidement,  Messieurs,  si  vous  le  voulez  bien, 
la  mission  de  la  femme  comme  mère,  comme  épouse, 
comme  membre  du  corps  social  enfin  comme  individu  : 
ses  droits  et  ses  devoirs  ressortiront  de  cette  étude. 

Si  le  problème  de  la  populaiion,  considéré  non  pas  seu- 
lement au  point  de  vue  du  nombre  des  individus,  mais 
aussi  au  point  de  vue  de  leur  valeur  physique,  intellec- 
tuelle et  morale,  est  un  problème  économique,  la  mission 
de  la  femme  comme  mère  se  rattache  étroitement  à  l'éco- 
nomie politique.  L'économiste  se  croit  autorisé  à  dire  à  la 
mère  :  Tu  dois  allaiter  toi-même  ton  enfant,  pour  le  sous- 
traire aux  chances  épouvantables  de  mortalité  qui  accom- 
pagne l'allaitement  mercenaire.  Pourquoi  ne  serait-il  po^ 
en  droit  de  lui  dire  aussi  :  Tu  dois  faire  de  ton  enfant  un 
être  aussi  fort,  aussi  instruit  et  aussi  moral  que  possible, 
puisque  le  niveau  général  de  la  société  en  dépend.  Nous 
ne  sortons  donc  ici.  Messieurs,  en  aucune  façon,  du  cercle 
habituel  de  vos  études. 

Celte  mission  de  la  femme  comme  mère  est  écrite  d'a- 
vance dans  le  cœur  de  toutes  les  femmes.  Si  je  veux  que 
la  mère  soit  plus  instruite,  ce  n'est  donc  pas  pour  lui  ap- 
prendre quels  devoirs  elle  a  à  remplir,  mais  comment  elle 
devrait  les  remplir. 

L'ignorance  de  la  mère  est  nuisible  à  l'enfant  depuis 
l'âge  le  plus  tendre  jusqu'au  jour  où  il  échappe  à  Tin- 
lluence  de  sa  famille  pour  en  fonder  lui-même  une  nou- 
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velle.  Dans  les  quatre  ou  cinq  premières  années  de  son 
existence,  celte  ignorance  peut  lui  coûter  la  vie,  ou  toi 
au  moins  la  santé.  Plus  tard  elle  aura  une  action  funeste 
sur  son  instruction  et  sur  son  éducation,  en  un  mot  sur  sa 
valeur  intellectuelle  et  sur  sa  valeur  morale.  Tel  père,  tel 
fils,  a  dit  la  sagesse  des  nations.  On  pourrait  dire,  je  crois, 
à  bien  juste  litre  :  Telle  mère,  tels  enfants,  et  je  suis  com- 
plètement de  Tavis  de  c^lui  qui  a  émis  cette  pensée  :  Les 
hommes  distingués  sont  toujours  les  fils  de  leurs  mères. 

Je  disais.  Messieurs,  que  l'ignorance  de  la  mère  nuit  à 
la  santé  de  Tenfanl  dans  son  bas  âgo.  Qui  de  nous  n'a  en- 
tendu des  médecins,  quand  il  s'agit  de  soigner  des  enfants, 
se  plaindre  des  difficultés  qu'ils  rencontrent  par  suite  des 
préjugés  de  la  mère,  de  sa  routine,  de  son  entêtement  ir- 
réfléchi, en  un  mol  de  son  ignorance!  Que  d'accidents  gra- 
ves ont  été  la  suite  de  cotte  ignorance  ! 

Un  peu  plus  tard,  la  mère  doit  être  la  première  institu- 
trice, et  surtout  la  première  éducatrice  de  ses  enfants.  Et 
quand  je  dis  de  ses  enfants,  je  veux  dire  de  ses  enfants  des 
deux  sexes,  et  non  pas  seulement  de  ses  filles,  comme  on 
semble  le  croire  chez  nous.  Ce  rôle  lui  appartient  sans 
conteste,  pour  deux  raisons  principales  :  la  première,  c'est 
que  les  affaires  extérieures  de  l'homme  lui  interdisent 
presque  toujours  de  le  remplir,  et  la  seconde,  c'est  que, 
si  le  père  représente  pour  l'enfiml  Tautorilé  matérielle,  la 
mère  représente  bien  plus  que  lui  l'autorité  morale,  celle 
qui  est  nécessaire  avant  tout  pour  l'éducation.  Or,  pour 
que  la  mère  soit  capable  de  remplir  celte  mission  d'insti- 
tutrice de  ses  enfants,  la  plus  haute  qui  fut  jamais,  il  faut 
qu'elle  soit  plus  instruite  qu'elle  ne  l'est  généralement 
aujourd'hui. 

Quand  il  s'agit  d'une  fllle^  le  mal  n'apparaît  pas  bien  clai- 
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rement.  La  mère  ne  sait  rien  ;  elle  apprend  à  sa  fille  tout 
ce  qu'elle  sait,  et  tout  est  pour  le  nr.ieux  jusqu'à  la  généra- 
tion suivante,  où  les  choses  se  passent  de  la  même  façon. 
Mais  quand  il  s'agit  d'un  fils,  il  n'en  est  plus  de  même  Dès 
rage  de  neuf  ou  dix  ans,  surtout  avec  notre  système  exa- 
géré d'instruction  en  serre  chaude,le  fils  est  tenu  de  savoir 
une  foule  de  choses  que  sa  mère  ignore  complètement.  Il 
lui  échappe  donc  par  cela  môme.  Leurs  intelligences  de- 
viennent, pour  ainsi  dire,  étrangères  l'une  à  l'autre  ;  le 
terrain  de  leurs  idées,  et  par  suite  de  leurs  aspirations, 
n'est  plus  un  terrain  commun,  et,  chose  plus  grave,  Ten- 
fant  commence  à  s'apercevoir  que  sa  mère  est  une  igno- 
rante. 

Voilà  l'état  de  choses  contre  lequel  je  proteste  énei'gi- 
quement.  La  femme  ne  doit  pas  rester  étrangère  aux  élu- 
des de  ses  fils,  d'abord  parce  que  le  plus  souvent  le  père 
ne  peut  pas  y  veiller  assez,  ensuite  et  surtout  parce  que 
l'ignorance  de  la  mère  diminue  le  respect  qu'elle  doit  tou- 
jours inspirer  à  son  fils,  quelque  soit  l'âge  de  ce  fils.  L'ins- 
truction de  l'enfant  marchera  parallèlement  avec  son  édu- 
cation, quand  la  mère  sera  assez  instruite  pour  s'en  occu- 
per; malheureusement  c'est  le  contraire  qui  a  lieu  le  plus 
souvent.  Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ce  soit  chose  si  impos- 
sible! J'ai  connu  des  mères  qui,  par  un  dévouement  in- 
telligent, suivaient  les  études  de  leurs  fils  jusqu'à  Tâge  de 
12  ou  13  ans,  ce  qui  leur  permettait  d'en  avoir  au  moins 
une  idée  superficielle  plus  tard,  qui  apprenaient  le  latin 
en  môme  temps  qu'eux,  tout  en  les  aidant  à  travailler  à 
leurs  devoirs,  et  ces  jeunes  gens  comptaient  parmi  les 
meilleurs  élèves  et  les  mieux  élevés  du  collège. 

Sans  insister  davantage  sur  l'utilité  incontestable  de 
l'instruction  de  la  mère,  au  point  de  vue  de  l'instruction  et 
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de  l'éducation  de  ses  enfants,  examinons  en  quelques  mots 
le  rôle  et  1^  mission  de  la  femme  comme  épouse.  Ici,  la 
question  est  plus  large,  sinon  plus  importante,  et  elle  est 
peut-être  un  peu  plus  complexe. 

Il  est  d'abord  un  fait  que  je  considère  comme  acquis, 
dussé-je  soulever  beaucoup  do  protestations,  c'est  que,  si 
riiomrae  a  Tautorité  dans  la  nr  aison,  la  femme  à  l'in- 
fluence. On  ne  peut  le  nier.  Cette  influence  est  certaine, 
immense,  presque  universelle.  Sera-t-elle  bonne  ou  mau- 
vaise, Texercera-t-elle  pour  le  bien  ou  pour  le  mal  ?  voilà 
le  point  important.  La  femme  est-elle  ignorante  et  frivole, 
cette  influence  sera  fatale.  Est-elle  instruite,  a-t-elle  l'es- 
prit ouvert  aux  idées  saines  et  larges,  cette  influence  sera 
bienfaisante. 

Essaiera-t-on  denier  ou  d'amoindrir  cette  influence  ? 
Nous  pourrions  vous  la  montrer  aussi  bien  dans  le  palais 
du  prince  que  dans  la  maison  de  l'ouvrier.  Prenons  pour 
exemple,  si  vous  voulez,  un  ménage  des  classes  aisées  :  Je 
me  rappelle  que  pour  prouver  que  c'est  la  femme  qui 
tient  à  peu  près  tous  les  ftls  du  gouvernement  de  la  mai- 
son, j'avais  comparé  autrefois  l'administralion  de  cette 
maison  à  un  petit  gouvernement  politique,  avec  ses  diffé- 
rents ministères.  Permettez-moi,  Messieurs,  de  répéter 
cette  compara  usoi 

Il  n'y  a  point  de  ministère  de  la  marine;  admettons  que 
c'est  une  puissance  continentale.  Mais  voyons  les  autres  î 

L'intérieur,  avec  la  police  :  Vous  reconnaîtrez  sans  diffi- 
culté que  ce  ministère  appartient  tout  entier  à  la  femme  ; 
celui-là  ne  lui  est  même  presque  jamais  contesté. 

Les  affaires  étrangères  :  C'est  la  femme  qui  fait  presque 
entièrement  les  relations  extérieures  du  ménage,  et  je  ne 
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crains  pas  d'être  contredit  en  affirmant  que  la  diplomatie 
est  son  lot  naturel. 

Le  commerce  :  Ici,  il  y  a^)artage  ;  c*est  Thomme  qui  di- 
rige le  plus  souvent,  tandis  que  dans  beaucoup  de  petits 
commerces,  la  femme  mène  tout. 

Les  travaux  publics  :  L'homme  et  la  femme.  La  femme 
propose  et  Thomme  dispose,  en  adoptant  généralement 
sans  modification  les  propositions  de  la  femme. 

Les  finances  :  Ici,  Messieurs,  nous  sommes  en  plein 
dans  le  domaine  économique.  Vous  connaissez  tous  le 
ministère  des  finances,  tonneau  des  Dannîdes  d'un  gou- 
vernement. Recevoir  et  payer,  ces  deux  mots  résument 
toutes  ses  fonctions,  toute  son  utilité.  Eh  bien,  Messieurs, 
Voilà  le  véritable  ministère  de  Thomme  dans  le  ménage, 
celui  qui  est  le  moins  contesté.  Il  reçoit  et  il  paie.  La 
femme,  elle,  fait  quelquefois  des  virements,  et  dépende 
souvent  les  crédits  avant  qu'ils  ne  soient  votés. 

Le  ministère  de  la  justice  :  il  y  a  partage.  Mais  ici,  en- 
core, la  femme  garde  le  meilleur  lot.  Elle  est  le  juge  d«^ 
paix  de  la  maison,  et  le  mari  le  juge  correctionnel. 

L'instruction  publique  :  Nous  Tavons  dit^  c'est  la  femme 
qui  doit  être  la  première  institutrice  de  ses  enfants,  et 
quand  ils  échappent  à  ses  mains,  ce  n'est  pas  pour  tom- 
ber dans  celles  du  père,  mais  pour  aller  à  l'extérieur. 

Le  ministère  des  cultes  :  Là  encore,  personne  no  me 
contredira,  quand  je  dirai  que  la  surveillance  des  pratiques 
religieuses  appartient  surtout  à  la  femme. 

Le  ministère  de  la  guerre  :  Le  sujet.  Messieurs,  devient 
délicat,  d'autant  plus  que  quand  on  déclare  la  guerre  dans 
un  ménage,  c'est  généralement  la  guerre  civile.  Or,  je  de- 
mande à  pratiquer  ici,  dans  toute  sa  plénitude,  le  principe 
de  non  intervention. 
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Puisque  la  femme  occupe  tant  de  ministères,  n'est-ce 
pas  le  moins  qu'elle  soit  responsable  ?  Et,  pour  qu'elle 
soit  sérieusement  responsable,  ne  faut-il  pas  qu'elle  soit 
plus  instruite  qu'elle  ne  Test  aujourd'hui. 

Au  point  de  vue  des  intérêts  matériels,  tout  le  monde  sait 
qu'une  grande  partie  des  déconfitures  éprouvées  par  cer- 
taines fortunes,  surtout  les  fortunes  commerciales  moyen- 
nes, provient  de  la  mauvaise  administration  de  la  femme. 
Or,  il  est  évident  que  la  femme  administre  mieux  quand 
elle  est  plus  instruite,  que  l'étude  développe  en  elle  l'esprit 
d'ordre,  la  prévoyance,  la  logique,  et  qu'habituée  5  des 
réflexions  sérieuses,  elle  saura  mieux  remonter  d'un  effet 
à  ses  causes,  ou  descendre  d'une  cause  à  ses  effets. 

Mais  il  est  un  point  de  vue  plus  élevé,  Messieurs ,  qui 
domine  la  question  que  nous  étudions  ensemble,  c'est  celui 
de  Tassociation  iniellectuelle  et  morale  de  la  femme  et  du 
mari.  Nous  avons  le  droit  de  pénétrer  dans  ce  domaine, 
parce  qu'il  est  incontestable  que  la  constitution  saine  et 
forte  de  la  famille  a  une  haute  portée  économique. 

C'est  ici  qu'apparaît  nettement  la  nécessité  de  l'instruc- 
tion de  la  femme,  instruction  sans  laquelle  il  ne  peut  exis- 
ter entre  elle  et  son  mari  une  intimité  complète. 

Sans  doute,  Tintimité  peut  régner  entre  un  membre  de 
l'Institut  et  sa  femme,  sans  que  celle-ci  ait  étudié  la  paléon- 
tologie, ou  les  mathématiques  transcendantes  ,  l'intimité 
peut  régner  entre  un  ingénieur  et  sa  femme,  sans  que  cel- 
le-ci sache  faire  le  projet  d'un  canal,  ou  le  devis  d'un  che- , 
min  de  fer.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  cependant,  l'intimité 
gagifiBra  beaucoup  à  Tintelligence  des  notions  générales,  - 
à  cet  échange  de  pensées  qui  résulte  de  la  culture  fonda- 
mentale de  l'esprit.  Du  reste,  que  veut  dire  intimité,  si  ce 
n'est  fusion  des  sentiments,  des  convictions,  des  idée$^ 
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Sans  cela,  deux  existences  se  cotoyent,  mais  ne  se  fondent 
pas.  Dès  que  cette  intimité  existe,  sitôt  qu'il  y  a  partagé 
des  idées  et  des  travaux,  la  femme  peut  et  doit  exercer 
sur  la  vie  intellectuelle  de  son  mari  une  influence  toujours 
importante,  et  souvent  décisive. 

Il  n'est,  pas  bon  que  la  femme  ne  s'intéresse  point  à  tout  ce 
qui  intéresse  son  mari  et  ses  fils,  y  compris  la  chose  publi- 
que. C'est  une  idée  fausse  d'y  rendre  les  femmes  indifféren- 
tes. Elles  ne  le  sont  que  trop;  c'est  un  des  résultats  de  Texis- 
tcncefactice,  étroitement  mondaine  qu'on  leur  a  faite,  de  les 
maintenir  étrangères  aux  grandes  idées  qui  parcourent  leur 
patrie.  Aimant  leur  pays,  elles  n'en  protégeront  que  mieux 
le  sanctuaire  domestiqne,  puisqu'il  y  aura  un  contact  de 
plus  entre  elles,  leurs  maris,  et  leurs  fils. 

a  Une  épouse,  dit  M™**  de  Rémusat,  doit  se  complaire 
a  dans  la  conversation  d'un  mari  occupé  des  afl'aires  pn- 
«  bliques.  Elle  peut  avoir  d'elle  h  lui  un  avis  sur  son  opi- 
«  nion,  s'il  est  membre  d'une  assemblée;  sur  son  livre,  s'il 
«  est  écrivain  ;  sur  son  vole,  s'il  n'est  que  citoyen;  elle 
«  doit  entrer  dans  ses  projets  relativement  au  progrès  dp 
«  la  science,  de  l'art,  ou  du  métier  qu'il  exerce.  La  raison 
(c  s'applaudira  presque  toujours  de  l'avoir  consultée.  » 

L'action  intellectuelle  de  la  femiTie  sur  son  mari  est 
donc  absolument  nécessaire  pour  (fue  celui-ci,  puisse  être 
un  homme  complet,  de  sorte  que  si  les  hommes  distingués 
sont  presque  toujours  les  fils  de  leurs  mères,  on  peut  bien 
ajouter  aussi  qu'ils  sont  les  maris  de  leurs  femmes. 

Eh  bien,  Messieurs,  ce  rôle  si  important  de  la  femme, 
son  instruction  actuelle  lui  permet-elle  de  le  remplir  aussi 
bien  qu'elle  le  pourrait  et  qu'elle  le  devrait  ?  De  plus, 
sommes-nous  assez  persuadés  nous-mêmes  de  l'impor- 
tance de  ce  rôle  ?  Je  crois  qu'on  peut  répondre  hardimenf . 
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Non!  On  épouse  une  jeune  fille  sans  s'inquiéter  beaucoup 
de  ce  qu'elle  sait.  Quand  on  Ta  épousée,  on  ne  s'inquiète 
pas  le  plus  souvent  de  lui  en  apprendre  davanlage,  et  de 
l'initier  aux  côtés  sérieux  de  l'existence  de  son  mari.  Aussi 
l'esprit  de  la  jeune  femme  est-il  un  terrain  inconnu  dans 
lequel  le  mari  est  tout  étonné  quelquefois  de.  faire  des 
découvertes  auxquelles  ils  ne  s'attendait  pas  du  tout.  Au 
début,  il  daigne  rarement  l'entretenir  de  choses  sérieuses, 
parce  qu'il  n'espère  trouver  on  elle  ni  un  conseil,  ni  un 
appui.  Ce  n'est  qu'au  bout  d'un  certain  temps  qu'il  revient 
sur  cette  opinion.  Il  faut  souvent  à  la  femme  une  occasion 
spéciale  pour  conquérir  la  confiance  de  son  mari,  et  lui 
prouver  que  là  où  il  trouve  une  sympathie  morale  récon- 
fortante, il  peut  trouver  aussi  un  appui  intellectuel  qui 
n'est  pas  toujours  à  dédaigner. 

Ecoutez  du  reste,  Messieurs,  ce  que  disait  k  ce  sujet 
M.  Jules  Simon,  au  Corps  législatif,  en  1867,  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  sur  l'instruction  secondaire  des  femmes  : 

c  Les  filles,  même  dans  les  meilleurs  ponsionnats,  re- 
«  çoivent  une  instruction  futile,  incomplète,  toute  d'arts 
4  d'agrément,  mais  sans  rien  de  sérieux  et  d'élevé.  Elles, 
'*  que  la  nature  a  douées  d'une  intelligence  si  ouverte, 
«  d'un  taci  si  sûr,  d'une  sensibilité  si  fine  et  si  délicate, 
«  qui  sont  faites  pour  comprendre  ce  qu'il  y  a  de  plus 
«  grand  dans  les  lettres  et  pour  s'y  plaire,  qui  seraient 
«  pour  nous  des  compagnes  d'étude  si  utiles  et  si  char- 
<f  manies,  nous  les  réduisons  à  n'être  que  des  idoles  pa- 
•t  rées. 

€  Nous  ne  songeons  pas,  ajoutait  M.  Jules  Simon,  h 
('  fciiredes  femmes  révolutionnaires;  nous  voulons  en  faire 
«  les  compagnes  intellecti.-.elles  de  leurs  maris.  Il  n'est 
«  personne  qui    puisse  nier   que  l'instruction  qu'on  leur 
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c  donne  aujourd'hui  ne  les  prépare  pas  à  ce  rôle.  Un  des 
a  grands  malheurs  de  la  société  actuelle,  c'est  la  sépara- 
«  tion  de  plus  en  plus  considérable  qui  s'établit  entre 
«  rhomme  et  la  femme,  Thomme  allant  dans  les  clubs,  se 
«  livrant  aux  exercices  du  sport,  se  déshabituant  de  la  vie 
t  d'intérieur,  et  la  femme  réduite  à  vivre  avec  d'autres 
«  femmes,  loin  du  cœur  ei  de  l'esprit  de  son  mari.  » 

Y  a-t-il  quelque  chose  de  changé,  Messieurs,  à  ce  que 
M.  Jules  Simon  exprimait  en  18(57,  avec  tant  de  vérité. 

La  mission  sociale  de  la  femme  ressort  évidemment 
comme  conséquence  nécessaire  de  ses  devoirs  maternels 
et  de  ses  devoirs  conjugaux.  Mais  étudions  un  peu  plus  en 
détail  ce  rôle  social  de  la  femme,  pour  voir  si  son  impor- 
tance est,  ou  non,  indépendante  du  degré  d'instruction  de 
celle  qui  est  appelée  à  le  remplir. 

Il  est  un  fait  que  l'histoire  démontre  et  qui  frappe  tout 
d'abord,  Messieurs,  c'est  que  le  degré  de  civilisation  d'un 
peuple,  et  même  le  degré  de  lumière  des  différentes  classes 
de  ce  peuple  peuvent  se  mesurer  au  rang  qu'y  occupe  la 
femme.  Dans  les  sociétés  antiques,  où  la  civilisation  n'a- 
vait pas  encore  pénétré,  comme  chez  les  barbares  de  nos 
jours,  où  la  civilisation  pénétrera  plus  tard,  la  femme  est 
une  esclave,  une  chose,  un  peu  plus  qu'une  bête  de  somme. 
Chez  les  peuples  civilisés,  la  femme  est  h  peu  près  encore 
à  cet  état  dans  les  classes  les  plus  ignorantes  de  la  société. 
Sa  condition  est  plus  relevée  dans  les  classes  moyennes  ; 
enfin,  elle  a  une  influence  considérable  dans  les  classes 
élevées. 

Chez  nous,  en  particulier.  Messieurs,  vous  savez  bien 
que  rinlluence  de  la  femme  dans  une  famille  est  d'autant 
plus  considérable  que  la  position  sociale  de  celte  famille 
est  plus  élevée,  que  la  femme  et  le  mari  lui-mê?Tie  sont 
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plus  instruits  ;  je  vous  ai  montré  cette  influence  s'exerçant 
à  chaque  instant  dans  l'intérieur  de  la  maison,  et  j'ai  es< 
sayé  de  vous  prouver  qu'elle  produit  des  résultats  meil- 
leurs à  mesure  que  la  femme,  par  son  instruction,  est  plus 
capable  de  s'en  servir  pour  le  bien  de  tous. 

Cette  influence  dans  la  famille  est-elie  accompagnée 
d'une  influence  analogue  dans  la  société,  et  en  élevant  la 
valeur  intellectuelle  des  femmes,  élèverons-nous  propor- 
tionnellement le  niveau  général  du  pays  ?  Evidemment 
oui,  Messieurs. 

De  plus,  le  relèvement  des  femmes  entrkîne  le  x^elève- 
ment  des  hommes.  En  reléguant  la  femme  dans  la  sphère 
des  futilités,  l'homme  s'abaisse  aussi  ;  il  abaisse  sa  famille, 
ses  sentiments,  sa  vie  morale,  l'avenir  de  ses  enfants.  Si 
la  femme  s'élève  à  son  vrai  niveau,  il  y  aura  un  progrès 
dans  les  études,  dans  les  éducations,  dans  les  affections. 
et  l'idéal  humain  grandira  pour  tous. 

L'influence  de  la  femme  dans  la  famille  en  entraîne  for- 
cément une  considérable  dans  l'Etat,  une  influence  qui, 
pour  être  indirecte,  n'en  est  pas  moins  extrêmement  ac- 
tive. L'histoire  fourmille  d'exemples  de  cette  influence. 

A  quelles  conditions  cette  influence  s'exercera-t-elle  le 
plus  et  le  mieux  possible,  et  rendra-t-elle  à  la  société  tous 
les  services  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre  ?  A  condition 
que  la  femme  soit  plus  instruite,  moins  désœuvrée,  plus 
aptes  à  s'occuper  de  choses  sérieuses. 

La  question  du  travail  des  femmes,  qui  est  pourtant, 
Messieurs,  un  des  côtés  économiques  les  plus  intéressants 
du  sujet  que  j'ai  l'honneur  de  traiter  devant  vous,  ne 
peut  entrer  ici  qu'en  passant.  Elle  nous  entraînerait  trop 
loin,  puisque  cette  question  pourrait  faire  à  elle  seule  l'ob- 
jet d'un  rapport  important.  Je  dirai  seulement  que  c'est 
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rendre  service  aux  femmes  d'abord,  et  à  la  société  ensuite, 
c'esl-à-dire  à  nous  fous,  que  de  leur  ouvrir  le  plus  de  car- 
rières possible.  L'enseignement,  pour  une  proportion  con- 
sidérable, et  je  veux  dire  l'enseignement  aux  garçons  aussi 
bien  que  l'enseignement  aux  filles,  l'imprimerie,  les  pos- 
tes, les  télégraphes,  une  foule  d'emplois  de  bureaux,  le 
commerce  en  détail  de  tous  les  objets  de  tolletie,  y  com- 
pris les  tissus,  et  une  grande  quanlilé  d'autres  carrières 
pourraient  éirc  exercés-  utilement  par  les  femmes.  Pour 
l'enseignement,  en  particulier,  il  faudra  bien  que  nous  re- 
connaissions quelque  jour  que  l'éducation  des  garçons 
jusqu'à  l'âge  de  iO  ans  au  moins,  et  h  quelque  classe  de 
la  société  qu'ils  appartiennent,  est  mieux  placée  entre  les 
mains  des  femmes  qu'entre  les  mains  des  hommes.  Toute 
occupation  qui.  sans  exiger  l'emploi  de  la  force  physique, 
veut  de  la  dextérité,  de  la   finesse,  de  la  promptitude,  du 
coup  d'œil,  devrait  rester  leur  apanage.  Les  femmes  s'en 
trouveraient  bien,  et  les  intelligences  et  les  bras  d'hommes 
qui  deviendraient  disponibles  par  là  s'exerceraient  uiile- 
ment  à  d'autres  carrières,  et  augmenteraient  la  production 
générale  et  la  richesse  du  pnys.  On  commence,  depuis 
quelques  îumées,  à  entrer  sérieusement  dans  cette  voie  df 
confier  aux  femmes  tous  les  emplois  qu'elles  peuvent  uti- 
lement occuper.  Je  crois  qu'il  faut  s'applaudir  de  ce  mou- 
vement, et  souhaiter  qu'il  prenne  une  large  extension. 

N'allez  pas  conclure  de  tout  cela.  Messieurs,  je  le  'ré- 
pète, que  je  rêve  pour  la  femme  l'égalité  civile  et  politique. 
J'en  suis,  au  contraire,  absolument  ennemi.  J'ai  horreur 
de  l'émancipation  des  femmes,  dans  le  sens  où  nous  en- 
tendons ce  mot.  Il  faut  réclamer  pour  elles,  non  pas  des 
droits  qui  leur  seraient  inutiles  ou  nuisibles,  mais  le  déve- 
loppement intellectuel,  et  Télargisseraent  du  rôle  moral, 
ce  qui  vaut  beaucoup  mieux. 
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La  femme  n*est  faite^  ni  pour  la  vie  publique^  ni  pour  la 
plupart  des  travaux  des  hommes.  En  essayant  d'échapper 
à  sa  mission,  de  changer  ses  occupations  habituelles,  elle 
fausserait  son  rôle,  et  se  nuirait  à  elle-même,  en  nuisant  à 
la  société.  Le  partage  des  idées,  la  fréquente  communauté 
du  travail,  au  moins  du  travail  intellectuel,  réaliseron^ 
des  égalités  meilleures,  plus  pratiques  et  plus  profondes 
que  toutes  les  égalités  civiles  ou  politiques  qu'on  pourrait 
rêver.  C'est  ainsi,  et  non  autrement,  que  la  femme  doit 
prendre  part  auxaiTuires  publiques.  C'est  par  une  instruc- 
tion plus  large  de  la  femme  que  les  hommes,  retenus  au 
foyer  par  ce  charme  nouveau,  sentiront  se  resserrer  les 
liens  de  l'union.  L'association  des  sentiments  et  des  idées 
sera  plus  complète  ;  le  cercle  étroit  de  l'existence  fémi- 
nine s'agrandira;  une  forte,  une  saine  action  s'exercera, 
et  les  affaires  publiques  n'y  échapperont  pas  plus  que  le 
reste. 

Donc,  si  les  femmes  ne  doivent  point  se  mêler  ostensi- 
blement aux  affaires  publiques,  si  nous  devons  combattre 
leur  rôle  politique,  il  ne  faut  poinlpour  cela  prendre  no 
tre  parti  du  système  d'instruction  et  d'éducation  qu'on  leur 
applique  traditionnellement.  La  femme  ne  devant  pas  être 
un  homme,  ce  qui  est  vrai,  on  s'est  hâté  d'en  conclure 
qu'elle  ne  devait  s'associer  ni  à  l'instruction,  ni  aux  inté- 
rets  de  l'homme,  ce  qui  est  faux.  11  ne  faut  pas  qu'on  élève 
les  femmes  dans  la  pensée  de  plaire  et  do  réussir  en  de- 
meurant étrangères  aux  intérêts  sérieux.  La  femme  la 
plus  ignorante  n'est  pas  la  plus  femme,  tant  s'en  faut  ;  au 
contraire,  en  se  développant,  elle  deviendra  meilleure 
épouse,  meilleure  mère,  meilleure  ménagère  môme  ;  l'ins- 
truction et  le  devoir  ne  font  nulle  difficulté  d'aller  ensem- 
ble. De  plus,  la  tâche  de  l'homme  s'en  trouvera  singuliô- 
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rement  tacilitée.  «  Les  hommes,  qui  ont  toute  l'autorité  en 
«  public,  dit  Fénelon,  ne  peuvent,  par  leurs  délibératîoas, 
€  établir  aucun  bien  effectif,  si  les  femmes  ne  leur  aiden  t 
«  à  l'exécuter.  » 

J'ai  essayé  de  vous  montrer,  Messieurs,  l'utilité  de  l'ins- 
truction de  la  femme  comme  épouse,  comme  mère,  comme 
membre  du  corps  social.  Mais  il  y  a  plus.  La  femme  est 
un  être  pensant  et  libre,  doué  de  facultés  intellectuelles  et 
de  facultés  morales  ;  elle  a  droit,  indépendamment  de 
toute  mission  spéciale,  à  un   développement  régulier  et 
normal  de  ces  facultés,  et  c'est  un  crime  de  les  laisser  s'a- 
moindrir ou  s'atrophier  faute  d'aliments.  C'est  une  erreur 
et  une  erreur  grave,  au  point  de  vue  de  la  dignité  hu- 
maine, de  ne  voir  dans  la  jeune  fille  qu'une  épouse  ou  une 
mère  future,  et  de  négliger  dans  son  éducation  tout  ce  qui 
ne  tend  pas  à  l'accomplissement  de  cette  double  mission. 
Il  y  en  a  un  certain  nombre  qui,  pour  des  raisons  diverses, 
ne  se  marieront  pas.  Celles-là,  les  choses  doivent-elles  être 
organisées  de  telle  façon  qu'on  en  fasse  fatalement  des  dé- 
classéesy  qu'il  n'y  ait  plus  de  devoirs  tracés  pour  elles,  de 
tâche  utile  à  accomplir  ?  Il  faut  instruire  la  femme  pour 
elle-même,  et  non  pas  uniquement  pour  les  avantages  que 
la  société  et  la  famille  doivent  en  retirer. 

La  femme,  par  l'instruction,  ne  gagne  pas  seulement  en 
valeur  personnelle  et  en  charme  ;  elle  gagne  aussi  en  di- 
gnité et  en  moralité,  en  moralité  surtout.  Pourquoi  les 
femmes  tombent-elles?  Dans  les  classes  pauvres,  par  mi- 
sère et  par  l'absence  de  sentiment  moral  ;  dans  les  classes 
plus  élevées,  par  frivolité  et  par  désœuvrement.  L'ins- 
truction remédie  beaucoup  à  toutes  ces  causes  de  démo* 
ralisation.  On  admet  d'ailleurs  que  l'instruction  relève  le 
niveau  moral  chez  Thomme,  comment  en  serait-il  autre- 
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ment  chez  la  femme?  Avec  l'igtiorance  de  la  femme,  et 
son  éducation  actuelle,  la  source  du  devoir  n'est  pas  en 
elle;  ses  devoirs  sont  tout  de  convention;  ils  se  résument 
en  ces  mots  :  obligations  sociales.  Eh  bien^  il  faudrait  en 
faire  des  obligations  morales.  Pour  cela,  il  faut  qu'on 
donne  à  leur  esprit  une  éducation  plus  large  et  plus  pro- 
fonde,  qui  leur  assure  la  resource  d'une  morale  inlime, 
personnelle,  scientifique  pour  ainsi  dire,  là  où  la  conven- 
tion vient  à  leur  manquer.  Il  faut,  en  un  mot,  qu'elles 
aient  la  notion  du  bien,  et  non  la  nolion  du  convenu. 

Si  l'instruction  do  la  femme  lui  est  utile  pour  ses  en- 
fants, pour  son  mari,  pour  la  société,  et  enfin  pour  elle- 
même,  comment  se  fait-il  qu'elle  lui  soit  encore  distribuée 
avec  tant  de  parcimonie  ?  C'est  dû  à  la  routine  d'abord,  et 
ensuite  à  des  objections  qu'on  fait  à  cette  instruction,  ob- 
jections que  je  n'ai  pas  du  tout  l'intention  de  dissimuler. 
Ces  objections  peuvent  se  réduire  à  trois  :  Les  uns  disent 
que  c'est  ridicule,  d'autres  que  c'est  dangereux,  d'autres 
enfin  s'appuient  sur  une  incapacité  relative  qu'ils  prête- 
raient à  la  femme  pour  les  choses  de  l'instruction.  Je  ne 
parle  pas  de  ceux  qui  prétendent  que  c'est  inutile;  j'es- 
père avoir  fait  suffisamment  justice  d'avance  de  celte  opi- 
nion. 

L'objection  tirée  du  ridicule,  nous  pourrions  la  dédai- 
gner, parce  qu'il  n'est  rien  peut-être  qui  fasse  faire  autant 
de  sottises,  ou  qui  empêche  autant  de  faire  de  bonnes 
choses  que  celte  crainte  absurde  du  ridicule.  On  prétend 
que  la  science  est  ridicule  chez  la  femme,  que  les  mots 
barbares  du  langage  scientifique  sonnent  faux  dans  sa 
bouche,  qu'une  instruction  sérieuse  est  incompatible  avec 
sa  grâce  naturelle,  et  la  rend  forcément  pédante.  Il  faut 
avouer  que  nous  sommes  déjà  bien  revenus  de  ces  préju- 
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gés  étroitS;  puisque  la  dénomination  méprisante  de  c  bas 
bleu  »  tend  à  s^efTacer  complètement  de  notre  diction- 
naire. L'instruction  ne  nuit  pus  à  la  grâce  de  la  femme,  au 
contraire;  et  la  preuve^  c'est  que  la  femme  est  plus  gra- 
cieuse chez  les  peuples  instruits  et  civilisés  que  chez  les 
peuples  ignorants  et  sauvages.  Une  instruction  sérieuse 
ne  rend  pas  la  femme  pédante,  pas  plus  qu'elle  ne  rend 
l'homme  pédant,  et  Je  ne  sais  rien  de  plus  aimable  et  de 
plus  indulgent  pour  tout  le  monde  que  les  femmes  intel- 
ligentes, qui  cherchent  «ans  cesse  à  s'instruire,  et  qui  ont 
plus  de  souci  d'augmenter  leur  valeur  personnelle  que  de 
chercher  à  rabaisser  celle  des  autres  par  des  médisances 
ou  des  calomnies.  Pour  ce  qui  est  des  mots  barbares,  elles 
parlent  sans  écorcher  nos  oreilles,  de  chinchillas,  de 
skings,  ou  de  water  prooff.  Les  termes  scientifiques  sont- 
ils  beaucoup  plus  barbares  ? 

La  science  est  dangereuse  pour  la  femme,  disent  les  au- 
tres. Dangereuse;  à  quel  point  de  vue?  Au  point  de  vue  des 
relations  de  l'épouse  avec  son  mari?  Nous  croyons  avoir 
démontré  qu'elle  ne  seront  que  plus  agréables  et  plus  in- 
times. Au  point  de  vue  des  enfants  ?  Ils  ne  peuvent  que 
g3gner,  et  pour  leur  instruction,  et  pour  leur  éducation, 
et  pour  leur  santés  à  avoir  une  mère  instruite  et  éclairée, 
sachant  se  soustraire  au  joug  de  la  routine  et  des  préjugés 
étroits.  Au  point  de  vue  de  Tadministration  du  ménage? 
Nous  connaissons  tous,  Messieurs,  des  femmes  intelli- 
gentes et  instruites,  et  aussi  des  femmes  ignorantes  et  fri- 
voles,etje  ne  crois  pas  que  nous  n'ayions  jamais  remarqué 
qu'on  dine  plus  mal  chez  les  premières  que  chez  les  se- 
condes^ ni  que  les  enfants  y  soient  plus  mal  élevés,  ni  que 
l 'intérieur  y  porte  des  traces  de  désordre. 

Enfin,  est-ce  au  point  de  vue   de   leur  valeur   morale 
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La  femme  instruiie  sera-t-clie  moins  honnête  que  la 
femme  ignorante?  C'est  Fénelon  qui  va  se  charger  de  ré- 
pondre à  celte  question  :  «  L'ignorance  d'une  fjlle^  dit-K, 
«  est  cause  qu'elle  s'ennuie,  et  qu'elle  ne  sait  à  quoi  s'uc- 
«  cuper  innocemment.  »  Voilà  qui  est  péremptoire,  Me^* 
sieurs,  et  qui  réfute  assez  bien  les  asseï lions  de  ceux  qui 
présentent  Tinstruclion  secondaire  des  iiiles  comme  une 
école  de  dépravation. 

Fénelon,  comme  s'il  voulait  condamner  par  avance  ceux 
qui  disent  qu'une  jeune  fille  est  toujours  assez  instruite, 
et  que  son  mari  aura  le  temps  de  faire  son  éducation, 
ajoute  la  phrase  suivante  : 

«  Quand  une  fille  est  venue  à  un  certain  âge  sans  s'ap- 
«  pliquer  aux  choses  solides,  elle  n'en  peut  avoir  ni  le 
«  goût,  ni  l'estime  ;  tout  ce  qui  est  sérieux  lui  paraît  triste  ; 
«  lout  ce  qui  demande  une  attention  suivie  la  fatigue.  » 

Le  danger  est,  au  contraire,  dans  les  distractions  frivo 
les,  dont  des  études  sérieuses  éloigneront  la  femme.  Il  es 
dans  la  misère,  il  est  dans  le  désœuvrement,  et  l'instruc- 
tion diminuera  les  chances  d'immoralité,  en  ouvrant  à  la 
femme  plus  de  carrières,  et  entre  autres  la  carrière  de 
l'enseignement.  La  preuve,  c'est  qu'en  Espagne,  où  la 
femme  e^t  ignorante,  et  où  les  jeunes  filles  d'une  condition 
élevée  savent  à  peine  écrire,  la  corruption  est  beaucoup 
plus  grande  qn'en  France.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  c'est 
une  question  de  race  ou  de  climat  !  Si  Ton  compare  deux 
provinces  d'Espagne,  la  Gjistille.  et  l'Andalousie,  en  Cas- 
tille,  où  fignorance  est  un  peu  moins  considérable,  l'im- 
moralité est  aussi  moins  profonde. 

Le  danger  est-il  dans  ce  fait  que  des  femmes  plus  ins- 
truites seraient  trop  disposées  à  sortir  de  la  mission  or 
dinaire  de  leur  sexe,  pour  se  lancer  dans  des  occupations 
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ou  dans  un  genre  de  vie  qui  ne  sied  pas  à  la  femme  *?  En 
d'autres  termes,  l'instruction  de  la  femme  ferait-elle  des 
déclassées,  comme,  du  reste,  le  baccalauréat  fait  souvent 
des  déclassés  parmi  les  hommes?  Oui,  il  y  a  peut-être  là 
un  danger  réel,  et  ce  serait  un  danger  social  grave,  si  le 
déclassement  de  la  femme  se  généralisait  un  peu.  Mais 
une  instruction  générale  solide,  et  non  pas  fantaisiste, 
exposerait  peu  à  ce  péril.  La  preuve,  c'est  que  la  femme 
n'est  pas  plus  déclassée  chez  nous  que  chez  des  peuples 
où  elle  est  infiniment  plus  instruite,  comme  par  exemple, 
en  Amérique.  Il  y  aurait  sans  doute  quelques  exceptions 
fâcheuses:  mais  Tinconvénient  qui  en  résulterait  n'est 
rien  auprès  des  conséquences  générales  de  l'instruction  de 
la  femme. 

Enfin,  Messieurs,  la  dernière  objection  est  celle-ci,  que 
beaucoup  de  gens  répètent  encore  de  la  meilleure  foi  du 
monde  :  La  femme  est  incapable  de  s'instruire  au-delà 
d'une  certaine  limite  ;  ses  facultés  intellectuelles  ne  sont 
pas  de  nature  à  lui  permettre  des  études  sérieuses.  Celle 
opinion;  peu  flatteuse  pour  la  femme,  a  trouvé  malheureu- 
sement plus  d'un  partisan. 

Sans  parler  de  cet  homme  d'esprit  du  xviii*  siècle,  de 
plus  d'esprit  que  de  jugement,  qui  a  dit  :  ft  La  femme  est 
a  un  être  gracieux  et  frivole,  qui  s'habile,  babille  et  se 
«  déshabille,  »  on  peut  citer  parmi  nos  adversaires  le 
grave  et  illustre  Montesquieu,  qui  a  écrit  dans  V Esprit  des 
lois  :  «  La  nature,  qui  a  distingué  les  hommes  par  la  force 
«  et  parla  raison,  n'a  mis  à  leur  pouvoir  d'autres  termes 
€  que  celte  force  et  cette  raison.  Elle  a  donné  aux  femmes 

des  agréments,  et  a  voulu  que  leur  ascendant  finit  avec 
t  ces  agréments.  » 

Avec  tout  le  respect  dû  à  la  gloire  de  Montesquieu^  ce 
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jugement  est  injuste,  et  il  constitue  purement  et  simple- 
ment un  cercle  vicieux.  Pourquoi,  en  effet,  la  plus  grande 
partie  du  succès  d'une  femme  consiste -t-elle  dans  ?a 
beauté,  et  pourquoi  ses  qualités  intellectuelles  n'ont-elles 
pas  l'influence  qu'elles  devraient  avoir?  Précisément  parce 
qu'on  n'a  pas  développé  assez  l'intelligence  chez  la  femme, 
et  qu'on  ne  lui  a  pas  appris  à  s'en  servir  assez. 

Tout  le  monde  n'a  pas  été  aussi  sévère,  Messieurs,  pour 
l'intelligence  de  la  femme,  et  elle  a  trouvé,  à  ce  point  de 
vue,  d'éloquents  défenseurs.  Beaucoup  de  grands  esprits, 
Fénelon,  Bernardin  de  Saint-Pierre,  Voltaire,  Thomas, 
M"»*  de  Lafayette,  M"*®  de  Rémusat,  M"»"  Guizot,  et  bien 
d'autres  encore,  se  sont  occupés  de  l'instruction  des  fem- 
mes et  ont  conclu  qu'elles  étaient  tout  aussi  capables  que 
les  hommes  de  s'assimiler  les  connaissances  intellec- 
tuelles. 

Joseph  de  Maisîre,  qui  n'était  certes  pas  suspect  d'une 
tendresse  exagérée  pour  l'instruction,  puisqu'il  disait  :  «Je 
€  n'éprouve  pas  le  besoin  d'avoir  un  valet  de  charrue  qui 
(c  sache  lire,  »  le  même  Joseph  de  Maislre  a  écrit  :  «  Il 
«  est  permis  à  une  femme  de  ne  pas  ignorer  que  Pékin 
ff  n'est  pas  en  Europe,  et  qu'Alexandre-le-Grand  ne  de- 
«  manda  pas  en  mariage  une  nièce  de  Louis  XIV.  »  Il 
exprimait  ainsi  sous  une  forme  plaisante  cette  idée  que 
l'ignorance  n'était  pas  du  tout  l'idéal  qu'il  rêvait  pour  la 
femme. 

Mais  étudions  la  question  nous-mêmes,  Messieurs,  ei 
examinons,  tant  par  l'observation  directe  que  par  des 
exemples,  la  valeur  intellectuelle  de  la  femme.  Pour  cela, 
il  faut  d'abord  essayer  de  se  soustraire  d'avance  Si  tout 
parti  pris,  à  toute  prévention  passionnée,  tant  dans  un 
sens  que  dans  l'autre.  Le  plus  souvent,  en  effet,  il  n'y  a 
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pas  de  milieu  dans  notre  jugement  sur  les  femmes  enliû 
une  admiration  exagérée  et  un  mépris  irréfléchi,  entre  le 
dédain  et  le  culte  :  elles  sont  des  idoles  ou  des  poupées, 
ce  qui  se  touche  souvent  de  bien  près.  Il  faut  cherche  la 
vérité  froidement,  et  se  demander  si  tout  est  dit  pour  la 
femme  quand  elle  est  gracieuse,  bien  habillée  et  igno- 
rante, et  quand  le  même  homme  qui  l'encense  de  flatteries 
ridicules  ou  insultantes  croirait  se  rabaisser  en  lui  faisant 
Thonneur  de  causer  sérieusement  avec  elle. 

Sans  remonter  bien  haut^  il  serait  facile  de  citer  une 
foule  de  femmes  qui  se  sont  distinguées  dans  toutes  bran- 
ches des  connaissances  humaines,  et  les  noms  de  M°'*  de 
Sévigné,  de  M'"'  du  Deff'ant,  de  M"»«  de  Lafayelte,  de 
M"**  de  Staël,  de  Georges  Sand,  de  Rosa  Bonheur,  sont 
présents  à  tous  les  esprits.  Ce  sont  des  exceptions,  direz- 
vous.  Certes,  comment  pourrait-il  en  être  autrement,  avec 
leur  éducation  actuelle?  Et  puis,  les  hommes  qui  écrivent 
comme  M"»*  deSévigné,  ou  qui  peignent  comme  RosaBon^ 
heur,  ne  sont-ils  pas  aussi  des  exceptions  ? 

La  thèse  de  Tinfériorité  intellectuelle  des  femmes  ne  me 
semble  pas  soutenable.  Quand  elles  ont  écrit,  elles  n'ont 
été  inférieures  à  qui  que  ce  soit;  voyez  celles  que  je  viens 
de  vous  citer,  et  beaucoup  d'autres.  Quand  elles  ont  gou- 
verné, elles  ont  gouverné  aussi  bien  que  peisonne;  voyez 
Blanche  de  Castille,  Elisabeth  d'Angleterre,  Catherine  de 
Russie,  les  sœurs  et  les  tantes  de  Charles-Quint.  Quand 
elles  dirigent  les  afl'aires  pratiques,  elles  s'en  liront  sou- 
vent mieux  que  nous  ;  voyez  les  femmes  du  commerce 
parisien.  Quand  elles  étudient,  elles  réussissent  comme 
nous;  rappelez-vous  les  femmes  du  xvi*  et  du  xvm'  siè- 
cle, aussi  cultivées  que  les  hommes,  sans  rien  perdre  de 
leur  charme;  voyez  les  jeunes  filles  de  nos  écoles, et  celles 
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qui  tiennent  tète  aux  jeunes  garçons  dans  les  collèges  et 
les  universités  d'Amérique. 

Il  y  a  entre  l'esprit  de  la  femme  et  celui  de  l'homme  des 
différences  et  des  différences  notables,  c'est  vrai;  mais 
elles  ne  sont  pas  toutes  à  notre  avantage.  L'esprit  de 
l'homme  est  plus  large,  plus  logique,  plus  scientifique, 
plus  porté  aux  idées  générales  et  à  la  synthèse;  celui  do 
la  femme  est  plus  analytique,  plus  ffn,  plus  délicat,  plus 
primesautier,  plus  doué  d'intuition,  plus  porté  aux  choses 
de  l'imagination.  Nous  raisonnons  mieux  que  les  femmes; 
elles  voient  plus  juste  que  nous  :  je  ne  sais  vraiment  pas 
o\i  est  la  supériorité.  D«î  plus,  elles  ont  une  faculté  d'assi- 
milation et  une  souplesse  dont  ne  peuvent  approcher  même 
les  hommes  politiques.  C'est  si  vrai  que  vous  savez  tous 
que  d'une  petite  grisetie  on  fera  bien  vite  une  duchesse 
très  acceptable,  tandis  que  d'un  lourdaud  on  ne  peut  pas 
faire  aussi  aisément  un  homme  bien  élevé. 

Les  femmes  sont  donc  intelligentes  et  tout  aussi  capa- 
bles que  nous  de  s'instruire,  quand  on  se  donne  la  peine 
de  les  instruire. 

Une  preuve  certaine,  à  mon  avis,  se  trouve  à  Lyon 
même,  dans  les  cours  d'adultes  de  la  Société  d'enseigne- 
ment professionnel.  Cette  Société  entrelient  60  cours  pour 
dames,  fréquentés  par  plus  de  2,000  élèves,  et  c'est  une 
chose  admirable  de  voir  l'assiduité,  la  docilité,  l'émulation 
qui  régnent  dans  ces  cours,  en  un  mot  les  efforts  que  fait 
la  femme  pour  apprendre,  et  le  succès  qu'obtiennent  ses 
efforts,  quand  on  met  l'instruction  à  sa  disposition.  Je 
pourrais  même  vous  citer  ce  fait  que  dans  deux  cours 
mixtes,  qui  existent  à  l'Enseignement  professionnel,  et  qui 
sont  deux  cours  scientifiques,  les  élèves  dames  tiennent  la 
tête  de  la  classe  aussi  souvent  au  moins  que  leurs  con- 
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currents  hommes.  Il  est  important  d'ajouter  que  pour  un 
très  grand  nombre  de  ces  élèves  dames,  à  notre  connais- 
sance, rinstruction  acquise  a  ouvert  des  carrières  nou- 
velles, infiniment  supérieures  à  celles  que  leur  procurait 
auparavant  le  travail  pur  et  simple  de  leurs  doigts.  Cette 
remarque  nous  permet  de  rentrer  en  passant  dans  le  côté 
purement  économique  de  notre  sujet. 

M.  Berlioux,  Téminent  professeur  qui  était  si  justement 
applaudi  par  vous  à  cette  même  place,  il  y  a  quelques  se- 
maines, enseigne  la  géographie  à  des  élèves  des  deux 
sexes.  Il  me  disait  souvent  qu'il  avait  remarqué  tout  par- 
ticulièrement dans  son  cours  l'assiduité  des  femmes,  et 
ajoutait  que,  dans  les  compositions  qu'elles  lui  remettaient, 
une  de  leurs  grandes  préoccupations  était  la  crainte  de  ne 
pas  faire  aussi  bien  que  les  liommes.  Vous  voyez  bien  que 
la  femme  n'accepte  pas  un  arrêt  d'infériorité  de  son  intel- 
ligence sur  celle  de  l'homme,  et  elle  a  raison. 

En  Amérique,  beaucoup  de  dames  ont  soutenu  brillam- 
ment les  épreuves  du  doctorat  en  droit  et  en  médecine. 
En  France,  vous  savez  tous  qu'un  certain  nombre  de  jeu- 
nes filles  ont  affronté  victorieusement,  depuis  quelques 
années,  l'examen  du  baccalauréat. 

De  tout  ce  qui  précède.  Messieurs,  il  me  semble  résul- 
ter que  nul  n'a  le  droit  de  refuser  à  l'esprit  féminin  ce 
fonds  solile  et  gériéral  d'études  qui  doit  constituer,  autant 
que  possible,  un  patrimoine  commun,  en  dehors  et  au- 
dessus  de  toute  profession,  de  toute  mission  particulière^ 
Il  me  semble  résulter  que  les  femmes  peuvent  et  doivent 
chercher  à  répudier,  dans  des  limites  raisonnables,  le  rôle 
médiocre  et  passif  qu'on  leur  a  imposé  de  tout  temps. 

Je  le  répète  encore.  Messieurs,  pour  qu'il  n'y  ait  point  de 
malentendu,  je  ne  demande  pas  pour  les  femmes  l'égaHté 
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civile,  quoique  cette  thèse  soit  soutenable.  Je  deman\ie 
encore  moins  régalité  politique,  que  je  trouve  absurde. 
Ce  que  je  réclame  c'est  l'égalité  intellectuelle,  l'égalité 
devant  l'instruction,  au  moins  dans  les  limites  du  possible. 
Si  nous  avons  le  droit  de  traiter  la  femme  en  mineure  au 
point  de  vue  civil,  et  surtout  au  point  de  vue  politique, 
nous  n'avons  pas  le  droit  de  lui  refuser  l'émancipation  in- 
tellectuelle, en  ce  qu'elle  a  de  compatible  avec  ses  de- 
voirs. La  femme  doit  travailler  à  cette  émancipation,  et 
l'homme  ne  peut  pas,  sans  une  monstrueuse  iniquité,  la 
lui  refuser. 

Les  femmes  ont  raison  de  croire  qu'indépendamment  du 
soin  des  enfants  et  de  l'intérieur,  un  domaine  leur  reste 
ouvert,  celui  de  l'association,  dans  une  certaine  mesure 
aux  travaux  et  aux  préoccupations  de  notre  sexe.  Elles 
ont  raison  lorsqu'elles  pensent  qu'exercer  leur  intelli- 
gence,  que  nourrir  leur  esprit,  que  prendre  à  cœur  les 
grandes  causes,  que  tout  cela,  loin  de  compromettre  les 
intérêts  commis  à  leur  garde,  enrichit  au  contraire  et  ré- 
chauffe le  foyer  domestique. 

Il  faut  donc  développer  l'esprit  de  la  femme  plus  et 
mieux  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'à  ce  jour. 

L'instruction  est  à  l'esprit  d'un  jeune  homme  ou  d'une 
jeune  fille  exactement  ce  que  la  gymnastique  est  à  ses 
muscles;  elle  l'nssouplit  et  le  fortifie.  Ce  n'est  pas  surtout 
pour  qu'elles  retiennent  ce  qu'on  leur  enseignera  que  je 
désire  qu'on  instruise  davantage  les  jeunes  filles,  c'est 
pour  leur  apprendre  à  se  servir  plus  souvent  et  plus  sûre- 
ment de  leur  raison.  Quel  est  celui  d'entre  nous,  Mes- 
sieurs,  qui  sait  aujourd'hui  la  dixième  partie  de  ce  qu'on 
lui  a  appris,  ou  de  ce  qu'on  a  essayé  de  lui  apprendre  ? 
Le  but  auquel  doit  tendre  l'instruction,  pour  tout  le  monde. 
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les  hommes  comme  les  femmes,  n'est  pas  tant  d'appren- 
dre, que  d'apprendre  à  raisonner  et  à  voir  juste.  Plus  tard, 
quand  nous  nous  trouvons  en  présence  des  difQcultés  de 
la  vio,  en  présence  de  la  lâche  et  des  devoirs  qui  incom- 
bent à  chacun,  nous  luttons  contre  ces  difficultés,  nous 
remplissons  ces  devoirs,  nous  nous  acquittons  de  cette  tâ- 
che, non  pas  tant  grâce  à  notre  instruction  acquise,  que 
grâce  à  la  rectitude  de  jugement  produite  en  nous  par  Tha- 
bitude  de  réfléchir  et  de  raisonner.  Aussi  la  diiTérence  en- 
re  une  femme  ignorante  et  une  femme  instruite  consiste- 
rait moins  dans  le  plus  grand  nombre  de  choses  que  sau- 
rait celte  dernière,  que  dans  son  aptitude  plus  grande  à 
raisonner  et  h  comprendre. 

Qu'on  ouvre  donc  des  écoles,  qu'on  crée  des  cours  au 
profit  des  jeunes  filles,  et  surtout  que  les  pères  et  mères 
de3  familles  aisées  ne  s'imaginent  pas  que  leurs  filles  en 
sauront  toujours  assez.  Les  femmes  et  les  hommes  man- 
gent des  aliments  identiques  à  la  même  table,  ce  qui  n'em- 
pêche pas  le  développement  physique  de  s'opérer  chez  les 
uns  et  chez  les  autres  d'une  façon  distincte.  Pourquoi  n'en 
serait-il  pas  de  même  de  l'aliment  intellectuel?  Quand 
môme  il  serait  vrai  que  la  femme  fût  moins  intelligente 
que  l'homme,  ou  moins  apte  h  s'instruire,  soutenir  qu'on 
doit  pour  cela  lui  marchander  l'instruction,  serait  encore 
une  erreur  funeste.  Ainsi,  les  défauts  qu'on  reproche  le 
plus  communément  h  l'esprit  de  la  femme  sont  l'absence 
de  logique,  le  manque  de  calme,  de  pondération,  de  géné- 
ralisation, défauts  essentiellement  opposés  à  l'esprit  scien- 
tifique. Eh  bien,  c'est  précisément,  à  mon  avis^  pour  cor- 
riger ces  défauts  naturels  qu'on  devrait  lui  apprendre  les 
sciences,  pour  la  même  raison  qu'il  est  plus  utile  à  un 
enfant  frêle  qu'à  un  enfant  robuste  de  faire  du  tn'^pèze. 
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Quelle  doit  être,  Messieurs,  rorganisation  des  établisse- 
ments secondaires  de  jeunes  filles?  Nous  ne  nous  occu- 
perons, ni  de  l'externat  ni  de  l'internat,  ni  de  la  gratuité. 
Ces  deux  questions  ont  une  grande  importance,  la  pre- 
mière au  point  de  vue  moral,  et  la  deuxième  au  point  de 
vue  économique.  Seulement,  leur  étude  étendrait  trop  les 
limites  de  ce  rapport.  Mais  il  est  utile  de  définir,  au  moins 
approximativement,  le  programme  de  cet  enseignement 
secondaire. 

L'esprit  de  la  femme  est  plutôt  littéraire  que  scientifi- 
que; aussi  la  littérature  f«*ançaise  et  la  connaissance  de 
nos  grands  écrivains  pourront-elles  lui  être  aussi  familiè- 
res qu'à  l'homme.  Pour  les  langues  vivantes,  elle  a  autant 
d'aptitude  que  nous,  sinon  davantage,  et  cette  étude  de- 
vra être  une  partie  importante  de  son  instruction.  La 
géographie  et  l'histoire,  surtout  l'histoire  de  notre  pays, 
n'ont-elles  pas  aussi  tout  autant  d'utilité  pour  la  femme 
que  pour  l'homme,  au  moins  au  point  de  vue  de  la  culture 
*ntellectuclle.  Il  faut  donc  les  lui  apprendre. 

Pour  les  sciences,  je  ne  dis  pas  qu'il  faille  les  leur  ap- 
prendre toutes,  ni  surtout  les  leur  apprendre  à  fond.  Mais 
il  y  a  un  juste  milieu  à  trouver  entre  la  connaissance  ap- 
profondie de  ces  sciences  et  l'ignorance  absolue  dans  la- 
quelle on  tient  aujourd'hui  les  jeunes  filles  à  cet  endroit, 
même  dans  les  établissements  d'instruction  les  plus  esti- 
més. 

L'étude  des  mathématiques  élémentaires,  arithméli- 
tique,  géométrie  et  un  peu  d'algèbre,  doit  entrer  dans 
leur  instruction,  non  pas  pour  la  forme,  mais  séricjse- 
ment.  Cette  élude  n'eût-elle  pour  but  que  de  leur  appren- 
dre à  raisonner  rigoureusement  qu'elle  serait  encore  d'une 
grande  utilité.  Elles  devront  apprendre  aussi  la  physique, 
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lachimie  et  Thistoire  naturelle,  j'entends  toujours  dans  des 
limites  raisonnables.  Un  peu  d'économie  politique  pour- 
rait leur  être  enseigné,  il  ne  leur  est  pas  plus  Inutile  qu'aux 
hommes  d'avoir  une  idée  des  lois  générales  auxquelles 
obéissent  les  intérêts  particuliers  si  variés  et  si  complexes, 
qu'elles  voient  s'agiter  autour  d'elles.  En  tous  cas,  Téco- 
noinie  domestique  est  leur  domaine  naturel,  accompagnée 
de  notions  d'hygiène  et  même  dennédecine  usuelle.  Il  n'est 
pas  une  femme,  pas  une  mère  surtout,  qui  n'ait  l'occasion 
d'appliquer  fréquemment  ce  genre  de  connaissances.  Quel- 
ques éléments  de  droit  usuel  trouveront  utilement  aussi 
leur  place  dans  ce  programme  d'instruction  secondaire. 

En  matière  de  beaux-arts,  la  femme,  avec  son  intuition 
rapide,  son  imagination  vive  et  son  goût  exquis,  n'a  rien 
à  nous  envier  comme  aptitude.  A  côté  de  la  musique,  il 
faut  donc  que  le  dessin  fasse  partie  de  son  instruction,  et 
d'une  manière  absolument  générale.  Du  reste,  il  faut  re- 
connaître que  depuis  quelques  années,  on  a  fait  un  peu 
plus  d'efforts  dans  cette  voie. 

Tout  cela  est  beaucoup,  dira-t-on  peut-être.  Non,  Mes- 
sieurs ;  c'est  moins,  après  tout,  que  ce  qu'on  exige  des 
jeunes  gens  au  baccalauréat,  et  nous  savons  tous  qu'il  ne 
faut  à  un  jeune  homme,  pour  ôire  bachelier,  ni  une  intel- 
ligence bien  supérieure,  ni  un  travail  bien  exorbitant.  Ce 
que  nous  faisons  tous,  ou  à  peu  près  tous,  quand  nos  pa- 
rents peuvent  nous  envoyer  au  collège,  pourquoi  les  fem- 
mes, qui,  je  le  répète,  sont  aussi  intelligentes  que  nous» 
ne  le  feraient-elles  pas  ? 

D'ailleurs,  pour  savoir  ce  qu'on  peut  faire,  il  suflit 
d'examiner  rapidement  ce  qui  a  été  fait  dans  d'autres  pays. 

Aux  Etats-Unis,  la  loi  établit  que  tous  les  enfants,  sans 
distiuclion  de  sexe,  peuvent  suivre  l'enseignement  à  tous 
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les  degrés.  La  femme  a,  au  même  titre  que  Thomme,  le 
droit  de  recevoir  gratuitement  un  minimum  d'instruction 
qui  embrasse  noire  enseignement  primaire,  primaire  supé- 
rieur, et  presque  tout  notre  enseignement  secondaire. 
Elle  a,  en  outre,  la  faculté  de  recevoir  tout  l'enseignement 
supérieur. 

Les  écoles  primaires,  de  grammaire,  et  supérieures,  qui 
comprennent  le  minimum  dUnstruction  légale,  sont  entre- 
tenues par  les  town-ships,  ou  communes.  Les  académies, 
séminaires,  collèges  et  universités  appartiennent  à  Tini- 
tiative  privée. 

Les  deux  sexes  reçoivent  la  même  instruction,  et  en  gé- 
néral dans  le  même  établissement.  Le  personnel  ensei- 
gnant est  composé,  en  grande  majorité,  de  femmes. 

Pour  donner  une  idée  du  minimum  d'instruction,  il  suf- 
fit de  dire  que  les  high-schools,  ou  écoles  primaires  supé- 
rieures, embrassent  l'anglais,  Thistoire,  la  géographie,  le 
latin,  le  français  ou  Tallemand,  les  mathématiques,  les 
sciences  physiques  et  naturelles,  la  musique  et  le  dessin. 
Tout  près  de  nous,  en  Suisse,  les  difTérents  cantons  ont 
organisé,  pour  les  jeunes  filles,  un  enseignement  qui  com- 
mence à  Técole  enfantine,  et  qui,  en  général,  embrasse 
notre  enseignement  primaire,  primaire  supérieur  et  se 
condaire.  L'enseignement  est  donné  aux  jeunes  filles,  soit 
dans  des  écoles  mixtes,  soit  dans  des  écoles  qui  leur  sont 
spécialement  destinées.  On  trouve  souvent  les  deux  types 
d'écoles  dans  un  même  canton.  Les  programmes  se  rap- 
prochent beaucoup  de  ceux  des  Etats-Unis. 

En  Allemagne,  il  existe  dans  presque  tous  les  Etats  de 
l'empire  des  écoles  publiques  destinées  à  l'enseignement 
secondaire  des  jeunes  filles.  Pour  la  plupart  des  Etats,  cet 
enseignement  n'est  pas  régi  par  la  loi.  Le  écoles  dont  les 
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programmes  différent,  sont  à  la  charge  des  villes  qui  les  ont 
créées,  ou  sous  la  direction  d'une  société  de  professeurs 
qui  embrasse  toute  TAliemagne,  sous  la  dénomination 
d'Association  générale  des  hœvenen  Tœtchterschuîen,  Ce- 
pendant, certains  Etats,  comme  la  Bavière,  ont  organisé 
eux-mêmes  des  écoles  secondaires. 

En  Italie,  la  plupart  des  municipalités  :  Turin,  Milan, 
Venise,  Florence,  Rome,  Padoue,  Bologne,  ont  fondé  de- 
puis une  vingtaine  d'années  des  écoles  supérieures  déjeu- 
nes filles,  qui  sont  de  véritables  écoles  secondaires.  Il  y  a, 
de  plus,  des  collèges  royaux  à  Vérone,  h  Florence,  à  Pa- 
lerme,  à  Milan  et  à  Naples.  Le  nombre  de  ces  collèges,  ou 
gymnases,  va  être  considérablement  augmenté  en  vertu 
d'une  loi  récente. 

En  Russie,  l'enseignement  second.ûre  est  donné  aux 
jeunes  filles  dans  313  instituts,  qui  n'admettent  que  des 
élèves  internes,  140  gymnases,  qui  n'admettent,  au  con- 
traire, que  des  externes,  160  progymnascs,  dont  l'organi- 
sation est  moins  complète  que  celles  des  gymnases,  et  en- 
viron 170  établissements  privés  du  même  genre,  dont  la 
création  est  subordonnée  à  l'autorisation  du  curateur  de 
l'arrondissement  scolaire.  Il  v  a  9  instituts  à  Saint-Pélers- 
bourg  et  8  à  Moscou. 

En  Hollande,  l'enseignement  secondaire,  qui  a  été  ins- 
crit dans  la  loi  pour  la  première  fois  en  1863,  est  aban- 
donné à  l'initiative  des  municipalités.  Toutes  les  grandes 
villes  l'ont  fondé,  et  partout  le  succès  a  répondu  large- 
entm  aux  efforts  faits.  Le  nombre  des  jeunes  filles  s'est 
constamment  accru,  et  chaque  année,  d'après  les  rapports 
officiels,  les  examens  des  jeunes  filles  sont,  comme  résul- 
tat, supérieurs  à  ceux  des  jeunes  gens. 

En  Angleterre,  il  n'y  a  pas  pour  les  jeunes  filles  d'ensei- 
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gnement  *  secondaire  entretenu  aux  frais  du  Trésor.  Cet 
enseignement  secondaire  n'en  existe  pas  moins,  organisé 
et  soutenu  par  de  puissantes  corporations.  Mais,  h  cause 
du  taux  é!evé  des  rétributions  scolaires,  cette  instruction 
n'est  accessible  qu'aux  jeunes  filles  riches.  Aux  Etats-Unis, 
l'éducation  aélô  reconnue  dès  le  principe  comme  un  droit 
appartenant  h  tous,  tandis  que  dans  l'aristocratique  An- 
gleterre, c'est  un  privilège  réservé  à  quelques-uns.  Les 
programmes  de  certains  de  ces  collèges  anglais  de  jeunes 
filles  sont  plus  élevés  que  chez  nous  ceux  du  baccalau- 
réat pour  les  jeunes  gens. 

En  Autriche,  les  écoles  publiques  ne  comprennent  que 
renseignement  primaire  et  renseignement  primaire  supé- 
rieur. Mais  ù  l'enseignement  secondaire  a  été  abandonné 
à  l'initiative  privée,  cette  initiative  a  créé,  avec  l'appui  de 
subveniions  de  TEtat,  un  certain  nombre  d'établissements 
importants,  dont  les  programmes  sont  très  élevés. 

En  Grèce,  en  Suède,  en  Norwège,  l'enseignement  se- 
condaire des  jeunes  filles  existe  aussi. 

Tel  est,  Messieurs,  le  résumé  de  la  situation  de  l'ensei- 
gnement secondaire  des  jeunes  filles  dans  les  différents 
pays.  Vous  voyez  que  ce  tableau  n'est  pas  de  nature  à  nous 
rendre  fiers,  et  qu'il  nous  rappellerait  bien  plutôt  le  mot 
de  Voltaire  :  «  La  France  arrive  tard  h  tout.  » 

Chez  nous,  Messieurs,  vous  savez  tout  ce  qui  a  été  fait. 
Tout  le  monde  se  rappelle  la  création,  en  18G7  et  en  1868, 
d'un  embryon  d'enseignemeni  secondaire  des  jeunes  filles 
sous  le  non:  de  cours  Duruy.  D'après  la  circulaire  minis- 
térielle qui  suivit  le  vole  de  la  loi,  ces  cours  étaient  placés 
sous  le  patronage,  le  contrôle  et  la  direction  des  autorités 
municipales,  et  faits  par  les  professeurs  des  collèges,  des 
lycées  et  des  facultés.  Les  cours  Duruy  ont  disparu  près- 
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que  tous.  Il  n'en  reste  que  dans  les  six  villes  de  Paris, 
de  Bordeaux,  d'Auxerre,  de  Saint-Etienne,  de  Lille  et 
d'Oran.  A  en  juger  par  les  railleries  et  les  colères  que 
souleva  cette  innovation,  et  par  la  disparition  successive 
de  presque  tous  ces  cours,  on  peut  conclure  que  la  né- 
cessité de  l'instruction  secondaire  chez  la  femme  était  loin 
de  paraître  évidente  à  tout  le  monde. 

La  question  a  été  reprise  plus  complètement,  il  y  a  un 
peu  moins  de  deux  ans,  par  le  dépôt  de  la  proposition 
Camille  Sée.  Celte  proposition,  légèrement  modifiée,  vient 
d'être  convertie,  comme  vous  savez,  en  une  loi  qui  pose 
le  principe  de  la  création  de  collèges  de  jeunes  filles.  Le 
programme  de  l'enseignement  secondaire  est  précisément 
celui  que  je  vous  exposais  tout  à  l'heure.  Une  partie  du 
chemin  est  donc  déjà  faite,  et  c'est  pour  cela  que  vous 
pouvez  m'accuser  aujourd'hui  d'enfoncer  des  portes  ou- 
vertes. Mais,  tant  mieux  si  vous  m'adressez  ce  reproche  ! 
Et  puis,  Messieurs,  il  y  a  encore  loin  de  la  loi  à  une  exé- 
cution sérieuse.  Si  le  législateur  a  fait  son  devoir,  l'ins- 
truction secondaire  des  jeunes  filles  n'est  pas  encore  pas- 
sée pour  cela  dans  le  domaine  des  faits  et  dans  les  mœurs 
des  familles.  Espérons  pourtant  que  la  loi  Camille  Sée 
aura  plus  de  succès  que  celle  de  1867. 

Quelques  mots  encore.  Messieurs,  et  nous  serons  au 
bout,  votre  rapporteur  de  son  travail,  et  vous  de  votre  lon- 
gue patience. 

Il  semblerait  que  l'étude  que  nous  avons  faite  de  la  mis- 
sion sociale  de  la  femme,  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs,  et 
par  suite  de  la  somme  d'instruction  qu'il  convient  de  lui 
donner,  s'applique  presque  exclusivement  aux  familles 
d'une  condition  aisée.  Il  n'en  est  rien  cependant.  L'utilité  de 
l'instruclion  de  la  femme  s'affirme  avec  autant  d'énergie 
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dans  les  ménages  ouvriers  que  dans  les  familles  de  lu 
bourgeoisie. 

Si  je  n'avais  déjà  trop  abusé  de  votre  bienveillante  atten- 
tion, je  pourrais  vous  montrer  que  Finstruction  de  la 
femme  serait  pour  l'ouvrier  le  meilleur  préservatif  contre 
les  séductions  du  cabaret,  où  il  dissipe  trop  fréquemment 
le  salaire  qui  doit  servir  à  la  fois  à  élever  sa  famille  et  à 
le  mettre  à  l'abii  de  la  misère,  quand  il  ne  peut  plus  tra- 
vailler. La  où  la  femme  de  l'ouvrier  est  plus  instruite,  elle 
a  plus  d'influence  sur  son  mari.  Et  cette  influence,  elle 
l'emploie  toujours  à  l'ôloigner  du  cabaret,  à  le  retenir  à  la 
maison,  à  lui  enseigner  le  chemin  de  la  caisse  d'épargne, 
à  le  détourner  des  mauvaises  fréquentations,  à  l'empôcher 
de  succomber  aux  excitations  à  des  grèves  si  souvent  dé- 
sastreuses pour  lui. 

Seulement,  il  ne  s'agit  plus  ici  d'une  instruction  du 
genre  de  celle  dont  nous  esquissions  le  programme  tout  à 
Theure.  Notre  ambition  est  naturellement  plus  modeste, 
tout  en  élant,  hélas  1  infiniment  au  dessus  de  la  réalité 
actuelle. 

Après  l'instruction  primaire,  dont  l'universalité  absolue 
est  ici  hors  de  cause,  les  jeunes  filles  de  la  bourgeoisie, 
qui  ont  beaucoup  d'années  h  dépenser,  et  qui  n'ont  pas 
d'apprentissage  à  faire,  peuvent  recevoir  l'instruction 
secondaire.  Celles  de  la  classe  ouvrière  devront-elles  se 
borner  à  l'instruction  primaire?  Et  sinon,  quel  sera  pour 
elles  l'enseignement  correspondant  à  la  période  de  leur 
vie  qui  s'étend  entre  13  et  16  ou  17  ans  ? 

Il  me  semble.  Messieurs,  que  la  meilleure  solution  con- 
siste dans  la  création  d'écoles  secondaires,  où  les  jeunes 
filles  d'une  condition  peu  aisée  passeraient  trois  années, 
par  exemple,  à  la  sortie  de  l'école  primaire,  et  qui  seraient 
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conçues  de  façon  à  leur  donner  en  même  temps  rinstruc- 
tion  théorique  et  une  profession.  Nous  les  appellerons^  si 
vous  voulez,  des  écoles  secondaires  peofessionaelles.  Leur 
organisation  part  de  cette  idée  que  l'instructLon  pri  nairo 
ne  suffit  pas  à  la  fille  de  l'ouvrier,  quand  on  peut  faire 
mieux  pour  elle,  ei  cependant  qu'elle  ne  peut  pas  arriver 
à  l'âge  de  16  ans  sans  avoir  commencé  son  apprentissage. 
Il  n'existe  chez  nous,  au  moins  à  ma  connaissance, 
aucune  de  ces  écoles,  sous  la  direction  de  l'Etat.  Mais  l'i- 
nitiative privée  en  a  créé  5  à  Paris  sous  le  nom  d'Ecoles 
Leraonnicr,  un  certain  nombre  d'autres  sous  des  dénomi- 
nations différentes,  et  quelques-unes  en  province,  à  Bor- 
deaux, par  exemple. 

Lyon  possède,  depuis  moins  de  2  ans  un  type  de  ce 
genre  d'écoles,  qui  est  appelé,  pensons-nous,  à  rendre  de 
grands  services.  C'est  la  Martinière  des  Filles. 

Les  jeunes  filles  de  la  classe  ouvrière  sont  reçues  à  la 
Martinière  à  partir  de  l'âge  de  13  ans,  en  justifiant  des 
connaissances  primaires.  Elles  passent  3  ans  à  cette  école 
professionnelle,  et  ces  3  années  représentent  pour  elles  en 
même  temps  l'instruction  secondaire  et  l'apprentissage, 
apprentissage  infiniment  plus  intelligent  et  surtout  plus 
moral  que  celui  des  ateliers. 

Toutes  les  élèves  d'une  même  année  reçoivent  ensemble 
l'instruction  théorique,  qui  se  compose  de  français,  de 
mathématiques,  de  quelques  notions  de  sciences  usuelles, 
d'histoire,  de  géographie  et  de  dessin.  Pour  l'instruction 
pratique  elles  sont  divisées,  suivant  le  vœu  de  leurs  pa- 
rents ou  suivant  leurs  aptitudes,  en  plusieurs  sections 
d'apprentissage  travaillant  séparément.  Actuellement,  il  y 
a  3  de  ces  sections  t  la  section  de  Commerce,  conduisant  à 
des  carrières  commerciales  ou  h  des  emplois  de  compta- 
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bles,  la  section  de  Robes  et  lingerie,qui  en  fait  des  coutu- 
rières ou  des  lingères,  et  là  section  de  Dessin  industriel. 
Cette  dernière  section  trouvera  ses  débouchés  dans  le  des- 
sin de  fabrique,  rornement  d'église,  la  broderie,  la  mise 
en  cartes,  etc.  D'autres  sections  pourront  être  créées  ulté- 
rieurement, en  tenant  compte,  bien  entendu,  des  besoins 
de  l'industrie  locale,  par  exemple  une  section  de  Plumes 
et  Fleurs  artificielles. 

Dans  ces  différentes  carrières,  nous  comptons  faire  des 
apprentissages  sérieux  et  complets  en  3  ans,  tout  en  don- 
nant à  ces  jeunes  filles  un  degré  assez  élevé  d'instruction 
secondaire.  Si  le  problème  semble  difficile,  il  suffit  de 
considérer  que  le  temps  qu'elles  passent  chez  nous  à 
acquérir  celte  instruction  représente  assez  exactement 
celui  qu'elles  perdent  dans  les  ateliers  industriels  à  faire 
les  commissions  de  la  maîtresse  ou  des  ouvrières  plus 
âgées.  Dans  la  section  de  dessin  industriel,  dont  noiis 
espérons  d'excellents  résultats,  nous  faisons  une  expé- 
rience d'un  certain  intérêt  économique,  soit  au  point  de 
vue  de  la  fabrique  lyonnaise,  soit  au  point  de  vue  du  tra- 
vail des  femmes,  puisque  les  emplois  dont  il  s'agit  sont 
actuellement  entre  les  mains  des  hommes. 

C'est  dans  la  multiplication  d'écoles  analogues,  créées 
soit  par  l'initiative  privée,  soit  par  les  municipalités,  soit 
par  l'Etat,  que  se  trouve,  croyons-nous,  la  solution  de  la 
question  de  Tinstruclion  secondaire,  ou  si  vous  voulez,  de 
rinstruction  primaire  supérîeure«pour  les  filles  d'ouvriers. 

Ainsi,  en  résumé,  pour  les  jeunes  filles  des  familles 
aisées,  instruction  secondaire  semblable  à  celle  que  re- 
çoivent nos  jeunes  gens  dans  les  collèges.  Pour  celles  de 
la  classe  ouvrière,  instruction  secondaire  professionnelle 

du  genre  de  celles  que  nous  venons  de  vous  indiquer. 
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Telles  sont,  Messieurs,  les  conclusions  que  je  me  permets 
de  soumettre  à  votre  appréciation. 

Et  maintenant,  Messieurs,  si  j'ai  abusé  de  votre  bien- 
veillante attention  pour  un  travail  qui  ne  se  rattache  qu'in- 
directement au  cercle  habituel  de  vos  études,  ne  vous  en 
prenez,  je  le  repète,  qu'à  cette  espèce  d'attaque  nocturne 
consommée  en  plein  jour  dont  j'ai  été  l'objet  de  la  part  de 
notre  président.  Quand  on  mange  des  merles  dans  un 
dîner  au  lieu  de  grives,  c'est  l'amphitryon  qu'il  faut  accu- 
ser, et  non  le  marchand  de  merles,  qui  ne  peut  donner 
que  ce  qu'il  a.  {Vifs  applaudissements). 

(Voir  ci-dessus,  p.  271.  La  discussion  qui  a  suivi  cette 
intéressante  communication.) 


Par  suite  de  circonstances  accidentelles,  il  n'a  pas  été 
possible  de  reconstituer  la  communication  orale  de  M. 
Aynard  sur  les  Evolutions  de  V économie  politique.  Ce 
sujet  intéressant  reviendra  probablement  à  l'ordre  du 
jour  et  fournira  à  notre  éminent  collègue  l'occasion  d'ex- 
primer ses  idées  sous  une  forme  moins  fugitive. 
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CLARION  (Louis),  courtier  pour  la  soie,  rue  Désirée,  19. 
CLÉMENSO,  négociant,  rue  d'Algérie,  22. 
COHENDY,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
COINT-BAVAROT  (Marins),  négociant,  rue  des  Cipucîns,  22. 
COINT-BAVAROT  (J.-CI.),  fabricant,  rue  des  Capucins,  22. 
COINT- BAYAROT  Fils,  rue  des  Capucins,  22. 
COLLOMB  (Alexis),  #,  clerc  de  notaire,  rue  de  la  République,  26. 
COMBET  (François),  fibricaut  de  bijouterie,  rue  du  Bàt-d*ArgeQt, 6. 
COQUARD,  négociant,  me  St-Pierre,  37. 
CORNEVIN  (Chnrles),  professeur  à  Técole  fétérinaire. 
COSTE  (Jules),  publiciste,  cours  Vilton,  1. 
COTE  (Jean),  fabricant. 
COTE  (Théodore),  ^,  ancien  président  du  Conseil  d'administration 

des  Hôpitaux,  rue  des  Deux-Maisons,  4. 
COURSIER  (J.-M.),  $  C,  colonel  en  retraite,  rue  St-Joseph,  5i. 
OOTTERET,  rue  de  Sully,  7. 
COUTURIEK,  entrepositaire,  quai  Saint- Vincent,  20. 
CROZIER,  régisseur,  rue  de  la  Bourse,  4. 
CRUIZIAT,  caissier  chex  M.  Monier,  rae  de  la  Réitublique,  6. 
DANZER  (Henn),  ingénieur,  rue  de  rH6teI-de-Ville,  49. 
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DAVID  (Jules),  iogéoieur»  iK,  rue  de  h  Grange. 

DAVID  (Laurent),  négociaut,  quai  de  rHApilal,  7. 

DE    BAGARD     (Frédéric),    associé    d*ageiit    de    change,    me 

NeuTe,  33. 
DE  CIIAVANNES  (Charles),  clerc  de  notaire,  rue  St-Joseph,  51. 
DE  CHAVANNES(Louis),  employé  de  banque»  rue  St-Jesr pb,  Si . 
DE  CHOUDENS  (Eugène),  arocat,  8,  rue  du  Commerce. 
DEFRANC  (André),  rentier,  1,  cours  de  la  Liberté. 
DE  ÛAUDEMARIS  (le  comte  V.),  i  Bres:ion,  près  Grenoble. 
DE  LAMBERT  (Louii),  rentier,  quai  Fulchiron,  7. 
DE  LA  CHOUETTE,  ingénieur,  i,  quai  de  la  Pêcherie. 
DE  LAPRADE  (Victor),  #,  rue  de  Castries,  iO. 
DE  LA  ROCHETTE  (Ferd.),  j^,  maître  de  forges,  placeGensoul,  4. 
DELASALLE(Joan nés),  commissionnaire  en  soieries,  nie  des  Feuil- 
lants, 6. 
DELASTRB  (André),  négociant,  quai  Saint-Vincent,  51. 
DELASTRE  (Philippe),  h  Virieu-le-Grand  (Ain). 
DE  LEYSSAC  (Gilbert),  employé  d'agent  de  change,  place  des  Ger- 

deliers,  5. 
DE  LORIOL,  ingénieur  ciTil,  rue  Centrale,  46. 
DELORME  (Ant.),  directeur  delaC*«  d'Assurances  lUrbaimiy  place 

des  Cordeliers,  5. 
DEMESSIEUX,  expert  en  comptabilité,  rue  Dubois. 
DEPINGON  (Tony),  négociant,  quai  de  la  Charité,  85. 
DERBEZ  (Alexandre),  négociant,  16,  rue  de  TArbré-Sec. 
DE  SAINT-CHARLES,  avocat,  rue  du  Plat,  ». 
DESCOURNUT,  rue  d'Algérie,  8. 
DESCOS  DU  COLOMBIER  (Camille),  Inspecta  du  la  C^-  d'assurances 

h  Motide,iiVi  Crédit  LyonnniK. 
DESCOS.  ruedeimtel-de-Ville,  64. 
DESCOURS  (Aug.).  négociant,  coui*s  du  Midi,  11. 
DES  GARETS  (Henri),  directeur  de  la  0«  d*Asi;uranees  le  SohH, 

rue  de  rH6lcl-dc-ViIle,  3. 
DESGEORGE  (A.),  4)^,  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  19,rue 

Puits-Gaillot. 
DESGRAND  (Louis),  marchand  de  soies,  rue  Lafont,  24. 
DEVAY  (Augufte),  négociant,  rue  Bourbon,  .17. 
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DE  VEYSSIËRE  (Raymond)^  aTOcal,  quai  de  TArchevêché,  20. 
DEVIENNE  (Joseph),  méd.  m^.  atocat,  rue  de»  CéJestias^  2. 
DIEDERIGHS,  iDdustriel^  à  Jaillcu-Bourgoin. 
DIETZ  (Gaston),  commissionnaire  en  soieries,  rue  d^Alsace,  21. 
DIME  (François),  rentier,  quai  Saint-Antoine,  11. 
DODE(Jean),  expert-teneur  de  litres,  rue  Ste-Catherine,  13. 
DOMENGET  (Théodore),  ^ ,  ingénieur  en   chef   des    ponU  et 

chaussées,  directeur  de  la  voirie,  rue  de  la  Bourse^  ti\y 
DOR  (Henri),  docteur-mcdecin^  rue  du  Plat,  10. 
DRUT  (Melchior)^  négociant,  quai  St-.Clair,  5. 
DUBOST  (Félix),  agent  de  change,  rue  de  la  République,  17. 
DU  BOURG  (Félix),  directeur  de  la  0«  d* Assurances,  la  Muluclh, 

rue  de  la  République,  37» 
DUBREUIL  (Auguste),  avocat,  rue  de  rHôtel-de-Vilie^  93. 
DUC  (M.),  membre  de  la  Chambre  de  Comm'^*,  rue  Gasparin,  8 
DUCARRE  (Nicolas),  manufacturier,  quai  de  la  Pêcherie,  11. 
DUGUEYT  (Charles),  rue  du  Plat,  5. 
DULAC,  propriétaire,  rue  Tronchet,  89. 

DU  MARAIS  (Léon), ancien  conseiller  de  Préfecture^aT.deNoailles^56 
DUMENGE,  (Léon)  rentier,  rue  de  la  Monnaie,  20. 
DUMOND  agent  général  de  la  Caisse  d'épargne,  r.  de  la  Bourse,  12. 
DUQUAIRE  (Henri),  ancien  notaire,  rue  de  la  République,  17. 
DUQUAIRE  (Victor),  avocat,  quai  de  TArchcvéché,  27. 
DURY  (Léon),  ^,  ancien  consul  de  France  au  Japon,  à  Lauibesc, 

Bouches  du  Rhône. 
DUSSËRE,  cours  Vitlon,  14. 
DUSSUD,  15,  rue  Godefroid. 

DUVAL  (Antonin),  manufacturier,  ruePuits-Gaillot,21. 
EMBLARD  (Gabriel),  négociant,  quai  St-Clnir,  7. 
ENDERS  (Jules),  fonié  de  pouvoirs  au  Crédit  Lyonnais. 
EPITALON,  avocat,  rue  d*Arcole,  32,  à  St-Etienne. 
EYMARD  (Gaston),  directeur  de  la  Cie  d*assurances  la  France,  rue 

de  la  République,  11.| 
EYRAUD  (Casimir),  fabricant,  quai  de  THdpiUl,  7. 
FABRE  (Léon),  Jnégociant,  6,  côte  des  Carmélites. 
FAIDY  (Georges),  attaché  à  la  Cie  d  Assurances  lit  ÔM/Ze,  place  de 

la  République,  42. 
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FALCOUZ  (AagastÎD)^  place  des  Gélestins,  40. 

FALGOUZ  (Etienne),  architecte,  place  des  Gélestins,  10. 

FAVRE  (Eon.),  de  la  maison  Gourd  etPelet,  rue  de  la  République,  7. 

FAUCONNËT  (Pierre)^  avoué  au  Tribunal  cîtîI,  place  du  Pont,  11. 

FAYET  (Léon),  rentier,  5, place  Beliecour. 

FAYOLLE  (Pierre),  négociant,  rue  de  Sèze,  2. 

FERRER  (Ernest),  négociant,  quai  d'Albret^i. 

FERRER  (Auguste),  négociant,  rue  de  TArbre-Sec,  27. 

FERRIER  (Hector),  propriétaire,  rue  Ohildebert,  21. 

FERRIEU  (J.-A.)9  marchand  de  soies,  rue  Lafond.  20. 

FERROLDI  (François),  marchand  de  soies,  rue  Pizay,  7. 

FESGHOTTE,  négociant,  rue  Royale,  8. 

FLAGHAIRE  DE  ROUSTAN  (Gabriel),  marchand  de  soies,  rue  Pnito- 

Gaillot,  4. 
FLOTARD,  ancien  député,  rue  de  la  République,  82. 
FLOTARD  (Femand),  quai  St-Clair,  3. 
FOCH  (Onésime),  médecin  major  au  22«  d'artillerie,  au  Mans. 
FONT  (Marins),  rentier,  rue  Constantine,  13. 
FONTAINE  (Henri),  agent  de  change,  rue  Lafond. 
FORESTIER  (P.-G.),  avocat,  rue  de  la  Charité,  7. 
FORGET  (GOi  rentier  à  la  Tour-de-Salvagny. 
FORNIER  (Charles),  chef  de  service  au  Crédit  Lyonnais,q  derEst,12. 
FORRER  (James),  marchand  de  soies,  rue  Puits-Gaillot,  2. 
FOUGASSE,  pré>idcnt  de  la  Commission  des  hospices,  29,  q.  Tilsilt. 
FRANÇOIS,  caissier  de  la  maison  Favre  et  Liouz,  me  Centrale,  17, 
FRANÇOIS  (Joseph),  de  la  maison  Aimé  Bnboin,  rue  St-Joseph,  40. 
FRaU  (Emile),  teneur  de  livres,  rue  Gentil,  22. 
GABET,  agent  de  change,  rue  de  la  Bourse,  6. 
GAGET  (Léon),  employé  de  banque,  rue  de  THMel-de-Ville,  41. 
GAGNEUR,  fabricant  de  bijouterie,  11,  rue  St-Côme. 
GAISMANN  (Henri),  négociant,  quai  de  Retz,  3. 
GAISMANN  (Albert),  quai  St-Clair,  3. 
GALLIOT  (Gustave),  avocat,  12,  quai  de  la  Pêcherie. 
GALLINE  (Oscar),  0  ^,  banquier,  rue  de  la  République,  13. 
GANEVAL  (F.-C.),  comptable,  place  de  la  Miséricorde,  t$. 
GANEVAL,  4^,   professeur  à   TEcole  de  Commerce,   rue    de  la 

Charité,  34. 
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GANTILLON  (D.}i  apprôleur^  rae  Malesberbes,  f 

GARGN  (Jules),  négociant^  quai  Tilsitt,  27. 

GARNIBI\  (Claude),  apprèteur,  rue  Boileau,  50- 

GARNIER  (Francisque),  D'  médecin,  quai  desBrotteaux,  11. 

GARNIER  (Jules),  employé  d*agent  de  change,  rue  Lanterne,  19. 

GARR AUD,  avocat^  Q  A,  prof,  à  la  Faculté  de  droit^rue  Childebert^l . 

GAUDIN  (Emile),  entrepositaire,  rue  Vaubecour,  27. 
GAUTHIER,  ancien  inspecteur  du  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures, aux  Tcrrreries  de  Vannes-le-Ch&tel  (Meurlhe-et- 
Mo«elle) 
GAYET  (Alphonse),  docteur-médecin,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville,106. 
GENIN,  aTocnt,  rue  Ste-Hélène,  33. 
GERMAIN  (Philippe),  place  Belleeour,  18. 
GERMAIN  (H.),  '^^  Q  A.  députe  de  TAin,  à  Paris. 
GERARD  (Léon),  droguiste,  place  de  la  Platière,  H. 
GILLET,  représentant  d'agent  de  change,  rue  Dubois,  19. 
GILLET  (François),  teinturier,  quai  de  Serin,  8. 
GILLET  (Joseph),  teinturier,  quai  de  Serin,  8. 
GIRARD  (Albert-Charles),  avocat,  rue  des  Archers,  7. 
GIRARDON  (Henri),  ingénieur,  professeur  à  TEcole  de  Commerce 

rue  de  la  Charité,  34. 
GIRAUD  (Antoine)^  associé  d'agent  de  chinge,rue  de  laRépublique,6. 
GIR.AUD  (Albert),    fabricant,  membre  de  la   comon  des  Hospices, 

place  Tholozan,  19. 
GIRAUD  (Auguste),  fabricant,  quai  de  Retz,  3. 
GIRAUD  (J.-B.),  (Q  A),  conservateur  des  Musées  archéologiques, 

rue  Gasparin,  8. 
GIRAUDET  (Eugène),  régisseur,  rue  de  la  République,  28. 
GIRERD  (Luc),  docteur-médecin,  rue  de  rHôteUde-Ville,  3. 
GIRODON  (Alfred),  négociant,  quni  de  Retz,  3. 
GLÉNARD  (Pierre),  ingénieur,  à  Chasselny  (Rhône). 
GOURD  (Adrien),  fabricant,   quai  de  Retz,  I. 
GOUTORBE  (Claude),  avoué,  rue  Ferrandicre,  21. 
GRASSIS  (Emile),  négociant,  place  Morand,  18. 
GROS  (Auguste),  droguiste,  place  de  la  Platière,  14. 
GROSJEAN  (Félix),  ingénieur,  secrétaire  de    la  Cie  des  Mines  de 
Montrambert,  4,  quai  de  THôpital. 
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GROZ  (LéoD),  Juge  suppléut,  rue  de  la  Reine,  34. 

GUEX  (Heori)^  employé,  me  royale,  17. 

GUIDON  (Gabriel)^  aToué  près  la  cour  d'appel,  place  d*AlboD,  3. 

GUIGUE  (M.-C.),  ^  {Q  A),  archÎTÎste  en  chef  du  département  do 
Rhône  et  de  la  ville  de  Lyon,  rue  Malesherbet,  43. 

GUILLET-BROSSETTE  (Luc),  négociant  en  méUux,  place  Belle- 
cour,  806tf  • 

GUIMET  (Emile),  ift^  (O  I)i  pl«ce  de  la  Miséricorde. 

GUINET  (Antoine),  fabricant,  rne  Lafond,  20. 

GUINET  (Octaf  e),  rentier,  rue  Yaubecour,  39. 

GUINON  (Francisque),  teinturier,  quai  Pierre-Sciie,  48. 

GUrriNGER  (Jacques),  de  la  maison  Warburg  et  C»,  rue  de  la 
République,  8. 

HARENT  (Paul),  avocat,  rue  des  ReaiparU-d*Ainay,  27. 

HENRY  (Alfred),  négociant,  avenue  de  So^e.  176. 

HENRY  (Joseph),  fabricant  de  soieries,  rue  Lafond,  24. 

HESSE  (Lucien),  associé  d'agent  de  change,  place  des  Jacobin«,  70. 

HIRSCH  (A.)»  ^t  architecte  en  chef  de  la  ville,  au  Palais  St-Pierre. 

HOLSTËIN  (Prosper),  agent  de  change,  rne  de  la  République,  20. 

HOUBER,  fondé  de  pouvoirs  à  la  Trésorerie  général  des  Finances, 
place  de  la  République,  53. 

HOURS  (Joseph),  négociant,  quai  TilsiU,  18. 

HUBSCU  (Ant.),commissionnaire>n  soieries, rue  du  Bàt-d* Argent, 6. 

HUGUES  (André),  négociant,  S^2,  rue  Ferrandière. 

HUMBERT  (Gilbert),  négociant  en  soieries,  45,  rue  Malesherbe. 

HUMBERT,  inspecteur  primaire,  rue  Franklin,  45. 

HURBIN-LEFEBYRE,  professeur  à  TEcole  de  Commerce,  rue  de  la 
Charité,  68. 

IMBERT  (Edouard),  propriétaire,  chemin  de  Fontanières. 

ISAAC  (Louis),  négociant,  rne  Puits  Gnillot,  1. 

ISAAG  (Auguste),  négociant,  rue  Puits-Gaiilot,  l. 

ISNARD  (Albert),  place  de  THelvétie,  7. 

JABOULAY,  professeur  à  l'Ecole  de  la  Martinière.^ 

JACOMET,  avocat,  2,  rue  Oclavio-Mey. 

JACQUAND  (A.),   président  de   la  Chambre  de  Commerce,  quai 
Tilsitt,  12. 

JACQUIER  (Charles),  avocat,  rue  de  Jarente,  14. 
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JARAY  (Joanny),  àssoôié  d'agent  de  changey  rue  St-Joseph^  10. 
JOBEZ  (Charles),  rentier,  rue  Childebert^  6. 
JOSSERAND,  industriel,  rue  de  Bourgogne  (Vaise),  19. 
JOUFFROY  (Charles),  rue  Childebert,  1. 
JOUPFROY  (Pierre),  ingénieur  des  arts   et    manufactures,   pkoe 

Bellecour^  3o6tf . 
JURON  (Charles),  attaché  au  Crédit  lyonnais^  rue  de  (]ondé,  6. 
KLEINMANN^  directeur  du  Crédit  Lyonnais  à  Alexandrie  (Egypte). 
KUPPENHEIM  (Auguste),  négociant,  quai  St -Antoine,  27. 
LACROIX,  surveillant  général  à  Técole  de  la  Hartinière,  place  des 

Terreaux,  7. 
LAESERSON  (Constantin),  de  Moscou^  quai  de  la  Guillotière,  24. 
LAMBERT  (Alexis),  rue  Ferrandière,  44. 
LAMY,  négociant,  cours  Morand,  19. 
LANÇON  (Xavier),  avocat,  rue  des  Marronniers,  5. 
LANG,  (Q  1),  directeur  de  rEnseignement  professionnel,  rue   des 

Marronniers,  7. 
LANGEBON,  avocat,  rue  du  Plat,  14. 
LAURENT  (Etienne),  ancien  juge  au  tribunal  de   commerce,  rue 

Tronchet,  8. 
LECHERE  (Félix),  négociant,  rue  de  la  République,  4. 
LEGER,  ingénieur,  rue  Boissac,  9. 

L'EPLATTENIER  (Jules),  employé  de  commerce,  rue  Royale,  33. 
LETERTRE,  commissionnaire  de  transports,  rue  d'Algérie,  iO. 
LETOURNEUR,  ^,  directeur  du  Crédit  Lyonnais,  à  Lyon. 
LEVERT  (Alexandre),  rue  de  l'Annonciade,  26. 
LÉVY  (Gustave),  place  de  la  République,  93. 
LIENARD  (Justin),  négociant,  rue  de  l*Hôlel-de- Ville,  37. 
LILIENTHAL,  membre  de  la  Chambre  de  Com.,  rue  du  Garct,  3. 
LIMOUSIN  (Aug.),  négociant,  cours  du  Midi,  11. 
LOBINHES  (Gustave),  négociant,  cours  du  Midi,  11. 
LOMBARD  (Léonce),  notaire,  rue  de  la  République,  26. 
LOMBARD  (Joseph),  étudiant,  rue  de  la  République,  26. 
LORENTl  (Phil.) ,  prof,  à  l'Ecole  de  la  Marliniëre,  cours  Morand,  22. 
LORTET  (Louis)  ^,  Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine,  quoi  de  la 

GuilloUëre,  1. 
LOUIS  (Joseph-Michel),  négoeiani,  rue  de  la  République,  8. 
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LOUVIER  (Aiflié),  noUlre,  qnai  de  la  Péchériei  14. 

LUMIÈRE  (Aatoiae),  photographet  nie  de  la  Barre. 

MADERNI  (Louis)»   de  la  C*«  d'Assurances    e  Ifondc,  aa  Crédit 
LyoQDais. 

MA6N1N  (Eugène),  pharmacien,  rue  du  Bàt-d*Argent,  5. 

MAGNIN  (Antoine),  docteur  en  médecine  et  docteur  ès-tciences» 
quai  de  TEst,  6. 

MAIKE  (J.)>  régisseur,  rue  Centrale,  3tf. 

MALO  (Léon),  i^,ingénieur,  à  Pjrimont  (Ain). 

MANCARDI  (Adolphe),  fabricant,  montée  du  Griffon,  1  i . 

MANGIiM  (Félix),  i^,  ingénieur,  gare  St-Paul. 

MARCHEGAY (Alphonse),  ingénieur  cifil,  quai  des  Célestins,  il. 

MARDUEL  (Pierre)  docteur-médecin,  rue  St-Dominique,  10. 

M ARMORAT  (Gabriel),  négociant,  rue  Lafont,  18. 

M  ARM  Y,  négociant,  rue  d'Oran,  2. 

MARMY  (Félix),  employé  de  commerce,petite  rue  des  Feuillants,  4* 

MARTEL  (Louis),  rentier,  quai  St-Yineent,  53. 

MARTËLIN  (Athanase),  docteur  en  droit,  manufacturier,  quai  de 

Relz,  5. 
MAS  (René),  avocat^  rue  de  la  République,  7. 
MATHEYON  (0.),  avocat,  rue  des  Deux-Maisons,  i. 
MATHiAS  (Claude),  négociant,  rue  de  la  Marti nière,  8. 
MATHIEU  (Edmond),  #,  négociant,  rue  Montesquieu,  19. 
MATHIEU  (Jules),  négociant,  quai  Tilsitt,  27. 
MAUYËRNAY  (Jules),  n<5gociant,  place  Tholozan,  21. 
MAYET  (Léon),  négociant,  rue  d'Algérie,  8. 
MAYNARD  (S.),  (Q  A),  comptable,  rue  NeuTO,  11. 
MEJASSON  (Henri),  chirurgien  aide-major,  i  Thôpital  des  Coli- 

nettes. 
MENET  (Henri),  agent  de  change,  place  de  la  Bourse,  2. 
MENUT  (Antoine),  architecte,  place  de  la  Plàtière,  8. 
METZGER,  gérant  de  la  librairie  Georg,  rue  de  la  République,  65. 
MEYRAN  (OcUtc),  négociant,  rue  de  rH6tel-de-Yiile,  39. 
MICHOUD  (Henri),  associé  d'agent  de  change,  19,  rue  du  Plat. 
MIGNOT  (François),  rentier,  rue  de  la  République,  6. 
MILLIAT  (Antoine),  industriel  et  publiciste,  à  Bourg. 
MILLAUD  (Edouard),  sénateur  du  RhAne,  68,  avenue  Kleber^  Paris. 
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MiTlFPIOT  DE  BÉLAIR  (Léoo),  notaire,  rae  Pttits-GiiUot,  27. 
MOISë  (Claudius)y  fiaLricaut,  rue  des  Capocins,  26. 
MONNET,  fonde  de  pouvoirs  de  M.  le  Trésorier-général,  à    Besan- 
çon (Doobs). 

MONlN(Ulysse),Dégociant,cheunnSt-AnU>ine»45,(ViUeurbanne-Lyon) 

MONS  (Antoain),  ^,  manufacturier,  rue  de  Vendôme,  249. 

MONTAGNON  (Emile),  étudiant  on  droit,  rue  Laurencin,  ii. 

MONTANET,  rentier,  cours  d*Herbou ville,  15. 

MORAND  (Marins),  bibliothécaire  de  la  Chambre  de  Commerce. 

MOREL  (Charles),  ancien  fabricant,  quai  de  l'Est,  7. 

MOREL  (Ennemond),    maison  Arlès-Dufour    et  Cie,  rue  du  Bat- 

d^argeot,  11. 
MOREL  (Victor),  docteur-médecin,  13,  rue  des  Capucins. 
MOUGIN-RUSAND,  imprimeur,  directeur  du  Moniteur  Judiciaire^ 

rue  Stella,  3. 
MOULY  (Joseph),  fabricant,  rue  Lafond,  20. 
MOUISSET  (Jules),  négociant,  quai  St-Yincent,  24. 
MOUISSET  fils,  employé  de  commercCi  quai  St-Vincent,  24. 
MOUTHIER  (Charles),  directeur  de  laCi*^  d*assurances Maritimes,  place 

de  la  Bourse,  10,  Paris. 
MOUTOZ  (André),  directeur  deTAbeille,  place  de  la  République,  42. 
MOYRET,  chimiste,  rue  Ste-Pauline,  12. 

MUHLEBACH  (Louis- Joseph),  négociant,  rue  de  la  République,  ÎJ. 
MULATON,  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  rue  Neuve,  12. 
NAZ  (G.)>juge  au  Tribunal  civil  de  Bonnevil le  (Haute-Savoie). 
NAUDOT  (Henri),  tisseur,  place  Rouville,  5. 
NIEPCE  (Ernest),  avocat,  rue  St-Joseph,  0. 
NOAILŒ  (Francisque),  négociant,  rue  Mercière.  04. 
NOLOT  (Antoine),  chef  d'institution,  rue  Longue,  21. 
NOURRY  (Louis),  négociant,  avenue  de  Saxe,  71. 
NOUVELLET   (Joseph),  propriétaire   au  ch&teau  de    Vernanges 

(SainUAndré-de-Corcy  (kïn). 
NOYER  (Gustave),  rue  Piiay,  12. 
OBERKAMPFF  (Ernest),  avenue  de  Saie,  60. 
OGIER  (Claude),  négociant,  quai  d'Albret,  13. 
OGIER  (Victor),  fabricant,  rue  Puils-6alliot,31. 
OLLIER,0.  ^,  chirurgien-magor  de  l'Hôtei-Dieu,  q.  de  la  Charité,  5. 
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PAGNON  (Pierre),  maison  Arlèfl-Dofour,  rae  du  BèM*Argent,  lf< 

PALLIAS  (Honoré),  négociant,  rue  Centrale,  25. 

PAYIOT,  cours  Morand,  40. 

PAUL  (Alexandre),  juge  au  tribunal  de  commerce^  quai  Tibitt,  18, 

PÉALAT  (Louis),  fabricant,  rue  de  la  République,  2. 

PEYRON  (Alfred),  arocat,  rue  d'Algérie,  19. 

PËIXOTTG,  (B.-F.)  consul  des  Etats-Unis,  place  de  la  Bourse^  2. 

PELOSSE,  avocat,  place  du  Change,  2. 

PERMEZEL  (Léon),  négociant,  place  Bellecour,  37. 

PERMEZEL  (Gabriel),  fabricant,  rue  Pizay,  8. 

PERREGAUX  (Louis-Emile),  manufacturier  i  Bourgoin  (Isère). 

PERRET  (Adrien), direct' de  la  Condition  des  9oies.r.St-Polycarpe,7. 

PERRET  (Auguste),  fabricant,  49,  quai  St- Vincent. 

PERRET-ALLARD,  rentier,  36,  rue  Ste-Hélène. 

PERRIN  (Jean)^  notaire,  quai  de  la  Pêcherie;  14. 

PERRIOLLAT  (Stéphane),  fabricant  de  soieries,  rue  d'Algérie,  13. 

PERROT,  professeur  ,  rue  de  rH6tel-de-VHIe,  40. 

PERUT  (Auguste),  avocat,  directeur  du  StUut  Publie. 

PETIT  (Jules),  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  &  Bourg. 

PHILIPPE  (V.),  directeur  du  Magasin  f]:énéral  des  soies. 

PIATON  (Maurice),  ingénieur,  rue  du  Plat,  40. 

PIERRARD  (Jules),repr<:sentaat  de  commerce, quai  Pierre-Scize,Hl. 

PILA  (Ulysse),  marchand  de  soies,  rue  do  l'Arbre-Sec,  13, 

PINET,  docteur-médecin,  rue  St-Joseph,  00. 

PINET  (Stéphane),  propriétaire,  à  Cogny  (Rhône). 

PIOT,  négociant,  rue  de  la  Poulaillerie,  8. 

PONCET  (Francisque),  négociant,  quai  Sl-Clair,  7. 

POULET,  docteur-médecin,  rue  de  la  République,  7. 

PRAVAZ  (Hippolyte),  fabricant,  rue  Lafond,  16. 

PRIAL  (Emile),  rentier,  cours  Morand,  24. 

QUISARD  (Philippe),  secrétaire  général  du  syndicat  des  agents  de 

change,  Palais^du- Commerce. 
QUISARD  (Laurent),  adminisiraleur  de  la  Société  de  TUnion  géné- 
rale, 3,  rue  des  Célestins. 
QUISARD  (Francis),  négociant,  19,  rue  Puits-Gaillot. 
RACLET  (Joannis),  iogénieur,  place  des  Célestins,  10. 
RAMBAUD  (Jules),  professeur  &  la  Faculté  de  Droit,  à  Greoobie. 
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RAMIÉ  (Jules),  rue  du  Bât-d*Argenl,  f8. 
RAPPET,  avocat,  rue  du  Bat-d'Argenf,  12. 
RAYMOND  (Paul),  au  Crédit  Lyonnais. 
RAYNAUD  (Louis),  courtier  pour  la  soie,  rue  Lafont,  6. 
RAYNAUD  (Augusle),  négociant,  rue  Lafont,  6. 
RAYNAUD  (Bénédict),  négociant,  rueLafond,6. 
RELAYE  (Emile),  négociant,  rue  de  rHôlel-dc -Ville,  31  . 
RELAVE  (Louis),  négociant,  rue  de  rHôtel-de-Yil!e,  31. 
RENAUD  (Henry),ossocié  d'agent  de  change,  rue  de  la  République,  9. 
RENOUX,  notaire,  place  Bellecour,  33. 
REPIQUET  (Léon),  aiocal,  rue  du  Pevrat,  7. 
REROLLE  (Georges),  directeur  de  la  Cie  d'Assurances  La  Nationale, 

rue  de  la  République,  9. 
REY  (François),  associé  d'agent  de  change,  rue  de  la  Bourse,  6. 
RlBOUD(Léon),  administrateur  des  Hospices,  quai  de  l'Est,  1. 
RIEAUX  (Prosper),  pharmacien,  8,  rue  St-Jean. 
RITTON  (Joannès),  fabricant,  place  des  Jacobins,  9. 
RITTON  (Jean),  fabricant,  grande  rue  des  Feuillants,  4. 
RIVE  (Francisque), if^  ancien  député,  avenue  de  l'Arclfevôdié,  5. 
RIVET  (Théodore),  ancien  agent  de  change,  rue  St-Joseph,  19. 
RIVIÈRE  (Pierre),  inspecl.  des  Hospices,  pas.  do  deTHôtel-DieUjU- 
ROBELLET  (Louis),  place  Grolier,  4. 
ROBERT  (Gabriel),  avocat,  quai  de  l'Hôpital,  6. 
ROBIN,  banquier,  rue  de  l'Hôtcl-de-Ville,  41. 
ROBIN  (Frédéric),  avocal,  membre  du  Conseil  municipal,   rue    de 

l'Hôtel-de-Ville,  56. 
ROBIN  (Pierre),  avocat,  quai  de  T Archevêché,  20. 
ROCHER  (J.-M.)»  employé  de  commerce,  cours  Morand,  ^. 
RODIER,  professeur  au  lycée,  23,  rue  St-Murcel. 
ROLLAND  (Jules),  docteur  en  droit,  rue  de  la  Bourse,  33. 
ROMAND  (Pierre),  tisseur,  rue  Perrod,  2. 
ROQUE  (César),  fabricant,  petite  rue  des  Feuillants,  7. 
ROSSET  (A.),  fabricant,  rue  du  Griflfon,  9. 
ROUGIER  (Paul),  4>  A.,  avocat,  professeur   à  la  Faculté  de  droit, 

place  des  Jacobins,  79. 
ROUSSET  (Emile),  avocat,  rue  Sala,  52. 
ROUX  (Achille),  avocat,  cours  du  Midi,  13. 

30. 
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ROUX  (Auguste),  imprimeur,  rue  Centrale,  21. 

RUBELLIN  (Anthelme),  étudiant  en  droit,  quai  de  laGbarité,  80. 

SABRAN  (Hermann),  administrateur  des  Hospices,  place  Morand,  10. 

SAlNT-GlRONS,  professeur  à  la  Faculté  catholique  de  droit,  rue 
Vaubecour,  24. 

SAVlGNY(Aot.),  expert-teneur  de  livres,  ru o  Neuve,  112. 

SAUZET  (Jean),  cons<)iller  à  la  Cour  d*appel,  rue  du  Peyrat,  2. 

SCEIWËlZER  (Frédéric),  négociant,  rue  de  la  République^  4. 

SCHWITCH,  nu  Crédit  lyonnais,  quai  St-Vincent,  37. 

SCHULZ  (Emile),  fabricant  de  soierios,  rue  du  Griffon,  8. 

SCHULZ  (Paul),  fabricant  de  soieries,  rue  du  Griffon,  H. 

SEGUIN  (Paul),  juge  au  Tribunal  de  Commerce,  rue  des  Deui- 
Maisons,  4. 

SËRIS  (E.),D'  de  la  Cie  d'Assurances  maritimes,  rue  Pizay,  11. 

SERVIER  (Joseph),  employé  d*agent  de  change,  rue  de  la  Répu- 
blique, 10. 

SEVËNE  (Auguste),  $,  président'  de  la  Chambre  de  Commerce, 
rue  de  la  République,  1 . 

SEUX  (Pierre),  marchand  de  soies,  rue  Pizay,  11. 

SIBOUR  (Léon),  négociant,  quai  de  Retx,  1». 

SOUCHON  (Lucien),  associé  d*ageatde  change,  rue  de  la  Bourse,  10^ 

SOULARY,  comptable,  69,  rue  Saint-Georges. 

SOULIER  (Charles),  juge  au  Trib.de  commerce,  chemin  de  Serin,  0. 

SPAZIN  (Joannès),  usines  de  la  Mulatière,  quai  de  la  Charité^  38. 

STOBCK  (Adrien),  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  rue  de 
rHôtcl-de-Ville,  78. 

TABARD  (Benoit),  fabricant,  rue  du  Garet,  3. 

TAPISSIER  (Joannès),  fabricant,  place  Tbolozan,  26. 

TARGE  (Mathieu),  rue  Centrale,  38. 

TASSINARI  (Cleto),  fabricant,  place  Croix-Paquet,  11. 

TAVERNIER  (Jean),  avocat,  rue  Ste-Hélène,  34. 

TEILLARD  (François),  associé  d'agent  de  change,  quai  de  TBÔpi- 
tul,  5. 

TEISSIER,  ^  docteur  médecin,  quai  Tilsitt,  16. 

TElSSlËR,  docteur  en  médecine,  professeur  agrégé,  rue  Sala,  3. 

TESTENOIRE  (Ferdinand),  quai  Tilsitt,  Itf. 

THALLER,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit,  rue  du  Peyrat,  8. 
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THËUAL  (J.-B.),  propriétaire,  cours  de  Brosses,  19. 

THÉVENET,  avocat,  place  den  Gëleslios,  5. 

THE  YEN  ET  (Pierre),  employé  de  commerce,  rue  OcUTio-Mey.  fi 

THÉVEiNliN  (ÀDtoiDe),  fabricant,  place  Thoiozan,  21. 

TEXTOR  (Gh.)>  professeur  à  l'école  de  la  Martinière. 

THION  (Pierre),  uégociaut,  rue  Duguesclin,  1 12. 

TISSEUR  (Jean),  ^,  secrétaire  de  In  Chambre  de  Commerce,  rue 

de  la  Reiue,  10. 
TOMBET,  de  la  Maison  Vve  Moria-Pous,  rue  de  la  République,  12. 
TOURRET  (Alphonse),  avocat,  rue  Sala,  50. 
TOURRET  (Johann),  associé  d'agent  de  change,  rue  Boarbon,  3S. 
TRESCA  (Pierre),  8,  rue  du  Griffon. 
TRESCA  (Georges),  rue  de  la  République,  20. 
TRIBOLLET  (Jean),  D'  de  la  Cie  d'Assurances  \ Abeille,  42,  place  de 

la  République. 
TROUTTET,  négociant,  juge  au  tribunal   de  commerce,   quai  de 

THôpital,  5. 
VAESEN,  négociant,  16,  rue  de  TAnnonciade. 
VAGANAY,  graveur,  passage  de  rUôtcl-Dieu,  30. 
VALANTIN  (Emile),  i^  (O  A),  Prés,  à  la  Cour  d'ap.,  c.  du  Midi,  \  \ . 
VALETTE  (Fernand),  2,  quai  des  Brutteaux. 
VaLLIN,  percepteur,  rue  Servient,  18. 
VANDERPOL,  ingénieur,  rue  de  la  Bourse,  51. 
VAUTIER  (Théodore),  quai  St-Antoine,  30. 
VAUTRO  (Alfred),  directeur  de  la  C*«  du  chemin  de  fer  de  Four- 

irières,  avenue  du  Doyenné,  4. 
VERNAY,  clerc  d^ayoué,  rue  de  la  République,  44. 
VERNAZ,  20,  quai  de  THôpiUl. 
VERNET,  consul  Suisse,  rue  de  la  République,  12. 
VERT  (Etienne),  avocat,  cours  d'Herbon^ille,  38. 
VERZIER  (Philippe),  étudiant  en  droit,  rue  d'Algérie,  1. 
VERZIER  (Claude),  négociant,  rue  d'Algérie,  1. 
VËYRIN  (Paul),  directeur  de  la  maison  Arlès-Dufour  au  H&yre. 
VEYRON  (Antoine),  négociant,  18,  place  Morand. 
VIAL  (Edouard),  négociant,  rue  S^«  Elisabeth,  62. 
VIDAL  (Adrien),  négociant,  rue  de  la  République,  50. 
VIDAL-GALLINE,  (^,  0.)  banquier,  rue  de  la  République,  13. 
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VIGNARD,  maison  Gillet,  quai  de  Serin,  8. 
VIGNE,  directeur  de  la  Cie  !e  Gresham,  rue  de  la  Bourse,  SS. 
VIGNON  (Jules),  adm'  des  Hospices,  45,  rue  Malesherbes. 
VIGNON  (Léo),  docteur  es  sciences,  fabricant  de  produits  chimiques, 

place  des  Jacobins,  4. 
YILLARD  (J.-J.),  rue  de  la  République,  49. 
VILLARD  (Pierre),  avocat  rue  de  la  République,  49. 
VINCENT  (Louis),  rue  de  l'Orangerie,  40. 
VINDRY  (Francisque),  teinturier,  quai  S'  Vincent,  8. 
VINGTRINIER  (Aime)  (Q  A),  bibliot.  de  la  ville,   32,  rue  Neuf c. 
VIMEUX  (Camille),  commissaire  spécial,  \  Aix-les-Bains. 
VOISIN  (Claude),  manufacturier,  cours  de  la  Liberté,  27. 
VOURLOUD,  ingénieur  civil,  rue  de  la  Reine,  38. 
VUILLERMOZ,  négociant,  rue  Vendôme,  272. 
VUILLOD,  maison  Longio,  marchand  de  soie,  rue  Désirée,  16. 
WALDMANN  (Abel),  docteur  en  droit,  rue  de  la  Bourse,  47. 
WALTENER  (Auguste),  imprimeur,  rue  Belle-Cordière,  14. 
WARBURG  (Rodolphe),  commissionnaire,  rue  de  la  République,  8. 
WEIGERT  (Sigismond),  de  la  maison  R.  D.  Warburg,  rue  de  la 

République,  8 
WEIGERT  (Oscar),  commissionnaire,  place  Croix-Paquet,  2. 
WEISS  (Albert),  industriel,  rue  de  la  Grange,  15. 
ULLMO  (Simon),  induslr>el,avenue  de  Noailles,  53. 
ZIEGLER  (Jules),  négociant,  quai  de  Retz«  16. 
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MEMBRES   CORRESPONDANTS 


MBf> 

COURTOIS  (Alphonse),  13^  rue  Darcet,  Paris-Baligaolles. 
DAMBTH,  quai  des  Bergucs,  Genève. 
LEROY-BEAUl.IEU  (Paul),  3^,  rue  Bergère,  Paris. 
BLOCK  (Maurice),  63,  rue  de  TAssomption,  Paris-Auteuil. 
BERGE  (Stéphane),  20,  rue  Mulher,  Paris. 
LEFORT  (Joseph),  44,  rue  Laf  lyette,  Paris. 

MICREL  (Jules),    ingénieur,  ancien    Tice-président  de   la  Société 
d'Economie  politique  de  Lyon,  à  Paris,  rue  de  Lyon,  3. 
RAOUL-DUVAL,  ancien  député,  rue  de  Rome,  78,  Paris. 
JULES  SlIttON,  ancien  ministre,  place  Vendôme,  Paris. 
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OiSTMs  Dismis  msûrA  ce  joi 


fseB 

De  la  CréatioD  d'une  Société  d'Economie  politique  à  Lyon. 

Desi  Sociétés  coopératiTes  (Rapp.  M.  Flotard); 

De  la  Crise  agricole  (Rapp.  M.  Giraud); 

Des  Emprunts  d'Etats  souscrits  à  l'Etranger  (Rapp.  II.  Bouye 

Des  Bourses  du  travail  (Rapp.  M.  Courtois); 

Du  Luxe  (Rapp.  M.  Courtois)  ; 

Des  Banques  d'émission  (Rapp.  M.  Bouvet); 

De  la  CribC  de  la  Fabrique  Lyonnaise  (Rapp.  M.  Philippe); 

Des  Octrois  (Rapp.  M.  Dameth). 


i809 

Des  Octrois,  2«  discussion  (Rapp.  H.  Flotard); 

Des  Transactions  immobilières  (Rapp.  M.  Lentillon); 

Des  Pensions  de  retraite  (Rapp.  M.  Rougier); 

De  l'Organisation  de  l'armée  (Rapp.  M.  Millaud)  ; 

Des  Nationalités  et  des  Races  (Rapp.  &I.  Courtois)  ; 

Elévation  des  Salaires  et  bon  marché  des  produits  (Rnp.  M.  Courtois); 

De  la  pluralité  des  Etalons  monclaires  (Rapp.  M.  Bou\et)  ; 

Des  Chômages  industriels.  —  Causes  et  remèdes  (R.ip.  M.  Haynard); 

De  l'Utilité  économique  des  Marchés  à  termes  (Rap.  M.  Bouvet)  ; 

Des  Caisses  d'Epargne  (Rapp.  M.  Rambaud); 
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Des  Causes  de  la  Dépopulation  en  France  (Rnpp.  M.  Flotard); 

De  TEtaten  tant  que  producteur  de  sécurité  (Rap.  M.  Bethenod); 

Des  Soufifrances  de  Tlndustrie  méUillurgique  (Rap.  M.  Carabefort); 

De  la  Profession  d^Avocat  en  France  (Rapp.  M.  Courtois) 

De  la  Rente  foncière  (Rnpp.  M.  Courtois); 

Delà  Rente  foncière,  2*  discussioii  (Rapp.  M.  Buy); 

L*Impôt  et  TEmprunt  (Rapp.  M.  J.   Buy); 

Des  Brevets  d*inTention  (Rapp.  M.  A.  Jacquand)  ; 

L'Agriculture  considérée  comme  fonction  indâtrielle  (Rapp.  M.  Coint-Bavurot)' 

De  l'Epargne  individuelle  (Rapp.  M.  Coint-Bavnrot); 

Des  grands  Travaui  d'utilité  publique  (Rapp.  M.  Groz)  ; 

tseo 

De  rîntérét  légal  (Rapp.  M.  FineUe); 

Dos  Attributions  de  TEtat  en  Economie  politique  (Rnpp.  M.  Courtois); 

Des  Attributions  de  TElat,  2*  discussion  (Rapp.  M.  Yalantiu); 

De  la  Monnaie  internationale  (Rapp.  M.  Bouvel)  ; 

De  TEnseignement  primaire  (Rapp.  M.  Courtois); 

Du  Privilège  des  Agents  de  chnnge  (Rapp.  M.  Chabrières); 

Des  Sociétés  commerciales  et  de  la  liberté  des  conventions  (Rnpp.  M.  Le  Royer); 

De  la  Liberté  de  tester  (Rapp.  M.  Valantin)  ; 

Du  Principe  économique  et  du  Socialisme  (Rapp.  BI.  Damethj; 

Des  Conséquences  du  Traité  de  commerce  de  1860  (Rapp.  M.  Tisseur); 

Des  Conséquences  du  Traité  de  commerce  de  18G0,  ^'discussion  (Rap.  M.SévèDe): 

Des  Conséquences  du  Traité  de  commerce  de  18C0,  3« discussion  (Rap.  M.  Buy); 

1890 

Des  Tontines  coopératives,  ire  discussion  (Rapp.  M.  Ganeval); 
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Des  Loteries  et  des  Emprunts  à  lots  (Rapp.  M.  Courtois); 

Des  Beaux-Arts  an  point  de  vue  économique  (Ropp.  M.  Flotard); 

Des  Tontines  coopératives^  2<  discussion  (Rapp.  M.  Burnier); 

Des  Impôts  directs  et  indirects  (Rapp.  M.-Giraud); 

Des  Caisses  de  Retraite  pour  la  vieillesse  (Rapp.  M.  Valois); 

De  la  meilleure  Organisation  des  Caisses  de  retraites  ou  d'assurances; 

De  rinflueoce  delà  Spéculation  au  point  de  vue  économique  (Rapp.  M.  Faye); 

De  l'Instruction  primaire  gratuite  et  obligatoire  et  de  son  influence  sur  le  déve- 
loppement de  la  richesse  publique  (Rnpp.  M.  Devienne); 

De  rimpôt  progressif  i>^«  discussion  (Rapp.  M.  Tavernier); 

De  rimpôt  progressif,  ^*  discussion  ; 
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De  quelques  Projets  présentés  pour  payer  l'indemnité  de  guerre  (Rapp.  M.  Buy); 

De  rirnpôt  progressif  et  de  sa  répartition  (Rapp.  M.  Tavernier); 

De  rimpôt  sur  le  Revenu  (Rnpp.  M.  Valantin); 

De  l'Impôt  sur  le  Revenu,  2«  discussion  (Rapp.  H.  Valantin); 

De  rimpôt  sur  le  Revenu,  3«  discussion  (Rapp.  M.  Valantin); 

De  l'Impôt  sur  la  Soie  (Rcipp.  M.  Sévcne)  ; 

De  la  difficulté  d'établir  eu  France  l'Impôt  du  Revenu  (Rapp.  M.  Buy); 

Les  Impôts  de  Guerre  (Rapp.  M.  Ducarre). 


1899 

Des  Tontines  ou  Caisses  communes,  pour  supprimer  le  paupérisme  et  améliorer 

le  sort  des  classes  laborieuses  (Rapp.  M.  Dulac); 
LanouvelIeLôisur  l'Instruction  gratuite  et  obligatoire  en  Angleterre(R.M.Burnier); 
Notre  Infériorité  scientifique  (Rapp.  M.  Noguès)  ; 
De  la  Situation  monétaire  (Rapp.  M.  Coint)  ; 
De  la  Situation  monétaire,  2*  discussion  (Rapp.  M.  Jules  Dumond); 
De  l'Impôt  (Rapp.  M.  Béné)  ; 
De  rimpôt,  2«  discussion  (Rnpp.  M.  Béai^; 
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Renseignements  concernant  l'Impôt  des  matières  premières  et  l*lmp4l  sur 

chiffre  d^affaires  (Rapp.  H.  Georges  Renaud)  ; 
La  Science  économique  en  face  de  la  Liberté  du  trayail  (Rapp.  M.  Ducarre); 
Des  Coalilionb  (Rapp.  M.  Valanlin);  ' 
Des  Coalitions^  2«  discussion  (Rapp.  M.  Valantin). 


Les  Vérités  économiques  à  inscrire  dans  nos  lois  (Rapp.  M.  Ducarre); 

Des  Chemins  de  fer  français^  leur  position  envers  l'Etat  (Rapp.  M.  Doc); 

Rapport  sur  la  Situation  ûoancière  de  la  Société  et  renouvellement  du  lareaaj 

La  Giûse  houillère  (Rapp.  M.  J.  Cambefort); 

Des  CuuâBS  qui  ont  facilité  le  paiement  de  TEmprant  (Rapp.  M.  Emile  Verrin)  ;\ 

Des  Causes  qui  ont  facilité  le  paiement  de  TEmprunt^ 2"  discussion  (Rap.  M.  Bov] 

De  rAction    du   Pouvoir  central  sur  les  départements  et  sur  les  commai 

(R.M.TaTernier); 
De  TEnscignement  professionnel  (Rnpp.M.  Hurbin  LefebTre); 
De  TEnseignement  professionnel,  2«  discussion  (Rapp.  M.  llurbin  Lefebvre); 
De  TEnseignement  secondaire  (Rapp.  M.  Hurbin  Lefebyre)  ; 
D'une  Loi  municipale  pour  les  grandes  v illes (Rapp.  M.  A.  Bouvet}; 
De  la  Liberté  des  Banques  (Rapp.  H.  Cellerier); 
Llnstruction primaire  et  progressive  en  Amérique  (Rapp. M.  Barrett)  ; 
Les  Chemins  de  fer  et  l'Etat  (Rapp.  M.  Le  Royer); 

L'Instruction  primaire  et  progressive  en  Amérique,  2«  partie  Rapp.  11.  Barrett] 
De  rOrganisatibn  de  Cours  élémentaires  d'Economie  politique  (R.  M.  Michel) 


9941 

De  rimp6t  projeté  sur  les  transports  à  petite  vitesse  (Rapp.  II.  Coint-Bavarot) ; 
De  la  Monnaie  (Rapp.  M.  Bouvet); 
De  la  Monnaie^  2*  discussion  (Rapp.  M.  Bouvet); 
De  la  Population  en  France  (Rapp.  M.  Hurbin  Lefebvre); 
De  la  Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  et  spécialement  sur  les  bénéficct 
des  commandiiaires  (Rapp.  M.  Tavernier); 
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De  VOrganisntion  des  Cours  primaires  d'Economie  politique  (Rapp.  M.  Michel); 

De  l'Impôt  des  tissus  (Rapp.  M.  Girard); 

Du  Budget  (Rapp.  M.  Flotard); 

Des  Intcrôts  du  Commerce  lyonnais^  en  présence  du  dernier  rapport  ministériel 

et  de  la  Commission  (Rapp.  Hurbin  Lefebvre); 
Des  Ecoles  de  Commerce  considérées  au  point  de  vue  du  développement  des 

relations  extérieures  de  la  France  (Rapp.  M.  Hurbin  Lefebyre); 

t99ft 

De  la  création  d*une  Chambre  de  commerce  internationale; 

Des  Grèfes  ouvrières  ou  Trads-Unions  (Rapp.  M.  Barrett); 

Des  Salaires.  (De  la  participation  aux  bénéfices.)  (Rapp.  M.  Lebrun); 

Des  Salaires  (2«  discussion.)  (Rapp.  M.  Lebrun); 

De  l'Organisation  d*un  Cours  normal  d'économie  politique  ; 

De  la  Marine  marchande  et  du  Commerce  français  (Rapp.  M.  Mengin)  ; 

De  la  Marine  marchande  et  du  Commerce  français  (2*  discussion)  (R.  M.  Mengin)  f 

Le  Droit  d'Expropriation  pour  cause  d*utilité  publique   (Rapp.  M.  Michel); 

Le  Droit  d  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (2«  dise.)  (R.  M.  Mie  bel) 

Dénonciation  par  Fltalie  du  Traité  de  commerce; 

Exposition  de  Philadelphie  (Rapp.  M.  Flotard); 

Les  futurs  Traités  de  commerce; 


tS90 

De  rimpôt  3  o/o  sur  les  Valeurs  mobilières  (Rapp.  M.  René  Mas); 

Rapport  sur  le  Concours  (Rapp.  M.Tavernier); 

Le  Chemin  de  fer  sous-mariu  entre  la  France  et  T  Angleterre  (R.  M.  Marchegay); 

La  Taxe  de  la  boulangerie  (Rapp.  M.  Michel)  ; 

Les  Gnances  turques  et  égyptiennes; 

Les  Conditions  du  travail  en  France  (Rapp.  M.  Lebrun)  ; 

Les  KathedersocialistenctrEconoiuie  politique  orthodoxe  (Rapp .  M.  Lang); 

La  Question  monétaire  devant  les  Chambres; 

Plan  financier  pour  amortir  la  dette  française; 
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De  l'Organisalion  d*un  Cours  normal  d*Ecoiioinie  politique; 

Des  Syndicats  ouvriers  et  des  Syndicats  de  patrons; 

De  la  Conversion  du  5  o/o  (Rapp.  M.  Cambefort; 

Du  Travail  des  enfants  dans  les  manufactures  (Rapp.  M.  Gauthier); 

De  la  Convenance  d'aliéner  ou  de  conserver  les  biens  communaux  (R.  H.  Amiesi 

De  rAmorlissement  (Rapp.  M.  Rougier); 

La  Fondation  Pleney  (Rapp.  M.  Dumond)  ; 

De  la  Création  de  Chambres  de  Commerce  franç.à  rétranger(R.  M.  Coint-Bavair6t)| 

Du  Contrôle  de  l'État  dans  les  Sociétés  anonymes  (Rapp.  M.  Lambert]; 

Le  Régime  des  Admissions  temporaires  (Rapp.  M.  Rougier); 

Clôture  de  la  session^  Discours  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  ; 
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Revue  des  grands  Faits  économiques  de  Tannée  (Rapp.  M.  Ducarre)  ; 

Rapport  sur  le  prix  accorde  par  la  Société  à  la  Faculté  de  TEtat  (Rap.  U.  Ron  gi< 

De  la  Navigation  du  Rhône  (Rapp.  M.  Marchegay); 

Ces  Tramways  (Rapp.  M.  Raclel); 

Le  Budget  Français  (Rapp.  M.  Garraud); 

Du  Projet  de  fonder  en  France  un  Institut  national  des  hautes  études  conuncr- 

claies  (Rapp.  M.  Louis  Desgrand)  ; 
Le  Budget  Français  (Rapp.  M.  Garraud)  ; 
La  Race  Jaune  (Rapp.  H.  Flotard); 

L'Unification  monétaire  devant  l'Exposition  de  1878  (Rapp.  M.  Rougier); 
Un  Budget  socialiste  (Rapp.  M.  Ducarre); 
De  la  Commission  des  Voies  et  Communications  et  du  Traité   italien   {Ripf* 

M.  Marius  Duc); 
Théorie  de  l'Échange,  sa  nature,  ses  moyens, ses  limites^ etc.  (R.  BI.  G.  Lel^nin)' 
De  la  Population  (Rapp.  M.  Hurbin-Lefebvre); 
Clôture  de  la  Session.  Discours  de  &L  Valantin. 
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Les  grands  Faits  économiques  de  Tannée  (Rapp.  M.  Ducarre); 

Les  Dépositions  dans  Tenquête  sur  les  Tarifs  de  Douanes  (Rapp.  M.  Sévène 

La  Liberté  du  taux  de  Tintérèt  (Rapp.  M.  Tlievenet); 

Les  Monts-de-Piété  (Rapp.  M.  Bouvet); 

Le  Rétablissement  des  Tours  (Rapp.  M.  Hurbin-Lefebvre); 

Les  Droits  d'enregistrement  (Rapp.  M.  Dumont); 

Du  Mouvement  protectionniste  dms  la  filature  et  le  moulinage  de  la  Soie  (Rapp. 

M.  Ârlès-Dufour)  ; 
Le  Rétablissecuent  des  Tours  (2«  discussion,  Rapp.  M.  Ducarre); 
L'Association  pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale  (Rapp.   M.  Rougier)  ; 
Des  preuves  et  de  k  recherche  de  la  Pateruitc  naturelle  (Rapp.  M.  Ch.  Jacquier) . 
La  Crise  Commerciale  et  Industrielle  (Rapp.  M.  Bérard)  ; 
Clôture  de  la  session^  Discours  de  M.  Maurice  Block; 
Séance  extraordinaire  :  Discours  de  M.  Jules  Simon,  sur  la  liberté  commerciale^ 
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Rapport  sur  les  travaux  inspirés  par  la  Société  (Rapp.  M.  Rougier); 

Les  Admissions  temporaires  et  le  décret  du  6  septembre  1879  (Rapp.  M.  Sévène); 

L'Avenir  économique  des  contrées  de  l'Estréme  Orient.  (Rapp.  M.  Lançon); 

De  rOrganisation  des  Bureaux  de  bienfaisance.  (Rapp.  M.  Chabrières)  ; 

Les  Caisses  d'épargne    scolaires.  (Rapp.  BI.  Cuissart); 

Des  Élections  aux  Tribunaux  et  aux  Chambres  de  Commerce  (Rapp.  M.  Aynard); 

Les  Hospices  civiU  de  Lyon  (Rapp.  M.  Gayet)  ; 

Le  Rachat  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  (Rapp.  M.  Léon  Malo); 

Les  Servitudes  militaires  à  Lyon  (Rapp.  M.  Baiily); 

Les  Assurances  par  l'Etat  (Rapp.  M.  Jules  Rambaud); 

Les  lignes  de  transit  international  de  l'ouest  de  l'Europe  (Rapp.  H.  Marchegay); 

La  question  du  prix  de  la  viande  (Rapp.  M.  Gorncvin); 

Clôture  de  la  Bession,  Discours  de  M.  Raoul- Duval; 
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ReTue  des  Faits  économiques  de  Tannée  (Rapp.  M.  Pelosse)  ; 

Des  Egouts  an  point  de  Tue  de  l'Hygiène  (Rapp.  M.  le  D^  Teissier,  fils)  ; 

La  Loi  de  restitution  en  agriculture  (Rapp.  H.  Burelle); 

Le  Tarif  général  des  douanes  devant  le  Sénat  (Rapp.  M.Lilienthal); 

De  rAbolilion  du  Cours  forcé  en  Italie  (Rapp.  M.  Cainbefort)  ; 

Des  Voies   de  cotnmuaications   et  des  relations  commerciales  outc ries  eotn 

l'Afrique  du  nord  et  1* Afrique  intérieure  (Rnpp.  H.  Berlioux)  ; 
De  la  Limitation  des  heures  de  traTail  (Rapp.  M.  L.  Permezel); 
Les  Evolutions  de  TEconomie  politique  (Rapp.  M.  Ed.  Aynard); 
Du  Socialisme  dans  les  Campagnes  (Rapp.  M.  L.  Malo; 
La  Mission  sociale  et  l'Instruction  de  la  femme  (Rapp.  M.  T.  f^nng)  ; 
De  l'Assistance  k  domicile  (Rapp.  M.  P.  Rougier)  ; 
De  la  Distribution  des  Eaux  potables  à  Lyon  (Rapp.  M.RacIet). 
De  l'Assistance  à  domicile  (2ib«  discussion)  (Rapp.  M.  S.-ibran); 
Projet  de  loi  sur  les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  et  les  Caisses  de  retraite,  pir 
M.  Maze; 
Clôture  de  la  session^  Discours  par  M.  Moïc  ; 


e 


Faisant  partie  de  la  Bibliothèque 
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SOCIETE  D'ECONOMIE,    POLITIQUE 


De  la  ville  de  JLyou 
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ADAM  SMITH;  —  La  Richesse  des  nations.  —  Paris, 

4843. 2  vol.  r.  in-4. 
—  La  richesse  des  nations.  —  3  vol. 

r.  in-12. 

AMIEUX.  —  Traité  élémentaire  d'Economie  po- 

litique.— Lyon,  1876, 1vol.  in-8*. 

BAGEHOT  (Wal ter)  Description    of  the  money  market. 

London  ,    1873  in-8»  rel .    toile 
(don  de  l'auteur) 

—  Servitudes    militaires.  —  Lyon, 
i880,  broc.  in-4\ 

—  Organisation  de  l'industrie. — Vol . 
BASTIAT  (F.-R.)      —  Œuvres  complètes.  —  T.  1,2,3  et 

7,  brochés  in-12. 


BAILLY. 


BANFIELD. 
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BASTIAT  (F.-R)      —   Sophismes  économiques.—  Paris, 

1863, 1vol.  rel.in.i2. 

—  Harmonies  économiques. —  Paris, 

1864,  1vol.  r.in.l2. 

BATBIE  (A).  —  Le  Crédit  populaire.  Paris  1864, 1 

vol.  br.  in-8». 

BAUDRILLART.  —  Eléments  d'économie  rurale,  in- 
dustrielle et  commerciale.  — 
Paris,  1867, 1  vol.  rel.  in-8. 

—  Economie  politique  populaire.  — 

Paris,  1876,  1  vol.  br.  in-li. 

—  La  liberté  du   travail.    —   Paris, 

1865,1  vol.  r.in-12. 

—  Manuel  d'économie   politique.  — 

Paris,  1872,  1  vol,  br.  iii-i2. 

BEAUDEMOLLIN.  —  La  guerre  s'en  va.  —  Paris,  p.  bro- 
chure. 

BÉRANGER  (dép.).  —  Proposition  de    loi  relative   à  la 

recherche  de  la  paternité.  — 
1878,broch.  in-4. 

BERGE  (Stéphane). —  Des  droits  successoraux  du  con- 
joint suiTivant.  —  Paris,  1877, 
brochure. 

—  De  la  responsabilité  des  souscrip- 

teurs d'actions  et  de  leurs  conces- 
sionnaires, Paris,  1880,  broch. 

—  La  recherche  de  la  paternité.  Paris, 

1878,  broch. 
BLANC  iLouis)        —  Organisation  du  travail.  —    Paris 

1847,  in-12.  br. 
—  Précis  élémentaire  d'Economie  po- 
litique. Paris,  1857.  Ivol.r.  in-18. 


BLANQUL 
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BLâNQUL  —  Histoire  de    r£conomie  politique 

en  Europe.  Paris,  1860, 2  vol.  r. 
in.l2,(2  ex.) 

BLOCK  (Maurice).  —  Dictionnaire  de  l'Economie  poli- 
tique. —  Paris,  1864 .  i  vol.,  r. 
in-4o. 

—  Annuaire  de  l'Economie  politique 

et  de  la  statistique.  —  Paris, 
27  vol.  in-18  dont  1  broc,  de  1845 
à  1869. 

—  L'Economie  pratique.  —  Paris ,  1 

br.  in-8*. 

—  Le  petit  Manuel.  —  Paris,  1  broch. 

in^\ 

—  La  France. 

—  Le  Département.   —  Paris,  1   vol. 

br.  ln-8«. 

—  La  Commune.  —  Paris,  in-8«,  br. 

BOITEAU  (Paul).    —  Fortune  publique  et  finances  de 

la  France.—  Paris,  1866,  2  vol. 
in-8».  rel. 

BONDIVENNE  (L.)  —  Essai  sur  l'Instruction  primaire.  — 

Paris,  1867. 

BRÉS  (A.)  —  Conférence  sur  le  projet  de  che- 

min de  fer  direct,  entre  Bor- 
deaux et  Lyon. 

BUISSON.  —  Situation  financière  des  Communes 

du  Département  du  Rhône,  en 
1880,  3  exempl. 

CAMBEFORT  (J.).  —  Souffrances    de  l'industrie  métal- 
lurgique. —  Paris,  1868, 1  br. 

31 
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GARREL  (J.).  —  La  filature  du  coton  en  France 

et  les  traités  de  commerce.  — 
Lyon,  1879,  br.  in-8»,  2  exempl. 

CASIMIR  PERRIER.—  Les   finances  et  la  poliUque.  - 

Paris,Michel  Lévy,i863,  1  v.  br. 

CHANTRE  (Er.).  —  De  l'origine  orientale  de  la  métal- 
lurgie.—  Lyon,  1879,  br.  in-4'. 

CHÀRVÉRIAT  (E).  —  Origine  du  journalisme  en  Allema- 
gne. —  1880, 1  broch.  in  8*. 

CHERBULIEZ.         —  Science  économique.  Paris,  1862, 

2  broch.  in-8-. 

—  Riche  ou  pauvre. —  Paris  et  Grenève, 

1880,  gr.  in-8-,br. 
CHEVALIER  (M).    —  Llndusirie  et  l'Octroi  de  Paris.  -2 

vol.  Paris,  1867, 2  bro.  in-8. 
COINT-BAVAROT.  —  De    la  création   de  chambres  de 

commerce  à  l'étranger.  —  Lyon, 

1879,  br.  in-8,  2«  édition. 
COQUELIN.  —  Le  crédit  et  les  banques.   —  1 

vol.  relié  in-12 
GOULET  ET  JUGLARD.  —  Questions  de  banque.  —  Paris, 

1865,  8  br.  in-8. 
COURCELLE-SÉNEUIL.  — Leçons  élémentaires.  —1  vol. 

in-12. 

—  Traité  sommaire  d'Economie  poli- 

tique. —  Paris,  1865,  1  vol.rel. 
in-12. 

—  Traité     d'Economie    politique.  — 

Paris,  1858  ,  tom.  II ,   broch. 
in-8-. 

—  La  banque  libre.  —  Paris  1867, 

1  vol.  in-8. 
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COURTOIS  (A.)  flls.~  Tableaux  des  cours  des  princi- 
pales valeurs.  —  Paris,  1873, 
1  vol.  relié. 

—  Note  sur  runificalion   des  poids, 

mesures  et  monnaies.  —  Paris, 
1880,  brochure. 

—  Extrait  du  compte-rendu  sténo- 

graphique   du  congrès    inter- 
national, pour  l'unification  des 
,  poids  ,  mesures  et  monnaies 

—  Paris  1880.  broch. 

•—  Défense  de  Tagiotage.  —  1  vol. 

in-1?.  rel. 
CORNEVIN.  —  La  boucherie  de  Lyon  en  1876. 

—  Lyon,  1878,  broch,  in-8. 
CUISSART  (E.).        —  Les  Caisses  d'épargne  scolaires. 

—  1880,  broch.  2  ex. 

—  L'Enseignement  primaire  à  Lyon 

avant  et  après  1789.  —  Paris, 
1880,  brochure. 

—  De  renseignement  de  la  Géogra- 

phie dans  les  Ecoles  primaires. 
Lyon,  1880,  brochure. 
CORANDIN  (Victor).  —  La  Comédie  industrielle  du  ca- 
pital  et  du  travail.  —  Lyon, 
1877,  vol.  in-8. 
—    Etudes  d'Economie  politique.  — 
Lyon-Paris,    cours     de    1864, 
1865, 1  vol.  r.  in-4. 
Les  bases  naturelles  de  l'Economie 
politique.—  Grenève,  Paris>Lyon, 
1872,  1  broch.  in.l2. 


DAMETH. 
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D  AMETH  —  Cours  sur  les  banques  publiques 

d'émission.  —  Paris-Lyon,  1866, 

1  vol.  rel.  in-8. 

DAIRE  (Eugène).       —  Physîocrates.  —  Parisi846,  in-8* 

2.  vol. 

—  Economistes  financiers    au    18* 

siècle.  —  Paris  185!,  1  vol. 

rel.  in-8* 
D'âURIAG  (Eugène)  —  Histoire  anecdotique  de  l'indas- 

trie  française.  —  Paris,  Dentu 

1861,  br. 
DELORE  (X.).  —  La  vérité  sur  les  tours.  —  Paris, 

1879,  broch.  in-8. 
DESGRAND  (Louis).  —  L'Alliance  du  sentiment  chrétien 

et  du  travail.  —  Lyon,  1880,  3 

broch.  in-8-. 
DE&IARDINS (T.).    —  Venise.  —Lyon,  4877,  br.  in^. 
—  Compte-rendu  des  travaux  de  l'A- 

cadémie    de    Lyon    pendant 
l'année  1879.  —  broch.  in-8'. 

DÉTOURBET.  —  La  loi  de  1807  et  la  liberté  du 

taux  de  IMntérét.  —  Paris,  1866, 
brochure  in-8. 

—  Dictionnaire  du  comlnerce  et  de 

la  navigation.  —  Paris,  1863, 

2  vol.  rel. 

DUCARRE.  —  Les    Conditions    du    travail    en 

France.  —  Salaires  et  rapports 
entre  ouvriers  et  patrons ,  rap- 
port au  nom  de  la  C(Hnmission 
d*enquéte  parlementaire,  1876, 
.1  vol.  in-8. 
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DUCARRE.  —  Le  travail  industiiel    et  le    tra- 

vail  agricole    en   France.  — 
Lyon,  1879,  1  brochure. 

DREUILLE  (le  comte  de).  —  Comment  on  pourrait  réduire 

Tarmée.  —  Paris ,   brochure  . 
in-18. 

DULAC.  —  Tontines  ou    Caisses  communes 

—  pour  supprimer  le  paupérisme.  — 

Lyon, 1873, 2  broch.  Des  créances 
de  l'Etat  contre  les  C^  de  chemin 
de  fer.  —  4  broch.  manuscrites. 

DU  MESNIL-MARIGNY-  —  Catéchisme  de  l'économie  po- 

lique.  —  Paris  1863  in-8*  br. 

DUiMOND  (J).  —  La  situation  monétaire  (2^  discus- 

sion). Rapport  présenté  à  la  So- 
ciété d'économie  politique  en 
1872.  —  Manuscrit. 

—  De    l'organisation     des     caisses 

d'épargne  scolaires  à  Lyon  .  — 
1877,  broch. 

—  La  fondation    Pleney.   —    Lyon 

Mougin-Rusand,  1  broch. 

—  Rapport  sur  les  travaux  de  la  So- 

ciété d'économie  politique  pen- 
dant l'année  1875-1876. 

DUMONT  (Aristide).  —  Discours  de  réception  à  l'Acadé- 
mie de  Lyon  ,  Perrache ,  Cra- 
ponne  et  Mon  tricher.  ^  1879, 
Brochure  in-8®. 

ESQUIROU  DE  PARIEU.  —  Traités  des  impôts.  —  Paris, 

—  1866,  3  broch.  in-8«,  tomes, 

2,  3  et  4. 
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ESQUIROU  DE  PARIEU  —  Traité  des  impôts.  —  Paris  , 

4866. 1  broch.  in-4». 
FAUCHER  (Léon).    —  Mélanges  d'économie  politique  et 

de  finances.  —  Paris,  1856,2  vol. 
r.  in-i2. 

—  Etudes  sur  l'Angleterre.  —  Paris, 

1856. 2  vol.  r.  in-12 
FAUCHIER  (Vicior).  —  Administration  et  justice.  — Lyon 

1867,  2  brochures.  , 
FAUCONNIER  (E).   —  Protection  et  libre-échange ,  — 

Paris,  1879,  I  vol.  broch.  (Don 
de  l'auteur). 

—  Projet  d'association  agricole.  — 

Paris,  1864,i  broch.  (id). 

—  La  question  sociale  .  —    Paris, 

Germer B.  1878, 1  vol.  br.  (id). 

—  La  morale  et    la  religion  dans 

l'enseignement.  —  Paris,  1881, 
brochures.  (id). 

FERRAND  (J.).         —  Les   institutions    administratives 

en  France  et  à  l'Etranger.  — 
Paris,  1879, 1  vol.  broch. 

—  Maine  de  Biran,  sa  vie  et  ses, 
doctrines.  —  Lyon  1875,  broch. 
in-8o. 

—  Etat  des  classes  ouvrières.    — 
Paris,  1  vol.  rel.  in-8*. 

—  Le  mouvement  coopératif  à  Lyon 
et  dans  le  midi  de  la  France.  — 
Paris,  1867,  lvol.in-8». 

La  comédie  moderne.  —  Paris , 
1869, 1  vol.in-**. 


FERRAZ. 


FIX  (T.). 


FLOTARD. 
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GOMÈS. 


FRANKLIN.  —  Mélanges  de  morale,  d'économie 

et  de  politique.  —  Paris,  1863, 
1  vol.  in-12. 

GANEVAL  (E.-C).    —  Le  travail  et  l'épargne.    —Lyon, 

1872, 1  brochure. 

GARNIER  (J.).         —  Notes  et  petits  traités.  Eléments  de 

statistique.  —  Paris,  1865,  1  vo- 
lume in-i2. 

—  Du   principe   de    population.    — 

Paris,  1857,  i  vol.  r.  in-12. 
Traité  d'Économie  politique.  Paris, 
1863,1  vol.  in- 12. 
—  Essai  sur  l'économie  politique.  — 
1  vol.  in-4®. 

GUIGHARDET(Gl.).—  Qu'est-ce  que  l'ouvrier  et  qu'est-ce 

que  le  patron  ?  —  Lyon,  1  bro- 
chure. 

GUILHAUMON.       —  La  guerre  et  les  épidémies.    — 

Paris,  livraison  in-18. 

GUIZOT.  —  De  la  démocratie  en  France.    — 

Paris,  1849,  gr.  in-8«  br. 

GUYOT  (député).     —  Discours  prononcé  dans  la  séance 

du  2  février  1880.  —  2  br. 

—  Rapport  à  la  Chambre  des  Dépu- 

tés sur  les  conventions  moné- 
taires. —  Versailles,  1879,  1  br. 
in-4«. 

HERBERT  SPENCER.  —  De  l'éducation  intellectuelle, 

morale  et  physique.  —  Paris,  s. 
d.  in-12  br.  (Don  du  ministère 
de  l'instruction  publique). 
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HUBNER  (Otto).      —  Petit  manuel  d'économie  politique. 

—  lvol.in-16. 

HUME,  FORBONNET , 

CONDILLAC  et  autres.  —  Mélanges  d'économie  poli- 
tique. —  Paris,  1847,  2  volumes 
r.  in-4. 

JACQUIER  (Ch.).     —  Des  preuves  et  de  la  recherche  de 

la  paternité.  —  Paris,  i874,br. 

JOLY  (Henri).  —  Eléments  de   morale.  —  Paris, 

1880,  in-12,  broch. 

—  Notions  d'économie  politique.  — 

Paris,  Delalain,  1880,  brochure. 

JONNÈS  (de).  —  Statistique  de  l'industriede  la  Fran- 

ce.— Paris,  1856,  1  vol.  r.  in-12. 

L ABOULAYE (Ed.)  —  Histoire  des  États-Unis,  1720  à 

1789.  -  Paris,  Charpentier,  1866, 
3  vol.  broch. 

—  Etudes  morales  et  politiques.  ~  1 

vol.  br. 

—  Paris  en  Amérique  •  —  1   vol . 

broché. 

—  Eludes  sur  la  routine  adminis- 
trative et  Tesprit  communal.  — 
Utilité  de  Touverture  permanente 
des  villes  fortifiées.  —  Paris,Eug. 
Lacroix,  1863,  gr.  in-8'*  br. 

—  Caisses    d'épargne    scolaires.   — 
Lyon,  1880,  brochure  in-12. 

—  Guerre  à  la  guerre.  —  Paris,  p. 
brochure. 

—  Conférence  sur  l'épargne .  — 
Bruxelles,  1873,  brochure. 


DE  LABRY. 


LANG. 


LARRIEU. 


LAURENT  (F.). 
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LEFORT  (J.). 


LEBRUN  (C).  —  L'Economie  politique  et  le  socia- 

lisme. —  Lettre  à  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  4874 
—  Du     système      pénitentiaire     en 
France.  —Paris,  4872,  4  bro. 
La  population  dans  l'antiquité  à 
Rome  et  chez  les  Hébreux .   — 
Paris,  4874,  1  brochure. 
La  liberté  de  l'enseignement  su- 
périeur en  France  et  à  l'étran- 
ger. —  Paris,  1875, 1  brochure. 
De  l'instruction  primaire. —  Paris, 

1872,  4  brochure. 
De  l'enseignement  économique.  — 

Paris,  1874,  4  brochure. 
Des  rapports    de  l'économie    po- 
litique avec  le  droit  civil.  — 
Paris,  1874,  4brochure. 
Des  rapports  de  l'économie  poli- 
tique et  du  droit.  —  4875, 4  bro- 
chure. 
Etude  statistique  sur  la  crimina- 
lité en  France.  —  Paris,  4878,  4. 
brochure. 
Le   droit    de    marché.  —  Paris, 
4877,  brochure.  (Dons  de  l'au- 
teur). 
—  L'industrie  en  Russie  Lyon,  1880, 
broch.  (Don  de  l'auteur). 
LEROY  BEAULIEU.  —  Des    guerres  contemporaines.  — 

Brochure  in-4S. 


LÉGER  (A.). 


-  4»0  — 


LEROY-BEAULIEU.  —  Repartition  des  richesses  1  v.  in* 
LESCARRET.  —  Conférences  sur   l'économie  poli- 

tique. —  Paris,  1869^  1  br.  in-lî. 
LEVASSEUR.  —  Histoire  des  classes  ouvrières.  — 

Hachette,  Paris  ,  1867,  2  vol. 

LOCARD  (Amould).  —  Les  sciences  naturelles  et  les  na- 
turalistes   Lyonnais.  —  Lyon, 

1881,  brochure. 

LUCAS  (Félix)         ^-  Les  voies  do  communication  de  la 

France  Paris  1873.  1  vol.  rel. 

MALO  (Léon).         —  Lettres  d'un  villageois.  —  Lyon, 

gr.  in-8*,  broché. 

MARCHEGAY.  •—  Les  lignes  de  transit,  interna- 
tional de  l'ouest  de  l'Europe^  — 
Lyon,  1880,  brochure. 

—  Le  téléphone  et  ses  applications. 

MILLAUD  (Ed.).      —  De  la  meilleure  organisation    de 

l'armée  au  point  de  vue  écono- 
mique. —  Paris,  1867,  1  bro. 

—  Discours  prononcés  les   20  et  22 

mars  à  la  Chambre  des  députés. 

(Discussion  sur  le  tarif  général 

des  douanes),  br.  in-18. 
E  DMOLINARL       —  Cours  d'économie  politique.  —  2 

vol.  rel.  in-8*. 
MOREAU  DE  JONNÈS  (Alex).  —  Éléments  de  statistique. 

—  Paris  1856,  1  vol.  r.  in-i2. 
MOREAU  (Henry).  —  La  politique  française  en  Amérique 

—  Paris,  Dentu,  1864 ,  grand. 
in-8%  br. 

MOREAU  (Christophe  L.-M.).  —  Du  droit  à  l'oisiveté,  etc. 

—  Paris,  1849,  gr.  in-8*,  broch. 
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MOULLART(A.).  —Enquête  publique   sur  les  octrois. 

—  Paris,  1870-71 ,  brochure  in-8*. 
MORAND  (M).        — Les  tarifs  douaniers  des   soies  et 

des  soieries  dans  les  principaux 
pays,—  Lyon.  1869.  vol.  gr.  ln-8». 

—  Projet    d'organisation    d'une  école 

supérieure  de  commerce  à  Lyon. 

—  Lyon,  1869,  gr.  in-8«. 

—  Rapport   du  comité  des  soieries  à 

l'union  libérale  lyonnaise.  —  br. 
in-S*. 

—  L'organisation  ouvrière  de  la  fabri- 

que lyonnaise    des  soieries.    — 
Lyon,  1874,  br.  in-8». 

—  L'industrie    lyonnaise    pendant    la 

guerre.  —  Lyon,  1871,  br.  in-8». 

—  L'unification  internationale  du  titrage 

de  la  soie.'Lyon,  1875,  bro. 

—  Carte  séricicole  de  la  région  italique. 

Paris,  1878. 

—  Rapport  sur  la  loi  des  patentes  du  15 

juillet  1880,  brochure  (2  ex.) 

—  Rapports  sur  les  Octrois  commu- 
naux de  Belgique.  —  Bruxelles, 
<845,2voLbroch.,  in-4r 

—  Principes  de  la  Science  fiscale.  — 
Lyon,  1871,  brochure  in-8*. 

—  Etudes  sur  le  régime  économique 

intérieur  de  l'industrie  de  la  soie  à 
Lyon.  —  Lyon,  1875,  broch.  in-8®. 

PASSY(Fréd.).      —Cours  d'Economie  politique.  —  2 

vol.  br.,  fn-8*. 


NOTHOMB. 


CUTIS. 


PARISET. 
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PASSY  (Fréd.).     —  La  propriété  intellectuelle,  —  Para 

1859,  brochure  in*8* 

—  Conférences    sur   la    Paix   et  la 

Guerre.—  Paris  1867,  petite  br. 

—  Mélanges   économiques.  —  Paris, 

1857,  broch.  in-S* 
PEREIRE  (Isaac),  —  Budget  de  1877.  —  Questions  finan- 
cières. —  Paris,  1876,  br. 
PERRET  (Adrien).  —Monographie  de  la  Condition  des 

Soies  de  Lyon.  —  Lyon,  1878, 1 
beau  vol.  in-4^. 
PERRIN  (Th.),  D'.  —  De    rallailement    mercenaire.  — 

Lyon,  1877,  broc,  in-8* 
PETIT  (L.-A.)       —  Enquête  agricole  :  protection,  libre, 

échange,  etc..  Rouen,  1866,  br. 
PEZZANI  (A).         —  Plus  de  disette,  du  pain  en  tout 

temps.  —  Lyon,  1862. 
PROUDHON.  —  Contradictions    économiques.     — 

Paris,  1867,2vol,  in.l2. 
PUVIS  (ancien  député).  —  Observation  sur  le  projet  d^m- 

pôt  sur  le  revenu    mobilier.  — 
Bourg,  1848,  brochure. 
DUPUYNODE.        —Etudes  sur  les  principaux  Econo- 

mistes.  Paris,  1868,  broch.,  in-8* 
RAOUL-DUVAL.     —  L'Agriculture  et  la  liberté  commer- 
ciale. —  1  brochure. 
RÉROLE  (D.-A.)    —  L'Aisance  générale  et  Tagriculture. 

—  Oloron,  1876,  brochure. 
REYBAUD  (L.)       —  Etudes    sur  les  réformateurs.  — 

Paris.  1864.  2  vol.  in-i2. 
RICHRLOT(H.)*      —Esquisses     de  l'industrie    et  da 

Commerce   de    l'antiquité.    — 
Paris,  Diderot  1838  in-8.  b. 
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RIVIER  (A). 


RONDELET. 


—  Entretien  d'un  fabricant  avec  ses 
ouvriers.  Paris,  185S,  1  vol.  br, 
in-12. 

—  Manuel  d'Economie  politique.  — 

Paris,  1867, 1  vol.  r.  in-12. 
RONDOT  (Natalis.    —  L'industrie  de  la  soie.  «  Lyon, 

vol.  gr.  in-8». 

—  L'enseignement  nécessaire  à  l'in- 

dustrie de  la  soie.  —  Lyon,  1877, 
vol.  gr.  in-8^. 

ROLLET  (J.),  D'       —  Des  applications  du  feu  à  l'hygiène 

dans  les  temps  préhistoriques. 
—  Lyon,  1879,  broc,  in*8. 

ROSSI  (P,)  —  Cours  de  droit  constitutionnel.  — 

Paris,  1866, 4  vol.  r.  in-8v 

ROUGIER  (Paul).     —  Les    Associations    ouvrières    de 

Lyon.  —  Paris,  Guillaumin  et 
C%  1864  1  vol.  in-»*,  464  pages. 

—  Les     assurances    populaires    ou 

petites  assurances  sur  la  vie. 
Commentaires  de  la  loi  du 
11  juillet  1867.  —  Paris,  Guil- 
laumin, 1869, 1  vol.  in-8o. 

—  Un  projet  de  Caisse  de  retraite 

avec  rentes  viagères  progres- 
sives. —  Rapport  présenté  à 
l'Académie  de  Lyon ,  4873, 
broch.  în-8'. 

—  Les  devoirs  des  classes  supérieu- 

res. 

—  Discours  de  réception  à  TAcadé- 

mie  de  Lyon,  1874.  broch.  in-H. 
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R0U6IER  (Paul).  —  La  liberlé  commerciale,  les  doua- 
nes et  les  traités  de  commerce. 
—  Pa  ris,  Goillaumin,  1869,  1 
vol.  in-8,  730  p. 

—  L'industrie  de  la  soie    devant  la 

Commission  du  tarif  des  doua- 
nes. — 1879,  broch.  in-8\ 

—  Les  Invalides  du  travail  à  Lyon. 

Vieillards   et    incurables.     — 
Lyon,  1875, 1  broch. 

—  Essai  historique  sur  l'esprit  d'asso- 

ciation au  moyen-âge.  —  Lyon, 
4875,  1  broch. 
ROUX-FERRAND.  —  Histoire  des  progrès  de  la  Civilisa- 
tion. —  Paris  6  vol.  in-8".  br. 
ROYER  (de).  —  Economie    à   l'usage    de  tout  le 

monde.  —  in-12, 
ROYER  (Glé.-Aug).—  Théorie  de  l'impôt.  —  Paris,  1862, 

2  broch,  in-8*. 
SAY  (J.-B.).  —  Traité  d'Economie   politique  .  — 

Paris,  1841,  1  vol.  r.,  in-4-. 

—  Cours    d'Economie    poUtique.  — 

Paris,  1852,  2  vol.  r.,  in-4\ 

—  Œuvres  diverses.  —  Paris,  1848,  1 

vol.  rel.  in-4\ 

—  Catéchisme  d'Economie  politique. 

—  Paris,  1834,  voL  rel.  in-12. 

—  Traité  d'Economie  politique .    — 

Paris,  1861, 1  vol.  rel.  in-12. 
SEINGUERLET.    —  Les  banques  du  peuple  en  Allema- 
gne. —  Paris,  1865,  1   vol.  r. 
in-12. 
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SIMON  (Jules).       —  Conférence  sur  les  traités  de  com- 
merce. — 1879,  in-8. 

—  La  banque  libre.  —  Paris,  1867, 

i   vol.  r.  in-8'. 
STANLEY-JEVONS.  —  L'Economie  politique  .  —  Paris , 

1880,  in.l8,br. 

STUART-MILL.        —  Le  Gouvernement  représentatif  . 

—  Paris,  1865,  broch.  in-8. 

—  La  Liberté.  —  Paris,  1864, 1  voL 

rel.  in-12. 
SUDRE.  —  Histoire    du   Communisme  .    — 

Paris,  1856, 1  vol.  r.  in-12. 

TISSEUR  (Jean).     —  De  l'amélioration  de  la  Condition 

des  Femmes.  —  Lyon,    1878, 

broch.  in-8. 
TURGOT.  —  Œuvres.  Paris,  1844 ,  2  vol.   rel. 

in-4' 
VALLOIS    (H.).       —  Cours  d'études  commerciales.  — 

Vienne,  1866,  2  exemp.  r.  in-12. 
VARINARD  —  Projet  de  Syndicat  central.  —  St- 

Etienne,  1879,  1  br. 

VAUBAN  et  autres   économistes  financiers,    du    xvur 

siècle.  —  Paris,  1851, 1  vol.  r. 
in-12. 

VÉRON  (Eugène).  —  Le  progrès  intellectuel  dans  l'hu- 
manité. —  Paris,  1872,  gr.  in  8. 
br. 
Les  Institutions  ouvrières  de  Mul- 
house. —  Paris  1866  br. 

VIGNES    (Ed.).      —  Traité   des  impôts  en  France.  — 

Paris,  1872,  2  broch.  in-12. 
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VINDRY  (Joannè9)  —  Voir  Vl«ot  Cepandin. 
VILLENEUVE-BAR  - 
GEMONT(VicfAt-  . 

ban  de)..     —  Histoire  de  rEcoDomie  politique. 

—  Paris^  Guaiaufiila,1841, 2  y4>L 
reL  gr.  in-8. 

WOLOWSKI.  ^  La  queatioli  des  banques.-^ Pàcis, 

1864,  4  voL  r.  in-8. 

Journal  des  Economistes,  collection  depuis  1872. 
L'Economiste  français,   collection  (incomplète)  de  1873 
à  1880. 

Annales  parlementaires  de  Belgique,  publication  in-f*  de 
1860. 

Chambre  des  représentants  et  travaux  du  Sénat,  brocb. 

Associaticm  pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale  et 
industrielle  (Conférence  du  15 décembre  1878).  —Bro- 
chure. 

Association-Bastiat.  —  Procès-verbaux  des  séances,  1879- 
4880,  ~  Bordeaux,  in-iS,  br. 

Banque  de  France  et  Banque  de  Savoie.  —  Paris,  1864, 
g.  brochure  in-8. 

Bulletin  de  la  Société  dTconomie  politique  de  Bordeaux. 

—  Bordeaux,  1866, 1  vol.  r.  in-8. 

Bulletin  de  la  prévoyance,  de  la  mutualité  et  de  la  coo- 
pération dans  le  département  du  Rhône.  —  1866-67, 
2  vol.  in.8- 

Caisse  d'épargne  de  Lyon  (Compte-rendu,  année  1879). 

—  Lyon,  brocb. 

Chambre  de  commerce  de  Lyon  (Séance  du  27  août  1833). 

—  B  brochures.  Lyon  1860. 
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Compte-rendu  de  ses  travaux.  —  1864  à  1878.  —La  fa- 
brique lyonnaise  des  soieries,  son  passé,  son  présent. 
—.  Lyon,  1873,  br.,  in*4. 

Congrès  provincial  des  Orientalisted.  —  Saint-Etienne 
1875,1vol. 

—  Lyon  1880.  —  2  vol.  in-4.br.. 

Questions  du  rachat  des  chemins  de  fer.  —  Brochure. 

Le  Crédit  foncier  devant  l'opinion  publique.  —  PariSi  1869, 
1  brochure. 

Gazette  agricole  et  viticole  de  la  région  du  Sud-Est.  -~ 
Lyon,  1879,  in-8o  rel. 

Gazette  agricole  et  viticole  de  la  région  du  Sud-Est.  — 
Lyon,  1880,  in-8«  rel. 

Projet  de  loi  d'un  impôt  unique.  —  Lyon,  1871,  2  bro- 
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